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INTRODUCTION 


Pour  commencer  notre  ouvrage  d'une  manière  conforme  aux  bonnes 
traditions,  nous  aurions  dû,  avant  d'entrer  en  matière,  faire  une  apolo- 
gie complète  de  la  Statistique.  Après  avoir  déploré  les  abus  qu'on  lui  im- 
pute, nous  aurions  démontré  l'utilité  d'une  science  «  dont  ses  détracteurs 
mêmes  sont  obligés  de  se  servir.  » 

Mais  nous  nous  abstiendrons  de  faire  cette  apologie.  L'évidence  ne  se 
démontre  pas  :  est  aveugle  qui  ne  voit  pas  l'utilité  do  la  Statistique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  à  parler  de  l'abus  qu'on  en  fait, 
et  qu'on  fait  surtout  de  «  prétendus  relevés  statistiques.  »  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  la  prétendue  Statistique,  mais  de  la  véritable.  Et  si 
la  bonne  statistique  elle-même  est  détournée  de  son  but,  si  l'on  en  abuse, 
elle  ne  fait  que  subir  la  commune  loi  des  choses  de  ce  monde.  On  abuse 
de  la  religion,  des  lois,  des  sentiments  de  famille,  des  données  de  la  science 
comme  de  toute  matière,  de  tout  objet  quelconque. 

Nous  voudrions  bannir  des  ouvrages  de  Statistique  ces  réflexions  oi- 
seuses qui  prennent  la  place  de  matière^  plus  utiles  et  plus  instructives. 
Est  ce  que  les  astronomes,  les  naturaUstèç,  les  physiciens,  les  chimistes 
parlent  jamais  de  l'utilité  de  leur  science  ou  des  abus  qu'on  peut  en  faire. 
Suivons  leur  exemple. 

Nous  voudrions  qu'on  imitât  ces  savants  sur  un  autre  point  encore,  sa- 
voir, la  simplicité  des  définitions.  Adoptons,  pour  définir  la  Statistique,  une 
formule  aussi  large  que  possible,  déclarons-la  tombée  dans  le  domaine 
public,  afin  que  chacun  puisse  s'en  servir  sans  être  accusé  de  plagiat.  Nous 
éviterons  alors  le  reproche  immérité  de  ne  connaître  ni  l'objet,  ni  les 
limites  de  notre  science,  nous  économiserons  l'espace  accordé  à  l'énumé- 
ration  de  définitions  plus  ou  moins  spirituelles,  plus  ou  moins  excentriques, 
et  loin  d'épuiser  nos  efforts  sur  des  choses  secondaires,  nous  concentre- 
rons toute  notre  énergie  sur  les  points  réellement  diflaciles. 

A  quoi  sert,  par  exemple,  la  définition  de  Schlœzer  que  la  Statistique 
est  une  histoire  qui  s^arréte^   tandis  que  Cliistoire  est  une  StatiMque  qui 
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marche.  G*est  là  une  de  tes  définitions  qu'on  donne  dans  un  salon,  qu'on  reçoit 
avec  un  sourire  approbateur,  et  qu'on  oublie  ensuite,  parce  que  le  mot  est 
trop  sérieux  pour  être  .colporté.  Mais  il  ne  Test  pas  assez  pour  figurer  en 
tête  d'un  traité,  et  encore  moins  pour  être  discuté  longuement  (1). 

Nous  n'enrichirons  donc  pas  la  science  d'une  nouvelle  définition  de  la 
Statistique.  Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  adopter,  en  l'amplifiant 
légèrement,  celle  donnée  il  y  a  un  siècle  par  le  professeur  Achenwall 
(mort  en  1772)  à  qui  la  Statistique  doit  son  nom.  Selon  le  parrain  de  notre 
science,  la  statistique  est  la  description  de  la  situation^  de  l'état  {status) 
d'un  pays  ou  d'une  partie  d'un  pays,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  localité  parti- 
culière ou  d'un  ordre  de  faits  déterminé.  On  distingue  ainsi  la  Statistique 
générale,  des  statistiques  partielles  ou  spéciales.  La  description  de  plu- 
sieurs pays,  réunie  dans  le  même  ouvrage,  constitue  la  Statistique 
universelle.  Est-il  besoin  de  dire  que  le  pays  comprend  ici  ses  habitants 
constitués  en  société  et  en  corps  politique. 

Lorsque  la  Statistique  se  borne  à  ce  travail  relativement  élémentaire,  on 
peut  l'appeler  Statistique  descriptive.  Mais  souvent  le  statisticien  va  au- 
delà  de  ces  limites  restreintes  :  il  compare,  soit  les  situations  de  divers  pays 
dans  le  présent  et  dans  le  passé,  soit  aussi  un  certain  ordre  de  faits  dans 
le  môme  pays  à  diverses  époques.  Il  forme  ainsi  la  Statistique  comparée. 
Les  deux  mots  descriptive  et  comparée  n'indiquent  pas  ici  des  sciences, 
pas  même  des  branches  difiérentes  ;  ils  caractérisent  seulement,  si  l'on 
peut  dire  ainsi,  le  degré  d'intensité,  ou  la  profondeur  donnée  à  la  des- 
cription; mais  la  Statistique  descriptive  compare  et  la  Statistique  comparée 
décrit  :  la  science  est  une  et,  pour  le  moment,  indivisible.  Du  reste,  quelle 
que  soit  la  variété  des  formules  employées  pour  définir  la  Statistique,  tous 
les  auteurs  ont  en  vue  le  même  objet;  seulement,  avant  d'en  être  con- 
vaincu, on  a  dû  examiner  minutieusement  leur  pensée,  soit  en  analysant 
les  termes  de  leur  définition,  soit  en  en  cherchant  la  clé  dans  leur  œuvre 
même. 

La  Statistique  comparée  comprend  ce  qu'à  tort,  on  a  appelé  statistique 
mathématique,  statistique  abstraite  et  même  arithmétique  politique. 

L'arithmétique  politique  est  un  mot  dont  l'usage  se  perd  ;  les  statisti- 
ciens ne  le  mentionnent  plus  que  pour  mémoire.  11  a  décoré  le  titre  d'un 
petit  nombre  d'ouvrages  seulement,  et  il  n'y  a  peut-être  pas  deux  d'entre 
eux  qui  traitent  la  même  matière.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'énuméra- 
tion  qu'en  fait  M.  Joseph  Garnier,  dans  l'article  du  Dictionnaire  de  t'ccono- 
mie  politique.  En  dernier  lieu,  l'arthmétique  politique  était  devenue  l'une 

(1)  Combien  de  pages  n*a-t-on  pas  remplies  de  discussions  sur  le  point  de  savoir  si 
la  Stati»ti(iue  devait  ou  non  se  borner  à  décrire  l'état  présent  d'un  pays.  11  est  bien 
entendu  que  le  statisticien  est  un  homme  trop  positif  pour  prétendre  décrire  Tétat 
futur \  vous  croyez  peut-être  qu'on  aurait  voulu  répudier  le  passét  Aucunoniciit. 
L'état  antérieur  est  trop  souvent  l'explication  naturelle,  indispensable  de  la  situation 
actuelle  pour  qu'on  ait  pu  soutenir  une  idée  aussi  absurde.  On  voulait  seulement 
déterminer  le  moment  précis  qui  constitue  le  «  fugitif  pr^-sen/;  »  on  parlait  d'un  pré- 
Bout  successif,  d'un  présent  présent  (vraie  vérité)  etc.  Tout  cela  nous  parait  stérile. 
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des  applications  da  calcul  de  probabilité,  et  quelques  statisticiens  ne  pa^ 
raissent  même  connaître  ou  reconnaître  que  cette  acception.  Or,  en  se 
servant  de  la  méthode  du  calcul  de  probabilité  pour  tirer  certaines  con- 
séquences de  quelques  éléments  de  Statistique,  on  procède  en  réalité  par 
voie  de  comparaison.  La  comparaison  peut  être  faite  entre  des  données 
composées  aussi  bien  qu^entre  des  éléments  simples.  Si  vous  dites:  la 
France  a  36  millions  d'habitants,  la  Belgique  U  millions,  donc  la  France  a 
une  population  neuf  fois  plus  grande,  vous  mettez  en  regard  des  éléments 
simples,  et  vous  vous  arrêtez  aux  premières  conséquences.  Car  le  fait  de 
la  supériorité  numérique  de  la  population  française  peut  être  le  point  de 
départ  de  toute  une  série  de  conséquences. 

D'un  autre  côté,  si  avec  M.  Quetelet  vous  prenez,  pour  chaque  âge,  le 
nombre  des  individus  décédés  dans  une  année  ou  mieux  encore  dans  une 
période  donnée,  si  vous  comparez  chacun  de  ces  nombres  avec  le  nombre 
correspondant  des  individus  vivants  du  même  fige,  vous  aurez,  au  moyen 
de  quelques  opérations  arithmétiques,  la  plus  parfaite  table  de  mortalité 
qu'on  puisse  dresser. 

Et  quand  on  combine  un  tableau  de  la  vie  probable,  fait-on  autre  chose 
que  comparer  les  chances  de  vie  d'autant  de  séries  d'individus  qu'on 
a  formé  de  classes  d'âge.  Que  des  institutions  de  diverses  natures  s'em- 
parent de  ces  chiffres  pour  les  utiliser  selon  leurs  vues,  cela  ne  regarde 
plus  le  statisticien  :  son  œuvre  achevée,  elle  appartient  au  public,  qui  en 
use  ou  en  abuse,  sans  que  l'auteur  ait  plus  rien  à  y  voir. 

L'arithmétique  politique,  si  tant  est  qu'on  veuille  conserver  ce  mot, 
n'est  donc  qu'une  partie  de  la  Statistique  comparée. 

La  Statistique  mathématique  indique  seulement,  et  assez  imparfaitement 
encore,  la  méthode  employée  ;  le  terme  de  Statistique  comparée^  au  con- 
traire, fait  connaître  la  chose  ;  le  choix  entre  ces  deux  expressions  ne 
saurait  donc  être  douteux. 

La  Statistique  abUraile^  que  nous  n*avons  trouvée  que  dans  un  ou  deux 
ouvrages,  n'expnme  en  aucune  façon  la  chose,  parce  que  la  Statistique 
comparée  est  quelque  fois  très-concrète,  très-réelle. 

En  résumé,  la  première  et  la  plus  simple  de  toutes  les  définitions  de  la 
Statistique  est  en  même  temps  celle  qui  comprend,  sans  qu'on  ait  besoin 
d'en  forcer  le  sens,  toutes  les  matières  qui  lui  ont  été  attribuées  par  l'en- 
semble des  auteurs  ou  que  ces  derniers  ont  traitées  dans  leurs  ouvrages 
conformément  ou  contrairement  â  leurs  définitions. 

Vobjet  de  la  Statistique  ressort  déjà  de  sa  définition.  On  a  demandé, 
si  la  Statistique  devait  constater  les  faits  politiques  ou  les  faits  sociaux  ? 
Nous  répondons  :  les  uns  et  les  autres,  puisque  ces  faits  se  complètent  et 
ne  peuvent  souvent  pas  être  distingués  les  uns  des  autres. 

Ainsi,  quelques  statisticiens  ont  énuméré  les  tètes  de  chapitre  sous  les- 
quels les  matières  statistiques  doivent  être  rangées.  Ils  ont  dit  que  la  Sta- 
tistique devait  s'appliquer  au  territoire,  à  la  population,  à  Pagriculture,  à 
l'industrie,  etc.,  etc.  Nous  demandons,  si  le  territoire,  la  population,  etc. 
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sont  des  faits  politiques  ou  sociaux?  L'étendue  d'un  État  et  le  chiffre 
de  sa  population  sont  certes  des  données  politiques  de  premier  ordre.  D'un 
autre  côté,  conçoit-on  une  société  indépendante  du  territoire  qu'elle  ha- 
bite. Est-ce  qu'une  société  ne  fait  pas  plus  ou  moins  de  progrès,  selon 
qu'elle  est  nombreuse  ou  non,  dense  on  clairsemée?  D'un  autre  côté, 
est-ce  que  le  degré  de  richesse,  la  nature  des  occupations  d'un  peuple 
(agriculture,  commerce,  etc.)  ne  sont  pas  des  faits  politiques?  Mais  pour- 
quoi insister,  lorsqu'il  est  évident  que  chaque  fait  social  touche  à  la  poli- 
tique, et  chaque  fait  politique  à  l'état  social. 

L'énumération  des  têtes  de  chapitres  dont  nous  avons  parlé  a  été  une 
idée  malheureuse,  à  cause  de  la  difficulté  d'être  complet  et  du  danger 
qu'on  court  de  voir  des  lacunes  involontaires  considérées  comme  des 
exclusions  systématiques.  Les  uns  oublient  la  Statistique  des  cultes,  de 
l'instruction  publique;  d'autres  passent  sous  silence  l'armée,  la  marine; 
d'autres  encore  omettent  des  renseignements  divers  non  moins  importants. 
Ces  énumérations  faisant  naître  l'idée  d'une  exclusion  qui  n'est  pas  tou- 
jours dans  l'intention  de  l'auteur,  il  conviendrait  de  se  borner  à  des  for- 
mules générales  telles  que  la  suivante:  Est  du  domaine  de  la  Statistique, 
tout  renseignement  qui  contribue  à  faire  connaître  la  situation  d'un  pays, 
un  état  social  ou  un  ordre  de  faits  quelconques  en  relation  avec  la  vie  in- 
tellectuelle, morale  ou  matérielle  d'une  nation. 

Les  Umiles  de  la  Statistique  sont  à  beaucoup  d'égards  fixées  par  l'énoncé 
de  son  objet  Toutefois,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer  que 
les  mots  de  faits  politiques  et  sociaux  doivent  être  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  possible.  La  Statistique  étant  l'instrument  dont  se  servent  plusieurs 
sciences  expérimentales  (et  pas  seulement  Téconomie  politique),  le  statisti- 
cien peut  être  appelé  à  recueillir  des  renseignement  qu'à  première  vutj  on 
ne  considérera  ni  comme  sociaux,  ni  comme  politiques.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  causes  des  décès  ;  question  purement  médicale,  dont  se  sont 
de  préférence  occupés  les  médecins,  parmi  les  membres  des  divers  Con- 
grès de  statistique.  Néanmoins,  si  l'on  parvenait  à  généraliser  ces  recher- 
ches sur  les  causes  de  décès,  il  en  sortirait  des  résultats  d'une  grande  im- 
portance sociale.  C'est  ainsi  encore,  qu'au  Congrès  de  statistique  devienne, 
on  a  proposé  de  relever  un  certain  nombre  de  phénomènes  périodiques 
de  la  nature,  afin  de  déterminer  les  signes  précurseurs  et  indicatifs  des 
saisons  et  surtout  la  date  de  leur  commencement  et  de  leur  déclin.  C'est 
lo  travail  du  naturaliste  qu'on  impose  au  statisticien,  mais  c'est  pour  un 
but  social. 

N'a-t-on  pas  réuni  des  observatoires  météorologiques  (Berlin)  ou  des  bu- 
reaux de  topographie  (Stuttgard)  avec  les  services  statistiques.  Il  y  a  certes 
de  la  parenté  entre  la  météorologie,  la  topographie  et  la  Statistique,  mais 
il  n'y  a  pas  identité.  Leur  réunion  peut  cependant  avoir  des  avantages 
dignes  d'être  pris  en  considération,  et  si  nous  sommes  bien  renseigné, 
ces  avantages  sont  réels.  Mais  ce  sont  là  des  questions  administratives  et 
comme  telles,  étrangères  à  notre  cadre« 
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Relativement  aux  limites  de  la  Statistique,  il  a  été  soutenu  encoi*e  que 
Tonne  devait  relever  que  les  faits  variables.  U  est  pourtant  quelques  ren* 
seignements  fondamentaux,  tels  que  la  superficie  d*un  État,  la  longueur 
des  cours  d'eau,  etc.,  dont  le  statisticien  ne  saurait  se  passer.  Faudra-t-il 
'les  négliger?  Personne  ne  le  conseillera.  Seulement,  il  suffira  de  constater 
une  fois  pour  toute  ces  données  fixes,  tandis  qu'il  faudra  renouveler  pé- 
riodiquement les  faits  variables.  Il  en  résulte,  qu'en  principe,  la  Statistique 
comprend  aussi  des  faits  qui  ne  se  modifient  pas,  tandis  que  dans  la  pra- 
tique le  statisticien  n'aura  à  s'occuper  que  de  ceux  qui  sont  dans  un  état 
continuel  de  changement  II  devra  même  les  suivre  d'aussi  près  que  possible. 
Car,  si  le  savant  trouve  souvent  un  grand  intérêt  à  étudier  des  situations 
se  rapportant  à  des  époques  passées  depuis  longtemps,  l'administrateur 
ne  peut  appuyer  ses  mesures  que  sur  des  données  ou  des  renseignements 
contemporains.  On  prend  une  décision  en  vue  d'un  besoin  actueL 

La  proposition  que  nous  venons  d'écrire  répond  indirectement  à  une 
autre  question  posée  par  des  statisticiens,  la  voici:  Le  langage  de  la  Statis- 
tique consiste-t-il  uniquement  en  chiffres  ? 

Une  Statistique  sans  chiffres  nous  parait  une  expression  contradictoire. 
Supprimer  les  chiffres,  c'est  remplacer  par  des  énoncés  indéterminés,  les 
nombres  qui,  à  défaut  de  la  vérité  absolue  que  l'insuffisance  de  nos  moyens 
d'investigation  ne  nous  permet  pas  de  saisir,  nous  indiquent  du  moins  la 
pensée  exacte  de  celui  qui  les  énonce  ;  tandis  qu'en  se  servant  de  mots 
comme  beaucoup,  peu,  etc.  ;  on  reste  entièrement  dans  le  vague.  Beaucoup, 
cela  veut  dire  un  million  ou  cent  millions?  Gomment  un  administrateur 
prendrait-il  une  mesure  sur  un  renseignement  aussi  peu  défini,  ou  com- 
ment en  faire  le  point  de  départ  d'un  raisonnement  mathématique  ? 

Donc  les  chiffres  sont  indispensable.  Mais  comme  pour  bâtir  une  maison 
en  pierres,  il  ne  suffit  pas  de  réunir  des  pierres,  et  qu'il  faut  encore  em- 
ployer un  ciment  ;  de  même  les  chiffres  seuls  ne  répondent  pas  toiyours 
à  tout  II  faut  souvent  les  expliquer,  faire  connaître  leur  origine,  de  quoi 
ils  se  composent,  rappeler  les  faits  contemporains  qui  ont  pu  les  influen- 
cer, etc.  Ces  explications  sont  surtout  nécessaires,  quand  on  vent  comparer 
divers  pays  ou  des  époques  différentes.  Elles  feront  éviter  de  réunir  sous 
la  même  rubrique  des  choses  qui  ne  se  ressemblent  pas. 

On  n'a'pas  assez  tenu  compte  de  cette  circonstance,  pourtant  générale- 
ment admise  en  principe.  Ce  qui  l'a  fait  négliger,  c'est  un  certain  besoin 
de  synthèse  qui  nous  pousse  vers  les  généralisations.  C'est  ce  même  besoin 
qui  a  porté  beaucoup  de  staticiens  à  rechercher  des  lois. 

Or,  la  Statistique  peut-elle  découvrir  ou  poser  des  lois  ? 

Si  l'on  met  en  regard,  d'un  côté,  le  sens  absolu  donné  avec  raison  au 
mot  lot,  et  de  l'autre,  les  résultats  statistiques  qu'on  décore  quelquefois  de 
ce  titre,  on  s'étonne  que  tant  d'esprits  distingués  puissent  parler  des  lois 
statistiques. 

Montesquieu  définit  la  loi  un  rapport  n  'cessàire  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses.  Ajoutons  que  ces  rapports  nécessaires  supposent  l'existence  d'une 
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force>  «  la  natare  des  choses.  »  Une  force  est  essentiellement  active  ;  c'est 
une  cause  en  permanence  qui,  chaque  fois  qu'elle  se  rencontre  avec  un 
objet  sur  lequel  elle  peut  agir,  produit  toujours  le  même  effet 

L'homme  ne  saurait  concevoir  une  cause  dont  les  effets  ne  seraient  pas 
toujours  identiques  à  eux-mêmes  ;  lorsqu'on  découvre  des  faits  variés,  on 
conclut  à  une  multiplicité  de  causes.  En  d'autres  termes  :  les  lois  sont  des 
rapports  simples  (cause  unique),  des  nécessités,  tandis  que  les  rapports 
compliqués  (causes  multiples)  ne  peuvent  constituer  que  des  faits  (des 
accidents)  et  ne  donner  lieu  qu'à  des  probabilités. 

La  Statistique  a  pour  objet  des  faits  politiques  et  sociaux,  faits  essen- 
tiellement variables  et  compliqués,  elle  ne  saurait  donc  jamais  découvrir 
ou  poser  des  lois;  elle  ne  pourrait  indiquer  que  des  probabilités  ou  des 
tendances  (1). 

Dans  le  monde,  on  ne  distingue  pas  toujours  la  certitude  d'une  proba- 
bilité plus  ou  moins  grande  ;  dans  la  science,  on  devrait  être  plus  rigou- 
reux et  employer  les  termes  propres.  De  plus,  quand  on  examine  le  peu  de 
probabilité  qu'ont  pour  elles  certaines  données  posées  comme  lois,  on  reste 
confondu.  On  a  un  chiffre  applicable  à  une  ville,  même  à  un  pays,  mais 
seulement  pour  une  époque  très-restreinte,  chiffre  qui  ne  s'applique  ni 
aux  autres  époques,  ni  aux  autres  pays,  ni  à  plusieurs  villes,  et  on  l'ap- 
pelle loi.  On  dit  aussi  (quel  emploi  abusif  du  mot)  :  c'est  la  loi  statistique 
de  cette  ville  pour  telle  époque.  Parler  ainsi,  c'est  considérer  les  termes 
opposés  de  fait  (accidentel)  et  de  loi  comme  identiques.  Qui  dit  loi,  dit 
nécessité;  en  constatant  une  nécessité,  on  prévoit  des  effets.  L'astronome 
opère  au  moyen  do  lois,  aussi  peut- il  prévoir  le  retour  des  phénomènes 
célestes.  Le  statisticien  n'est  pas  confiné  non  plus  dans  le  passé,  mais  il  ne 
saurait  prévoir  avec  certitude.  Moins  heureux  que  l'astronome,  il  ne  con- 
naît pas  toujours  les  causes  des  faits  qu'il  a  enregistrés  ;  ces  faits  sont 
trop  compliqués  pour  qu'il  en  saisisse  les  lois,  ou,  si  l'on  veut,  les  causes 
sont  trop  nombreuses  pour  qu'il  puisse  faire  la  part  de  chacune  d'elles  ; 
aussi  ses  prévisions  de  l'avenir  se  réduisent-elles  à  des  probabilités. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  nous  voulions  diminuer  l'importance 
de  la  Statistique,  ou  rejeter  les  ressources  qu'elle  offre  en  indiquant  des 
tendances  ou  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes.  Ce  précieuses  ins- 
titutions sont  fondées  sur  ces  données,  et  d'autres  encore  peuvent  être 
créées  sur  de  nouvelles  combinaisons.  Les  bases  de  ces  institutions  (assu- 

(1)  Nous  n'envisageons  ici  U  Statistique  que  comme  l'une  des  sciences  politiques  et 
sociales  ;  mais  on  peut  aussi  donner  le  nom  de  Statistique  à  un  procédé  de  Tesprit 
humain,  oublié  dans  les  traités  de  logique,  mais  d'un  emploi  très-fréquent.  Cq  pro- 
cédé, quand  il  s'applique  à  des  cas  simples,  nous  l'appellerions  la  comparaison  des 
nombres  et  nous  lui  reconnaîtrions  une  certaine  pai-enté  avec  le  syllogisme,  quoique 
d'une  utilité  pratique  supérieure,  puisqu'elle  sert  à  distinguer  la  règle  des  exceptions. 
Lorsque  le  procédé  en  question  s'applique  à  des  cas  compliqués,  il  porte  un  nom 
particulier:  calcul  des  probabilités.  L'usage  du  procédé  ou  de  la  méthode  statistique 
est  si  répandu,  qu'on  a  souvent  de  la  peme  à  déterminer  si  le  cas  qu'on  a  devant 
soi  appartient  à  la  science  sociale  et  politique  ou  au  procédé  intellectuel^  à  la  mé- 
thode. 
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rances,  caisses  de  retraite)  n'en  sont  pas  moins  bonnes,  quoiqu'elles  ne 
présentent  pas  le  caractère  de  la  certitude  absolue.  Mais  dans  quelle  en- 
treprise agit-on  à  coup  sûr.  Le  cultivateur  qui  sème  sait-il  s'il  récoltera? 
Le  fabricant  a-t-il  la  certitude  de  vendre  ou  d'être  payé  7  Le  commerçant 
qui  achète  des  provisions  est-il  garanti  contre  la  baisse?  Celui  qui  étudie 
le  droit  ou  la  médecine,  est-il  assuré  d'avoir  des  causes  ou  des  malades? 
Il  y  a  partout  et  en  tout  des  chances  aléatoires  ;  seulement,  la  Statistique 
sait  discipliner  ces  chances,  les  mesurer  jusqu'à  un  certain  point,  voilà 
tout  Si  elle  savait  poser  des  lois,  elle  pourrait  se  charger  de  garantir  le 
succès,  car  une  loi,  aussi  infaillible  qu'irrésistible,  répétons-le:  c'est  la 
nécessité. 

Les  prétendues  lois  statistiques  étant  le  plus  souvent  énoncées  sous  la 
forme  de  moyenne  (1)  proportionnelle,  nous  abordons  ce  point  sans  autre 
transition. 

La  moyenne  statistique  est  une  abstraction  ou  un  nombre  abstrait  Dans 
un  ouvrage  remarquable,  qui  vient  de  paraître  (1859),  et  qui  est  dû  à 
M.  Colwel  de  Philadelphie,  nous  avons  trouvé  la  démonstration  assez  satis- 
faisante de  celte  thèse,  que,  lorsqu'on  énonce  des  prix,  qu'on  inscrit  des 
comptes  dans  un  livre  de  commerce,  on  n'emploie  pas  la  monnaie  réelle, 
courante,  matérielle  du  pays,  mais  une  monnaie  de  compte,  idéale,  abs- 
traite. Ainsi  quand  on  dit  le  kilog.  vaut  i  fr. ,  on  ne  pense  pas  au  morceau 
de  métal  qui  porte  ce  nom,  mais  à  une  mesure  de  sa  valeur  qu'à  force 
d'habitude  on  a  fait  entrer  dans  son  esprit,  dont  on  se  sert  lorsqu'on  voyage 
à  l'étranger  où  règne  un  autre  système  monétaire,  et  dont  on  se  servirait 
encore  longtemps  si  jamais  le  franc  était  un  jour  remplacé  par  une  autre 
unité  de  valeur.  Nous  renvoyons  pour  la  démonstration  de  cette  propo- 
sition à  l'ouvrage  de  M.  Colwell,  mais  nous  sommes  disposés  à  voir  dans  la 
moyenne  une  sorte  de  monnaie  de  compte,  d'unité  idéale  statistique  (2). 

La  moyenne  est  une  ressource  dont  on  ne  peut  pas  se  passer.  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  lui-même,  qui  dans  les  Éléments  de  Statistique  trouve  que 
la  moyenne  est  l'abomination  de  la  désolation,  est  obligé  de  s'en  servir  à 
ce  point  que  des  personnes  qui^considèrent  les  moyennes  comme  très- 
utiles,  pensent  qu'il  en  a  abusé. 

Quand  vous  dites  :  un  tailleur,  un  cordonnier  gagne  U  fr.  par  jour,  vous 
exprimez  une  moyenne  ;  telle  marchandise  vaut  tant,  moyenne  ;  telle  ar- 
mée compte  100,000  hommes,  moyenne  ;  le  thermomètre  est  à  10  degrés, 
moyenne.  Presque  tous  les  chiffres  que  nous  énonçons  sont,  que  nous  en 
ayons  ou  non  conscience,  des  moyennes  ;  seulement,  le  plus  souvent,  ni 
s'agit  de  moyennes  entre  des  extrêmes  peu  écartés,  tandis  que  la  Statisti- 
que prend  quelquefois  les  siennes  entre  des  extrêmes  qui  sont  très-loin  de 
se  toucher.  Mais  combien  de  fois  faudra-t-il  répéter  que  l'abus  n'est  pas 
un  argument  contre  l'usage  raisonnable  et  modéré.  Il  faut  savoir  prendre 

(1)  Loi  et  moyenne  sont  des  termes  qui  s'e.'iclaent  mutuellement. 

(2)  Voir  le  Journal  des  Economistes^  année  1860. 
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une  moyenne  et  ne  pas  faire  comme  un  statisticien  de  notre  connaissance, 
grand  ennemi  des  moyennes  (autres'  que  les  siennes)  qui,  racontant  le 
sac  des  Tuileries  en  août  1792,  auquel  il  prétend  avoir  assisté,  résume 
ainsi  raffaire  :  Suisses  tués  par  des  boulets...,  tant;  Suisses  tués  par  des 
balles...,  tant  ;  moyenne  ..,  tant  (nous  avons  oublié  les  nombres). 

Nous  comprenons  qu'en  présence  d'abus  aussi  monstrueux,  on  ait  mé- 
dit des  moyennes  ;  on  aurait  dû  se  borner  à  en  user  avec  prudence  et  ré- 
serve. Ne  pouvant  pas  toujours  saisir  le  fait  dans  sa  réalité  changeante  on 
a  été  forcé  de  lu  i  substituer  une  abstraction.  G*est  là  un  procédé  habituel  de 
Tesprit  humain.  Pour  n'avoir  pas  à  nommer  successivement  les  950  millioos 
d'individus  qui  peuplent  la  terre,  vous  dites  :  V homme:  abstraction.  Tous 
les  termes  qui  indiquent  un  ensemble  d'individus  sont  des  abstractions, 
toute  généralité  est  une  abstraction.  On  en  fait  à  chaque  instant  sans  s'en 
apercevoir,  ou  sans  le  savoir,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose.  Mais 
lorsqu'on  fait  une  moyenne  avec  intention,  on  a  principalement  pour  bot 
de  faciliter  les  comparaisons.  Dans  ce  cas,  la  moyenne  ressemble  à  ces 
points  fixes  d'où  Ton  part,  dans  une  ville,  pour  mesurer  une  distance.  11  y 
a  30  lieues  de  Paris  à  Rouen  voulait  dire  autrefois,  il  y  a  30  lieues  de  la 
cathédrale  de  Paris  à  celle  de  Rouen. 

Parmi  les  vœux  que  nous  voudrions  exprimer  relativement  aux  moyen- 
nes, nous  n'en  énonçons  que  trois. 

l"  Que  le  public  soit  informé  comment,  sur  quelle  période,  etc.,  on  a 
établi  la  moyenne. 

2''  Qu'on  la  fasse  sur  toutes  les  années  de  la  série  et  qu'on  n'exclue  pas 
les  années  extrêmes.  Puisque  ces  années  extrêmes  (en  plus  ou'moins) 
existent  et  reviennent  de  temps  en  temps,  il  faut  les  laisser  exercer  leur 
influence.  Au  fond,  ceux  qui  retranchent  ces  années  extrêmes  veulent 
obtenir  ce  qu'on  appelle  une  année  ordinaire^  renseignement  utile,  mais 
du  domaine  de  l'économie  domestique,  tandis  que  l'année  moyenne  est 
seule  scientifique. 

3'  Qu'on  fasse  la  moyenne  des  choses  (si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi)  et 
non  la  moyenne  des  moyennes.  Ainsi  beaucoup  de  personnes  se  bornent 
dans  l'exemple  qui  suit  : 

On  a  vendu   30  hectolitres  de  blé  à  20  fr. 

—  500         —  —       18  fr. 

—  2  —  —        22  fr. 

à  additionner  les  prix  et  à  diviser  par  3.  On  devrait,  au  contraire,  mul- 
tiplier d'abord  30  x  20,  500  X  18,  2  x  22,  et  diviser  le  total  des  trois 
produits  (9,6^/i)  par  le  total  des  hectolitres  (532).  Du  reste,  ce  sont  là 
des  détails  d'exécution,  et  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  les  aborder. 
Nous  nous  apercevons  qu'en  traitant  des  limites  de  la  Statistique,  nous 
en  sommes  venus,  par  une  pente  insens'ible,  à  discuter  un  point  secondaire 
de  méthode.  La  méthode  est  d'une  Importance  trop  fondamentale  dans 
toute  science,  pour  que  nous  nous  bproiQns  à  en  parler  incidemment  On 
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peut  la  comparer  aux  rails  qui  empêchent  le  train,  emporté  par  la  locomo- 
tive,  de  dévier  du  bon  chemin,  et  qui  le  guident  sûrement  vers  son  but 
Une  bonne  méthode  fait  éviter  beaucoup  d'erreurs,  et  suffit  quelquefois  à 
elle  seule  pour  faire  découvrir  la  vérité. 

En  Statistique,  la  méthode  peut  s'appliquer  :  i**  au  mode  de  recueillir  des 
éléments;  2**  à  leur  élaboration;  S""  à  la  manière  de  les  présenter  ou  de 
les  exposer.  Nous  dirons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  parties. 

Pour  recueillir  les  éléments  ou  les  données  premières  de  la  Statistique, 
il  faut  connaître  ses  sources  et  les  moyens  d'y  puiser. 

Les  sources  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  personnes  qui  ne  s'occu* 
pent  qu'accidentellement  de  Statistique,  que  pour  les  savants  et  les  admi- 
nistrateurs, et  surtout  pour  le  statisticien  officiel. 

A  plusieurs  égards,  les  sources  de  la  Statistique  peuvent  être  divisées 
en  primitives,  originales  et  secondaires.  La  masse  du  public,  les  personnes 
qui  ne  se  servent  qu'accidentellement  de  Statistique  et  auxquels  les  sources 
originales  ne  sont  pas  accessibles,  puisent  aux  sources  secondaires,  c'est-à- 
dire,  dans  les  traités  généraux  et  spéciaux  de  Statistique.  Ces  ouvrages 
mettent  à  la  portée  du  grand  nombre  des  notions  et  des  faits  qui,  sans  les 
explications,  les  exemples  et  les  comparaisons  présentées  par  l'auteur, 
eussent  été  lettre  close  pour  beaucoup  de  personnes.  Ces  livres  sont  donc 
les  intermédiaires  indispensables  entre  le  public  et  les  sources  originales. 

Ces  dernières,  auxquelles  s'adressent  de  préférence  les  savants  et  les 
administrateurs,  consistent  en  documents  officiels,  c'est-à-dire  en  publi- 
cations émanées  de  l'administration,  soit  que  des  bureaux  particuliers 
aient  été  chargés  de  les  élaborer,  soit  qu'elles  aient  été  rédigées  acces- 
soirement par  des  bureaux  ayant  d'autres  attributions.  Ceci  s'applique  tant 
à  la  France  qu'aux  autres  pays. 

'  On  a  demandé,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  recueillir  toutes  les 
statistiques  accessoirement  parles  bureaux  compétents,  car,  disait  on,  on 
ne  fait  bien  une  statistique  spéciale  que  lorsqu'on  connaît  à  fond  la  ma- 
tière à  laquelle  elle  s'applique. 

Faisons  d'abord  remarquer  qu'une  partie  des  renseignements  statisti- 
ques est  recueillie  tout  nat"rellement  par  Je  simple  eflTet  de  la  surveillance 
administrative.  Ces  faits  seraient  enregistrés  lors  même  qu'on  n'aurait 
aucune  intention  de  les  publier.  Dans  ce  cas,  la  statistique  n'emploie  pas 
de  personnel  spécial,  ou  tout  au  plus  un  seul  employé  supplémentaire  dans 
le  bureau.  Citons,  à  titre  d'exemple,  deux  des  meilleures  publications  sta- 
tistiques préparées  dans  un  bureau  administratif,  ce  sont  celles  des  Caisses 
d'épargnes,  et  du  recrut  ornent  de  C  armée  (1).  On  voit  presque  à  chaque  page 
qu'elles  sont  faites  en  connaissance  de  cause,  et  que  les  auteurs  ont  exé- 
cuté ce  travail  avec  un  véritable  intérêt.  Lorsque  de  telles  publications 

(1)  Il  est  bien  évident  que  si  nous  ne  mentionnons  pas  ici,  par  exemple,  la  StU" 
tittique  judiciaire  et  le  Tableau  du  commerce  extérieur ^  publications  d*un  grand  mé- 
rite et  très  estimées,  même  à  l'étranger,  c'est  que  nous  ne  citons  pas  les  travaux  des 
bureaux  de  statistique,  mais  seulement  ceux  des  bureaux  administratifs. 
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sont  coDtiniiées  arec  persé?érance  par  un  senrice  administratif»  nous  ne 
ToyoDS  aacnoe  raison  de  les  Ini  enlever;  sealement,  ou  fait  valoir  contre 
ces  publications  statistiques,  isolées  on  spéciales,  que  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  obligatoires,  il  peut  arriver  que  le  chef  du  bureau  la  néglige  ou  la 
supprime.  De  plus,  on  craint  que,  si  les  renseignements  ne  sont  pas  enre- 
gistrés naturellement  pour  di  autres  besoins  du  service^  ils  pourraient  bien 
ne  pas  être  recueillis  du  tout  :  on  vlj  pensera  pas,  ou  on  n'aimera  pas  ce 
genre  de  travail,  ou  on  n'en  verra  pas  Tatilité,  ou  on  n'aura  pas  de  fonds 
pour  en  payer  l'impression,  ou  on  ne  saura  pas  au  juste  quels  sont  les  faits 
à  recueillir,  ni  quels  agents  employer,  ni  comment  les  coordonner. 

Nous  ne  prétendons  pas  connaître  assez  bien  tous  les  bureaux  adminis- 
tratifs de  la  France  et  de  l'étranger,  pour  déterminer  combien,  parmi 
ces  reproches,  sont  fondés;  mais  il  est  facile  de  démontrer  que  chaque 
fois  que  la  matière  sera  assez  importante,  la  Statistique  devra  être  confiée 
à  un  bureau  spécial.  Pour  qu'un  travail,  qu'un  service  soit  convenable- 
ment fait,  nous  apprend  un  axiome  administratif  aussi  bien  qu'écono- 
mique, il  faut  en  faire  l'attribution  d'un  homme  ou,  selon  les  cas,  d'un 
bureau.  Il  y  aura  alors  toujours  les  garanties  que  donne  la  responsabilité, 
et  habituellement  aussi  celles  du  savoir,  de  l'esprit  de  corps  (noblesse 
oblige),  de  l'amour  pour  son  art  ou  sa  science. 

Ajoutons  qu'il  est  certaines  statistiques  qui  n'incombent  logiquement  à 
aucun  bureau  administratif  (recensement  et  mouvement  de  la  population), 
et  qu'on  ne  peut  demander  à  ces  bureaux  qu'un  travail  combiné  au  point 
de  vue  de  leur  service,  mais  non  de  la  science  en  général.  Pourtant  la 
science  statistique  a  besoin  d'être  cultivée  comme  toutes  les  autres.  Dans 
tous  les  pays,  à  l'exception  de  la  France,  il  existe  même  des  chaires  de  sta- 
tistique dans  les  facultés.  Or,  dans  un  bureau  spécial,  on  peut  concilier 
les  intérêts  de  l'administration  avec  ceux  de  la  science. 

Aussi  tous  les  pays  sont-ils  entrés  dans  cette  voie.  On  a  établi  des  bu- 
reaux de  statistique  ;  mais  pas  assez,  comme  le  démontrent  de  nombreuses 
lacunes  parmi  les  documents  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

Les  statisticiens  officiels,  ou  les  bureaux  de  statistique,  sont  donc  géné- 
ralement les  agents  qui  puisent  aux  sources  primitives  les  matériaux  dont 
ils  se  servent  pour  rédiger  les  publications  que  nous  avons  nommées 
sources  originales.  Quelques  particuliers  ont,  il  est  vrai,  puisé  aux  sour- 
ces primitives  et  publié  les  résultats  de  leurs  observations  ;  mais  ces  ou- 
vrages, quelque  méritoires  qu'ils  soient,  ne  s'appliquent  qu'à  des  loca- 
lités, à  des  circonscriptions  restreintes,  ou  sont  basés  sur  des  cas  trop 
peu  nombreux,  et  n'ont  en  conséquence  qu'une  utilité  limitée. 

Les  sources  primitives  sont:  pour  le  territoire,  la  triangulation  et  l'ar- 
pentage du  sol  ;  pour  la  population,  le  dénombrement  et  les  registres  de 
l'état  civil  ;  pour  les  finances,  la  comptabilité  publique  ;  pour  l'armée,  les 
registres  de  recrutement  et  autres  ;  pour  la  justice,  les  g^^efies  ;  pour  le 
culte,  l'instruction  publique,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  etc.  ; 
le  dénombrement  direct  des  institutions,  des  hommes  et  des  choses. 
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Le  dénombrement  des  institutions  et  des  hommes  est  relatiTement  fa- 
cile, mais  celui  des  choses...  quelquefois  impossible. 

Ces  difficultés  ont  fait  naître  deux  modes  très-différents  de  puiser  aux 
sources  primitives,  en  d'autres  termes,  de  se  procurer  les  données  ou 
renseignements  statistiques  dont  on  a  besoin.  Désignons  Tun  par  le  nom 
de  méthode  directe  et  Tautre  par  celui  de  méthode  inductive. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  méthode  directe  est  la  seule  réellement 
bonne,  quand  elle  est  possible,  tandis  que  Tinduction  n'est  qu'un  expé- 
dient malheureusement  encore  indispensable  dans  quelques  cas.  Il  est 
inutile  de  démontrer  que,  lorsqu'on  veut  connaître  par  exemple  la  lon- 
gueur d'un  chemin,  on  doit  le  mesurer,  ou  savoir  le  nombre  de  pièces  de 
monnaies  qu'il  y  a  dans  un  sac,  on  doit  les  compter.  Mais  quand  ces 
moyens  simples  ou  ordinaires  seront  inapplicables,  on  se  contentera,  faute 
de  mieux,  de  constater  le  temps  employé  pour  parcourir  ce  chemin,  et 
on  pèsera  le  sac  de  monnaie.  Le  renseignement  ainsi  obtenu  ne  sera  pas 
à  dédaigner.  Avant  que  les  progrès  récents  de  l'administration  et  de  la 
science  fussent  réalisés,  on  a'dû  même  recourir  bien  souvent  à  des  induc- 
tions dans  des  cas  où  maintenant  on  opère  par  la  voie  directe.  Des  hommes 
d'État  illustres,  des  savants  éminents  ont  procédé  par  induction  et  leur 
point  de  départ,  leur  mode  de  raisonner  a  été  plus  ou  moins  ingénieur» 
rationnel  ou  même  bizarre  ;  mais,  chose  remarquable,  il  en  est  qui  ont 
eu,  pour  ainsi  dire,  «  la  prescience  des  nombres,  »  puisque,  selon  un 
statisticien  moderne,  ils  se  sont  approchés  de  la  vérité,  bien  que  quelques 
uns  aient  poussé  la  méthode  d'induction  «  jusqu'à  la  témérité.  » 

Le  statisticien  auquel  nous  empruntons  les  citations  guillemettées  fait 
ressortir,  avec  des  développements  inutiles,  lorsqu'on  prêche  des  convertis, 
les  avantages  de  la  méthode  directe  (qu'à  tort  il  nomme  méthode  d'eœposi" 
tion).  Il  est  vrai  que  ces  développements  ont  pour  but  de  démontrer  l'ex- 
cellence de  ses  propres  procédés.  Seulement,  en  condamnant  d'une  ma- 
nière absolue  les  résultats  obtenus  par  induction,  à  l'exception  des 
recherches  de  quelques  auteurs  morts  depuis  longtemps ,  et  dont  il  utilise 
les  travaux,  11  oublie  qu'il  fait  la  critique  d'une  partie  de  ses  propres  pu- 
blications. Il  s'est  beaucoup  servi  des  inductions  des  autres  et  il  n'a  pas 
été  avare  des  siennes. 

Si  nous  défendons  avec  une  certaine  insistance  la  méthode  inductive, 
ce  n'est  aucunement  que  nous  prêchions  pour  notre  saint:  nous  sommes 
même  essentiellement  sceptiques  en  statistique.  Nous  voulons  être  con- 
vaincus avant  de  croire;  mais  qu'on  le  remarque  bien,  être  sceptique,  ce 
n'est  pas  ni>r,  mais  seulement  douter.  Si,  malgré  cette  tendance  de  notre 
esprit,  nous  défendons  les  inductions,  c'est  qu'elles  nous  paraissent  en- 
core indispensables.  Nous  aurions  voulu  que  dans  les  traités  de  Statistique 
on  énumérât,  autant  que  possible,  les  cas  dans  lequels  on  doit  y  avoir 
recours,  qu'on  indiquât  en  détail  les  erreurs  à  éviter,  les  bases  à  recher- 
cher et  même  les  moyens  de  remplacer  peu  à  peu  ces  inductions  par  des 
relevés  directs.  C'est  ainsi  qu'on  aurait  fait  marcher  la  science. 
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En  réramé,  la  méthode  directe  est  tODjoara  et  iocontestablement  pré- 
férable; mais  pour  la  rendre  sosceptible  d^one  application  générale,  il 
Haudrait  une  loi  qoi  forçât  le  citoyen,  et  sortout  le  cnltlTateor,  Tindus- 
triel»  le  comm^çant,  de  répondre  consciencieusement  aux  questions  po- 
tées par  la  Statistique,  sous  peine  d'être  pendu,  roué,  écartelé,  et  plus 
encore,  pour  chaque  mensonge.  Cette  loi  n^ayant  aucune  chance  d'être 
adopté  de  sitôt,  il  est  injuste  décrier  trop  fort  contre  les  chiffres  résultant 
a*une  induction  prudente,  pourvu  :  1*  qu'on  ne  remploie  qu'à  défaut  de 
renseignements  obtenus  par  la  méthode  directe,  et  2*  qu'on  aTcrtisse  le 
lecteur  en  lui  faisant  connaître  les  bases  et  les  unités  dont  on  s'est  servi.  S'il 
sesoumet  à  èes  restrictions,  l'honneur  scientifique  du  statisticieu  est  sauf. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  considéré  la  méthode  que  relativement  aux 
modes  de  recueillir  les  éléments  de  la  Statistique  ;  examinons-la  mainte- 
nant au  point  de  vue  de  leur  élaboration. 

La  méthode  qui  doit  présider  à  l'élaboration  des  éléments  de  la  Statis- 
tique, consiste  dans  l'emploi  des  moyens  de  contrôle  particuliers  à  chaque 
nature  de  renseignements,  d'après  un  plan  dressé  avec  soin  et  suivi  avec 
persévérance.  Le  but  de  ce  plan  serait  non -seulement  de  rendre  certaine 
et  pour  ainsi  dire  mécanique^  la  rectification  des  erreurs  matérielles,  mais 
encore  de  faire  ressortir  les  défauts  d'un  ordre  supérieur^  les  exagérations, 
atténuations  et  autres  altérations  de  la  vérité.  Une  opération  de  cette 
nature,  faite  sans  plan,  n'offre  aucune  espèce  de  garantie. 

Le  travail  de  l'élaboration  consiste  dans  l'examen  de  la  valeur  intrinsè- 
que des  chiffres,  dans  la  rectification  des  erreurs  de  calculs  et  de  copie, 
dans  la  correspondance  avec  les  autorités  locales  ou  les  personnes  qui 
ont  fourni  les  élémentp,  et  enfin  dans  une  série  d'opérations  arithmétiques 
qu'il  est  inutile  d'indiquer  icL  Plus  on  aura  mis  de  soin  à  tracer  le  plan 
de  ces  opérations,  plus  il  sera  facile  d'en  exposer  convenablement  les 
résultats. 

La  méthode  d'exposition,  ou  le  mode  de  présenter  la  Statistique,  se  di- 
vise en  :  i*  méthode  synoptique,  qui  se  borne  à  donner  les  faits  numéri- 
ques sous  forme  de  tableaux  ;  2*  méthode  graphique,  qui  vise  surtout  à  faire 
saisir  d'un  coup  d'ceil  les  degrés  d'intensité,  au  moyen  de  gradations  de 
teintes,  de  courbes  ou  de  lignes  de  différentes  longueurs  ;  3'  méthode 
raisonnée,  qui  accompagne  les  chiffres  des  explications  et  déductions  qui 
paraissent  devoir  en  faciliter  l'intelligence. 

La  méthode  graphique  a  une  valeur  très-secondaire,  parce  qu'elle 
comporte  rarement  la  rigueur  nécessaire  dans  les  travaux  scientifiques. 
Elle  a  cependant  son  utilité  et  mérite  d'être  encouragée  dans  une  certaine 
mesure. 

La  méthode  raisonnée  est  dans  beaucoup  de  cas  la  meilleure.  Souvent 
le  chiffre  seul  nesuflit  pas,  et  l'interprétation  de  l'auteur  est  nécessaire 
pour  en  faire  saisir  toute  la  portée.  Seulement,  il  y  a  là  quelquefois  un 
écucil,  c'est  que  l'auteur  peut  défendre  une  thèse,  ou  se  laisser  influencer 
par  ses  préférences. 
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Par  cette  raison,  la  méthode  synoptique  est  celle  que  le  statisticien  et 
mêmeradministrateur  préfère.  N'ayant  devant  lui  que  des  tableaux,  il  n*a 
à  craindre  qu'une  chose  très-rare,  l'altération  volontaire  des  chiffres,  et 
un  défaut  plus  commun  :  les  fautes  typographiques.  En  revanche,  il  ne 
court  aucun  risque  d'être  séduit  par  des  raisonnements  spécieux. 

Toutefois,  ce  ne  sont  pas,  en  général,  les  statisticiens  de  profession 
qui  soutiennent  des  thèses  ou  défendent  une  opinion  préconçue,  mais 
plutôt  les  personnes  qui  consultent  accidentellement  la  Statistique  pour 
un  besoin  du  moment.  Les  statisticiens  ont  avant  tout  l'ambition  de 
découvrir  ce  que  les  chiffres  disent  réellement  et  spontanément  ;  ils  (mt 
rarement  un  intérêt  à  les  inspirer.  Ils  ne  se  passionnent  pas  habituelle- 
ment pour  une  opinion  reçue  et  enregistrent  avec  impassibilité,  nous 
dirions  presque,  avec  une  égale  indifférence,  les  faits  statistiques  qu'on 
peut  considérer  comme  favorables  ou  défavorables. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer  et  nous  insistons  sur  ce  point,  l'in- 
différence (continuons  d'employer  ce  mot),  relativement  aux  déductions 
qu'on  peut  tirer  de  ces  chiffres,  n'implique  en  aucune  façon  que  le  sta- 
tisticien néglige  l'exactitude  et  les  autres  conditions  ou  qualités  élémen- 
mentaires  de  son  travail.  Bien  au  contraire,  il  n'en  scrutera  qu'avec  plus 
de  sévérité,  d'impartialité  et  de  persévérance  la  valeur  des  données  pre- 
mières. 

Une  Statistique  dressée  sans  autre  préoccupation  que  la  vérité  n'est  pas, 
du  reste,  celle  qui  échappe  le  mieux  aux  reproches.  On  lui  impute  de 
fournir  des  armes  à  la  fois  pour  et  contre  une  opinion.  Si  la  Statistique  se 
trouvait  seule  dans  ce  cas,  nous  en  serions  vraiment  ému  ;  ce  qui  nous 
tranquilise,  c'est  qu'on  fait  (à  tort  ou  à  raison)  le  même  reproche  aux 
saintes  Écritures,  aux  Codes  (de  tous  les  pays)  et  à  plusieurs  sciences;  la 
Statistique  se  trouve  donc  en  fort  bonne  compagnie.  Pour  ne  pas  sortir 
de  notre  cadre,  nous  nous  bornerons  à  expliquer,  en  ce  qui  la  concerne 
seulement,  ce  fait  qui  a  paru  choquer  plusieurs  personnes,  mais  qui  nous 
semble  tout  naturel. 

On  peut  dire  d'une  bonne  Statistique  qu'elle  est  un  miroir  qui  reflète 
fidèlement  la  vie.  Or  la  vie  politique  et  sociale  est  le  résultat  d'un  con- 
cours de  causes  nombreuses  et  variées  qui  se  secondent,  se  combattent  ou 
se  neutralisent,  et  qui  ont  une  puissance  inégale  selon  les  temps  et  les 
lieux.  Tantôt  une  'cause  unique  l'emporte  sur  un  groupe  de  causes,  tantôt 
une  combinaison  victorieuse  pendant  un  moment  est  vaincue  par  une 
autre  qui,  à  son  tour,  subit  de  nouvelles  influences,  de  sorte  qu'il  se  forme 
presque  à  chaque  instant  de  nouveaux  groupements.  C'est  là  la  loi  de  la 
société. 

Seulement,  ce  mouvement  perpétuel  des  causes,  dont  un  grand  nombre 
nous  sont  même  cachées,  nous  empêche  de  suivre  et  de  mesurer  l'effet 
de  chacune  d'elles.  11  en  est  beaucoup  que  nous  nions,  faute  de  les  voir, 
de  sorte  que  nous  faisons  une  fausse  attribution  de  leurs  effets. 

Les  effets,  d'une  nature  plus  palpable,  sont  aussi  mieux  constatés.  Mais 
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Terreur  est  ici  encore  assez  commune.  On  n'est  en  général  frappé  que  du 
résultat  principal  tandis  qu'on  ignore,  ou  dédaigne,  les  résultats  acces- 
soires. Ces  derniers  peuvent  cependant  prendre  des  proportions  telles, 
qu'ils  contrebalancent  le  résultat  principal,  comme  les  exceptions  l'em- 
portent quelquefois  sur  la  règle.  La  Statistique  doit  reproduire  exacte- 
ment toutes  ces  nuances  des  faits,  m^s  il  n'est  pas  certain  que  nous  puis- 
sions les  apercevoir  à  la  fois,  ou  qu'elles  frappent  la  vue  de  chacun  de 
nous  de  la  même  façon.  Selon  nos  positions  respectives,  nous  ne  voyons 
souvent  que  la  médaille  ou  son  revers;  sans  cela  comment  expliquer  les 
pleurs  d'Heraclite  en  présence  du  rire  de  Démocrite? 

Donc,  recueil  à  éviter,  lorsqu'on  veut  remonter  aux  causes  des  faits  so- 
ciaux, c'est  de  les  attribuer  trop  exclusivement  à  une  cause  unique.  A 
peine  si  Ton  peut  admettre  les  causes  prédominantes.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  entre  mille,  avant  1853  les  droits  d'entrée  sur  les  bœufs 
étaient  de  55  fr.,  et  les  autres  bestiaux  étaient  imposés  en  proportion.  Si  l'on 
avait  dit  alors  à  certaines  personnes  que  les  droits  allaient  être  supprimés, 
elles  auraient  craint  de  voir  la  France  inondée  de  viande  étrangère  ;  il  y  avait 
dans  cette  crainte  une  apparence  de  raison,  car  la  viande  était  alors,  sur 
tcutle  continent,  moins  chère  qu'en  France.  Pourtant  les  droits  ayant  été 
abaissés  au  point  de  devenir  nominaux  (3  fr.  par  tête),  les  importations 
ont,  il  est  vrai,  augmenté,  mais  sans  rien  produire  qui  ressemblât  à  une 
inondation,  puisque  le  prix  des  bestiaux  a  continué  de  hausser. 

11  s'en  suit  que  la  seule  différence  des  prix  entre  deux  pays  n'est  pas 
une  raison  suffisante  pour  que,  dans  tous  les  cas,  la  contrée  où  les  prix 
sont  plus  élevés  attire  la  marchandise.  Et  nous  supposons  ici  que  la  dif- 
férence soit  assez  forte  pour  couvrir  tous  les  frais  de  transport,  les  ris  • 
ques,  les  bénéfices  plus  grands  que  demandent  les  personnes  qui  envoient 
leurs  marchandises  au  loin,  et  les  chances  aléatoires  de  toute  nature. 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi  au  hasard,  les  causes  qui  empê- 
chent une  inondation  de  notre  marché  en  espèces  ovine  et  bovine  peu- 
vent être,  a  priori  : 

l""  Le  faible  excédant  de  la  production  étrangère  (nous  croyons  que  c'est 
là  réellement  une  des  causes). 

2**  Le  peu  de  goût  des  Français  pour  la  viande  (improbable,  puisque  la 
consommation  augmente). 

3**  L'insuffisance  des  revenus  des  consommateurs  (contredit  par  les  faits). 

A"*  Des  prohibitions  ou  des  droits  prohibitifs  de  sortie  (il  n'en  existe  pres- 
que pas). 

5*  La  concurrence  d'autres  marchés  plus  avantageux  (par  exemple,  celui 
de  l'Angleterre),  où  les  prix  sont  plus  élevés,  les  transports  plus  faciles  ou 
moins  coûteux,  où  l'on  est  peut-être  seulement  attirés  par  la  force  des 
habitudes  et  des  relations  établies.  Car  quoique  le  commerce  soit  la  moins 
routinière  des  industries,  il  lui  est  impossible  d'échapper  complètement 
à  la  loi  commune  des  hommes  qui  consiste  dans  une  lutte  entre  le  mou- 
vement et  l'inertie. 
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Nous  n*ayons  énoméré  ici  qu*une  partie  des  causes  possibles,  car  nous 
avons  omis  rinfluence  des  mœurs  et  des  préjugés,  Textension  de  la 
consommation  dans  les  pays  producteurs,  TefiTet  des  règlements  ad- 
ministratifs, le  défaut  de  capitaux  entreprenants,  la  rareté  du  crédit  et 
mille  autres  circonstances  dont  Taction  est  moins  sensible  ou  moins 
visible. 

Nous  demanderons  enfin,  si  Ton  est  toiyours  sûr  de  distinguer,  dans 
chaque  cas  particulier,  la  cause  principale  des  causes  accessoires? 

Lorsque  la  Statistique  paraît  donner  des  armes  à  la  fois  pour  et  contre 
une  opinion,  cela  provient  de  ce  que  les  adversaires  ne  poursuivent  chacun 
que  son  idée  et  non  les  faits.  On  est  si  heureux  d*avoir  trouvé  ce  qu*on 
prend  pour  une  loi  ou  pour  une  règle,  qu'on  s'aveugle  involontairement 
sur  les  infractions  et  les  exceptions.  L'adversaire  ne  manque  pas  alors  de 
les  relever.  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que,  pour  être  dans  le  vrai,  pour 
être  inattaquable,  il  ne  faut  jamais  oublier  d'énoncer  en  même  temps  la 
règle,  c'est-à-dire  les  cas  fréquents,  avec  les  exceptions,  ou  les  cas  rares. 
Sinon,  vous  courez  le  risque  de  vous  voir  démentir,  lorsque  vous  dites, 
par  exemple,  que  l'année  a  365  jours,  cette  règle  n'énonçant  pas 
l'exception  représentée  par  les  années  bissextiles. 

N'imputons  pas  à  la  Statistique  la  faute  de  ceux  qui  s'en  servent  mal. 
Et  nous  ne  parlerons  pas  ici  du  groupement  artificiel  ou  artificieux  des 
chifi'res,  ce  serait  être  trop  exigeant  que  de  vouloir  qu'on  abuse  de 
tout,  sauf  de  la  Statistique.  Nous  soutenons  seulement  que  lorsqu'on  la 
consulte  de  bonne  foi  et  qu'on  embrasse  l'ensemble  des  faits,  il  ne  serait 
pas  difficile  de  découvrir  la  synthèse  qui  concilie  les  contradictions 
apparentes. 

Malheureusement  la  Statistique  est  une  des  sciences  que  tout  le  monde 
croit  posséder  par  intuition,  à  tel  point,  que  quelques  auteurs  lui  ont 
même  contesté  la  qualité  de  science.  Il  y  ont  vu,  tout  au  plus,  un  art 
Acceptons  l'art,  puisqu'on  peut  tout  faire  artistement,  même  des  tableaux 
de  chiffres  ;  mais  n'en  revendiquons  pas  moins  pour  elle  la  qualité  de 
science.  Pour  parler  sérieusement,  la  Statistique  n'étant  pas  une  théorie 
abstraite,  une  pure  spéculation  transcendante,  mais  une  science  donnant 
lieu  à  de  continuelles  applications^  elle  a  dû  faire  naître,  comme  toutes 
ses  sœurs,  un  art  correspondant;  mais  cela  n'empêche  pas,  et  il  sera  fa- 
cile de  le  démontrer,  qu'elle  forme  une  branche  spéciale  du  savoir  hu- 
main. 

La  Statistique  renferme,  en  effet,  des  notions  qui  lui  sont  propres.  Lors- 
que vous  dites:  la  France  a  36,000,000  d'habitants,  vous  énoncez  un  fait 
ou  une  donnée  purement  et  exclusivement  statistique.  La  géographie,  la 
politique,  l'économie  politique  et  d'autres  sciences  peuvent  la  lui  em- 
prunter, mais  elle  ne  leur  appartient  pas.  On  trouve  ces  chiffres,  il  est 
vrai,  dans  les  traités  de  géographie,  mais  c'est  au  même  titre  que  les 
notions  de  géologie,  de  météorologie,  d'histoire  naturelle,  etc.  Du  reste, 
les  sciences  se  soutiennent  et  se  complètent  mutuellement  et  pourvu  que 
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le  géographe  veuille  bien  reconnaître  qu'il  a  pris  tel  chiffre  dans  telle  pu- 
blication statistique^  nous  n'y  voyons  aucun  mal. 

La  Statistique  agricole,  industrielle,  commerciale,  judiciaire,  financière, 
la  Statistique  des  cultes,  de  Tlnstruction,  de  la  bienfaisance,  des  voies  de 
communication,  des  consommations,  etc.,  renferment  des  données  d'une 
haute  importance,  susceptibles  d'être  classées  et  de  former  un  ensemble 
digne  de  figurer  à  côté  de  plusieurs  branches  du  savoir  humain  auxquelles 
personne  ne  conteste  la  qualité  de  science.  Ces  données  sont  d'une  nature 
particulière,  sut  generis^  leur  absence  formerait  une  véritable  lacune,  et 
aucune  classification  ne  saurait  les  ranger  sous  le  nom  d'une  autre 
science. 

Ces  points  étant  reconnus  par  la  majorité  des  auteurs,  il  est  inutile 
d'insister  ;  il  sera  seulement  utile  d'examiner  ici  si  la  ligne  de  démarcation 
entre  la  Statistique  et  l'économie  politique  est  si  difficile  à  tracer  qu'on 
le  pense  généralement. 

Et  d'abord,  on  ne  saurait  tirer  aucune  déduction  défavorable  contre 
deux  sciences  de  ce  fait  qu'elles  ont  un  domaine  commun,  ou  de  ce  que 
les  notions  qui  leur  sont  propres  se  confondent  quelquefois.  En  disant 
que  l'olivier  croît  en  France,  en  Italie,  en  Afrique,  etc.,  est-ce  une  notion 
do  géographie  ou  de  botanique  qu'on  énonce?  N'a-t-on  pas  établi  une 
véritable  promiscuité  scientifique  en  inventant  le  moi.  malheureux  de 
GÉOgraphie  des  plantes?  D'un  autre  côté,  le  savant  qui  emploie  la  pile 
électrique  pour  décomposer  un  corps,  fait-il  de  la  chimie  ou  de  la 
physique? 

On  peut  donc  admettre,  sans  blesser  aucune  susceptibilité,  que  la  Sta- 
tistique et  l'économie  politique  se  pénètrent  et  se  confondent  en  certains 
points.  Mais  en  conclure  que  le  statisticien,  chaque  fois  qu'il  raisonne 
ses  chifi'res,  empiète  sur  le  domaine  de  l'économie  politique,  c'est  aller 
trop  loin.  11  n'est  pas  de  science  qui  soit  restreinte  à  une  simple  nomen- 
clature, et  la  seule  existence  d'une  statistique  comparée  ou  d'une  méthode 
raisonnée  (voir  plus  haut)  prouve  que  le  statisticien  reste  sur  son  terrain 
en  tirant  des  chiffres  les  déductions  qu'ils  comportent 

Mais,  dira-t-on,  l'économiste  emploie  des  chiffres  pour  appuyer  ses  dé- 
monstrations. 

Nous  répondons  :  Tout  dépend  ici  du  point  de  départ.  Lorsque  l'écono- 
miste expose  un  fait  ou  une  doctrine  économique,  quelle  que  soit  la  quan- 
tité de  chiffres  qu'il  emprunte  à  la  Statistique  à  titre  d'arguments,  il  reste 
sur  son  domaine.  La  Statistique  lui  sert  seulement  d'instrument;  do 
même  que  nous  sommes  impressionnés  par  les  changements  de  tempé- 
rature sans  pouvoir  en  préciser  exactement  les  degrés  sans  le  secours  d'un 
thermomètre,  telle  la  Statistique  sert  ù  donner  aux  observations  de  l'é- 
conomiste la  rigueur  qu'il  lui  faut  pour  s'assurer  lui-même  et  convaincre 
les  autres  de  la  justesse  de  ses  vues. 

Lorsqu'au  contraire  les  chiffres  sont  le  point  de  départ  d'une  série  de 
conséquences,  toute  la  série  appartient  au  statisticien,  même  lorsqu'il 
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énonce  des  propositions  que  Péconomiste  pourrait  à  bon  droit  revendiquer. 
Seulement,  et  cela  prouve  encore  que  la  Statistique  est  bien  une  science 
à  part,  les  déductions  du  statisticien  ne  le  conduisent  pas  toujours  dans 
le  champ  des  économistes  ;  elles  le  font  presque  aussi  souvent  aboutir  au 
domaine  de  la  médecine,  de  la  jurisprudence,  de  Tagriculture,  etc.  Ainsi 
la  Statistique  des  causes  de  décès,  la  Statistique  des  épidémies,  touche  de 
près  à  la  médecine  ou  à  Thygiène,  et  en  aucune  façon  à  Téconomie  poli- 
tique; la  Statistique  judiciaire  donne  des  indications  très-utiles  pour 
l'administration  de  la  justice,  la  répression  des  crimes  et  délits,  etc.  ;  et  si 
la  Statistique  agricole  prouve  que  là  où  il  y  a  le  plus  de  bétail,  le  produit 
moyen  en  blé  est  le  plus  considérable,  c'est  une  vérité  agricole  tout  à  fait 
technique  et  sans  doute  bien  rebattue  qu'elle  démontre,  savoir,  que  Ton- 
grais  fertilise  les  champs. 

Donc,  il  n'est  pas  trop  difficile  de  distinguer  entre  la  Statistique  et  Té- 
conomle  politique. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  science  économique  n'est  pas  la  seule 
qui  s'appuie  sur  les  données  statistiques  ;  les  relevés  numériques  et  la 
comparaison  des  nombres  sont  d'un  usage  presque  général  dans  les 
sciences. 

Cet  emploi  universel  de  la  Statistique  crée  pour  le  statisticien  de  pro- 
fession une  difficulté  très-grande,  par  l'étendue  du  savoir  qu'on  lui  fait 
une  nécessité  d'acquérir.  Dans  l'impossibilité  de  bien  étreindre  lorsqu'on 
embrasse  trop,  la  plupart  des  statisticiens  ont  senti  le  besoin  de  se  borner. 
Le  statisticien  privé,  réduit  à  ses  propres  forces,  concentre  ses  observa- 
tions sur  une  localité  ou  sur  un  ordre  particulier  de  faits  ;  le  statisticien 
officiel,  disposant  d'auxiliaires  plus  ou  moins  nombreux  et  servi  par  les 
rouages  d'une  administration  bien  organisée,  peut  étendre  au  loin  ses  in- 
vestigations et  comprendre  dans  son  cadre  des  matières  variées.  Néan- 
moins, il  convient  de  confier  à  des  bureaux  de  statistique  spéciaux  cer« 
taines  matières  très-importantes.  Du  reste,  tous  les  pays  ont  compris  la 
nécessité  d'une  division,  plus  ou  moins  bien  entendue,  du  travail,  divi- 
sion qui  doit  être  en  rapport  avec  trop  de  circonstances  administratives 
ou  autres,  pour  que  nous  puissions  donner  ici  des  indications  générales. 

L'impossibililé  où  se  trouve  le  chef  d'un  bureau  de  statistique  (comme 
tout  autre  homme)  d'acquérir  des  connaissances  assez  approfondies  dans 
des  branches  trop  nombreuses  ou  trop  variées  du  savoir  humain,  a  fait 
instituer  en  quelques  pays  des  Commissions  de  statistique,  ti'idée  de  ces 
commissions  a  trouvé  beaucoup  de  partisans,  il  y  a  eu  même  de  l'engoue- 
ment. Nous  ne  sommes  ni  pour  ni  contre  cette  institution.  L'utilité  d'une 
commission  dépend  un  peu  des  attributions  qu'on  lui  confère,  et  beaucoup 
des  hommes  qui  la  composent  Nous  préférons  à  bien  des  panacées  admi- 
nistratives, un  bon  choix  d'hommes  et  une  responsabilité  sérieuse  ;  mais 
nous  voyons  que  nous  sommes  sur  le  point  de  proposer  nous-mêmes  une 
panacée. 

L'une  des  tâches  les  plus  difficiles  du  statisticien,  c'est  de  bien  observer, 
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ce  qui  se  traduit  dans  la  pratique  par  savoir  bien  poser  ses  questions.  Ici, 
on  devrait,  pour  ainsi  dire,  savoir  nager  avant  d'entrer  dans  Peau.  Le 
travail  fini,  de  nouvelles  difficultés  se  présentent,  sMl  veut  tirer  des  con- 
séquences ou  déduire  des  vérités  des  chiffres  quMl  a  réunis.  L^un  des 
écueiis  à  éviter  dans  ce  cas,  c'est  comme  nous  Tavons  déjà  indiqué  plus 
haut,  la  recherche  trop  exclusive  des  causes  uniques,  des  effets  princi- 
paux ou  des  règles  sans  exceptions. 

Le  procédé  à  employer  par  le  statisticien,  dans  ces  recherches,  est 
d'une  nature  expérimentale  et  ressemble  beaucoup  à  celui  du  chimiste. 

L'un  et  l'autre  rapprochent  des  éléments,  les  combinent  et  les  séparent 
selon  leur  affinité  et  acceptent  les  résultats  tels  qu'ils  s'offrent  à  leur 
vue.  Pour  ne  prendre  nos  exemples  que  dans  la  Statistique,  étant  donné  le 
chiffre  de  la  superficie  du  territoire  et  celui  du  nombre  de  ses  habitants, 
on  dégage,  par  leur  combinaison,  ce  qu'on  appelle  la  population  spécifique, 
c'est-à-dire,  la  population  moyenne  par  unité  de  superficie  (lieue,  mille, 
kilomètre  carré).  Or,  est-il  nécessaire  de  faire  ressortir  l'importance  de 
ce  renseignement,  bien  qu'il  soit  une  moyenne,  un  nombre  abstrait?  Ne 
voit-on  pas  quelle  différence  il  y  a  entre  une  population  d'un  million  1/2 
d'individus  qui  habite  un  territoire  ayant  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  ou  qui  est  répandue  sur  un  pays  comme  le  grand  duché  de  Bade, 
ou  comme  le  continent  de  l'Australie  ? 

La  moyenne  par  habitant  ou  par  hectare  sont  des  rapprochements 
simples  dont  l'utilité  saute  aux  yeux.  Sans  ces  abstractions  ou  ces  nom- 
bres proportionnels,  il  est  impossible  de  comparer  deux  pays  ou  deux 
villes.  Dans  telle  grande  cité,  on  abattra  un  nombre  de  bestiaux  bien 
plus  considérable  que  dans  telle  petite  localité,  et  il  se  pourra  très-bien 
que  dans  cette  dernière,  chaque  habitant  consomme  plus  de  viande  que 
dans  la  grande  ville.  On  procède  donc  comme  pour  comparer  la  valeur 
de  deux  fractions,  on  les  ramène  au  même  dénominateur,  par  exemple  :  de 
3/Zi  on  fait  9/12,  de  2/3,  8/12  et  on  trouve  que  3/Zi  dépasse  2/3  d'un  dou- 
zième. De  même,  on  calcule  la  consommation  moyenne  par  habitant,  et 
la  différence  ressort  de  la  mise  en  regard  des  deux  nombres  proportionnels. 

Mais  il  est  des  rapprochements  bien  plus  compliqués  et  où  les  erreurs 
sont  plus  difficiles  à  éviter.  Ainsi,  le  café  est  considéré  comme  une  con- 
sommation presque  de  luxe,  qui  indique  dans  une  certaine  mesure  le  bien- 
être  des  masses.  On  devra  pourtant  être  réservé  dans  la  comparaison  de 
la  consommation  moyenne  par  pays,  car  eu  Angleterre  le  thé,  en  Espagne 
le  chocolat,  partout  la  chicorée,  remplacent  en  partie  le  café  :  il  faut  donc 
combiner  ces  données  avant  d'en  tirer  une  déduction. 

Dans  l'exemple  que  nous  venons  de  choisir,  il  s'agit  de  denrées 
qu'on  ne  peut  confondre  entre  elles.  Mais  il  est  de  ces  cas  nombreux  et 
qu'on  ne  découvre  que  peu  à  peu,  où  la  même  dénomination  désigne  des 
objets  bien  différents.  Par  exemple,  dans  tel  pays,  le  budget  n'indique  que 
le  produit  net  (défalcation  faite  des  frais  de  perception),  dans  tel  autre,  le 
produit  brut.  Ici  le  budget  de  l'État  comprend  un  grand  nombre  de  dé- 
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penses  qui,  ailleurs,  sont  laissées  à  la  charge  des  provinces  on  des  com- 
munes. Quelques  comptes-rendus  des  postes  ou  des  télégraphes  compren- 
nent dans  le  nombre  des  lettres  transportées  ou  des  dépèches,  celles 
relatives  auxservices  publics  ;  dans  d'autres  documents,  elles  sont  exclues, 
sans  qu'on  en  soit  averti.  La  valeur  totale  des  importations  et  des  expor- 
tations, publiée  maintenant  par  la  plupart  des  États,  repose  sur  des  éva- 
luations de  détails  qui  diffèrent  d'un  pays  à  l'autre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  multiplier  les  exemples  pour  prouver  le  danger  des  comparaisons  en 
Statistique.  Il  faut  y  mettre  une  réserve,  une  prudence  sur  laquelle  on  ne 
saurait  trop  insister. 

Existe-t-il  des  principes  généraux  dont  l'application  fera  éviter  les 
erreurs  dans  les  comparaisons  et  les  déductions  statistiques?  Hélas,  non. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  pour  bien  voir,  il  faut  de  bons  yeux 
exercés  par  la  pratique  ;  pour  bien  raisonner,  il  faut  un  esprit  juste,  disci- 
pliné par  de  fortes  études.  Ces  qualités  en  partie  naturelles,  en  partie 
acquises,  guident  souvent  aussi  ou  plus  sûrement  que  des  règles  d*une 
application  rare  ou  difficile. 


Après  avoir  présenté  nos  vues  sur  quelques-uns  des  points  les  plus  im- 
portants et  les  plus  controversés  de  la  théorie,  nous  voudrions  faire  con- 
naître au  moins  quelques-unes  des  difficultés  d'une  nature  pratique  et 
toute  particulière,  contre  lesquelles  doit  lutter  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
Statistique  générale. 

Parmi  ces  difficultés,  nous  distinguerons  celles  qui  proviennent  de  la 
surabondance  des  renseignements  de  celles  qui  sont  dues  à  leur  disette. 

Il  nous  en  coûte  de  divulguer  ce  petit  secret  du  métier  et  de  faire  con- 
naître au  public  les  inconvénients  de  l'abondance  en  Statistique  ;  mais 
passons  outre.  Tout  auteur  désire  être  lu.  Pour  être  lu,  il  faut  intéresser 
le  lecteur.  On  y  parvient,  certes  rarement,  en  alignant  de  nombreuses 
colonnes  de  chiffres,  et  même  en  tirant  de  ces  chiffres  des  déductions  élé- 
mentaires dans  le  genre  de  la  suivante.  En  1850,  on  en  compte  1,000,  en 
1851,  1,100,  augmentation:  100.  Loin  de  nous,  de  vouloir  bannir  des 
ouvrages  de  statistique  toutes  les  déductions  purement  arithmétiques,  elles 
sont  quelquefois  nécessaires,  et  toiyours  utiles  pour  faire  ressortir  des 
faits  importants.  Néanmoins,  ces  déductions  sont  aussi  peu  amusantes  que 
les  nomenclatures  et  les  catalogues. 

Ce  qui  attire  la  masse  des  lecteurs,  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  les 
romans  statistiques.  Il  en  existe  plus  qu'on  pense,  quoique  leur  nombre 
doive  diminuer  avec  le  progrès  administratif.  Pour  rédiger  un  roman  sta- 
tistique, il  faut,  comme  pour  les  autres,  de  l'imagination,  du  style,  etc. 
Seulement,  au  lieu  d'inventer  des  caractères,  on  invente  des  chiffres.  On 
est  assez  honnête  pour  avertir  le  lec'eur  au  début  qu'on  raisonne  sur  des 
évaluations  (dont  on  omet  les  bases) ,  mais  bientôt  on  oublie  qu'on  ne 
possède  aucun  renseignement  certain,  aucun  faitprovenant  de  dénombre- 
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ment,  de  pesage  ou  de  mesurage,  et  on  utilise  les  évaluations  comme 
prémisses,  ou  pour  des  rapprociiements  qui  peuvent  être  ingénieux,  inat- 
tendus, mais  qui  ne  reposent  sur  rien.  La  forme  emporte  quelquefois  le 
fomk 

On  nous  dispensera  de  citer  des  exemples. 

Toutefois,  il  serait  absurde  de  soutenir  que  les  travaux  basés  sur  des 
chiin*es  inventés  ou  d'une  valeur  douteuse  soient  les  seuls  qui  aient  le 
bonheur  de  plaire.  On  obtient  souvent  ce  résultat,  lorsque,  avec  le  talent 
nécessaire,  on  ne  possède  que  des  renseignements  peu  nombreux,  mais 
authentiques.  Alors  les  chiffres  n'occupant  presque  aucune  place,  les 
développements  peuvent  s'étendre  à  volonté.  C'est  dans  ces  développements 
que  l'auteur  peut  mettre  l'art  qui  charme  en  instruisant. 

Il  est  naturel  que  le  succès  de  ces  statisticiens  heureux,  choyés  par  le 
public,  stimulent  ceux  qui  viennent  après  eux.  Ces  tard-venus  veulent 
également  rendre  leurs  ouvrages  intéressants,  mais  les  malheureux  ont 
compté  sans  les  nombreux  volumes  in-folio,  in-â"*  et  mêmein-S",  qui  ont 
paru  dans  les  derniers  temps.  Il  est  impossible  de  les  passer  sous  silence, 
car  lors  même  qu'on  ne  craindrait  pas  le  reproche  d'ignorance,  ou  celui 
de  ne  pas  être  au  courant^  on  devra  utiliser  tous  les  nouveaux  documents 
statistiques,  sous  peine  d'enlever  tout  mérite  au  livre  qu'on  prépare. 

Mais  comment  faire  entrer  tous  ces  matériaux  dans  les  quelques  pages 
qui  sont  à  votre  disposition?  Et  remarquez  bien  que,  si  l'auteur  ne  dispose 
que  d'un  espace  très-reâtreint,  c'est  uniquement  la  faute  du  public.  En 
effet,  si  par  hypothèse,  on  trouve  10,000  lecteurs  pour  un  ouvrage  en  un 
volume,  il  n'y  en  a  peut-être  plus  que  5,000  pour  un  ouvrage  en  deux 
volumes;  trois  volumes  n'en  réunissent  pas  2,000,  quatre  volumes  n'ont 
pas  1,000  lecteurs.  Et  si  l'on  allait  jusqu'à  dix  volumes? 

En  conséquence,  il  ne  faut  pas  dépasser  l'espace  que  le  public  veut 
bien  accorder.  Mais  les  matériaux  à  la  dispositioli  du  statisticien  sont  dix 
ou  vingt  fois  plus  considérables  que  cet  espace,  il  ne  reste  alors  qu'à  sa- 
crifier l'agréable  à  l'utile,  qu'à  multiplier  les  tableaux  aux  dépens  du 
texte  et  au  grand  avantage  de  Varidité  du  livre.  Il  faut  se  résigner  à  n'ê- 
tre que  consulté  au  lieu  d'être  lu. 

Mais  voici  que,  par  une  transition  inattendue,  nous  arrivons  à  une  autre 
classe  de  difficultés,  celle  qui  provient  de  la  disette  de  renseignements 
dans  certaines  branches  de  la  Statistique.  Quand  on  consulte  les  chapitres 
qui  traitent  ces  matières,  on  éprouve  quelquefois,  disons  avec  franchise, 
souvent^  des  déceptions.  C'est  toujours  le  renseignement  cherché  qti 
manque.  On  désire  peut-être  connaître  le  nombre  des  feuilles  qui  vien- 
nent tous  les  ans  sur  les  arbres  en  France,  comparé  à  ceux  des  autres 
pays.  Des  questions  bien  plus  modestes  peuvent  également  rester  sans 
réponse,  sans  que  ce  soit  la  faute  de  l'auteur.  Il  y  aura  môme  dans  son 
livre  d'autant  plus  de  lacunes,  qu'il  sera  plus  consciencieux  ou  plus  ré- 
servé. Seulement,  le  lecteur  attribuera  souvent  ces  lacunes  à  l'ignorance 
ou  à  la  négligeauce. 
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Qu^on  veuille  bien  le  remarquer,  d'ailleurs,  ceux  qui  attaquent  le  plus 
la  Statistique,  ne  le  font  pas  parce  qu'ils  se  méfient  de  l'exactitude  des 
chiffres,  ou  parce  qu'on  y  puise  des  arguments  pour  et  contre,  mais  parce 
qu'ils  n'ont  pas  trouvé  ce  qu'ils  cherchaient  ;  ou  les  chiffres  leur  étaient 
défavorables,  ou  le  renseignement  manquait  complètement. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  la  surabondance  des  matériaux  cause  au  statisticien 
des  blessures  d'amour-propre  d'écrivain,  leur  disette  lui  fait  craindre  des 
blessures  dans  son  amour-propre  de  savant 

Nous  passerons  sous  silence  les  difficultés  qu'un  auteur  statisticien  a  en 
commun  avec  tous  les  autres,  et  même  quelques-unes  qui  lui  sont  parti- 
culières, mais  dont  tout  lecteur  intelligent  peut  se  rendre  compte  sans 
autre  indication.  Nous  appelons  seulement  l'attention  sur  le  point  suivant 
que  nous  tenons  à  cœur  de  faire  connaître. 

En  commençant  cet  ouvrage,  nous  avions  l'intention  d'exposer,  dans 
chaque  chapitre,  les  faits  les  plus  saillants  qui  ressortent  des  chiffres  re- 
cueillis par  la  Statistique.  Mais  nous  avons  bientôt  dû  restreindre,  sous 
ce  rapport,  notre  plan  primitif.  Faute  d'espace,  il  fallait  se  borner  à  ne 
donner  que  les  points  les  plus  incontestés,  supprimer  les  vérités  trop  re- 
battues, ainsi  que  les  opinions  qui  auraient  pu  rencontrer  trop  de  con- 
tradicteurs. Des  opinions  de  cette  nature  ne  doivent  être  exprimées 
qu'accompagnées  de  tous  les  arguments,  de  toutes  les  preuves  en  leur 
faveur;  nous  avons  mieux  aimé  donner  des  renseignements  que  des  dis- 
cussions. 

Il  en  résulte  que  nous  ne  serons  lu  que  par  un  petit  nombre  de  lecteurs 
courageux,  tandis  que  la  plupart  se  bornera,  hélas  !  à  nous  consulter. 

Soumettons -nous  donc  à  notre  sort,  qui  ne  sera  pas  si  triste,  si,  à  dé- 
faut de  l'agréable,  nous  pouvons  au  moins  donner  l'utile. 
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Dlctloimalre  de  radmlnlstratloa  firançalsey  1  vol.  de  plus  de  1,600  pages 
à  2  colonnes  compactes.  Paris  et  Strasbourg,  V«  Berger-Leyrault  et  fils. 

ABiraaire  de  radmlnlstratioB  firançalae»  mâmes  éditeurs,  années  1858, 
1859,  1860. 

Des  charges  de  TAgrienltare  dans  les  divers  pays  de  rEurope 

(ouTrage  couronné  par  l'Institut  et  par  la  Société  impériale  et  centrale  d'Agri- 
culture). Paris,  ¥•  Bouchard-Huzard. 

Da  Commeroe  des  Grains»  par  M.  Roscher,  traduit  de  Tallemand  et  annoté. 
Paris,  ¥•  Bouchard-Huzard. 

âtat  du  Mtail  en  France,  mâme  éditeur. 

L'Espagne  en  1850  (Statistique  de  TEspagne),  Paris,  Gnillaumin  et  C*. 

Litres  h  mon  ami  Jac«ines  (le  Budget,  l'Impôt,  etc.).  Paris,  Cnrmer. 

Annnalre  de  l'Ëeonomle  politique  et  de  la  Statlstiqne  (avec  M.  Guil- 
laumin).  Années  1856,  1857,  1858,  1859,  1860. 


Les  magasins  généraux  considérés  comme  l'nne  des  liases  dn 
crédit  (Introduction  à  un  ouvrage  de  M.  Damaschino,  intitulé  :  Traité  des 
maçatim  généraux,  Paris,  GHiUaumin  et  C*.  Cette  introduction  a  été  lue  à 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  et  insérée  dans  son  Bulletin.) 
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I.  —  UÊÊmmMÊMÊf  Uaittes  et  ■■pcrflelc  de  la  FMttiee. 

Située  dans  la  partie  occidentale  de  l-Earope,  baignée  de  deux  cdtés 
par  la  mer,  et  tenant  à  la  terre  ferme  par  ses  autres  frontières,  la  France 
réunit  les  avantages  d'une  puissance  maritime  à  ceux  d'un  État  conti- 
nental. Elle  appartient,  de  plus,  par  son  climat  à  la  zone  tempérée,  la 
plus  favorable  au  développement  de  l'activité  humaine  :  c'est  cette  si- 
tuation privilégiée  qui,  dès  l'antiquité,  faisait  attribuer  à  la  Gaule  une 
sorte  de  mission  providentielle,  e(  qui  faisait  dire  à  Strabon,  que  «  per- 
sonne ne  pouvait  douter,  en  contemplant  cette  œuvre  de  la  Providence, 
qu'elle  n'ait  disposé  ainsi  ce  pays  avec  intention  et  non  pas  au  hasard.» 

La  France  continentale  s'étend  de  l'Est  à  l'Ouest,  entre  5"*  51'  de 
longitude  orientale,  et  1"*  T  de  longitude  occidentale  du  méridien  de 
Paris,  et  du  Nord  au  Sud,  entre  51»  5"et42«  20'  de  latitude  septentrio- 
nale; Pile  de  Corse  est  située  entre  lil""  17'  et  k^"*  de  latitude  nord, 
et  entre  6*  12' et  ?•  10/  de  longitude  orientale. 

La  France  continentale  présente,  dans  sa  configuration  superficielle, 
nne  forme  qui  se  rapproche  de  celle  d'un  hexagone  irrégulier  :  elle  est 
bornée,  au  Nord:  parla  Manche  et  le  Pas-de-Galais,  qui  la  séparent  de 
TAngleterre;  par  la  mer  du  Nord,  la  Belgique  (Provinces  de  Flandre 
occidentale,  de  Hainaut,  de  Namur  et  de  Luxembourg)  ;  par  le  grand-* 
duché  de  Luxembourg,  la  Prusse  (Provinces  Rhénanes)  et  la  Bavière 
(cercle  du  Rhin)  ;  à  l'Est,  par  le  grand*duché  de  Bade,  dont  elle  est  sé- 
parée parle  Rhin,  parla  Suisse  (cantons  deBâIe,  Soleure,  Berne,  Neuf- 
cbâtel,  Vaud  et  Genève),  dont  elle  est  séparée  par  les  montagnes  du  Jura; 
par  les  États  Sardes  (provinces  de  Savoie  et  de  Piémont  et  Comté  de 
Nice),  dont  elle  est  en  partie  séparée  par  la  chaîne  des  Alpes  ;  an  Sud, 
par  la  mer  Méditerranée  et  l'E^agne  (Catalogne,  Andorre,  Aragon,  Nar* 
varre,  et  Guipuscoa),  dentelle  séparée  parles  monts  Pyrénéens. 

(l)  SoDRCBS  :  Statistique  générale  de  la  France  :  Territoire  et  population  :  volume» 
de  la  première  et  de  la  deuxième  série,  1837  et  1855.  ^  Schuitzler,  Statistique  de 
la  France,  1S62.  —  CoUection  des  Annuaires  du  bureau  des  longitudes.  —  Le» 
géographies  de  Balbi,  Malte-Brun,  etc.  Enfin  les  meilleures  cartes  de  France. 
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Entre  les  limites  que  nous  veDons  d'indiquer,  la  France  occupe  une 
superficie  totale  de  530,279  kilom.  carrés  ou  53,027,896  hectares,  soit  en- 
viron 27,000  lieues  carrées  anciennes,  ou  9,820  milles  carrés  géogra- 
phiques de  15  au  degré  (1).  Dans  c«  total  se  trouvent  comprises  la  Corse 
et  les  Iles,  de  moindre  importance,  dont  les  côtes  françaises  sont  héris- 
sées, et  dont  les  plus  considérables,  après  la  Corse,  sont,  par  ordre  de 
grandeur:  La  Camargue  (Bouches*du- Rhône),  Oleron  (Charente-Infé- 
rieure), rile-Dieu,  l'Ile  de  Noirmouliers  et  l'Ile  de  Bouin  (Vendée),  l'Ile 
de  Groix  (Morbihan),  l'Ile  d'Ouessant  (Finistère),  les  Iles  d'Hyères  (Var). 
Toutes  ces  faibles  portions  détachées  du  territoire  français  ne  com- 
prennent ensemble  que  quelques  milliers  de  kilomètres  carrés: 
mais  la  Corse,  k  elle  seule,  en  occupe  8,684.  Quant  aux  possessions  de 
la  France  situées  dans  les  autres  parties  du  monde,  elles  présentent 
ensemble  une  superficie  totale  d'environ  450,000  kilomètres  carrés 
dont  la  plus  grande  partie  (390,000)  est  formée  par  l'Algérie.  Nous 
parlons  de  ces  colonies  dans  un  chapitre  spécial  ;  ici  nous  ne  nous  occu- 
pons que  de  la  France  proprement  dite. 

La  longueur  de  la  France,  du  Nord  au  Sud,  sous  le  méridien  de  Paris, 
est  d'environ  1000  kilomètres.  Cette  longueur  est  mesurée  par  une  li- 
gne partant  de  Dunkerque  et  aboutissant  au  col  de  Falguères,  dans  les 
Pyrénées  (département  des  Pyrénées  orientales,  sur  la  frontière  d'Espa- 
gne). La  longueur  de  l'Est  à  l'Ouest,  calculée  du  cap  Saint-Mathieu 
(Finistère)  au  pont  de  Kehl  (Bas-Rhin),  est  de  986  kilomètres:  sa  plus 
grande  diagonale,  partant  du  cap  Saint-Mathieu  et  aboutissant  à  l'em- 
bouchure du  Var,  mesure  1,078  kilomètres  ;  la  ligne  qui  ccoise  celle-ci, 
et  qui  va  du  confluent  de  la  Lauter  (Bas-Rhin)  à  l'embouchure  de  la 
Bidassoa  (Basses-Pyrénées),  a  1030  kilomètres.  La  circonférence  de  la 

(1)  Voici  la  superficie  des  principaux  pays  de  l*Ëurope: 

KILOMÈT.  ULOMiT. 

ÉTATS.  carrés,      états.  carrés. 

Russie 5,/l50,19&  Belgique 30,456 

Turquie 2,085,596  Toscane 22,345 

Suède  et  Norwége 757,832  Wurtemberg 19,450 

Autriche(l) 665,435  Bade 15,284 

France. 530,279  Saxe  (Roy.) 14,908 

Espagne 488,715  Mecldembourg-Schwerin  ....  13,123 

Grande-Bretagne 313,128  Hesse  Electorale    ...  0,540 

Prusse 280,194    —    grand-ducale 8,392 

Portugal 112,424  Oldenbourg 6,309 

Deux-Siciles 104,550  Modène 6,036 

Bavière 76,174  Parme .  5,872 

Etats-Sardes 75,457  Nassau 4,752 

Danemark ^6,843  Brunswick 3,718 

Grèce ■ .        49,167  Saxe-Weimar 3,630 

Etats-Romains. 41,295  Mecklembourg  Strélitz 2,717 

Suisse 41,170  Iles  Ioniennes 2,696 

Hanovre 38,456  Saxe-Meiningen 2,542 

Pays-Bas 32,589  Saxe-Gobourg-Gotha. 2,003 

(1)  Y  compris  la  Lombardie  pour  21,529  kil.  car. 
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France  est,  si  l'on  tient  compte  de  toutes  les  sinuosités  que  présentent 
ses  contours,  de  4,700  kilomètres  environ;  savoir  :  2,460  kilomètres  de 
côtes  et  2,240  kilomètres  de  frontières  terrestres  :  calculée  en  ligne 
droite,  cette  circonférence  se  réduit  à  4,160  kilomètres;  1,700  sur  le 
continent  et  2,460  sur  la  mer. 

Les  frontières  maritimes  se  composent  de  600  kilomètres  sur  la  Mé-- 
diterranée,  920  kilomètres  sur  la  mer  du  Nord,  le  Pas-de-Galais  et  la 
Manche,  940  sur  l'Atlantique  :  ces  deux  dernières  régions  maritimes 
sont  séparées  l'une  de  l'autre  par  le  cap  Finistère.  Les  côtes  présentent, 
dans  leur  configuration,  de  grandes  variétés  de  forme  :  de  Dunkerque 
à  l'embouchure  de  la  Somme,  leurs  contours  sont  largement  dessinés, 
les  plages  sont  basses,  plates,  sablonneuses  et  couvertes  de  dunes:  au 
Tréport  commence  une  chaîne  de  falaises  escarpées  qui  s'étendent  pres- 
que sans  interruption  jusqu'au  Havre  et  dont  la  hauteur  atteint  sur  cer- 
tains points  250  mètres  :  à  l'ouest  de  l'embouchure  de  la  Seine,  la  côte 
redevient  sablonneuse,  mais  elle  est  protégée  contre  les  invasions  de  la 
mer  par  les  rochers  du  Calvados  qui  laissent  seulement  de  loin  en 
loin  quelques  passes  pour  permettre  aux  bâtiments  l'accès  des  petits 
ports  situés  sur  le  rivage.  Le  littoral  du  département  de  la  Manche  est 
beaucoup  plus  sinueux;  les  îlots  et  les  rochers  y  abondent  :  à  partir  de 
la  baie  sablonneuse  et  marécageuse  de  Cancale,  jusqu'à  la  pointe  Saint- 
Hathieu,  les  côtes  de  Bretagne  sont  fortement  découpées,  très-rocheu- 
ses  et  parsemées  d'îles  :  la  mer  y  est  très-dangereuse  et  offre  peu 
d'abris  :  au  delà  du  cap  Saint-Mathieu,  elle  devient  très-profonde,  em- 
barrassée d'écueils;  mais  les  navires  y  trouvent  de  nombreux  abris. 
Dans  cette  partie,  la  côte  conserve  la  même  physionomie  que  dans  le 
reste  de  la  Bretagne  ;  outre  les  îles,  anses  et  promontoires  dont  elle  est 
couverte,  on  y  remarque  deux  vastes  enfoncements,  la  rade  de  Brest  et 
la  baie  de  Douarnenez.  A  l'ouest  du  Morbihan,  bras  de  mer  large,  mais 
peu  profond,  parsemé  d'îles  basses  et  de  bancs  de  sable,  se  trouve  la 
presqu'île  de  Quiberon  :  c'est  la  saillie  la  plus  avancée  que  forment  les 
côtes  françaises  vers  la  mer.  Jusqu'à  l'embouchure  de  la  Loire,  les  cô- 
tes offrent  de  larges  et  profondes  déchirures;  mais,  à  partir  de  Pornic 
jusqu'à  Saint- Jean  de  Luz  (Basses- Pyrénées),  la  côte  devient  droite  et 
plate;  on  ne  rencontre  plus  qu'une  succession  à  peine  interrompue  de 
plages,  de  dunes,  de  marais  et  d'étangs,  excepté  dans  la  partie  située 
à  l'est  des  îles  de  Bé  et  d'Oléron,  où  l'on  trouve  de  grandes  baies,  de 
bons  ports  et  quelques  falaises  :  mais  les  principaux  ports  de  cette  côte, 
Royan,  la  Teste,  fiayonne  et  Saint-Jean  de  Luz,  se  rencontrent  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  et  résultent  du  refoulement  des  sables  opéré  par 
leur  courant. 
Le  littoral  de  la  France  sur  la  Méditerranée  se  divise  en  deux  parties 
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tracées  par  deux  courbes  :  Tune  rentrante,  entre  le  capCreuss,  k  Textré- 
mité  des  Pyrénées,  et  Tembouchure  du  Rhône  ;  l'autre,  saillante  depuis 
le  Rhône  jusqu'au  Var.  La  première  partie,  baignée  par  le  golfe  du 
Lion,  est  basse,  droite,  sablonneuse  et  marécageuse  ;  la  partie  orieu- 
tale,  au  contraire,  est  escarpée,  entaillée  de  larges  et  profondes  décou- 
pures et  parsemée  d'îlots. 

Les  frontières  terrestres,  dont  le  développement  total^est  de  2,240  ki- 
lomètres, se  divisent  ainsi  :  du  côté  de  l'Espagne,  entre  l'Océan  et  la 
Méditerranée,  580  kilomètres  ;  du  côté  de  la  Belgique  et  de  la  Prusse, 
entre  la  mer  du  Nord  et  le  Rhin,  730  kilomètres;  le  long  de  ce  fleuve, 
180  kilomètres;  d'Huningueà  Tembouchure  du  Var,  du  côté  de  la  Suisse 
et  de  la  Sardaigne,  750  kilomètres. 

Les  côtes  de  la  Corse  offrent  un  développement  de  plus  de  450  kilo- 
mètres :  la  côte  occidentale  est  très-élevée,  très-sinueuse,  formant  plu- 
sieurs golfes  remarquables  et  d'excellentes  rades  ;  la  côte  orientale, 
basse  dans  sa  partie  centrale,  offre  des  lagunes  semblables  à  celles  du 
golfe  du  Lion  :  on  y  remarque,  au  sud,  un  excellent  port,  celui  de  Porto- 
Vecchio.  Parmi  les  saillies  de  l'île,  la  plus  importante  est  la  presqu'île 
qui  s'étend  au  Nord  et  se  termine  par  le  cap  Corse. 

n.  —  •rogmplilei  Montagiiesy  plateaux  et  platnes. 

Les  principales  chaînes  de  montagnes  de  la  France  tracent,  dans 
leur  ensemble,  une  ligne  courbe  assez  irrégulière  qui  va  d*abord  du  sud- 
ouest  au  sud-est,  puis  remonte  vers  le  nord,  se  dirige  vers  l'extrémité 
orientale  de  l'empire  et  redescend  enûn  au  sud-est.  Cette  ligne,  qui  forme 
la  séparation  des  eaux  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  suit  d'abord  les 
Pyrénées,  qui  entrent  en  France  par  les  Aldudes  (Basses-Pyrénées)  et 
s'étendent  le  long  de  la  frontière  espagnole  jusqu'à  la  mer;  elle  gagne 
ensuite  les  Cévennes,  puis  les  montagnes  du  Vivarais,  du  Lyonnais  et 
du  Charolais,  et  par  la  Côte-d'Or  arrive  au  plateau  de  Langres  ;  de  là, 
traversant  les  monts  Faucilles,  elle  atteint  les  Vosges,  redescend  ensuite 
le  plateau  peu  élevé  de  Daunemarie,  et  après  avoir  franchi  le  mont  Ter- 
rible et  la  chaîne  du  Jura,  va  jusqu'au  lac  de  Joux  et  au  col  des  Rousses, 
quitte  la  France  et  se  confond  avec  la  chaîne  des  Alpes  Bernoises;  enfin 
elle  reparaît  en  France  avec  les  \lpes-Graies  et  Maritimes  et  les  monta- 
gnes Maures.  De  nombreuses  ramiûcatlons  accessoires  se  rattachent  à  ces 
chaînes  principales,  qui  dominent  surtout  au  sud  et  à  Test.  Au  nord, 
au  centre,  et  à  l'ouest,  s'étendent  de  vastes  plaines  sillonnées  par  de 
larges  et  beaux  fleuves  aux  nombreux  affluents,  et  entrecoupées  sur 
quelques  points  par  des  plateaux  assez  élevés,  tels  que  le  plateau  d'Or- 
léans, les  collines  du  Maine  et  les  Monts  du  Menez,  en  Bretagne. 

Quant  à  la  Corse,  elle  est  traversée  dans  toute  sa  longueur  par  une 
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chaîne  de  montagnes  qni  s'étend  do  nord  au  midi  et  divise  llle  en  denx 
parties,  Tune  orientale,  l'autre  occidentale  ;  le  sol  présente  d'ailleurs 
une  surface  abrupte,  hérissée  de  rochei*s  granitiques,  que  séparent  d'é- 
troites vallées. 

On  ramène  ordinairement  h  quatre  systèmes  principaux  les  chaînes 
de  montagnes  dont  nous  venons  d'indiquer  le  tracé  général;  ces  systèmes 
sont  :  1^  le  système  hespérique  ou  pyrénéen,  2*  le  système  cévenno- 
vosgien,  que  Ton  appelle  quelquefois  le  système  francéique,  3*  le  sys- 
tème alpique,  4»  le  système  sardo-corse. 

!•  Système  Pyrénéen,  —  La  chaîne  principale  des  Pjrrénées  va  de 
Touest- nord- ouest  à  Test-sud -est,  de  Fontarabie  sur  TOcéan,  au  Cap 
Greuss,  sur  la  Méditerranée,  et  se  développe  sur  une  longueur  de 
360  kilomètres.  Elle  se  divise  en  Pyrénées  Occidentales,  Centrales  et 
Orientales.  Les  premières,  qui  s'étendent  du  col  de  Torte  au  mont  Cy- 
lindre, comprennent  les  Aldudes,  et  les  montagnes  de  la  Basse-Na- 
varre ;  la  Bidassoa  en  descend  da  côté  de  TEspagne,  et  forme  la  limite 
entre  les  deux  pays.  En  suivant  les  contours  de  ce  premier  chaînon, 
l'on  rencontre  successivement  le  Som  de  Soube,  sur  le  versant  espagnol 
(3, 1 32  mètres),  le  pic  du  Midi  de  Pau  ou  d'Ossan  (2,967  mètres),  le  mont 
d'Aspe,  qui  donne  son  nom  à  une  jolie  vallée,  le  pic  d'Anie  (Basses-Py- 
rénées), 2,505  mètres.  Entre  le  mont  d'Aspe  et  le  pic  d'Anie,  la  chaîne 
qui  se  dirige  du  sud-est  au  nord-ouest  prend  le  nom  de  montagnes 
Bouges  et  ne  présente  comme  passages  que  trois  sentiers  périlleux, 
route  ordinaire  des  contrebandiers  ;  à  partir  du  pic  d'Anie,  la  chaîne  s'a- 
baisse, mais  on  trouve  encore  quelques  pics  élevés,  notamment  celui 
d'Ohri  (2,017  mètres),  puis  le  col  de  Roncevaux,  défilé  fameux  par  la 
mort  de  Boland;  le  col  des  Aldudes,  et  celui  de  Saint-Jean-de-Luz,  tra- 
versé par  la  grande  route  de  Rayonne  à  Madrid.— Les  Pyrénées  Cen- 
trales vont  du  mont  Cylindre  au  pic  de  Corlitte  et  au  mont  de  Mure 
(Ariége);  elles  forment  la  partie  la  plus  élevée  et  la  plus  pittoresque  de 
cette  vaste  masse  granitique  qui,  en  dépit  de  Louis  XIV,  reste  encore 
aujourd'hui  la  barrière  naturelle  qui  sépare  la  France  de  TEspagne. 
C'est  d/ins  les  Pyrénées  Centrales  que  se  trouvent,  du  côté  de  l'Espagne, 
la  vallée  d'Andorre,  république  à  moitié  indépendante,  et  la  vallée  d'A- 
rau  ;  du  côté  de  la  France,  la  belle  vallée  de  Luchon,  et  les  montagnes. 
d'Oo,  avec  leurs  glaciers,  leurs  lacs  et  leur  superbe  cascade,  dont  la 
chute  ne  mesure  pas  moins  de  265  mètres  ;  puis  Bagnères  de  Bigorre 
et  Bagnères  de  Luchon,  avec  leurs  établissements  thermaux  également 
recherchés  des  malades  et  des  touristes;  Baréges,  située  entre  les  monta- 
gnes de  Bigorre  et  celles  du  Haut  Armagnac  ;  la  vallée  de  Gavernie,  si  cé- 
lèbre par  ses  cirques  gigantesques  et  sa  magnifique  cascade  haute  de 
k^i  mètres,  et  la  jolie  vallée  d'Aure.  Les  cimes  les  plus  élevées  sont  :  le 
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pic  oriental  de  la  Maladetta  ou  Néthou  (Haute-Garonne)  3,404  mètres  ; 
le  mont  Perdu  (Hautes-Pyrénées),  longtemps  réputé  inaccessible  et  cou- 
vert de  neiges  éternelles  3,351  mètres;  le  pic  Long  (Hautes-Pyrénées), 
3,193  mètres;  le  pic  du  Midi  de  Bigorre  (Hautes-Pyrénées), 2,877 
mètres  ;  le  Viguemale  (Hautes-Pyrénées) ,  3,298  m.  ;  la  Tour  de  Mar- 
bore  (Hautes-Pyrénées),  3,006  mètres.— Enfin  les  Pyrénées-Orientales, 
qui  partent  du  pic  de  Gorlitte  et  aboutissent  au  Gap  Greuss,  sur  la  Mé- 
diterranée, comprennent  les  montagnes  du  Roussilion,  les  monts  Albères 
et  deux  rameaux  secondaires,  connus  sous  le  nom  de  Gorbières  occi- 
dentales et  orientales.  Au  centre  des  Gorbières  se  détache  le  massif  da 
Ganigou  (Pyrénées-Orientales),  dont  la  hauteur  atteint  2,785  mètres. 
La  partie  orientale  de  la  chaîne  des  Pyrénées  va  en  s'inclinant  depuis  le 
pic  de  Mure  et  le  pic  de  Gorlitte  (Espagne),  2,961  mètres,  jusqu'à  la 
mer  :  sa  hauteur  moyenne  est  de  1,000  mètres  :  ses  sommets  sont  géné- 
ralement arrondis  et  recouverts  de  bois  et  de  pâturages.  Trois  passa- 
ges principaux  conduisent  en  Espagne  :  le  col  de  Perthus,  qui  mène  de 
Perpignan  à  Figuières  :  celui  de  Pratz  de  MoUo,  qui  va  de  Géret  à  Gam- 
predon  :  et  celui  de  la  Perche,  que  traverse  la  route  de  Perpignan  à  Puy- 
cerda  :  —  La  charpente  des  Pyrénées  est  granitique  ;  la  hauteur  moyenne 
de  la  chaîne  entière  est  de  2,000  mètres  :  Tépaisseur  de  la  masse  obtient 
sur  certains  points  120  kilomètres.  Le  versant  français  est  généralement 
moins  abrupte,  a  une  pente  moins  rapide  que  le  versant  espagnol  ;  c'est 
à  ce  dernier  qu'appartiennent  les  pics  les  plus  élevés. 

2"*  Système  Cévenno-Vosgien.  Ge  système  se  compose  :  1^  de  la  grande 
chaîne  des  Gévenne^,  qui  s'étendent  entre  le  Rhône  à  l'est,  la  Loire  et 
la  Garonne  à  Touest,  depuis  le  col  de  Naurouze  jusqu'au  canal  da 
Centre,  et  de  tous  les  rameaux  qui  s'y  rattachent;  2""  de  la  chaîne  des 
Vosges,  qui  se  dirige  du  sud  au  nord,  entre  le  Rhin  k  l'est  et  la  Mo- 
selle à  l'ouest.  —  Les  Gévennes  se  partagent  en  deux  branches,  l'une 
méridionale,  l'autre  septentrionale.  Les  Gévennes  méridionales  sont 
réunies  aux  Pyrénées  par  les  Gorbières  occidentales  :  le  mont  Nauronze 
marque  le  point  de  jonction  entre  les  deux  massifs.  En  remontant  du 
sud-ouest  au  nord-est,  on  rencontre  successivement  les  montagnes 
Noires,  qui  commencent  à  Gasteinaudary  et  voni  jusqu'à  la  source  de  la 
rivière  du  Jorat  (longueur,  60  kilomètres;  hauteur  moyenne,  5  à  600 
mètres)  ;  les  montagnes  de  l'Espinous  (longueur,  40  kilomètres  ;  hauteur 
moyenne,  6  à  700  m.)  ;  les  montagnes  de  l'Orb,  qui  se  terminent  aux 
sources  de  la  Sorgue  (longueur,  25  kilomètres  ;  hauteur  moyenne,  800 
mètres);  les  monts  Garrigues,  qui  renferment  les  sources  de  l'Hérault  et 
dont  le  point  culminant,  le  pic  de  Montant,  a  1,040  mètres  (longueur, 
50  kilomètres;  hauteur  moyenne,  900  mètres)  ;  enfin,  les  monts  du  Gé- 
vaudan,  qui  aboutissent  aux  souixes  de  l'Allier  et  du  milieu  desquels  se 
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détachent  le  moot  Lozère  (1,&90  mètres),  le  roc  de  Malpertiis  (1,680 
mètres)  et  THort  de  Dieu  (Gard)  1,565  mètres,  (longueur,  50  kilomè- 
tres ;  hauteur  moyenne,  1,200  mètres).  —Les  Gévennes  septentrionales 
comprennent  les  montagnes  du  Vivarais,  qui  vont  des  sources  de  rAUier 
au  mont  Pila  (Loire)  1,364  mètres,  (longueur,  80  kilomètres;  altitude 
moyenne,  1,400  mètres).  Les  pics  les  plus  remarquables  sont:  le  Ger« 
hier  des  Joncs  (1,561  mètres)  et  le  Mézenc  (1,774  mètres)  :  c'est  dans 
le  voisinage  du  Gerbier  que  la  Loire  prend  sa  source;  les  monts  do 
Lyonnais,  qui  se  dirigent  vers  le  nord,  depuis  le  mont  Pila  jusqu'au 
mont  Tarare  (1,450  mètres)  :  ces  monts  sont  particulièrement  riches  en 
mines  et  carrières  (longueur,  80  kilomètres  ;  altitude  moyenne,  800 
mètres);  les  monts  du  Beaujolais,  qui  se  terminent  à  la  source  du  Sor- 
nin,  affluent  de  la  Loire  (longueur,  40  kilomètres  ;  hauteur  moyenne, 
600  mètres);  les  monts  du  Gbarolais  (de  CharoUes,  Saône-et-Loire),  qui 
avaient  donné  leur  nom  à  un  territoire  dépendant  de  la  Bourgogne  :  ces 
monts  courent  au  nord  et  se  terminent  au  canal  du  Centre  :  leur  point 
culminant  est  la  Haute-Joux  (994  mètres;  longueur,  60  kilomètres  ;  élé- 
vation moyenne,  400  mètres). 

Les  Gévennes  ont  un  développement  total  d'environ  600  kilomètres. 
Elles  reposent  généralement  sur  un  fond  calcaire,  mais  leurs  pentes 
occidentales  sont  en  partie  granitiques.  Des  deux  chaînes  principales 
que  nous  venops  d'indiquer  partent  des  rameaux  secondaires,  parmi 
lesquels  ceux  appartenant  au  versant  oriental  sont  :  les  monts  Goiron, 
qui  se  détachent  de  la  chaîne  du  Vivarais,  et  les  monts  du  Maçonnais, 
qui  prennent  naissance  au  sud  de  ceux  du  Gharolais.  Les  rameaux 
occidentaux  sont  plus  nombreux;  nous  citerons:  le  plateau  de  Lacaune 
entre  l'Agout  et  l'Adou,  le  plateau  de  Lavezac  entre  le  Lot  et  le  Tarn, 
les  montagnes  de  la  Margeride  qui  se  séparent  de  celles  du  Gévaudao, 
entre  la  source  du  Lot  et  celles  de  l'Allier,  puis  s' aplatissent  vers  l'ouest, 
pour  former,  entre  le  Lot  et  la  Trueyse,  le  plateau  d'Aubrac  ou  monts 
de  Sainte-Urcize  :  leur  point  culminaut  est  Pierre-sur- Autre  (1,634 
mètres)  (Puy-de-Dôme);  les  montagnes  d'Auvergne,  qui  se  dirigent  d'à* 
bord  vers  l'ouest  jusqu'aux  monts  du  Gantai,  puis,  après  avoir  fait  un 
crochet  vers  le  nord-nord-est  jusqu'au  mont  Dore,  courent  vers  le  nord- 
ouest  jusqu'au  mont  QHouze;  le  Plomb  du  Gantai  (1,858  mètres);  le 
Puy-de-Saucy  (1,897  mètres);  le  Puy-de-Dôme  (1,465  mètres);  le  mont 
Dore  (1,886  mètres),  forment  leurs  points  culminants  ;  les  monts  du 
Limousin,  qui  s'étendent  jusqu'aux  sources  de  la  Gharente  et  forment 
le  plateau  de  Millevaches,  près  des  sources  de  la  Gorrèze  :  de  leur  ex- 
trémité partent  les  monts  du  Poitou,  qui  donnent  eux-mêmes  naissance 
aux  collines  du  Saintonge.  Enfin  des  monts  du  Vivarais  s'échappe  un 
contre-fort  très-important-qui  sépare  le  cours  supérieur  de  la  Loire  de 
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celui  de  T Allier:  ce  sont  les  montagnes  du  Velez,  du  Forez  et  de  la  Ma- 
deleine. 

La  chaîne  des  Vosges  se  dirige  du  sud  au  nord  entre  le  Rhin  et  la 
Moselle  :  la  partie  de  cette  chaîne  appartenant  à  la  France  est  située 
entre  le  Ballon  d*Âlsace  et  la  Lauter,  et  traverse,  sur  une  longueur  de 
2&0  kilomètres,  les  départements  des  Vosges,  de  la  Menrthe,  de  la  Mo- 
selle, duHautetdu  Bas- Rhin.  «  Ses  cimes,  qui  ne  dépassent  pasles  limites 
des  neiges  ni  même  celles  de  la  végétation,  se  présentent  comme  un  amas 
tuberculeux  de  proéminences  arrondies,  groupées  en  rameaux  plus  ou 
moins  distincts,  dont  les  points  culminants  sont  simplement  gazonnés 
(hautes  chaumes)  et  dont  les  flancs  sont  boisés  :  ce  sont  des  montagnes 
de  grès  dont  les  d6mes  arrondis  en  forme  de  ballon  occupent  au  midi  un 
espace  triangulaire  et  qui  s'aplatissent  vers  le  nord  en  prenant  le  nom 
de  Basses-Vosges  ou  Hardt  (1).  »  Les  sommets  les  plus  élevés  sont  le  Bal- 
lon de  Souly  ou  d'Alsace  (Haut-Rhin)  1,^29  mètres,  le  Ballon  de  Gueb- 
willer  (1,415  mètres)  et  le  Bœrenkopf  (même  département)  (1,403  mè- 
tres), leHoheneck  (Vosges)  1,360  mètres.  Les  principales  ramiûcations 
des  Vosges  sont  :  les  collines  de  Belfort,  qui  semblent  unir  les  Vosges  au 
Jura,  et  dans  lesquelles  se  trouve  la  Trouée  de  Belfort^  point  stratégique 
important;  les  monts  Faucilles,  dont  la  hauteur  moyenne  ne  dépasse 
pas  400  mètres:  ils  commencent  à  l'étang  de  Voidde-Gome,  près  d'Épi- 
nal  (Vosges),  séparent  la  source  de  la  Moselle  de  celle  de  la  Meuse,  près 
de  fiourbonne-les-Bains  :  ils  donnent  naissance  à4'Argonne  orientale 
(300  mètres);  le  plateau  de  Langres  (Haute-Marne),  rameau  important 
au  point  de  vue  orographique  et  hydrographique,  qui  a  une  longueur  de 
80  kilomètres  et  une  altitude  moyenne  de  450  mètres  :  c'est  là  que  la 
Marne  prend  sa  source.  Une  des  principales  branches  du  plateau  sépare 
le  bassin  de  la  Meuse  de  celui  de  la  Seine  et  le  versant  de  la  mer  du 
nord  de  celui  de  la  Manche  :  cette  branche  prend  successivement  les 
noms  de  monts  de  Meuse,  Argonne  occidentale,  Ardennes  occidentales. 
D'autres  rameaux  se  détachent  encore  du  plateau  de  Langres  et  forment 
les  collines  de  Picardie,  de  Belgique  et  d'Artois  :  à  ces  dernières  vien- 
nent se  souder  les  collines  xlu  pays  de  Gaux.  Au  plateau  de  Langres  suc- 
cèdent les  montagnes  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Maltebrun,  «  doi- 
vent à  l'apparence  de  leurs  c6tes  plantées  de  vignes,  dont  les  feuilles  sont 
dorées  par  le  soleil  d'automne,  le  nom  de  montagnes  de  la  Gôtc-d'Or.  » 
Elles  se  dirigent  vers  le  sud,  depuis  le  mont  Tasselot  (602  mètres)  jus- 
qu'au canal  du  Centre.  Des  montagnes  de  la  Gôte-d'Or  se  détache  une 
chaîne  de  600  kilomètres  de  longueur  séparant  le  versant  de  la  Manche 
de  celui  de  l'océan  Atlantique  et  du  golfe  de  Gascogne  :  elle  prend 

(  I  )  Scluiililer,  stùtutiquê  de  /«  France, 
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successivement lesiHHÎiÉ^ de  monts  duMofVan,  plateau  d'Orléans,  cdlioes 
du  Perche  et  collines  de  Normandie;  puis,  se  dirigeant  vers  le  sud,  elle 
rejoint  les  collines  du  Maine  et  les  monts  de  la  Bretagne  et  du  Menez, 
qui  se  terminent  h  la  pointe  Saint-Mathieu  (Finistère). 

3<*  Système  Alpique.  La  ifiasse  principale  des  Alpes  est  située  en  Sa- 
voie, en  Piémont,  en  Suisse  et  dans  le  Tyrol.  Ce  système  de  montagnes 
ne  possède  sur  le  sol  français  que  la  chaîne  du  Jura  central  et  méridional 
avec  quelques  rameaux  occidentaux  et  les  Alpes  Maritimes  et  Cottiennes 
qm,  avec  leurs  contre-forts,  couvrent  la  partie  sud-est  de  l'empire.  La 
chaîne  du  Jura  s'étend  dans  la  direction  du  sud-ouest  au  nord-ouest, 
entre  le  Rhône  et  le  Rhin,  sur  une  longueur  de  près  de  300  kilomètres 
et  une  largeur  moyenne  d'environ  80  :  ses  deux  points  extrêmes  sont 
le  mont  Terri  ou  Terrible  au  nord  (Doubs),  et  le  Fort-l'Ecluse  au  sud 
(Ain);  en  la  divise  en  Jura  méridional,  depuis  la  perte  du  Rhône  et  le 
Grand-Gredo,  jusqu'au  col  de  Saint-Sergues  ;  en  Jura  ceniral,  depuis  le 
col  de  Saint-Sergues  jusqu'au  mont  Rixou,  vers  les  sources  du  Doubs, 
et  en  Jura  septentrional,  jusqu'au  Rhin.  La  chaîne  du  Jura  a  une 
constitution  très-caractéristique  ;  au  lieu  de  présenter,  comme  les  autres 
montagnes,  une  masse  principale  avec  des  contre-forts,  elle  se  composé 
de  six  chaînons  parallèles,  séparés  par  des  vallées  longitudinales; 
l'arête  dorsale  est  très-élevée,  et  sur  le  versant  oriental  elle  est  très* 
abrupte  et  a  des  pentes  très-rapides  ;  au  contraire,  du  côté  de  l'ouest, 
les  chaînons  et  les  vallées  vont  s'étageant  en  forme  de  gradins  et  des* 
cendent  successivement  jusqu'à  la  vallée  de  la  Saône,  qui  n'a  guère  que 
3  à  AOO  mètres  de  hauteur.  Les  plus  élevées  de  ces  vallées  sont  les 
Grand-Vaux  et  la  Gombe-du-Lac.  Le  Jura  est  formé  d'une  couche  de 
calcaire  très-compacte,  de  couleur  grise  ;  ou  y  trouve  beaucoup  de  bancs 
de  sel  marin  qui  attestent  le  séjour  prolongé  des  eaux  de  la  mer  sur 
ces  cimes.  L'altitude  moyenne  de  la  chaîne  principale  du  Jura  en  France 
est  de  1,000  mètres;  quelques  sommets  dépassent  cette  limite,  nous  ci- 
terons parmi  les  principaux  :  le  Molesson  (Jura),  2,007  m.,  le  Widder- 
kalm  (Jura),  2,179  m.,  leCrét  de  la  Neige  (Ain),  1,724  ni.,  le  mont 
Tendu  (Ain),  1,682 m.,  laDôle  (Jura),  1,681  m.,  le  col  de  la  Faucille 
(Jura),  1,323  m.  Les  principaux  passages  du  Jura  sentie  col  l'Ecluse, 
défendu  par  un  fort  et  que  traverse  la  route  de  Lyon  à  Genève  par 
Nantua  (Âin),  et  les  cols  de  Saint-Gergue  et  de  Ralaigne  ;  plus  au  Nord, 
les  routes  de  Dôle  à  Genève  et  de  Resançon  à  Lausanne  franchissent  le 
Jura,  la  première  à  Poligny,  la  seconde,  àPontariier. 

Les  Alpes  entrent  en  France  au  mont Tabon  (Hautes-Alpes),  3, 1 80  m. , 
sous  le  nom  d'Alpes  Cottiennes,  et  courent  du  nord  au  sud- ouest  sur 
une  longueur  d'environ  100  kilomètres,  entourant  Briançon,  Gap  (Hau- 
tes-Alpes) et  Die  (Drôme).  Les  points  culminants  sont  le  mont  Viso 
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(Hautes-Âipes},  3,838  m.;  le  mont  Geoèvre  3,692 mètres,  au  pied  du- 
quel passe  la  route  de  Briaûçon  à  Turin  par  Suse  et  le  mont  Tabou.  Les 
Alpes  Maritimes,  qui  succèdent  aux  Alpes  Gottiennes,  se  prolongent  pen- 
dant 200  kilomètres  environ,  depuis  le  mont  Viso  jusqu'au  col  de  Gadi- 
boBe,  où  commencent  les  Apennins.  On  peut  signaler  dans  cette  section 
le  mont  Longet,  dont  la  hauteur  est  de  3,153  mètres.  Des  Alpes  se  dé- 
tachent deux  contre- forts  principaux  ;  les  Alpes  du  Dauphiné  et  les  Alpes 
de  Provence.  Les  Alpes  du  Dauphiné  prennent  naissance  au  mont 
Tabon  (Hautes-Alpes)  et  se  divisent  en  deux  branches  :  l'une  qui  court 
entre  l'Arve,  la  Romanche  et  le  Drac  (Isère),  en  décrivant  des  courbes 
très-sinueuses;  l'autre,  qui  se  dirige  au  sud-ouest  et  longe  la  Durance 
(Hautes-Alpes,  Basse-Alpes  et  Drôme).  Ses  pics  principaux  sont  :  le 
iqont  Olan  (2^,212  m.),  ieGoléon  (Isère),  3,429  m.,  le  Grand-Pelvoux 
(Isère)  3,994  m.,  le  mont  Venteux  (Yaucluse),  1,909  mètres.  Les  Alpes 
de  Provence  se  partagent  en  plusieurs  rameaux  qui  reçoivent  les  noms 
de  monts  de  l'Estérel,  des  Alpines,  de  chaîne  de  la  Sainte-Baume  et  de 
montagnes  des  Maures.  Les  Alpes  françaises  sont  généralement  très- 
escarpées;  mais  tantôt  l'escarpement  existe  d'un  seul  côté,  et  une 
pente  plus  douce  forme  l'autre  versant  ;  tantôt  les  escarpements  se  des- 
sinent autour  du  sommet,  qui  semble  alors  se  découper  en  forme  de 
plateau.  Les  vallées  sont  très-encaissées,  et  cette  circonstance,  jointe 
à  la  fréquence  des  orages,  rend  les  torrents  très-dangereux  :  aussi 
les  départements  qui  traversent  les  Alpes,  tels  que  ceux  des  Hautes- 
Alpes,  BasseS'Alpes,  de  l'Isère  et  du  Var,  ont-ils  très-fréquemment  à 
souffrir  des  ravages  des  inondations  et  de  l'atterrissement  du  sol. 

li""  Système  SardO'Corse.  LaGorse  est  traversée  dans  toute  sa  lon- 
gueur, depuis  le  cap  Gorse  au  nord,  jusqu'au  cap  fionifaccio  au  sud, 
par  une  chaîne  de  montagnes  dont  les  prolongements  reparaissent  dans 
l'île  de  Sardaigne.  L'ensemble  des  montagnes  situées  dans  ces  deux  îles 
constitue  le  système  Sardo  Corse,  L'arête  principale  de  la  chaîne  Gorse 
a  une  hauteur  moyenne  de  1,000  mètres,  et  est  flanquée,  dans  toute  son 
étendue,  d'une  multitude  de  contre-forts  et  de  rameaux  très-escarpés, 
coupés  par  des  gorges  étroites  et  profondes  :  les  vallées  sont  très-resser- 
rées et  les  bassins  très-nombreux,  mais  peu  importants.  Les  plus  hautes 
cimes  de  la  Gorse  sont  le  mont  Rotondo  (2,764  m.),  le  monte  Dore 
(2,652  m.),  la  Paslia-Orba  (2,634  m.),  et  le  Monte  Gînto  (2,616  m.). 

En  passant  en  revue  les  différents  systèmes  orographiques  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,nousavonsindiquéquelques-unsdes  principaux  plateaux 
qui  forment  en  quelque  sorte  un  trait  d'union  entre  les  montagnes  et  les 
plaines  de  la  France  ;  nous  avons  cité  notamment  le  plateau  de  Langres 
entre  laGôte-d'Or  et  les  monts  Faucilles.  Le  plus  important,  après  celui- 
ci,  est  le  plateau  d'Auvergne  ou  plateau  Gentral,  entre  la  Loire  et  la  Ga- 
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ronne  ;  puis,  à  uq  rang  secondaire  oo  trouve  le  plateau  de  Gfttine»  entre 
la  Loire  et  la  Sèvre  Niortaise  ;  le  plateau  de  l' Armorique,  en  Bretagne  ;  le 
plateau  d'Orléans,  entre  la  Loire  et  la  Seine;  enfin,  le  plateau  de  Saint- 
Quentin,  sur  lequel  les  fleuves  de  l'Escaut  et  de  la  Somme  prennent  leur 
source. 

Les  grandes  plaines  de  la  France  sont  la  plaine  de  Lorraine,  la  plaine 
d'Alsace,  la  plaine  de  Bourgogne,  la  plaine  Océanique  et  la  plaine  Médi- 
terranéenne. La  plus  étendue  est  la  plaine  Océanique,  qui  embrasse  toute 
la  partie  basse  des  bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne. 

m*  —  Hydrof  rapide.  —  Hera»  HmmsIiis,  flevy^,  rl^ère«f 

lac«,  étangs» 

La  France  est  baignée  par  la  mer  sur  une  étendue  de  2,2/i0  kilomè- 
tres de  rivages,  dont  1,850  appartiennent  à  l'océan  Atlantique  et  à  la 
mer  du  Nord  et  600  h  la  mer  Méditerranée.  Sur  les  côtes  françaises, 
l'océan  Atlantique  prend  diverses  dénominations:  depuis  les  frontières 
d'Espagne  (Fontarabie)  jusqu'au  bassin  d'Arcachon,  on  l'appelle  golfe 
de  Gascogne;  de  là  jusqu'aux  lies  d'Ouessant,  il  reprend  son  nom  d'o- 
céan Atlantique;  puis,  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre,  il  est 
désigné  sous  celui  de  Manche  ;  il  se  resserre  ensuite  entre  le  cap  de  la 
Hogue  et  la  rive  Britannique,  puis  s'élargit  pour  se  rétrécir  encore  jus- 
qu'au détroit  du  Pas-de-Calais,  où  sa  largeur  n'est  plus  que  de  28  kilo- 
mètres, à  la  hauteur  de  Douvres  et  de  Calais  :  là  commence  la  mer  du 
Nord  ou  d'Allemagne,  sur  laquelle  Dunkerque  est  notre  principal  et  à 
peu  près  unique  port. 

La  mer  Méditerranée,  dans  la  majeure  partie  de  son  étendue  sur  la 
côte  française,  reçoit  le  nom  de  golfe  de  Gascogne  ou  de  mer  du  Lion, 
qui,  suivant  M.  Schnitzier,  rappelle  qu'elle  est  orageuse  et  qu'elle  doit 
être  redoutée  des  navigateurs.  Le  golfe  du  Lion  s'étend  depuis  le  cap 
Gervère  jusqu'au  delà  de  l'embouchure  du  Rhône  ;  à  partir  de  ce  point 
jusqu'à  la  frontière  sarde,  la  mer  Méditerranée  reprend  son  nom. 

Le  partage  des  eaux  de  la  France  est  établi  suivant  une  ligne  qui  s'é- 
tend dans  la  direction  du  sud-ouest  au  nord-est,  entre  le  col  de  fielate 
dans  les  Pyrénées  et  le  mont  Saint-Gothard  dans  les  Alpes  :  cette  ligne 
divise  la  France  en  deux  grands  versants,  dont  l'un,  au  nord,  jette  ses 
eaux  dans  la  mer  du  Nord,  la  Manche,  l'océan  Atlantique  et  le  golfe  de 
Gascogne,  et  l'autre,  au  sud,  verse  les  siennes  dans  le  golfe  du  Lion  et 
la  mer  Méditerranée.  Ces  deux  versants  principaux  se  subdivisent  en 
un  certain  nombre  de  versants  secondaires  ou  bassins  que  Ton  désigne 
par  les  noms  des  fleuves  qui  les  parcourent,  La  France  possède  Uk 
bassins  :  6  grands,  ceux  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de 
la  Garonne  et  du  Rhône  :  les  quatre  premiers  appartiennent  au  versant 
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septentrional,  les  deux  antres  an  versant  méridional  ;  8  bassins  secon* 
daires  :  cenx  de  TEscant,  de  la  Somme,  de  TOme,  de  la  Vilaine,  de  h 
Charente,  de  TAdour,  de  THérault  et  dn  Yar  ;  les  denx  derniers  seuls 
sont  compris  dans  le  versant  de  la  Méditerranée,  les  antres  dépendent 
dn  versant  du  Nord.  EnGn,  30  bassins  de  troisième  ordre,  ou  simplement 
côtiers  :  ce  sont,  en  partant  du  nord-est,  1^  pour  le  v»*saut  de  la  mer 
dn  Nord,  ceux  de  TAa  (partagé  entre  la  France  et  la  Belgique); 
2*  pour  le  versant  de  la  Manche,  ceux  de  la  Ganche  (Pas-de-Galais),  de  la 
Touque  (Orne  et  Calvados),  de  la  Dive  (id.)  de  la  Vire  (Calvados  et  Man- 
che),  de  la  Douve  (Manche),  de  la  Sienae,  delaSée,  delà  Selune  (tW.),  do 
Coesiion  (Ille-et  Vilaine  et  Manche),  de  TArguenon  (G6tes-du-Nord),  do 
Gouet,  du  Trieux,  du  Tréguier,  du  Guer,  de  la  Rance(irf.)  ;  3*  pour  le 
versant  de  Tocéan  Atlantique,  ceux  de  TAuIne  (Finistère) ,  du  Scorf 
(Morbihan) ,  du  Blavet  (Gôtes-du-Nord  et  Morbihan),  de  la  Vie  (Vendée), 
de  ta  Lay(ïrf.),  de  la  Sèvre  Niortaise(Deux-Sèvreset  Charente-Inférieure), 
de  la  Sengue  (Charente-Inférieure);  4»pour  le  versant  du  golfe  de  Gasco- 
gne, celui  delà  Leyre  (Landes),  qui  aboutit  au  bassin  d'Arcachon;  ceux 
de  la  Nivelle  (Basses-Pyrénées) ,  qui  se  confond  avec  TAdour,  de  la  Bi- 
dassoa  (?rf.),  qui  forme  la  limite  de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  5*  sur  le 
versant  du  golfe  du  Lion,  ceux  du  Tech  (Pyrénées-Orientales),  de  TAude 
(Aude  et  Hérault),  de  l'Hérault  (Hérault),  de  l'Orb  (id.),  de  l'étang  de 
Maugio  (id.),  où  aboutissent  le  Mosson  et  la  Salaison;  6^  enfin,  sur  le 
versant  de  la  Méditerranée,  celui  de  TArgens  (Var). 

Nous  allons  passer  en  revue  les  \k  bassins  principaux  et  secon- 
daires que  nous  avons  indiqués,  en  faisant  connaître  les  affluents  que 
reçoivent  les  fleuves  dont  ces  bassins  prennent  le  nom. 

Bassin  du  Ithin.-^La  Rhin  prend  sa  source  près  du  Saînt-Gothard, 
dans  les  Alpes  Centrales  (canton  des  Grisons,  en  Suisse),  traverse  la 
Suisse,  du  sud  au  nord  jusqu'au  lac  de  Constance,  puis  se  dirige  à  l'ouest 
de  Constance  à  Bâle,  et  entre  en  France,  près  d'Huningue,  un  peu  au- 
dessous  de  Bâie.  Là,  il  se  dirige  brusquement  vers  le  nord,  sur  le  ter- 
ritoire français,  jusqu'au  confluent  de  la  Lauter,  s'éloigne  ensuite  de 
nos  frontières  pour  arroser  une  partie  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas 
et  se  jette  enfin,  par  plusieurs  bras,  dans  la  mer  du  Nord.  La  longueur 
totale  du  cours  du  Bhin  est  de  1,150  kilomètres;  mais  la  partie  fran- 
çaise n'atteint  pas  200  kilomètres  (197,752  mètres,  d'après  la  statistique 
générale  publiée  en  1856).  A  Bàle,  le  Rhin  eist  élevé  de  254  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer;  à  Kehl,  de  146  mètres;  à  Lauterbourg  (con- 
fluent de  la  Lauter)  de  109  mètres.  -Sa  largeur,  qui  est  de  3  à  400 
mètres  en  aval  de  Strasbourg,  atteint  70O  mètres  à  son  entrée  dans 
les  Pays-Bas.  Les  affluents  français  du  Rhin,  qui  tous  appartiennent  à 
la  rive  gauche  du  fleuve,  sont,  en  allant  du  sud  au  nord  :  l""  Tille 


(Eisa  ou  Alsa),  d'où  FAlsace  tire  son  nom,  descend  du  Jura  et  arrose 
Altkirch,  Mulhouse,  Strasboui^  et  Golmar  :  son  cours  est  bavigable  sur 
ooe  étendue  de  116  kilomètres,  de  Ladhoif  à  rembouchure;  2^  la 
Hoder,  qui  a  sa  source  dans  les  Vosges,  touche  à  Ingwiller  et  Hague^ 
nau  et  arrive  au  Rhin  près  de  Drusenheim,  où  elle  est  grossie  des  eaux 
de  la  Zom  (cours  navigable,  3  kilomètres.  Statistique  générale,  1837); 
3*"  La  Lauter,  qui  sort  également  des  Vosges  (Bavière  rhénane),  passe 
à  Wissembourg  et  se  réunit  au  Rhin  au*dessous  de  Lanterbourg  ;  die 
n'est  pas  navigable,  et  n'est  flottable  que  sur  une  partie  de  son  cours; 
k*"  la  Moselle,  qui  prend  naissance  dans  les  Vosges  lorraines,  au  pied 
du  Ballon  d'Alsace,  passe  successivement  à  Remiremont,  à  Epinal  (Vos^ 
ges),  Tout  et  Pont-à-Mousson  (Meurthe),  Metz  etThionville  (Moselle),  en- 
tre dans  la  Prusse  rhénane  à  Sierck  et  se  jette  dans  le  Rhin  à  Goblentz. 
La  partie  française  de  son  cours  est  navigable  sur  une  étendue  de 
116,160  mètres  de  Frouard  à  la  frontière.  La  Moselle  reçoit  en  France 
la  Valogne,  h  Meurthe  (navigable  sur  12  kilomètres)  et  la  Seille;  puis,  à 
quelque  distancede  notre  frontière,  la  Sarre,  navigable  en  France  sur  une 
étendue  de  95  kilomètres  et  qui  donne  son  nom  aux  villes  de  Sarre-*- 
bourg,  Sarre-Union,  Sarre-Albe  et  Sarreguemines. 

Bassin  de  la  Meuse,  -r-  La  source  de  la  Meus»  se  trouve  au-dessous 
de  Bourbonne-ies-Bains  (Haute-Marne),  au  point  de  rencontre  des 
monts  Faucilles,  des  monts  de  la  Meuse  et  du  plateau  de  Langres.  Elle 
se  perd  de  Bazoilh  à  Moncourt,  près  de  Neufchâteau  (Vosges),  reçoit  un 
peu  au  delà  le  Mouzon,  arrose  Gommercy,  Verdun  (Meuse),  Sedan, 
Mézières  (Ardennes),  passe  la  frontière  à  Givet  (Ârdennes),  traverse  la 
Belgique,  de  là  se  rend  en  Hollande,  où  elle  se  jette  dans  la  mer  du  Nord. 
La  Meuse  est  navigable,  en  France,  sur  une  étendue  de  233  kilomètres, 
de  Verdun  à  la  frontière  de  Belgique.  Ses  afiluents  sont  :  à  droite,  le 
Ghiers  (navigable  sur  25  kilomètres),  la  Semoy  (navigable  sur  15  kilo- 
mètres); à  gauche,  le  Bar,  dont  la  navigation  se  rattache  à  celle  du  ca^al- 
des  Ardennes,  et  la  Sambre,  qui  prend  sa  source  dans  les  Aidennes  occi- 
dentales et  ne  rejoint  la  Meuse  qu'à  Namur,  en  Belgique.  Elle  est  navi-^ 
gable  sur  5/i,446  mètres,  de  Landrecies  (Nord)  à  la  frontière. 

Bassin  de  l'Escaut,  —  L'Escaut  prend  naissance  dans  un  petit  étang 
de  la  commune  de  Beaurevoir,  près  du  Gatelet  (Aisne),  dans  les  Ardennes . 
occidentales.  Après  avoir  traversé  le  département  du  Nord,  en  passant 
par  Vaucelles,  Gambrai,  Bouchain,  Valenciennes  et  Gondé,  il  gagne  la 
Belgique,  puis  se  divise  en  deux  branches,  dont  la  plus  septentrionale, 
dite  Escaut  oriental,  longe  le  territoire  néerlandais  et  se  jette  dans  la 
mer  du  Nord  entre  les  lies  Schouwen  et  Beveland  (Zélande)  ;  la  branche 
méridionale  (Escaut  occidental)  porte  le  nom  Uondt  ou  Hont  et  tOBibe 
dans  lamer  entre  Tliade  Waldieren  (Zélande)  et  la  cûte  belge.  L'Escaut* 
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est  navigable  en  France,  pendant  63  kilomètres^  de  Cambrai  à  la  fron- 
tière. —  La  Scarpe  et  la  Lys,  affluents  de  la  rive  gauche  de  TEscant, 
appartiennent  à  la  France  par  leur  partie  supérieure.  La  Scarpe  naît 
dans  les  collines  de  l'Artois,  passe  à  Arras  (Pas-de-Calais),  Douai  (Nord), 
et  joint  TEscaut  à  Maulde,  un  peu  au  delà  de  la  frontière  ;  rile  est  na* 
yigable  entre  Arras  et  l'Escaut  sur  une  longueur  de  66  kilomètres.  La 
Lys  descend  également  des  hauteurs  du  Pas-de-Calais,  traverse  le 
département  du  Nord,  et  après  avoir  côtoyé  la  frontière,  entre  en  Belgique 
à  Menin  et  se  jette  dans  FEscaut  à  Gand;  elle  a  pour  affluent,  à  droite, 
la  Deule,  qui  passe  à  Lille.  La  Lys  est  navigable  en  France  sur  une 
étendue  de  72,200  mètres. 

Bassin  de  la  Somme.  —  La  source  du  fleuve  est  à  Fonsomme  près  de 
Saint^Quentin  (Aisne).  La  Somme  arrose  Saint-Quentin,  Ham,  Péronne, 
Amiens,  Picquigny  et  Abbeville  (Somme),  et  se  jette  dans  la  Manche 
entre  Saint- Valéry  et  le  Crotoy.  Le  cours  de  la  Somme  est  presque  entiè- 
rement employé  par  les  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  la  Somme,  et  sa 
navigation  se  confond  avec  celle  de  ce  dernier  canal  en  amont  de  Saint- 
Valéry.  La  Somme  reçoit,  &  gauche,  TAvre,  navigable  sur  une  longueur 
de  18  kilomètres. 

Bassinde  la  Seine,  — *  La  Seine  prend  naissance  sur  le  plateau  de  Langres, 
entre  Saint-Seine  et  Chanceaux(Cùte-d'Or,  arrondissements  de  Semuret 
de  Dijon),  à  ft35  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Elle  coule  d*abord 
au  nord-ouest  jusqu'à  Méry,  au-dessus  de  Troyes  (Aube),  puis  se  tourne 
à  l'ouest,  passe  à  Nogenl  (Aube)  et  à  Montereau  (Seine-et-Marne),  où 
elle  reprend  sa  direction  septentrionale,  baigne  Melun  (Seine-et-Marne), 
Gorbeil  (Seine-et-Oise)  et  Paris.  Depuis  Paris  jusqu'à  la  mer,  son  cours 
décrit  de  nombreuses  sinuosités,  dont  les  contours  ajoutent  au  pitto- 
resque de  ses  riches  vallées  et  de  ses  charmants  coteaux;  elle  arrose 
successivement  Saint-Denis  (Seine),  Poissy,  Mantes  (Seine-et-Oise), 
Vemon,  les  Andelys,  le  Pont-de-l' Arche  (Eure),  Elbeuf,  Rouen  et  Quil- 
lebeuf  (Seine- Inférieure),  et  réunit  ses  eaux  à  celles  de  la  Manche  entre 
le  Havre  et  Ronfleur;  elle  est  navigable  sur  une  étendue  de  55&  kilomè- 
tres, à  partir  de  Méry,  au  confluent  de  l'Aube.  En  suivant  le  cours  de 
la  Seine,  on  rencontre  successivement  les  affluents  ci-après,  savoir  :  !• 
l'Aube,  à  droite,  qui  descend  du  revers  septentrional  du  plateau  de  Lan- 
gres, arrose  Bar-sur-Aube  et  Arcis-sur-Aiibe  et  se  réunit  par  plusieurs 
bras  à  la  Seine  entre  Méry  et  Nogent,  sur  les  confins  des  départements 
de  l'Aube  et  de  la  Marne.  Il  est  navigable  sur  kk  kilomètres,  d'Arcis  à 
Tembouchure  du  canal  de  la  Haute-Seine;— 2*rYonne,  à  gauche,  qui  a 
sa  source  dans  les  collines  du  Morvan,  près  du  mont  Beuvron,  passe  k 
Clamecy  (Nièvre),  Auxerre,  Joigny,  Sens  (Yonne),  et  joint  là  Seine  à 
Montereau  (Seine^t-Marne);  son  cours  est  navigable  depuis  Auxerre 
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jasqa^  Honterean  (119,573  mètres);  —  Z""  le  Loing,  k  gauche,  qui  des- 
cend des  collines  de  l'Orléanais,  près  du  hameau  de  Loing,  dans  le  dé* 
parlement  de  l'Yonne,  arrose  successivement  Montargis  (Loiret),  Ne- 
mours et  Moret  (Seine-et-Marne),  et  se  jette  dans  la  Seine  près  de  cette 
dernière  ville;  — ^b"*  l'Essonne,  à  gauche,  qui  a  aussi  sa  source  sur  le 
plateau  d'Orléans,  passe  près  de  Pithiviers  (Loiret),  arrose  Essonne,  le 
Bouchet  et  se  réunit  à  la  Seine  à  Gorbeil  (Seine  •et-Oise);—Ô<'  la  Marne, 
à  droite,  qui  prend  naissance  au  plateau  de  Langres,  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  puis,  à  partir  de  Langres,  coule  parallèlement  à  la 
Seine  jusqu'à  Epernay,  arrosant  Ghaumont,  Joinville,  Saint-Dizier 
(Haute-Marne),  Vilry,  Châlons,  Epernay  (Marne)  ;  à  partir  de  cette  der- 
nière ville,  son  cours  se  dirige  vers  le  sud-ouest,  et  elle  aboutit  à  la  Seine 
à  Gharenton,  près  Paris,  après  avoir  passé  à  Ghàteau-Thierry,  laFerté- 
sous-Jouarre,  Meaux  (Seine-et-Marne)  et  Alfort  (Seine);  la  Marne  reçoit 
rOurcq,  en  deçà  de  Meaux,  et  la  Saulx,  renforcée  de  l'Ornain  près  de 
Vitry;  la  Marne  est  navigable  depuis  Saint-Di2ier  jusqu'à  son  embou- 
chure, sur  une  longueur  de  36&  kilomètres;  —  C""  l'Oise,  à  droite,  qui  a 
son  origine  en  Belgique,  près  de  la  frontière  française,  dans  un  rameau 
des  Ardennes.  Elle  passe  à  Guise»  la  Fère,  Ghauny  (Aisne),  à  Greil, 
Glermont  (Oise),  Pontoise  (Seine-et-Oise),  et  se  jette  dans  la  Seine  à 
Gonflans  (Seine);  l'Oise  est  navigable  sur  55  kilomètres,  non  compris 
la  partie  canalisée  de  son  cours,  qui  a  une  longueur  de  105  kilomètres 
(ensemble  160  kilomètres).  Elle  reçoit  à  gauche,  au-dessus  de  Gompiè" 
gne  (Oise),  l'Aisne  qui  naît  dans  l'Argonne  occidental  (Meuse),  et  arrose 
Sainte-Menehould  (Marne),  Vouziers,  Réthel  (Ardennes)  et  Soissons 
(Aisne)  (longueur  navigable,  118  kilomètres,  y  compris  la  partie  cana- 
lisée entre  Gondé  et  l'Oise)  ;  —  7"*  l'Epte,  à  droite,  qui  servait  autrefois 
de  limite  entre  la  France  et  la  Normandie,  a  sa  source  près  de  Forges- 
les-Eaux  (Seine-Inférieure),  arrose  Gournay  (Seine-Inférieure),  Gisors, 
Dangu  (Eure),  et  joint  la  Seine  près  de  Vernon  (Eure);  — 8<»  l'Eure, 
à  gauche,  qui  sort  des  monts  de  la  Normandie,  entre  Neuilly  et  les  Lan- 
des (Orne),  arrose  Ghartres,  Maintenon  (Eure-et-Loir),  Pacy,  Louviers 
(Eure),  et  se  réunit  à  la  Seine  au  Pont-de-l' Arche.  Elle  est  navigable 
depuis  Saint-Georges  (Eure)  jusqu'à  son  embouchure,  sur  une  longueur 
de  80  kilomètres;  —  Q*"  la  Rille,  à  gauche,  qui  descend  des  collines  du 
Perche,  passe  à  l'Aigle  (Orne)  et  à  Pont-Audemer  (Eure)  et  se  jette 
dans  la  Seine  entre  Quillebeuf  et  Honfleur  (Seine -Inférieure)  (28  kilo- 
mètres navigables.  ) 

Bassin  de  l'Orne. —  L'Orne,  dont  le  bassin  n'est  qu'un  appendice  de 
celui  de  Seine,  prend  sa  source  dans  les  collines  du  Bocage,  près  de 
8éez  (Orne),  baigne  Argentan  (Orne)  et  Gaen  (Galvados),  et  se  jette  dans 
Il  Manche.  (Cours  navigable»  de  Gaen  à  la  mer,  16  kilomètres.) 
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Be$im  de  la  Vilaine.  —  La  Vilaine  pread  naiesadce  sur  les  coHiiM 
des  Mairei,  près  d'Ernées  (Uayenae),  coule  à  l'odest  et  aa  sad-ouest» 
arrose  Bennes,  Red<Hi  (Ille-etrVilaine)  et  la  Roche-Bernard  (HorbiIian)i  et 
se  jelte  dans  l'Océan  près  de  cette  dernière  ville  ;  elle  est  naiîgable  sw 
ue  longaeor  de  1&6  kilomètres  ;  elle  reçoit  comme  affluents,  à  droite, 
rnie,  le  liea  et  TOust  ;  &  gauche,  le  Cher,  le  Dou  et  l'Isac 

JBamn  de  la  Loire.  —La  Loire  a  sa  source  aa  sioBt  Gerbier  des  iwGh 
dans  la  chaîne  du  Vivarais  (Ardèche);  elle  court,  d'abord  au  nord,  pa- 
ralItiesMnt  au  Rhône  et  à  l'Allier,  et  arrose  Roanne  (Loire),  Digoin, 
(SaAne-^Loire),  Nevers  (Nièvre);  à  partir  de  cette  dernière  villet  ellese 
dirige  vers  le  nord-ouest,  puis  après  avoir  traversé  la  Charité,  Gosoe 
(Nièvre) ,  Briare,  Gien  (Loiret) ,  elle  arrive  à  Orléans  ;  de  1&  coide  vers  le 
sod-ooest  jusqu'à  Saumur  (Maine-et-Loire),  en  passant  par  Beangeacy 
(Loiret),  Ûois  (Loir-et-Cher),,  Amboise  et  Tours  (Indre^t-Loire),  puis 
elle  suit  une  direction  occideutale  jusqu'à  l'océan  Atlanlique,  où  ellese 
jette,  entre  Paimboeuf  et  Saint-Nazaire  ;  les  principales  villes  qu'elle  bai* 
gne  entre  Saumur  et  la  mer,  sont:  Angers  (Maine-et4iOire),  Anceniset 
Nantes  (Loire-Inférieure).  La^  Loire  traverse  onze  départements,  dont 
six  lui  doivent  leur  nom  ;  son  cours  est  généralement  lent  et  tranquille  * 
et  son  lit  sablonneux  est  souvent  mis  en  partie  à  découvert,  dans  les 
temps  de  sécheresse;  mais,  au  moment  de  la  fonte  des  neiges- ou  à  l'aor 
tomne,  le  fleuve  est  sujet  à  de  fréquents  et  terribles  débordements  dont 
les  ravages  sont  désastreux  pour  les  contrées  riveraines.  La  Loire  estna* 
vigable  sur  une  longueur  de  822,39/»  mètres,  depuis  Saint-Just  (Loire) 
jusqu'à  la  mer  ;  mais  on  est  souvent  obligé  d'interrompre  la  navigatiour 
soit  à  cause  des  basses  eaux,,  soit  à  cause  des  crues  rapides.  Les  afflueuto 
que  l'on  rencontre  en  suivant  le  cours  de  la  Loire,  depuis  sa  source, 
sont:  1*  le  Fux;eps  ou  Furond,  à  droite,  torrent  fougueux,  dçnt  les  eaux 
sont  particulièrement  propres  à  la  trempe  de  l'acier;  2*'rAroux,  adroite, 
desoendu  de^  monts  de  l'Autunois,  qui  joint  la  Loire  à  Digoin  ;  3;"  l'A- 
ran,  sorti  fies  monts,  du  Morv^  qui  se  réunit  à  elle  près  de  Deçize (Niè- 
vre); Ifi  l'AUier,  à  gauche,  a  sa  source  dans  la  chaîne  du  Vivarais,  près 
du  Mont-Lozère,  à  peu  de  distance  de  celle  de  la  Loire  ;  il  pass^  fc 
Brioude  (Haute-Loire)  Vichy  et  Moulins  (Allier),  et  finit  près  de  jNevers, 
après  avoir  reçu  à  droite  h  Dore^  et  à  gauche  la  Sioule.  Son  cours  est 
navigable  sur  une  longueur  d^  246,365  mètres,  depuis  Fontanes  (Lozèr^ 
Jusqu'à  la  Loire  ;,  ô""  la  Nièvre,  sortie  du  versant  méridional  de&  monta- 
gnes du  Morvan,  se  jette  dans  la  Loire  près  de  Nevers  ;  6p  le  Loiret,  à 
gauche,  petite  rivière  de  13  kilomètres,  navigable  sur  tout  son  parcours, 
qui  passe  près  d'Orléans  et  donne  son  nom  au  département  dont  cette 
ville  est  le  chef-lieu  ;  7*  le  Cher,  que  la.  Loire  reçoit  à  gimche,  pnès  de 
Tours,  descend  des.uHmti^Des  d'Auv^gne,.  arrose  Moij^lufon  (Allier), 
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Saint- Amand  (Nièyre),  Vierzon  (Cher),  Saint-AignaD  et  Montrichard 
(Loir-et-Cher)  ;  cours  navigable,  197  kilomètres  ;  S"*  Tlndre,  à  gauche, 
prend  naissance  dans  les  montagnes  d'Auvergne,  coule  au  nord^est,  et 
arrive  à  la  Loire  entre  Tours  et  Saumur;  9^  la  Vienne,  à  gauche,des- 
cend  du  plateau  de  Mille  vaches  (Corrèze),  passe  à  Limoges  (Haute- 
Vienne),  GhAtellerault  (Vienne),  et  se  jette  dans  la  Loire  au-dessous  de 
Chioon  (Indre^t-Loire)  ;  la  Vienne  a  pour  affluent  la  Creuse;  son  cours 
est  navigable  de  Chàtellerault  à  son  embouchure  (75,100  mètres);  10* 
le  Thouet,  à  gauche,  prend  sa  source  au  plateau  de  Gatines  (Deux-Sè- 
vres), tombe  dans  ht  Loire  près  de  Saumur;  (cours  navigable,  23,390 
mètres,  de  Saint-Florent  (Haine-et-Loire)  à  Tembouchure  ;  11<'  la  Haine, 
à  droite,  formée  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  arrose  Angers  et  se  jette 
dans  la  Loire  an-dessous  du  Pont-de-Cé  (10  kilomètres  navigables); 
la  Mayenne  natt  au  village  de  Haine  (Orne),  passe  à  Mayenne,  Laval  et 
Gh&teau-Gontier  (Mayenne)  ;  son  cours  navigable  a  une  longueur  de  123 
kilomètres  ;  la  Sarthe,  qui  prend  sa  source  sur  les  collines  du  Perche, 
est  grossie  par  le  Loir  ;  elle  est  navigable  sur  une  longueur  de  126  kilo- 
mètres, depuis  le  Mans  (Sarthe)  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Mayenne;  le  Loir  est  navigable  de  Colmont  (Sarthe)  à  son  embouchure 
(11&  kilomètres)  ;  12''rErdre,à  droite,  naît  dans  les  collines  du  Maine, 
coule  à  Touest-sud-ouest  et  joint  la  Loire  à  Nantes;  elle  est  navigable 
sur  une  étendue  de  5,500  mètres  ;  une  partie  de  son  cours  se  confond 
avec  le  canal  de  Nantes  à  Brest  ;  IS""  la  Sèvre-Nantaise,  à  gauche,  a  sa 
source  au  plateau  de  Gatines,  arrose  Cbàtillon  (Deux-Sèvres)  et  Clisson 
(Loire-Inférieure),  est  recueillie  également  à  Nantes  par  la  Loire  (navi- 
gable sur  une  étendue  de  21  kilomètres). 

Bassin  de  la  Charente.  —La  Charente  a  sa  source  au  village  de  Ché- 
rounac  (Haute- Vienne),  sur  les  conQns  des  montagnes  du  Limousin  et 
du  Poitou;  elle  coule  d'abord  au  nord-ouest,  jusqu*k  Civray  (Vienne), 
de  là  se  détourne  vers  le  sud,  puis  va  du  sud -ouest  au  nord-ouest,  et 
aboalit  à  l'océan  Atlantique,  au-dessous  de  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure), après  avoir  traversé  Angouléme,  Jarnac,  Cognac  (Charente), 
Saintes,  Taillebourg  et  Tonnay-Charente  (Charente-Inférieure).  La 
Charente  est  navigable  sur  une  longueur  de  192,508  mètres,  depuis 
Hontignac  (Charente)  jusqu'à  la  mer.  Elle  a  pour  afDuent  la  Boutonne, 
navigable  depuis  Saint  Jean-d'Angély  (Charente-Inférieure),  jusqu'à 
son  embouchure  (35  kilomètres). 

Bassin  de  la  Garonne.  ^L^  Garonne  a  sa  source  dans  les  Pyrénées 
espagnoles,  au  fond  de  la  vallée  d'Aran.  Elle  entre  en  France  près  de 
Bagnères  de  Lucbon  (Haute-Garonne),  coule  d'abord  au  nord-ouest, 
puis  dévie  au  nord-est.  et  reprend  ensuite,  pour  ne  plus  la  quitter,  sa 
première  direction.  Elle  baigne  successivement  Saint-Gaudens,  Muret, 
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Toulouse  (Haute-Garonne),  Agen,  Tonneins,  Marmande  (Lot-et-6a- 
ronoe),  La  Réule,  Castres  et  Bordeaux  (Gironde)  ;  arrivée  à  cette  der- 
nière ville,  elle  prend  le  nom  de  Gironde  ;  son  cours  s'élargit  graduel- 
lement jusqu'à  14  kilomètres,  puis  ses  bords  se  rapprochent,  et  elle 
débouche  dans  le  golfe  de  Gascogne,  entre  Royan  et  la  pointe  de  Grave 
(Charente-Inférieure),  en  face  la  tour  du  Cordouan.  Le  cours  naviga- 
ble de  la  Garonne  est  de  468  kilomètres  depuis  le  confluent  du  Salât 
(Haute-Garonne)  jusqu'à  la  mer  :  dans  ce  chiffre  la  Gironde  Ogure  pour 
75  kilomètres;  elle  commence  au  bec  d'Ambès.  Les  principaux  afOrients 
de  la  Garonne  sont  :  à  droite,  FAriége  ou  Oriége  (Aurigua),  ainsi  ap- 
pelé parce  qu'il  charrie  quelques  paillettes  d'or,  qui  a  source  dans  les 
Pyrénées  centrales,  traverse  Foix,  Pamiers  (Ariége),  et  se  jette  dans 
la  Garonne  h  Cintegabelle  (Haute-Garonne),  après  avoir  été  grossi  à 
droite  par  le  Lers  (cours  navigable,  32  kilomètres);  le  Tarn,  qui  descend 
des  Cévennes,  non  loin  du  Mont-Lozère,  arrose  Milliau  (Aveyrosi), 
Albi ,  Gaillac  (Tarn),  Montaubau  et  Moissac  (Tarn-et-Garonne)  et  se 
perd  au-dessous  de  cette  dernière  ville,  dans  la  Garonne,  après  avoir 
recueilli  l'Aveyron  à  droite,  cl  l'Agout  à  gauche;  le  Tarn  est  navigable 
depuis  le  Saut  de  Sabo  (Tarn),  jusqu'à  son  embouchure  (t 47,890  m.). 
Le  Lot,  qui  a  sa  source  sur  le  Mont-Lozère,  non  loin  de  celle  du  Tarn, 
passe  à  Mende  (Lozère),  Espaliun  (Aveyron),  Cahors  (Lot),  et  se  jette 
dans  la  Garonne  à  Villeneuve  d'Agcn  (Lot-et-Garonne);  il  reçoit  le 
Selli  ;  sou  cours  est  navigable  depuis  Entraigues  (Aveyron)  jusqu'à 
Tembouchure  (298  kilomètres).  La  Dordogne,  qui  prend  naissance  dans 
les  montagnes  de  la  Basse- Auvergne,  au  Mont-Doreles-Bains,  coule 
généralement  vers  l'ouest,  arrose  Domme,  Bergerac  (Dordogne),  Cas- 
tillon,  Libourne,  Saint-Andréde-Cubzac,  et  se  réunit  à  la  Garonne  au 
bec  d'Ambez  (384  kilomètres);  navigable  depuis  Saint-Projet  (Corrèze), 
le  Gers,  seul  affluent  de  gauche  à  la  Garonne,  ayant  quelque  importance, 
descend  du  plateau  de  Lannemazan  (Hautes-Pyrénées)  et  coule  vers  le 
nord  en  arrosant  Auch,  Lectoure  (Gers)  et  Agen  (Lot-et-Garonne); 
cours  navigable  1,800  mètres.. 

Bassin  de  /' Arfour. —L'Adour  prend  sa  source  dans  les  Pyrénées,  près 
du  Pic  du  Midi,  dans  la  vallée  de  Campan,  prè3  de  Bagnères-de-Bi- 
gorre.  Son  cours  se  dirige  d'abord  vers  le  sud,  se  détourne  ensuite  à 
l'ouest,  et  se  replie  enfin  vers  le  sud-ouest  jusqu'à  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées),  où  il  forme  une  sorte  de  lac,  avant  de  se  jeter  dans  le  golfe 
de  Gascogne.  L'Adour  arrose  Bagnères-de-Bigorre,  Tarbos  (Hautes- 
Pyrénées),  Aire,  Saint-Sever,  Dax  (Landes)  et  Bayonne;  il  reçoit  à 
droite  l'Arros  el  la  Midouze  ;  à  gauche,  le  Gabas,  le  Luy  do  France,  le 
Luy  de  Béarn,  le  Gave  de  Pau.  la  Bidouze  et  la  Nive.  (Cours  navigable 
depuis  Saint-Sever  jusqu'à  la  mer,  125,792  mètres.) 
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Bassin  de  ^iférat//^— L'Hérault  descend  du  mont  Laigonat  dans  les 
Gévennes  proprement  dites  (Gard),  et  coule  vers  le  sud,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  golfe  du  Lion,  au-dessous  d'Agde  (Hérault);  cours 
navigable,  11,575  mètres,  du  portdeBassan  (Hérault)  à  la  mer;  au  bas- 
sin de  l'Hérault  se  rattachent  ceux  de  TOrb  et  de  l'Aude,  fleuves  non 
navigables,  tributaires  du  golfe  du  Lion,  et  dont  le  second  parcourt  plus 
de200  kilomètres. 

Bassin  du  Rhône. — Le  Rhône  prend  naissance  sur  le  mont  Saint- 
Gothard,  dans  le  Valais  (Suisse),  à  une  hauteur  de  1,^54  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  entre  sur  le  territoire  français  par  l'étroit 
déûlé  de  l'Ëcluse,  après  avoir  traversé  la  Suisse  dans  une  Iaigeurde290 
kilomètres.  A  peine  arrivé  en  France,  il  disparaît  subitement,  pendant  un 
espace  d'environ  CO  mètres,  sous  une  masse  de  rochers;  sorti  du  gouffre, 
il  devient  navigable  :  son  cours  se  dirige  d'abord  au  sud,  remonte  en- 
suite au  nord-ouest,  puis  se  détourne  à  l'ouest,  jusqu'à  Lyon,  et  depuis 
cette  ville  suit  la  direction  du  sud  jusqu'à  la  mer  Méditerranée,  à  laquelle 
il  arrive  par  deux  branches  principales,  qui  forment  avec  la  mer  le  Delta 
ou  lie  de  la  Camargue.  Le  Rhône  baigne  Lyon  (Rhône),  Vienne  (:sère), 
Tournon(Ardèche),  Valence,  Monlélimart  (Drùme),  Avignon  (Vaucluse), 
Beaucaire  (Gard),  Tarascon  et  Arles  ;Bouches-du-Rhùne).  Le  Rhône  est 
an  des  fleuves  les  plus -rapides  de  l'Europe  ;  sa  pente  moyenne  est  de 
23  cent,  par  100  mètres  :  la  longueur  de  son  cours  navigable  en  France 
est  de  &97  kilomètres  depuis  le  Parc  (Ain)  jusqu'à  la  mer.  Les  princi- 
paux a£Duents  du  Rhône  sont  :  TAin,  à  droite,  qui  a  sa  source  dans  le 
Jura,  non  loin  de  Nozeroy  (Jura);  il  coule  du  nord  au  sud  et  se  réunit 
au  Rhône  à  quelque  distance  en  deçà  de  Lyon  ;  longueur  navigable  :  112 
kilomètres,  depuis  la  Chartreuse  de  Vaucluse,  dans  TAin.  La  Saône,  à 
droite,  qui  sort  des  monts  Faucilles  (Vosges);  elle  coule  presque  en  droite 
ligne  du  nord  au  sud,  passe  àGray  (Haute-Saône),  Auxonne,  Saint-Jean- 
de-Losne  (Côte-d'Or),  Chalon-sur-Saône,  Mâcon  (Saône-et-Loire),  Vil- 
lefranche  (Rhône),  Trévoux  (Ain),  et  se  jette  dans  le  Rhône  à  Lyon.  Elle 
est  navigable  sur  une  longueur  de  323,500  mètres  depuis  Ray  (Haute- 
Saône)  jusqu'à  son  embouchure;  son  principal  affluent  est  le  Doubs, 
qui  prend  sa  source  au  mont  Rixon,  dans  le  Jura;  son  cours  se  dirige 
d'abord  du  sud  au  nord,  puis  forme  un  coude  vers  l'ouest,  et  coule  en- 
suite du  nord-est  au  sud-ouest  :  il  décrit  deux  longues  lignes  qui  sont 
presque  parallèles.  Le  Doubs  passe  à  Pontariier,  Beaune-les-Dames, 
Besançon  (Doubs),  Dôle(Jura),  et  se  réunit  à  la  Saône  près  de  Verdun 
(Saône- et-Loire).  Il  est  navigable  sur  une  longueur  de  78  kilomètres; 
une  partie  de  sou  cours  se  confond  en  outre  avec  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin.  L'Lsère,  à  gauche,  d3scend  des  glaciers  dlséran,  non  loin  du 
mont  Geois,  dans  les  Alpes  Graies  du  Piémont,  entre  en  France  au  Fort 
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Barraux  (Isère),  passe  à  Grenoble  et  se  jette  dans  le  Rhône  au-dessus  de 
Valence;  cours  navigable,  U6  kilomètres,  de  la  frontière  sarde  à  Tem- 
bouchure.  La  Drôme,  à  gauche,  rivière  non  navigable,  se  réunit  au 
Rhône  auprès  de  Livron,  après  un  cours  de  100  kilomètres.  L'Ardèche, 
a  droite,  sorti  des  monts  du  Vivarais,  présente  sur  son  parcours  des 
curiosités  naturelles  assez  remarquables,  telles  que  le  cratère  de  Saint* 
Léger  et  le  Pont-de  TArc,  ouverture  de  60  mètres  de  large,  percée  dans 
un  rocher  calcaire  et  k  travers  laquelle  la  rivière  se  fraye  un  passage. 
L'Ardèche  se  jette  dans  le  Rhône  un  peu  au-dessus  de  Pont-Saint-Es- 
prit (Gard);  navigable  sur  une  longueur  de  8  kilomètres.  La  Durauce,  à 
gauche,  prend  sa  source  sur  le  mont  Genèvre,  au-dessus  de  Briançon 
(Hautes-Alpes);  elle  coule  d^abord  au  sud-ouest,  arrose  Briançon,  Em- 
brun (Hautes-Alpes),  puis  se  dirige  vers  le  sud,  passe  à  Sisteron  (Basses- 
Alpes),  tourne  à  Touest  et  se  jette  enûn  dans  le  Rhône  au-dessous  d'A- 
vignon. Le  Gard,  à  droite,  formé  par  le  Gardon  d'Alais  et  le  Gardon 
d'Anduze,  qui  descendent  du  Gévaudan,  passe  à  Nîmes  et  arrive 
au  Rhône  près  de  Beaucaire. 

Bassin  du  Var.  Le  Var,  fleuve  impétueux  et  large,  mais  peu  profond, 
naît  au  mont  Caméléon,  dans  les  Alpes  marilimes,  coule  du  nord  au  sud 
et  forme  la  limite  entre  les  États  Sardes  (comté  de  Nice)  et  la  France, 
et  se  jette  dans  la  mer  Méditerranée  près  de  Saint-Laurent  du  Var 
(Var). 

Les  fleuves  et  rivières  de  la  Corse  ne  sont  guère  que  des  torrenls 
sortis  de  la  grande  chaîne  des  montagnes  qui  traverse  Tîle;  les  princi- 
paux sont  :  sur  le  versant  oriental,  le  Golo  et  le  Tavignano  ;  sur  le  versant 
oriental,  le  Liamone,  le  Taravo  et  le  Valinco. 

Le  nombre  total  des  fleuves  et  rivières  navigables  en  France  s*élève 
àl/i5;  rétendue  totale  de  la  navigation  sur  ces  cours  d'eau  est  de 
8,817,650  mètres,  réparti  entre  71  départements;  15  départements  ne 
possèdent  pas  de  fleuve  ou  rivières  navigables  :  ce  sont  ceux  des  Hautes 
et  Basses- Alpes,  de  TAude,  de  la  Corse,  de  la  Creuse,  du  Doubs,  d'Eure- 
et-Loir,  de  rindre,  de  la  Lozère,  de  l'Orne,  des  Hautes- Pyrénées,  des 
Pyrénées-Orientales,  du  Ver,  de  la  Haute- Vienne  et  des  Vosges.  L'étendue 
moyenne  de  la  navigation  par  fleuves  et  rivières,  dans  les  71  départe- 
ments, est  de  124,192  mètres  ;  les  départements  qui  possèdent  l'étendue 
la  plus  considérable  sontceux  de  la  Gironde  (381,1!|5  mètres),  de  Maine- 
et-Loire  (380,193  mètres),  de  la  Dordogne  (323,205  mètres),  de  TAio 
(318,900  m.)>de  Saône-etLoire(290,!|06 mètres),  de  l'Isère (265,065 
mètres).  Ceux  dont  l'étendue  navigable  est  la  moins  grande  sont:  TA- 
riége  (!i,000  mètres), le  Gers (10,000  mètres),  la  Haute-Marne  (12,400 
m.),  le  Cantal  (14,200  mètres). 

Nous  nous  occuporORs  spécialement,  en  ))arlant  des  voies  de  comniu-^ 
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uicalion,  des  canaux  qui  ont  été  construits  pour  relier  entre  elles  les 
vdies  fluviales,  en  régler  ou  en  compléter  la  répartition.  II  nous  suffira 
quant  à  présent  de  faire  connaître  que  la  France  possède  actuellement 
99  canaux  mesurant  ensemble  une  longueur  totale  de  /i, 715,180  mè- 
tres et  répartis  entre  50  départements.  Parmi  ces  départements  figurent 
deux  des  départements  qui  ne  possèdent  pas  de  rivières  navigables, 
TAude  et  le  Doubs  ;  la  longueur  moyenne  des  canaux  de  France  est  de 
{|C,628  mètres.  Les  plus  importants  sont  le  cnnal  de  Nantes  à  Brest 
(370,836  mètres),  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  (350,025  mètres),  le  canal 
delà  Marne  au  Rhin  (319,854  mètres),  le  canal  de  Berry  (322,512 
mètres),  le  canal  de  Bourgogne  (242,045  mètres),  le  canal  du  Midi 
(241,633  mètres),  le  canal  latéral  à  la  Garonne  (208,901  mètres),  le  ca- 
nal latéral  àla  Loire  (209,728  m.),  le  canal  du  Nivernais  (174,510  m.). 

La  longueur  totale  des  voies  navigables  en  France  est  de  13,532,000 
mètres,  répartis  entre  73  départements,  représentant  pour  chacun  d'eux 
un  parcours  partiel  de  185,6^8  mètres.  Les  départements  qui  possèdent 
une  étendue  navigable  la  plus  considérable  sont  ceux  du  Nord  (496,416 
mètres), du  Cher  (493,096  mètres),  de  Saône-el-Loire  (434,757  mètres), 
de  la  Gironde  (416,020  mètres),  de  Maine-et-Loire  (380,193  mètres),  de 
Seine-et-Marne  (361,6/i2  mètres),  du  Bas-Rhin  (360,603  mètres),  de  la 
Marne  (356,093  mètres),  de  la  Loire-Inférieure  (355,727  mètres),  de  la 
Nièvre  (357,236  mètres).  Les  départements  où  la  longueur  des  voies  na- 
vigables est  la  moins  grande,  sont  l'Ariége  (4,400  mètres)  le  Gers(10,000 
mètres),  le  Gantai  (14,200  mètres),  la  Haute-Loire  (17,000  mètres). 

La  France  n'est  pas  riche  en  lacs  ;  le  plus  important  de  ceux  qu'elle 
renferme  est  celui  de  Grand-Lieu,  entre  Nantes  et  Paîmbœuf,  dans  la 
Loire-Inférieure;  ce  lac  a  10  hectares  de  longueur  sur  8  de  largeur  et 
couvre  une  superficie  de  7,000  hectares.  II  reçoit  la  petite  rivière 
de  la  Boulogne  et  se  décharge  dans  la  Loire  près  d' Acbenau  ;  viennent 
ensuite  les  lacs  de  Saint-Point  (Jura),  600  hectares,  de  Paladru  (Isère), 
&00  hectares,  deNantua  (Ain),  270  hectares,  d'AUos  (Basses-Pyrénées), 
250  hectares,  de  Gaube  (Hautes-Pyrénées),  80  hectares,  le  lac  d'En- 
ghien  (Seine-et-Oise),  célèbre  par  ses  sources  sulfureuses.  La  plupart 
des  lacs  français  ont  un  écoulement;  il  en  est  quelques-uns  cependant 
qui  n'en  ont  pas  d'apparent  :  tels  sont  les  lacs  d'Arensée,  du  Bouchet,  le 
lac  Pavcn  (Puy-de-Dôme)  et  le  lac  de  Born  (Lozère)  ;  on  considère  ces 
derniers  comme  occupant  la  place  d'anciens  cratères  volcaniques. 

Quant  aux  étangs  ou  lacs  artificiels  situés  en  France,  les  plus  consi- 
dérables sont  ceux  de  Villers  (Cher),  qui  a  26  kilomètres  de  tour  et 
r>00  hectares  de  contenance;  de  l'Indre  (iUeurthe),  qui  a  18  kilomètres 
de  circonférence  et  622  hectares  de  superficie,  et  qui  donne  naissance 
à  la  Seille;  puis  viennent  les  étangs  de  Stock  et  de  Gondrexange(Meur* 


22  CHAPITRE    1.  —  TERRITOIRE. 

tbe),  522  et  464  hectares,  d'Horre  (Aube),  500 hectares,  delà  GhaDSsée 
(Hease),  415  hectares,  de  Ploërmel  (Morbihan),  500  hectares,  de  LaPela- 
que  et  de  Ghané  (Maine-et-Loire),  250  hectares. 

On  rencontre  un  assez  grand  nonibre  de  lacs  ou  étangs  salé?,  sur  les 
côtes  basses  de  la  Gascogne,  du  Roussillon  et  du  Languedoc;  les  plus 
importants  sont  ceux  de  Garcaus,  de  laCanau,  de  Biscarosse,  de  Gazan, 
et  de  Sanguinet  ;  il  en  existe  également  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  : 
nous  citerons  ceux  de  Leucate,  de  Sigean,  de  Thau,  de  Maguelone,  de 
Pérols,  de  Mauguio,de  VolcarrèsetdeBerre;  on  en  trouve  encore  quel- 
ques-uns dans  l'intérieur  des  terres  ;  tel  est  celui  de  Gourthezon,  dans  le 
département  de  Vuucluse.  Quelques  étangs  communiquent  directement 
et  sont  de  niveau  avec  la  mer;  ce  sont  alors  de  véritables  bras  de  mer 
ou  golfes,  d'autres  ont  même  leur  niveau  au-dessous  de  la  mer;  ainsi 
Télang  de  Gitis,  dans  les  Bouches-du* Rhône,  est  à  10  mètres  au-dessous 
de  la  mer,  et  ceux  de  Valduc,  d'Engrenier,  de  Pourra,  sont  également  à 
8  ou  9  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  Méditerranée. 

Quelques  étangs  ont  un  caractère  d'intermittence  remarquable  ;  nour- 
ris par  des  inGUrations  du  sol,  ils  se  dessèchent  pendant  plusieurs 
années  ou  reparaissent  ensuite  à  nouveau,  suivant  que  les  inGUrations 
sont  ou  non  suffisantes  pour  les  alimenter;  on  cite  parmi  les  étangs  de 
ce  genre  ceux  de  Vaux,  près  de  Lyon,  et  delà  Noire-Mare,  dans  le  Cal- 
vados. 

Les  marais  diffèrent  des  étangs  par  le  peu  de  profondeur  de  leurs 
eaux  et  par  les  hautes  herbes  qui  les  couvrent.  Leurs  eaux  sont  le  plus 
souvent  saumâtres,  sans  utilité  pour  l'agriculture,  et  leur  présence  est 
dangereuse  pour  la  salubrité  publique  ;  ils  sont  surtout  répandus  dans  la 
Brenne  (Indre),  la  plaine  du  Forez  (Loire),  la  Sologne  (Loir-et  Gher), 
dans  les  landes  de  Gascogne  et  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  aux 
environs  de  l'embouchure  du  Rhône. 

liC  climat  delà  France  est  généralement  tempéré,  mais  il  n'affecte  pas 
sur  tous  les  points  du  territoire  un  caractère  uniforme,  et  il  présente  des 
variations  plus  ou  moins  sensibles,  suivant  que  les  contrées  que  l'on 
considère  sont  plus  ou  moins  rapprochées  de  la  mer,  qu'elles  sont  si- 
tuées en  plaines  ou  dans  le  voisinage  des  montagnes.  Ges  différences 
ont  donné  lieu  à  la  division  de  la  France  en  régions  climatologiques,  et 
Ton  a  même  établi,  sous  ce  rapport,  diverses  classifications  dont  nous 
allons  faire  connaître  les  principales. 

Au  point  de  vue  de  la  végétation,  ou  a  partagé  la  France,  au  moyen  de 
lignes  obliques  aux  parallèles,  en  quatre  zones,  correspondant  à  la 
culture  en  grand  de  l'olivier,  de  la  vigne,  du  maïs  et  du  pommier.  La 
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première  zone,  celle  de  l'olivier,  est  déterminée  par  une  ligne  s'éten* 
dant  de  Baghères  de  Ludion  (Haute-Garonne)  jusqu'à  Die,  dans  l'Isère; 
la  seconde  zone,  celle  du  maïs,  est  limitée  par  une  ligne  qui  va  de  l'em* 
boucliure  de  la  Gironde  jusqu'au  confluent  de  la  Lauter  et  du  Rbin 
(Bas-Rhin)  ;  la  troisième,  celle  de  la  vigne,  est  terminée  par  une  ligne 
tirée  de  l'emboucbure  de  la  Loire  jusqu'à  Mézières  (Ardenncs);  enfin 
dans  la  quatrième  zone,  qui  comprend  la  partie  septentrionale  de  la 
France,  la  vigne  est  remplacée  par  le  pommier.  Les  lignes  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  forment  pus  des  divisions  très-rigoureuses.  Le 
maïs,  par  exemple,  réussit  bien  en  Bretagne  et  même  dans  quelques 
parties  de  la  Flandre,  et  certaines  plantes  qui  recherchent  généralement 
un  climat  chaud,  peuvent  se  cultiver  cependant  à  des  latitudes  très- 
diflférentes  :  le  figuier,  par  exemple,  exige  beaucoup  moins  de  précau- 
tions, aux  environs  du  Havre  et  de  Cherbourg,  qu'auprès  de  Paris  :  de 
même,  les  melons  viennent  plus  facilement  sur  les  côtes  de  la  Basse- 
Normandie  que  dans  les  campagnes  avoisinant  Paris. 

Quelques  géographes,  s'altachnnt  plus  particulièrement  aux  condi- 
tions atmosphériques  qui  caractérisent  un  climat  et  qui  résultent  sur- 
tout de  la  température,  de  la  pluie,  des  orages,  des  vents,  etc.,  divfsent 
la  France  en  cinq  zones  ou  climats  ;  savoir  :  l"*  le  climat  du  nord-est  ou 
climat  vosgien,  embrassant  la  région  qui  s'étend  entre  le  Rhin,  la  Côte- 
d'Or,  les  sources  de  la  Saône  et  la  chaîne  des  montagnes  comprise 
entre  Mézières  et  Auxerre  ;  2^  le  climat  séquanien  ou  du  nord-ouest, 
qui  règne  dans  toute  la  partie  de  la  France  comprise  entre  la  frontière 
du  nord,  depuis  Mézières  et  la  mer,  le  contre- fort  du  plateau  qui  règne 
de  Mézières  à  Auxerre  et  le  cours  de  la  Loire  et  du  Cher  ;  S*"  le  climat 
du  sud-ouest  ou  girondin  :  ce  climat  s'applique  à  toute  la  contrée  ren- 
fermée entre  la  Loire  et  l'Océan,  au  nord,  et  les  Pyrénées  au  midi; 
li""  le  climat  du  sud-est  ou  rhodanien  :  ce  climat  règne  dans  toute  la  val- 
lée de  la  Saône  et  du  Rhône,  depuis  Dijon  et  Besançon  jusqu'à  Viviers, 
et  embrasse,  en  outre,  une  partie  des  Alpes  ;  5""  enfin  le  climat  du  midi 
ou  méditerranéen,  délimité  par  une  sorte  de  triangle  dont  Viviers, 
Marseille  et  Montpellier  forment  les  trois  sommets.  Les  deux  premiers 
climats  sont  assez  froids,  mais  l'un  est  continental  et  conséquemment 
assez  sec,  comme  celui  de  l'Allemagne;  la  température  moyenne  est 
d'environ  -}-  9*  S  ;  les  hivers  y  sont  plus  rigoureux  que  dans  le  reste  de 
la  France.  L'autre  est  un  climat  marin,  et  par  suite,  humide  et  brumeux 
comme  celui  de  l'Angleterre;  la  température  moyenne  est  de  4- 1 0^*9, 
et  la  différence  entre  celle  de  l'été  et  celle  de  l'hiver  est  beaucoup  moins 
grande  que  dans  la  région  précédente.  Les  deux  climats  suivants,  beau- 
coup plus  tempérés,  présentent  entre  eux  la  même  diflérence  sous  le 
rapport  de  la   situation  continentale   ou  maritime.  La  t^^mpérature 
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moyenne  de  la  régioo  sud-ouest  est  de  12*  7  ;  celle  de  la  région  sod- 
est  de  11*,  l'écart  entre  Tété  et  l'hiver  est  beaucoup  plus  grand  dans  la 
seconde  que  dans  la  première.  Enfin,  dans  la  cinquième  région,  la  tem- 
pérature moyenne  est  de  U*  8  ;  les  étés  sont  plus  chauds  et  les  hivers 
sont  moins  froids  que  dans  le  reste  de  la  France,  mais  il  y  règne  des 
vents  très-violents  qui  ont,  au  point  de  vue  agricole  et  hygiénique,  de 
désastreux  effets.  C'est,  d'une  part,  le  mistral,  vent  glacial  du  nord- 
nord-ouest,  les  vents  brûlants  du  midi,  arrivant  des  déserts  de  l'Afrique, 
et  enfin  les  vents  de  l'est,  venant  des  Alpes. 

Enfin,  d'autres  divisions  plus  simples  consistent  soit  à  partager  la 
France,  au  moyen  du  quarante-sixième  parallèle,  en  deux  parties,  l'une 
au  nord,  l'autre  au  sud  ;  soit  à  distinguer,  sous  le  rapport  du  climat, 
les  provinces  septentrionales,  méridionales  et  intermédiaires.  Sans 
nous  arrêter  davantage  à  ces  divisions,  qui  présentent  toutes  un  carac- 
tère plus  ou  moins  conventionnel,  nous  allons  donner  un  aperçu  des 
différences  qui,  au  point  de  vue  atmosphérique  et  climatologique,  exis- 
tent entre  les  diverses  parties  de  la  France,  en  indiquant,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  villes  placées  dans  des  conditions  caractéristiques,  les 
variations  moyennes  de  la  température  pendant  l'année  et  la  quantité 
d'eau  moyenne  qui  les  arrose. 

Température  et  variations  atmosphériques. 


VILLES. 


TEMPÉRATURE 

QUANTITÉ 
d'eaa  tom^ë« 

NOMBRl 

moyenne. 

pendant  Tannée. 

de  Jours  de  ploie 

hlO.74 

0*502 

148 

L  9.  4 

? 

136 

-  9.   7 

0  571 

160 

-97 

0  584 

160 

-  9.   8 

0  685 

115 

>13.  8 

î 

133 

-11.  9 

• 

131 

-13.  6 

0  558 

150 

-13.40 

0  561 

lis 

-14. 08 

8  513 

55 

-11.  8 

0  776 

? 

-  9.  8 

0  515 

101 

Paris 

Dunkerque 

LUIe 

Metz. 

Strasbourg. 
Nantes. . . . 

Rouen 

Bordeaux.. 
Toulouse.. 
Marseille . . 

Lyon 

Bourges. . . . 


V.  —  Constltotlon  géolfi^lqnc. 

La  France  se  divise,  sous  le  rapport  géologique,  en  un  certain  nom- 
bre de  régions  naturelles  qui  se  distinguent  les  unes  des  autres  par  des 
caractères  extérieurs  très-tranchés,  et  qui  sont  constituées  chacune  par 
un  terrain  particulier  ou  par  un  groupe  de  terrains.  Voici  la  liste  de 
ces  réglons,  avec  leurs  désignations  daractéristiques  et  l'indication  des 


départements 
peclivement. 


Montagnes 
granitiques 

et 
schisteuses. 


Montagnes 
calcaires. 


Plateaux 
granitiques 

et 
schisteux. 
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oa  portions  de  départements  qu'elles  comprennent  res« 

1.  Aipet.  —  Isère  SE.—  Drôme.  —  Hautes-Alpes.  —  Basses-Al- 
pes B. 

2.  Pyrénées.  —  Aude  8  E.  —  PyrénéesOrientales.  Ari^  S. 
-  Oaute-Garonoe  S.  *-  Hautes-Pyrénées  S.  —  Basses- 
Pyrénées  SO. 

3.  rotgn.  —  Bas-iUiin  a  *-  Haut-Rhin  O.  —  Vosges  E. 

4.  Mamret,  —  Var  8  E. 

5.  Jwa,  ^  Douba.  —  Jura.  Ain  E. 

6.  Piovenet.  —  Basws-Aipes  O.  —  Var  NO.—  Vaucluae.  — 
Boucbe^^tt-Bihône. 

J|.  Région  à  ptâteêux. 

7.  FUHeau  antrût.  —  Nîèrre  E. — Saône^t-Loire  O.  —  Rhône.  — 
Loire.  —  Ardèche.  —  Gard  0.  Allier  O.  —  Puy-de-Dôme 
E  etO.  —  Haute»Loire.  —  Lozère  N.  —  Creuse.  —  Raute- 
Vieqne.  —  Corrèze.  —  Cantal.  —  Ayeyron  N.  —  Tarn  E. 

8.  jirâmnes,  —  Ardennes  N. 
0.  Bretagne,  —  Orne  O.  —  Mayenne.  —  Maine-et-Loire  0.— Deux- 

Sèyres  N.  —  Manche.  —  Ille-et-Vilaine.  —  Loire  Infé- 
rieure. —  Vendée.  —  Côt€»-du-Nord.  —  Morbihan.  — 
Finistère. 

10.  Cauiiés,  —  LoiEère  8.  —  Aygrron  S. 

11.  Lançuedoe.  -  Gard  E.  —  Hérault. 

12.  Querqf,  —  Lot. 

13.  Haut-Poitou,  —  Vienne  8.  —  Charente  N.  —  Deux-Sèvres  N. 

14.  Bourgogne,  —  Haute-Saône.  —  Haute-Marne.— Côte^'Or.  — 
Yonne  SE.  —  Nièvre  O. 

15.  lorraine,  —  Moselle.  —  Meurthe.  —  Vosges  O.  —  Meuse. 

C,  Bégfon  de  plaines, 

16.  Champagne.  —  Aube.  —  Marne.  —  Ardennes. 

17.  Neustrie.  —  Nord.—  Aisne.  —  Seine^t-Mame.  —  Yonne  NO.  —  Pas-de-Càlais. 

Somme.  —  Oise.  —  Seine-et-Oise.  —  Seine.  —  Loiret.  —  Cher.  —  Seine-In- 
férieure. —  Eure.  —  Eure^t-Loîr.  —  Loir-et-Cher.  —  Indre.  —  Calvados. 

—  Orne  E.  —  Sarthe.  —  hidre-et-Loîr.  —  Vienne  N.  —  Maine-etrLôhre  E. 

18.  ^^Mt/atire.— Tarn  O.  —  Aude  NO.—  Tam-et-Garonne.  —  Haute-Garonne  N. 

—  Ariége  N.   —  Charente  S.  —  Dordogne.  —  Lot-et-Garonne.  —  Hautes^ 
Pyrénées  N.  —  Charente-Inférieure.  —  Landes.  —  Basses-Pyrénées  N  E. 

19.  Limagne,  —  Allier  O.  —  Puy-de-Dôme  (centre). 

20.  Bresse,  —  Géte-d*Or  E.  —  Saône-et-Lobe  E.  —  Ain  O.  —  Isère  N  O. 

21.  Atsace,  —  Bas-Rhin  £.  —  Haut-Rhin  E. 

Les  terrains  sur  lesquels  reposent  ces  différentes  régions,  présentent 
une  grande  variété,  et  l'on  rencontre  en  France  la  succession  à  peu 
près  complète  de  tous  les  terrains  stratiGés  ou  non  stratifiés,  mais 
ils  sont  répartis  avec  beaucoup  d'inégalité  :  Le  terrain  tertiaire,  par 
exemple,  occupe  presque  le  tiers  du  sol  français,  tandis  que  le  ter- 
rain bouiller  n'en  forme  que  la  deux  centième  partie  environ  :  le  iti- 
bleau  ci-après  indique  l'étendue  approximative  des  différentes  espèces 
de  terrains  évaluée,  d'une  part,  en  centièmes  de  la  superficie  totale  de  la 
France  et  en  hectares;  de  l'autre,  avec  la  désignation  des  contrées  où 
domine  chacun  de  ces  terrains. 


Plateaux 
calcaires. 
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éraloatloii  éTalnatloB 

en  en 

centièmes*  hectares. 

{Comprend  le  plateau  central,  la  Vendée,  une 
partie  de  la  Bretagne  et  qnelques  portions  des 
Pyr(^n(ies,  des  montagnes  Maures,  des  Vosges 
et  des  Alpes 0  20      10,400,000 

Terrain      l       Forme  une  bande  continue  d*un  bout  à  Tau- 

de  *   ***        Pyrénées,  constitue  la  partie  centrale 

transkinn      )   de  la  Bretagne,  le  Cotentin,  TArdenne  et  plu- 

f   gje„p5  aijjj^  Q^  bandes  dans  les  Vosges  ....      0  iO        5,200,000 

j       Forment  des  amas  peu  étendu»  à  la  surface 

l   de^  terrains  de  transition  des  Corbières  et  du 

Porphyres     \  terrain  primitif  du  plateau  central,  de  la  Bre- 

et  }  tagne,  des  Vosges  et  des  monts  Maures.   Au 

terrains      \  nord  de  TArdenne,  ils  constituent  une  bande 

carbonifères.  J  très-iHcndue.  Les  porphyres  ne  jouent  un  rôle 

f  important  que  dans  la  partie  nord-est  du  pla- 

I    teau  central  et  dans  les  Maures 0  01  520,000 

Terrain      i       I^e  terrain  pénéen  forme,  avec  les  terrains 
triasique      J   primitif  et  de  transition,  la  chaîne  des  Vosges, 
•t        ,  J  Le  triasique  constitue  la  bande  orientale  de  la 
pénéen.      |   Lorraine  et  une  bande  étroite  des  Vosges  .         0  05       3,000,000 
Forme  une  ceinture  presque  complète  au- 
tour du  plateau  central,  par  les  Causses,  le 
Terrain      ï  Quercy,  le  haut  Poitou.  Il  enveloppe  en  partie 
jurassique.    \  le  terrain  tertiaire  de  la  Neustrie  par  la.  Lor- 
raine et  la  Bourgogne.  Les  Alpes  reposent  en 

partie  sur  ce  terrain 0  20      10,400,000 

Terrain       I       Constitue  la  Qiampagne,  une  partie  de  la 
rr<stAr4      I   Ncustrie  et  quelques  bandcs  daus  TAquitalue 

crétacé.     |  et  les  Pyrénées 0  12        6,240,000 

Forme  la  Neustrie  (sauf  la  bordure  occidenr 
Terrain       1  taie),  la  Limagne,  l'Aquitaine  (sauf  la  partie 
tertiaire    {  septentrionale),  la  Bresse,  une  partie  du  Lan- 
*  guedoc  etde  la  Provence  et  quelques  lambeaux 
de  la  Bretagne,  deTAlsace  et  de  la  Vendée  . .      0  30      15,600,000 
Elles  forment  plusieurs  massifs  dans  le  pla- 
Roches       I   teau  central  et  sont  en  outre  disséminées  d  >n8 
volcaniques,    i   les  Causses,  le  Languedoc,    la  Provence,  les 

f   Maures,  la  Lorraine  et  l'Alsace . .      0  01  520,000 

ÎIls  se  trouvent  dans  toutes  les  vallées,  mais 
ne  forment  des  dépôts  un  peu  étendus  qu'en 
Alsace,  autour  de  Ihinkerque,  de  ^iort  et  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée  ......  0  01  520,000 

1  00      53^00,000 
¥1.  —  DlTlaloiis  ptajalqoe  et  agricole  du  sol.  —  Flore«  Faune. 

Les  différentes  espèces  de  sol  qui  constituent  le  territoire  de  la  France 
sont  ainsi  divisées,  d'après  les  tableaux  officiels  du  cadastre  publié  par 
la  statistique  générale  de  France  : 

hectares. 

Pays  de  montagnes 4,268,750 

—  de  bruyères  et  de  landes 5,676,089 

Sol  de  riche  terreau 7,270,360 

—  de  craie  ou  calcaire 9,788,197 

—  de  gravier 3,417,893 

—  pierreux 6,612,368 

—  sablonneux 5,921,377 

—  argileux 2,232,885 

—  limoneux  ou  marécageux 286,^56 

—  de  différentes  sortes 7,290,238 

Surface  totale  (I) ~~52,768,60Ô 

(1)  Ce  tableau,  ainsi  que  le  précédent,  sont  le  résultat  d'une  évaluation;  le  tableau 
faivant  a  été  établi  d'après  le  cadastre. 
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Si  Ton  considère  la  destination  que  les  différentes  parties  du  sol  ont 
reçue  de  la  nature  ou  ont  acquise  par  le  fait  de  Thomnie,  on  peut  diviser 
ainsi  le  territoire  de  la  France  continentale  : 

hectares 

Terres  labourables 25,500,075 

Prés 5,159,17flf 

Vignes    2,088,048 

Bois... 7,688,286 

Vergers,  pépinières,  jardins 627,706 

Oseraies,  aulnaies,  saulsaies    66,/^20 

Carrières  et  mines 3f  566 

Landes,  p&tis,  bruyères,  tourbières,  marais,  rochers,  montagnes 

incultes,  terres  vaines  et  vagues 7,138,282 

Olivets,  amandiers,  mttriers 109,262 

Ch&taigneraies ^ 550,029 

Routes,  chemins,  rues,  places  et  promenades  publiques 1,102,122 

Rivières,  lacs,  ruisseaux 630,572 

Canaux  de  navigation 12,273 

Canaux  d'irrigation,  mares,  etc .' 17,373 

Etangs 177,169 

Superficie  des  propriétés  bâties  imposables 246,893 

Forêts  et  domaines  non  productifs 1 ,047,684 

Superficie  des  cimetières,  presbytères,  bAtiments  d'utilité  publi- 
que, églises 14,762 

Terrains  divers  non  classés 159,659 

France  continentale 53,153,169 

Corse  (I) 876,765 

Total  général 53,027,896 

Nous  nous  occupons  dans  un  chapitre  spécial  de  tout  ce  qui  touche 
à  l'agriculture,  et  nous  renvoyons  à  cette  partie  toutes  les  indications 
relatives  à  la  production  et  à  l'économie  agricoles;  nous  nous  bornerons 
à  donner  ici  quelques  renseignements  généraux  sur  la  Flore  et  la  Faune 
de  la  France. 

La  Flore  de  la  France  est  celle  de  toutes  les  régions  tempérées  ;  elle 
compte  plus  de  6,000  espèces  de  plantes  appartenant  à  890  genres  diffé- 
rents :  mais  beaucoup  de  nos  richesses  proviennent  d'emprunts  faits  aux 
contrées  étrangères;  parmi  les  arbres  fruitiers,  les  seuls  réellement 
indigènes  sont:  le  figuier,  le  pommier,  le  néflier;  parmi  les  autres 
végétaux  utiles,  la  truffe  naît  spontanément  aux  environs  d'Ângouléme 
et  de  Périgueux.  Les  plantes  principales  que  la  culture  a  naturalisées 
sont  le  cerisier,  importé  d'Asie  en  Europe  par  les  Romains;  la  vigne  ap- 
portée par  les  Phéniciens  d'abord,  et  plus  tard  par  l'empereur  Probus; 
I  olivier,  originaire  du  mont  Taurus,  le  framboisier  du  mont  Ida,  la 
capucine  du  Pérou,  la  tomate  du  Mexique,  le  topinambour  du  Brésil, 
la  pomme  de  terre  de  la  Virginie  ;  le  maïs,  improprement  appelé  blé  de 
Turquie,  nous  vient  d'Amérique;  le  persil  de  Sardaigne,  le  cardon  de 
Barbarie;  le  grenadier  a  été  transplanté  d'Afrique  dans  nos  régions 
méridionales;  c'est  l'Asie  qui  a  contribué  pour  sa  plus  large  part  à  peu- 

(I)  Les  travaux  du  cadastre  ne  sont  pas  encore  terminés  pour  la  Corse.  La  statis- 
tique officieUe  n'a  publié  les  résultats  de  ces  travaux  que  pour  \  6  cantons  snr  6«i, 
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pler  DOS  potagers,  nos  champs  et  nos  jardins  :  Tépinard  vient  du  nord  de 
cette  contrée;  nous  devons  à  la  Chine  le  radis,  l'oranger,  le  citronnier, 
le  mûrier  blanc  et  l'igname;  à  la  Perse  la  pèche  et  la  fève  de  marais; 
l'abricotier  à  l'Arménie.  C'est  encore  l'Asie  qui  nous  a  fourni  l'amaD- 
dier,  la  chicorée  blanche,  le  noyer,  la  laitue,  le  melon,  les  haricots  et 
le  potiron.  On  peut  encore  ajouter  à  la  liste  des  importations  exotiques 
le  lis,  l'anémone,  l'œillet,  la  rose,  le  chou-fleur,  l'oignon,  la  rhubarbe, 
le  lin,  le  tabac,  le  peuplier  d'Italie  et  celui  d'Amérique,  l'acacia  de  Vir- 
ginie, le  marronnier  d'Inde,  le  sapin  de  Norwége  et  celui  du  Canada,  etc. 
Parmi  les  essences  forestières  indigènes,  les  espèces  les  plus  importantes 
sont  :  le  peuplier  noir,  le  peuplier  blanc,  le  tremble,  le  chêne,  l'orme, 
le  charme,  le  frêne,  le  hêtre  et  le  bouleau. 

La  Faune  de  la  France  n'est  pas  aussi  multiple  que  sa  Flore.  Comme 
animaux  domestiques,  elle  possède  le  cheval,  le  mulet,  l'âne,  le  bœuf, 
la  vache,  le  mouton,  le  porc,  la  chèvre,  le  chien,  le  chat  et  le  lapin. 
Parmi  les  animaux  sauvages  qui  peuplent  les  montagnes,  les  bois  et  les 
forêts,  on  peut  citer  l'ours  et  le  lynx,  aujourd'hui  assez  rares  et  confinés 
dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées;  le  cerf,  le  sanglier,  le  daim  et  le  che- 
vreuil, qui  forment  le  gros  gibier  deschasses;  le  loup,  qui  infeste  souvent 
les  campagnes;  le  renard,  la  terreur  des  basses-cours;  l'écureuil,  dont 
on  remarque  plusieurs  espèces;  la  martre  et  l'hermine,  dont  la  fourrure 
est  si  estimée;  la  marmotte,  le  hamster,  le  putois,  la  fouine,  la  belette, 
le  blaireau,  le  lièvre,  le  hérisson,  la  loutre  et  quelques  autres. —  Les 
oiseaux  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  le  reste  de  l'Europe;  les 
volatiles  de  basse-cour  sont  :  les  poules,  les  dindes,  les  oies,  les  canards, 
les  pigeons,  les  paons,  les  cygnes,  les  pintades;  parmi  les  gallinacées 
vivant  à  l'état  sauvage,  on  trouve  le  coq  de  bruyère,  le  faisan,  la  per- 
drix, la  gelinotte,  la  bécasse,  la  bécassine,  le  canard  sauvage  ;  parmi 
les  oiseaux  de  passage,  l'alouette,  l'hirondelle,  la  caille,  l'ortolan,  le  mar- 
tin-pêcheur,  l'hirondelle.  --  Partout  on  rencontre  le  moineau,  la  mésange, 
|e  pinson,  le  merle,  le  loriot,  la  pie,  la  corneille,  le  rossignol;  —  les 
oiseaux  de  proie  sont:  le  corbeau,la  chouette,  le  grand-duc,  le  milan, 
l'épervier,  sont  répandus  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  enRn  l'aigle 
et  le  vautour,  qui  n'apparaissent  guère  que  sur  les  plus  hautes  cimes 
des  Alpes  et  des  Pyrénées.  —  La  vipère  et  l'aspic  sont  à  peu  près  les 
seuls  reptiles  venimeux  ;  les  couleuvres,  les  lézards  et  les  batraciens 
sont  communs  dans  les  régions  pierreuses  ou  marécageuses;  —  Les 
insectes  utiles  sont  :  l'abeille  et  le  ver  à  soie,  la  cochenille  et  la  can- 
tharide,  et  l'insecte  ailé  qui  développe  la  noix  gallique  ;  les  insectes 
nuisibles  sont  :  l'arachnide,  le  scorpion  fauve  de  la  Méditerranée,  le 
charançon  qui  dévaste  nos  greniers,  la  pyrale  funeste  aux  vignobles,  le 
termite  qui  s'attache  aux  bois  de  construction,  le  hanneton  qui  sous 
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'Orme  de  ver  blanc  dévore  les  racines  des  plantes,  etc.  —  Les  rivières 
le  France  sont  généralement  poissonneuses;  leurs  habitants  ordinaires 
iODt  :  les  poissons  blancs  de  toutes  espèces,  ablettes,  goujons,  perches, 
tanches,  brèmes,  anguilles,  barbeaux,  brochets,  carpes,  etc.  —  Les 
[)oissoDs  les  plus  nombreux  que  Ton  trouve  près  les  côtes  de  TOcéan 
sont  :  le  hareng,  le  turbot,  la  raie,  la  sole,  le  merlan,  le  maquereau,  la 
sardine,  le  saumon  qui  remonte  les  fleuves  jusqu'au  cœur  du  pays.— La 
HéditeiTanée  renferme  des  espèces  de  poissons  particulières,  telles 
que  le  thon  et  l'anchois.  —  Les  homards,  les  langoustes,  les  moules  et 
Je  riches  bancs  d'hattres  se  rencontrent  encore  sur  les  côtes  de  l'Océan  : 
snfin  nos  rivières  contiennent  des  écrevisses  et  des  crevettes  d'eau  douce 
îD  abondance. 


CHAPITRE   II 

POPULATION  '' 

La  population  constitue  la  substance  même  de  toute  société  ;  c'est  à 
elle  que  se  rapportent  et  c'est  par  elle  que  s'accomplissent  tous  les  faits 
qui  tiennent  à  la  production  et  à  la  distribution  des  richesses  :  c'est  son 
perfectionnement  matériel,  intellectuel  et  moral  qui  forme  la  base  et  le 
but  des  sciences  économique  et  politique. 

Nous  laissons  de  côté  tous  les  problèmes  que  comporte,  à  ces  différents 
points  de  vue,  ce  grave  et  vaste  sujet,  et  nous  nous  bornerons  à  dire 
({uelques  mots  des  questions  qui  touchent  à  l'importance  numérique  de  la 
population. 

Pendant  longtemps,  l'accroissement  progressif  du  nombre  des  habi-^ 
lants  d'un  pays  a  été  considéré  comme  le  signe  et  le  gage  de  la  prospé- 
rité publique;  mais  à  la  fin  du  siècle  dernier,  un  économiste  anglais, 
Ualthus,  vint  démontrer  que  cette  opinion,  si  généralement  accréditée, 
était  loin  d'être  absolument  vraie. 

S'appuyant  sur  le  fait  reconnu  avant  lui  (2),  que  tous  les  êtres  animés 
ont  une  tendance  naturelle  à  se  multiplier  à  l'infini,  et  invoquant  d'aiU 
leurs  l'exemple  des  États-Unis,  où  la  population  avait,  pendant  plus  d'un 
siècle  et  demi,  doublé  tous,  les  vingt-cinq  ans,  et  même  dans  de  moin- 
dres périodes,  Malthus  arriva  à  cette  conséquence  que  si  la  population 
n'était  arrêtée  dans  son  développement  par  aucune  cause  extérieure^ 

(1)  SooBGBS  :  statistique  de  la  France,  1"  série,  t.  II,  2*  série,  t.  II,  III  et  IV. 
Dictionnaire  de  l'économie  politique.  —  Principe  de  population  de  Matthus.  —  Col" 
leetioM  des  jéfmuaires  de  l'économie  politique  et  de  ia  statistique,  —  Documents  offl» 
de/s,  publia  par  les  Bureaux  de  statistique  étraDgers.  —  A/gemeine  Becoelkerungê* 
tfmlistieM  von  D*  J.  E.  Wappaeus.  Leipzig,  1859. 

(9)  Notamment  par  Hume,  WaUacey  Adam  Smith  et  le  D'  Price. 
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elle  se  développerait  avec  une  nipidité  dont  l'intensité  pouvait  être  re- 
présentée par  la  progression  géométrique,  1:2:4:8:  16:  —  etc. 

D'un  autre  côté,  cet  économiste  Gt  remarquer  que,  en  admettant  les 
circonstances  même  les  plus  favorables,  il  ne  serait  pas  possible 
d'augmenter  les  moyens  d'existence  dans  la  même  proportion,  et  que 
c'était  tout  au  plus  si  l'on  pourrait,  même  à  force  de  travail  et  d'industrie, 
parvenir  à  accroître  d'une  manière  continue  la  production  suivant  la 
progression  arithmétique  1 :  2 :  3  :  &  :  —  etc. 

De  la  combinaison  de  ces  deux  propositions,  que  la  population  avait 
une  force  d'expansion  indéQnie  et  que  l'accroissement  des  moyens  de 
subsistance  était  nécessairement  restreint,  Malthus  tirait  celte  déduc- 
tion, qu'il  devait  arriver  un  moment  où  la  population,  dépassant  ses 
limites  normales,  se  trouverait  ramenée  à  un  niveau  inférieur  par  le  fait 
même  de  l'insuffisance  de  ses  ressources  ;  et  cette  brusque  réduction 
ne  s'opérerait  qu'en  entraînant  pour  cette  population  les  plus  désas- 
treuses calamités. 

Malthus  reconnaissait,  du  reste,  qu'en  fait,  le  progrès  indéfini  de  la 
population  ne  s'accomplissait  pas  habituelloment  avec  l'énergie  que  la 
théorie  indiquait  comme  possible,  et  il  classait  sous  trois  chefs  les  causes 
principales  qui  ralentissaient  généralement  le  développement  de  la  po- 
pulation; Ces  trois  causes  sont  :  le  malheur,  le  vice  et  la  prévoyance 
humaine  ;  sous  l'expression  générique  de  malheur,  cet  économiste  en- 
tendait désigner  toutes  les  causes  étrangères  et  accidentelles  qui  ten- 
dent à  accroître  la  mortalité,  toiles  que  les  fléaux  de  toute  nature, 
les  maladies  épidémiques,  la  guerre,  la  disette,  etc.  ;  il  comprenait 
d'ailleurs  sous  le  nom  commun  d'obstacles  destructifs  le  vice  et  le 
malheur,  comme  produisant  le  même  résultat,  à  savoir  d'abréger  la 
durée  naturelle  de  la  vie  humaine. 

Le  troisième  obstacle  au  développement  de  la  population,  que  Mal- 
thus appelait  privatif,  dépend  exclusivement  de  la  volonté  humaine  :  «  Il 
consiste  dans  l'abstinence  du  mariage  jointe  à  la  chasteté  :  »  Malthus 
conseille,  dans  des  limites  qu'il  prend  soin  de  définir,  la  pratique  de 
cette  réserve,  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  moral  restrainty  mot  impar- 
faitement rendu  par  contrainte  morale,  et  il  engage  les  hommes  à  ne 
contracter  le  mariage  que  lorsqu'ils  ont  les  ressources  suffisantes 
pour  élever  une  famille  ;  et  une  fois  mariés,  à  faire  en  sorte  que  le  nom- 
bre de  leurs  enfants  demeure  toujours  en  rapport  avec  les  moyens 
d'existence  dont  ils  disposent. 

Il  fait  remarquer  que  les  classes  aisées  sont  d'ailleurs  généralement 
plus  prévoyantes,  sous  ce  rapport,  que  les  classes  pauvres;  parce  que  les 
premiers  sont  retenus  par  la  crainte  de  voir  leurs  enfants  déchoir  des 
avantages  pécuniaires  ou  honorifiques  appartenant  à  leurs  ancêtres  ;  mais 
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qae,  dans  l'intérêt  public,  il  importerait  que  les  classes  pauvres  ou  la- 
borieuses se  pénétrassent  également  de  la  nécessité  d'arrêter,  par  une 
prévoyance  volontaire,  l'augmentation  excessive  de  la  population,  afin 
d'éviter  les  maux  qui  peuvent  en  résulter. 

Telle  est,  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  la  théorie  de 
Haltbus  quia  été  trop  souvent  l'objet  d'inlerpréiaiions  erronées  et  mal- 
veillantes ;  si  la  doctrine  de  cet  économiste  n'est  pas  absolument  vraie 
dans  toutes  ses  parties,  si  souvent  elle  soulève  dans  l'application  d'assez 
grandes  difficultés  et  quelques  objections,  on  ne  peut  nier  qu'indé- 
pendamment des  observations  utiles  et  intéressantes  que  contiennent  ses 
ouvragrg,  Malthus  n'ait  eu  le  mérite  de  proclamer  une  incontestable 
vérité  en  disant  que  l'on  ne  devait  pas  toujours  juger  de  la  prospérité 
d'un  Élat  par  la  densité  de  sa  population  :  ainsi,  il  est  hors  de  doutç  que 
mieux  vaut  un  million  de  citoyens  valides  et  actifs,  menant  une  vie  labo- 
rieuse et  facile,  que  deux  millions  d'individus  traînant  une  existence 
misérable  et  pénible  sur  un  sol  trop  étroit  pour  les  nourrir.  Mais  d'un 
autre  côté  aussi,  tant  qu'un  État  ne  contient  pas,  eu  égard  à  son  éten- 
due, un  nombre  d'habitants  assez  considérable  pour  que  ceux-ci  ne 
puissent  tirer  un  utile  parti  des  ressources  que  le  pays  comporte,  il  y  a 
intérêt  pour  la  prospérité  publique  à  ce  que  la  population  suive  son 
développement  naturel.  C'est,  du  reste,  ce  que  Maltlius  paraît  recon- 
naître lui-même.  En  un  mot,  l'excès  et  l'insuffisance  de  la  population 
ont  également  des  inconvénients  graves  pour  le  bien-être  et  la  richesse 
des  nations. 

En  terminant  cjq  rapide  exposé,  nous  devons  faire  remarquer  que 
Halthus  a  été  Tun  des  premiers  à  reconnaître  ce  principe  éminemment 
jubte,  que,  dans  ces  matières  délicates,  le  devoir  du  gouvernement  était 
de  s'abstenir  complètement  et  d'éviter  avec  un  égal  soin  de  prendre  au- 
cune niesure  tendant  à  encourager  ou  à  arrêter  les  mouvements  de  la 
population,  et  qu'il  devait  laisser,  sous  ce  rapport,  une  entière  liberté 
d'action  aux  individus  (1). 

De  nombreuses  théories,  autres  que  celles  de  Malthus,  ont  été  propo- 
sées pour  çontre-balancer  les  effets  du  développement  excessif  de  la  po- 
pulation :  parmi  ces  théories,  les  plus  importantes  et  les  plus  dangereuses 
sont  celles  qui  prennent  pour  point  de  départ  la  réorganisation  sociale. 
L'examen  de  ces  doctrines  plus  ou  moins  subversives  nous  ferait  sortir  de 
notre  cadre,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  aux  ouvrages 
spéciaux  où  elles  sont  réfutées  (2).  Quelques  moyens  ridicules  ou  scan- 

(1)  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  recevons  Touvrage  de  M.  Carey,  intitulé 
Prmcfptes  0/  sociaJ  science ,  dont  le  3*  vol.  contient  des  idées  remarquables  sur  le 
principe  dé  population,  et  une  réfutation  de  Malthus  que  notre  cadre  ne  nous  permet 
pas  de  discuter. 

(2)  Voir  notamment  M.  L.  Reybaud  :  Etude*  sur  les  réformattuu. 
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daleux  ont  encore  été  mis  en  avant  (1)  et  ne  méritent  pas  d'être  disca- 
les sérieusement. 

Nous  croyons  que,  dans  les  pays  où  la  surabondance  de  la  populatiOQ 
se  produit,  les  meilleurs  ou  plutôt  les  seuls  remèdes  se  trouvent,  soit 
dans  l'émigration  au  dehors,  soit  dans  le  développement  h  l'intérieur  des 
diverses  branches  de  la  richesse  publique,  par  l'impulsion  donnée  aucré- 
dit,  au  commerce,  h  l'industrie,  par  l'amélioration  et  l'exécution  des 
voies  de  communications,  et  la  multiplicité  des  échanges,  et  surtout  par 
le  perfectionnement  intellectuel  et  moral  de  la  nation. 

Nous  allons  maintenant  aborder  l'étude  de  la  population  au  point  de 

vue  statistique.  Nous  aurons  à  examiner,  d'une  part,  les  résultats  des 

recensements,  c'est-à-dire  des  constatations  officielles  du  chiffre  de  la 

population  et  des  éléments  qui  la  composent,  et  nous  observerons  eo- 

sttite  les  faits  tels  que,  naissances,  mariages  ou  décès,  qui  tendent  à 

modifier  incessamment,  et  dans  le  cours  de  chaque  année,  les  rapports 

entre  ces  éléments,  et  dont  l'ensemble  constitue  le  mouvement  de  la 

population. 

1.  - 


Les  dénombrements  ou  recensements  de  la  population  ont  ponr  le 
gouvernement  un  double  intérêt  :  au  point  de  vue  politique,  ils  lui  per- 
mettent de  se  rendre  compte  des  ressources  et  des  besoins  du  pays,  et 
de  juger,  dans  une  certaine  limite,  delà  prospérité  croissante  ou  décrois- 
sante de  l'État  ;  sous  le  rapport  administratif,  les  chiffres  de  la  popu- 
lation contribuent  à  régler  divers  services  publics  :  ainsi  la  population 
sert  de  base  pour  l'assiette  des  contributions  des  portes  et  fenê- 
tres, personnelle  et  mobilière  (loi  21  avril  1832),  de  la  contribu- 
tion des  patentes  (loi  18/i/i),  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  (loi 
du  12  décembre  1830);  elle  détermine  le  nombre  des  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux  dans  chaque  commune,  les  communes  qui 
peuvent  être  divisées  en  sections  pour  les  élections  communales  (loi 
de  1855)  ;  elle  règle  le  taux  du  traitement  de  plusieurs  magistrats  et 
fonctionnaires,  tels  que  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture, 
commissaires  de  police,  juges  de  paix,  greffiers  ;  elle  influe  sur  les  cir- 
conscriptions judiciaires,  administratives,  religieuses  (culte  protestant) 
et  électorales. 

Pour  la  science  économique,  les  mouvements  de  la  population  forment 
une  des  branches  d'étude  les  plus  importantes  et  les  plus  instructives; 
non-seulement  ils  révèlent  par  leurs  oscillations  les  effets  désastreux  ou 
favorables  des  grands  faits  politiques  ou  sociaux  qui  affect^oA  l'exis- 
tence d'une  nation,  mais  ils  servent  encore  à  déterminer,  par  la  con- 

(1)  Voir  dans  le  livre  de  M.  J.  Garnier,  Sur  le  principe  de  populaiiom  (elMip.  ii>, 
ce  qui  est  relatif  à  la  lactation  triennale,  aux  théories  de  Fourier,  etc. 
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cordance  on  la  diversité  de  leurs  éléments,  d'intéressants  résultats  à  la 
Cois  économiques  et  moraux.  En  analysant  les  évolutions  de  la  popula-* 
doo  pendant  des  intervalles  d'une  certaine  étendue,  on  arrive  à  recon- 
naître que  les  événements  qui  paraissent  dépendre  de  plus  intime- 
ment de  la  conscience  et  de  la  liberté  individuelle,  et  échapper  le  plus 
complètement  à  l'influence  du  hasard,  tels  que  les  mariages,  les  sui-* 
cides,  les  délits,  etc.,  présentent  dans  leurs  manifestations  une  remar- 
quable périodicité,  et  cette  circonstance  a  même  amené  certains  écono- 
mistes à  désigner  sous  le  nom  de  lois  statistiques  les  mouvements  que 
ces  événements  affectent  ;  mais  il  faut  se  garder  de  prendre  ce  mot  de 
lois  statistiques  dans  un  sens  trop  absolu. 

Les  mouvements  de  la  population  sont  constatés,  soit  par  des  recen  • 
sements  généraux  effectués  à  des  intervalles  périodiques  par  les  gou- 
vernements, soit  par  les  relevés  des  actes  de  l'état  civil. 

C'est  seulement  à  la  fin  du  dix^septième  siècle  que  furent  recueillis 
les  premiers  documents  officiels  sur  le  nombre  des  habitants  de  la 
France  :  l'enquête  fut  faite  par  les  intendants,  d'après  des  instructions 
très-détaillées  inspirées  par  le  maréchal  de  Vauban  ;  les  résultats  de  ce 
dénombrement  furent  recueillis  et  publiés  par  le  même  maréchal  dans 
iion  ouvrage  de  la  Dixme  royale  (1). 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  vers  1762,  le  chiffre  de  la  population 
fat  l'objet  d'évaluations,  d'ailleurs  assez  hypothétiques,  faites,  soit  par 
l'abbé  d'Ëxpilly,  soit  par  divers  économistes  ;  enfin,  quelques  années 
avant  la  révolution,  Necker  déduisit  le  chiffre  de  la  population  du  nombre 
moyen  des  naissances  annuelles,  multiplié  par  25  3/4. 

Tels  sont  les  renseignements  les  plus  précis,  ou  tout  au  moins  les 
plus  accrédités,  que  l'on  possède  sur  l'importance  de  la  population  fran- 
çaise avant  1789  ;  ces  documents  d'ailleurs  laissent  beaucoup  à  désirer 
BOUS  le  rapport  de  l'exactitude,  et  les  indications  qu'ils  contiennent  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  approximations. 

Dès  1791,  l'Assemblée  nationale  s'était  préoccupée  des  moyens  de 
connaître  avec  exactitude  le  chiffre  de  la  population,  et  une  loi  du 
22  juillet  1791  avait  décidé  qu'un  recensement  général  serait  opéré 
chaque  année  par  les  soins  des  municipalités  ;  mais,  malgré  les  recom- 
mandations pressantes  et  réitérées  des  ministres  de  l'intérieur  (circu- 
laires des  10  mai  et  17  juin  1793,  et  des  années  1795, 1796, 1797,  etc.), 
cette  loi  demeura  sans  application  :  ce  fut  seulement  en  1801  qu'eut  lieu 
le  premier  recensement  effectué  par  les  préfets;  ceux  qui  ont  été  faits 
depuis  celte  époque  portent  les  dates  de  1806,  1821,  1826,  1831, 
1836»  1841,1846,  1851  et  1856.  Tous  les  recensements  antérieurs  à 
celui  de  18&1  avaient  pour  base  le  domicile  :  on  ne  comptait  que  les 

(1)  Réimprimé  dans  la  ColleoUo»  d$i  teonomUtes  de  GuillaumiQ. 
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personnes  réellenoent  domiciliées  dans  k^  communes,  sauf  pour  les 
militaires,  qui  étaient  recensés  à  part.  Ce  mode  de  procéder,  adopté  dao^ 
an  intérêt  administratif,  mais  qui  avait  TinconTénient  de  laissa  de 
côté  tontes  les  populations  flottantes,  fat  abandonné  en  18/|1,  et  l'on 
sabstitaa,  à  cette  é|)oqae,  laréndence  an  domicile  ;  on  attribua  à  chaque 
commune  tons  les  individus  qui  y  résidaient  de  fait  au  moment  du  re- 
censement; 00  déclara  en  même  temps  que  les  populations  flottantes 
comprenant  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  les  prisons,  les  bagnes,  lei 
hospices,  les  aliénés,  les  collèges  spédanx,  les  séminaires,  les  comma- 
naatés  religieuses  et  quelques  autres  catégories,  seraient  recensées  en 
bloc;  cette  importante  modification  fut  complétée,  en  18&6,  parlt 
mesure  qae  prit  l'administration  d'ordonner  que  le  recensement  serait 
partout  accompli  le  même  jour.  On  voit  que,  grâce  aux  dispositiooi 
successivement  adoptées  par  le  gouvernement,  les  méthodes  suivies 
pour  opérer  les  recensements  se  perfectionnèrent  et  les  résultats 
acquirent  un  degré  d'exactitude  de  plus  en  plus  parfait.  Ce  qui 
prouve  d'ailleurs  les  progrès  réalisés  sous  ce  rapport,  c'est  que  les 
constatations  générales  des  derniers  recensements  tendent  de  plus  en 
plus  à  se  rapprocher  des  résultats  fournis  par  les  relevés  des  registres 
de  l'état  civil,  combinés  avec  les  mouvements  de  l'émigration  et  de 
l'immigration. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  les  chiffres  de  tous  les  déoom- 
brements  (et  évaluations)  effectués  depuis  1700,  et  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  le  détail  :  nous  indiquons  l'excédant  dépopulation  résul* 
tant  de  la  comparaison  de  ces  dénombrements  successifs,  et  nous  faisoBS 
ressortir  l'augmentation  moyenne  annuelle  afférente  à  la  période  com- 
prise entre  chacun  de  ces  recensements. 


>ATVit 

CHIFFRE 

AU6M£NTATI0M 

AccROissEimrr 

de  U  popalatton 

d'un  dénombrement 

annuel  de   la 

oOMulOuWla 

constatée  (1). 

k  Vautre. 

popolatlon. 

1700 

10,660,320 

1762 

21,769,163 

2,000,843 

33,313 

1784 

24,800,000 

3,030,837 

136,855 

1801 

27,340,003 

2,540,003 

140,041 

1806 

20,107,425 

1,758,422 

351,685 

1821 

30,461,875 

1,354  450 

00,202 

1826 

31,858,037 

1,307,062 

270,415 

1831 

32,560,223 

858,037 

171,787 

1836 

33,540,910 

971,687 

104,337 

1841 

34,217,710 

676,809 

135,362 

1846 

35,400,4^6 

1,182,767 

236,553 

1851 

35,783,170 

382,684 

76,537 

1856 

36,030,364 

256,194 

51,236 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  la  population  de  la  France  se  serait  ac* 

(l)Tou8  les  chiffres  indiqués  dans  cette  colonne  ont  été  relevés  sur  les  doeo* 
ments  officiels  publiés  dans  la  Siatiitique  de  la  France^  l^*  et  ^*  série.  Mais,  §M 
que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  chiffres  afférents  au  dix-huiUème  siècle  ne 
sont  que  des  évaluations  plus  ou  moinj}.  l|jrpot^é.tiques« 
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crae  pendant  le  xvii*  siècle  (1700  à  1801),  de  7,679,683  individus, 
repr^ntant  40  */o  environ  du  nombre  total  des  habitants.  L'accrois- 
sement annuel  n'aurait  pas  dépassé  0,/»  Vo*  >n^is  cette  moyenne  se  mo- 
difie très-sensiblement,  suivant  que  l'on  considère  la  première  ou  la 
seconde  partie  du  siècle,  et  elle  se  réduit  de  0,15  p.  ""/o,  de  1700  à  1762, 
tandis  qu'elle  s'élève  à  0,65  de  1762  à  1801.  Cette  différence  consi- 
dérable dans  le  mouvement  de  la  population,  pendant  les  deux  partktt 
du  siècle,  ne  parait  pas  explicable,  et  il  est  assez  présumable  qu'elfe  doit 
être  attribuée  en  partie  au  moins  à  l'imperfection  des  dénombrements^  et 
des  calculs  qui  ont  été  faita  aux  époques  indiquées. 

dî  l'on  partage  en  deux  périodes  de  vingt-cinq  ans  les  cinquante  pfe- 
mièresannées  de  notre  sièofe,  on  voit  que,  dans  la  première  de  ces  deux 
périodes,  1801  k  1826,  l'accroissement  total  de  la  population  à  êié  de 
4,509,934  individus,  ou  16.50  p.  Vo  ;  ce  qui  représente  une  augmenta- 
tion, taoyenne  annuelle  de  0,66  p.  ''/o;dans  la  seconde  période,  l'accrois^ 
sèment  est  de  3,924,231  on  12.3  p.  ""/o,  soit  0,49  p.  %  par  an.  La  diffé- 
rence en  plus  que  ce  rapprochement  fait  ressortir  au  profit  des  vingt-oinq 
premières  années  du  xix*  siècle,  comparativement  aux  vingt-cbiq  an- 
nées suivantes,  a.  été  considérée  piu*  plusieurs  auteurs  comme  n'étant 
pas  rationnellement  justifiable,  et  ils  ont  pensé  que  ce  résultat  prove- 
nait do  peu  d'exactitude  des  premiers  recensements  :  celui  de  1801 
notamment  a  été  l'objet  de  critiques  très-vives  :  on  a  prétendu,  peut- 
être  avec  raiset),  qu'il  avait  été  fait  avec  beaucoup  de  légèreté  et  de 
précipitation.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  à  en  défendre  ici  les 
résultats;  nous  ferons  seulement  remarquer  que  le  ralentissement  de 
l'accroissement  delà  population  s'explique  suffisamment  par  l'augmen- 
tation de  sa  densité. 

Si  l'on  divise  en  périodes  décennales  l'espace  de  temps  compris 
de  1821  à  1851,  on  trouve  un  ralentissement  plus  constant.  En  effet, 
l'augmefitation^  moyenne  antiuelle  de  la  population  a  été,  de  1821  à 
1831,  de  0,69  p.  »/o;  de  1831  à  1»41,  de  0,50  p.  ^o;  de  1841  à  1851, 

de  0,46  p.  •/<>• 

Le  recensement  de  1856  a  fait  ressortir,  comparativement  à  celui  de 
18&t,  une  augmentation  moindre  que  celle  qui  avait  été  constatée  par 
tous  les  recensements  antérieurs.  FDur  la  période  quinquennale,  l'ac- 
croissement eàt  dâ  256,194,  représentant  une  moyenne  annuelle  de 
0,15  p^  ^'/o.  Ce  ralentissement  dans  le  mouvement  ascensionnel  de  la 
population  paraâ  dû  principalement  à  l'inQuence  soit  de  la  guerre  d'O^ 
riedt^  soit  de  ht  crise  aliftientaire  qui  a  sévi  pendant  trois  années  cousé- 
cutHFes^  soit  des  maladies  épidémiqaes  qui  ont  désolé  la  France  en  18^4^ 

IMief;  par  di^ailkment,  les  résultats  comparatifs  des  recensemoiiis 
de  1861  et  1856. 
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DipuniiniTs. 

1 

||moiB_ 

DIS 

1 

»  tui. 

POKJUTIOS 

ê 

S5 

37 
36 
30 
3t 
31 
31 
30 
36 
31 

ta 

37 

37 
S3 
30 

to 

30 
01 

36 

AB 

as 

37 
39 
36 
3& 
43 

90 
29 

AS 
30 
i3 

31 

AS 

33 
38 
3S 
38 
3{| 
t9 
31 
30 
SS 
3t 
3t 
t8 
93 
38 
37 
30 
38 
87 
S7 
M 

4H 
8a7 

317 
333 
180 

330 
tTB 
33« 

«SA 
3S3 
106 
78i 
350 
t33 
t8D 
3IKI 
S86 
35& 
737 
370 
361 
S8A 
839 
365 
701 
4Ï7 
383 
818 
678 
&R6 
916 
330 
350 
310 
381 
■      917 

m 

3B6 
317 
3ia 
308 
313 
31J 
81  i 
193 

613 
609 
9ïO 
371 
711 
087 
331 
638 
817 

379,910 
359,530 
3SS,îil 
110,670 

139,556 
385,839 
333,138 
351,318 
361,673 
383,833 
303,800 
173,363 
178,397 
317,665 
378,731 
171,838 
911,819 
311,083 
310.1H3 
385,131 
631,573 
378,880 

6ni,osi 

388,888 
331,780 
101,605 
301,074 
606,553 
11U,607 
181,317 
3(.l!i07 
610757 
100,131 
980,803 
373,170 
318,113 
970,637 
306,7  Jl 
300,833 
361.1.13 
509,300 
300,001 
993,006 
315,  H  S 
303,753 
310,011 
110,819 
831,387 
50j,Ï0S 
373,150 
350,513 
373,811 
131,373 
805,737 
173,933 
151,153 
8Î6,0M 

371,030 

ijpcW»»-) 

133,018 

ÎUSS;':':'.:::. :;:::::::: 

331,3»t 

ISS::::::::::::::::::..: 

380,117 

301,131 

101,311 

303,3» 

383,I>11 

900,»1 

3aO,BSl 

330,351 

632,611 

387,075 

505,7» 

300,679 

aîe,sit 

Fïoiitère. 

611.71* 
108,161 

Jura.. 

313,!0« 

301,613 

KU.™™;:.:-::;;::;;; 

Loiëre.            

MaluMt-LoiK 

Mwebe 

300,331 
311,315 
111,701 
119,153 
000,B8Ï 
373.303 

571, SGO 
190,113 
338,697 
178,178 
190,081 
397,161 
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DÉPABTnfEIlTS 


Nord 

Oise 

Orne 

Pa»4e-Calai8 

Puy-de-Ddme 

Pjrrénées  (Basses-) 

I^rréDées  (Hautes-) 

Pyrénées-CMentales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-)   

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var. 


Vaucluse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


Total  céiiéRAL 


4 
4 
7 
6 
5 
5 
3 
3 

h 
3 
2 
3 
5 
k 
3 
5 
5 
0 

k 
5 

4 
3 
h 
4 
3 
5 
4 
5 
5 

363 


NOmaB  DBS 

1 

8 

P0t>nUT10N 

POPULATION 

1 

c 

1 

en  ISIS. 

•n  «881. 

J 

1 

60 

663 

1,212,353 

1,158,285 

35 

700 

306,085 

403,857 

36 

512 

430,127 

430,884 

43 

003 

712,840 

692,004 

50 

443 

500,062 

506,807 

40 

560 

436,442 

446,997 

26 

480 

245,8C6 

250,034 

17 

228 

183,056 

181,055 

33 

5A3 

563,855 

587,434 

20 

400 

400,462 

606,147 

27 

258 

625,001 

574,745 

28 

583 

312,307 

367,660 

48 

585 

575,018 

576,720 

33 

380 

467,103 

473,071 

20 

81 

1,727,410 

1,422,065 

50 

760 

760,450 

762,030 

20 

527 

341,382 

365,076 

36 

684 

484,170 

672,r54 

31 

355 

327,846 

323,615 

41 

832 

566,610 

570,661 

35 

316 

854,832 

863,073 

24 

103 

234,782 

237,553 

35 

203 

371,820 

357,967 

22 

140 

268,004 

266,618 

30 

297 

380,683 

383,736 

31 

206 

322.585 

317,305 

27 

100 

319,787 

310,370 

30 

5A6 

405,708 

627,400 

37 

482 

868.001 

381,133 

2,850 

36,820 

36,030,364 

35,783,170 

DaDS  les  principaux  États  étrangers,  l'accroissement  de  la  popula- 
tion a  suivi  la  marche  suivante  : 

Grande-Bretagne.  —  Voici  le  chiffre  de  sa  population  aux  quatre 
époques  suivantes  : 

!••!  «•»«  1941  «9ft« 

Angleterre 8,331,636  11,261,637  16,095,508  16,910,067 

Galles 561,566  717,638  011,321  1,011,821 

Ecosse 1,599,068  2,003,656  2,620,610  2,870,786 

Irlande ,  6,801,000  8,175,238  6,615,796 

Totaux » 


20,876,321     26,702,677    27,600,366 


Il  en  résulte  que  l'accroissement  proportionnel  par  année  a  été  ainsi 
qu'il  suit  pendant  la  période  ci-après  : 


Angleterre 

Galles.. 

Ecosse 

Irlande 


t90«  à  «03« 

1,75  0/0 
1,62  — 

1,54  - 
n 


«•««  à  «94« 

1,65  0/0 
1,35  — 
1,26  — 
1,50  — 


1941  à  «SSi 

1,27  0/0 
1,10  — 
0,68  — 

n         (1) 


(1)  De  1861  à  1851,  il  y  a  eu  une  diminution  de  1,550,666  habitants  dans  la  popu- 
lation de  rirlande,  par  suite  de  Textenaion  qu'a  prise  T^gration  dans  ce  pays  sous 
rinfluence  de&  criiei  alimentaires. 
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Dans  cette  période  de  cinquante  années  écoulées  de  1801  à  1851,  la 
population  a  doublé  en  Angleterre  et  s'est  accrue  dans  le  pays  de  Galles 
d^  88  p.  0/0  et  en  Ecosse  de  79  0/0. 

IRussie.  —  La  population  de  la  Russie  était,  en  1803,  d'environ  36mil- 
lions  d'habitants,  en  1822  de  49  millions  et  en  1851  de  65  millions. 
L'augmentation  a  été  de  36  0/0,  de  1803  à  1822  :  en  moyenne  de 
1,8  p.  0/0  par  an;  de  32  p.  0/0,  de  1822  à  1851  ou  1,06  par  ao. 
L'accroissement  total  de  1803  à  1851  a  été  de  80  p  0/0.  Le  recense- 
ment ordonné  en  1855  a  donné  des  résultats  très-peu  différeats  de  ceux 
constatés  en  1851. 

Autriche.  -^  La  population  de  l'empire,  évaluée  à  28  millions  en 
1815,  s'élevait  en  1851  à  36  millions  et  demi  d'habitants.  L'accroisse- 
ment total,  pendant  cette  période  de  36  ans,  a  été  de  8,500,000,  re- 
présentant 30,3  p.  0/0,  ou  en  moyenne  0,84  par  année.  Selon  le  re- 
censement de  1857,  la  population  est  actuellement  de  37,339,012  (1). 

Prusse.  -^  Pour  la  Prusse,  le  taux  de  l'accroissement  ressort  du  ta- 
bleau qui  suit. 

AnOHBNT.  PBOPORT. 

Années.  Population.  par  période.  par  année. 

18U  10,369,031 

183Û  13,509,027  30,0  p.  0  0  1,50  p.  0, 0 

1843  15,471,765  14,5    —  1,50    — 

1852  16,035,420  0,4    —  0,50    — 

1855  17,202,831  1,6    —  0,53    — 

1814-1856  (aiigm.  tôt.)   6,853.800  ""ëô  1,40 

Pays-Bas.  —  L'accroissement  annuel  a  été  de  0,93  0/0,  de  1850 
à  18/tO  de  0,69  0/0  de  I8/1O  à  18/^9,  et  de  18/|9  à  1857  (2). 

Suède.  —  De  1800  à  1815,  l'augmentation  annuelle  de  la  population  a 
été  de  0,33  0/0,  de  1815  à  1825  de  1,17  0/0,  de  1825  à'1835  de  0,880, 
de  1835  à  1845,  de  0,92  0/0  et  de  182^5  h  1855,  de  0,93  0/0  ;  popula- 
tion en  1800,  2,3/t7,303,  en  1855,  3,639,332. 

NoRWÉGE. —  Dans  les  cinquante  années  qui  précèdent  1815,  l'ac- 
croissement a  été  imperceptible  ;  mais  à  partir  de  cette  année  on  trouve 
les  rapports  suivants  pour  les  quatre  périodes  décennales  de  1815-1855 
1,62  0/0,1,06  0/0,  1,15  0/0. 

Danemark.  —  Dans  les  dix  dernières  années,  Taccroissement  annuel 
a  été  de  0,98  0/0  environ. 

Bavi^.re. 

ALQMBNl.    r    OPOUl. 

Annéen.  Population.  par  période.  par  aunév. 

1 81 5  environ  3,560,000 

1834  4,246,778  10,2  p.  0/0  1,0  p.  0/0 

1843  4,440,327  4,5    —  0,5    — 

185»  4,550,452  2,6    —  0,3     — 

1855  4,541,556  0,0    —  0,0    -> 


1815-1855  (augm.  tût.)      081,556  28,1  0,76  p.  0/0 

(1)  En  y  comprenant  la  population  de  la  Lombardie  qui  est  actuellement  do 
3i000.000  habitants. 

(2)  l'opulation  en  184d  3,056,870  et  1857  3,487,617. 
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Saxe 

ROYALE. 

ÂUaMBMT. 

PmOPORT. 

AnnëM. 

Population. 

{«r  période. 

par  année. 

1817 
1837 
1846 
1852 
1855 

1,205,996 
1,652,114 
1,836,433 
1,987,832 
2,03^,075 

37,1  p.  0/0 
11,1     — 
8,2     - 
2,5     — 

1,85  p.  «/O 
1,23 
1,36 
0,84 

1817-1855  (augm.  tôt)       833,070 


65,1     — 


1,80 


Wurtemberg.  —  La  population  du  royaume  de  Wurtemberg  s'était 
élevée  de  1,395,462  habitants  en  1815  à  1,752,538  en  1863.  L'aug- 
mentation pendant  cette  période  de  vingt-huit  ans  avait  été  de  25,5 
p.  0/0,  ou  0,91  p.  0/0  par  an.  Mais  à  partir  de  18/t3,  la  population  a 
diminué  par  le  fait  de  l'émigration,  et  en  1852  on  ne  comptait  plus  que 
1,733,269  habitants.  En  1855,  le  chiffre  de  la  populatian  est  remonté 
à  1,783,967. 

Hanovre.  —  Les  recensements  authentiques  ne  datent  que  de  1833. 
L'accroissement  a  été,  de  1833  à  1839,  de  0,590/0,  de  1839  à  1845,  de 
0,49  0/0,  de  1845  à  1852,  de  0,31  0/0  et  de  1852  à  1855,  de  0,02  0/0. 

Belgique.  —  La  population  de  ce  pays  a  été,  en  1831,  de  3,785,814  ; 
elle  a  atteint,  au  recensement  de  1857,  4,577,236,  ce  qui  constitue  un 
accroissement  total  de  20,4  0/0  et  annuel  moyen  de  0,79  0/0.  Toutefois, 
d'après  H.  Wappaeus,  dans  la  période  1831-41,  la  moyenne  a  été  plus 
forte  que  dans  la  période  1841-51  (0,89  contre  0,77  0/0). 

États  Sardes. 


ACGMBNT.  PBOFOBT. 


Années. 

1816 

1838 
1848 


PopolatioB. 

3,760,000 
a,650,û06 
4,016,084 


par  période. 

23,9  p.  0/0 
5,7    - 


1816-1848(augm.tot.)    1,156,084  30,7  p.  0/0 

États-Romains. 


par  année. 

1,09  p.  0/0 
0,57     — 

0,95  p.  0/0 


Années. 

1789 
1855 


Différence  en  plus  en  1855  924.668  ■■ 

mentation  moyenne  annuelle  de  0,63  p.  0, 0. 

Deux-Siciles. 


Population. 

2,300,000  habitants 
3,124,668        — 

(  42  p.  0  0,  représentant  une  aug- 


Années. 

1820 
1832 
1851 
1859 

1820-1859 


Population. 

6,734,000 
7,571,000 
8,704,472 
9,051,747 

3,317,747 


AUOURMT.    PROPOBT. 

par  période.  par  année. 


12,4  p.  0/0 
15,0    — 
4,0    — 

49     p.  0,0 


1,24  p.  0/0 
0,78    — 
0,50  _-- 

1,02 
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Espagne  : 


Aiwëefc 

1797 
1826 
1840 
1857 


Popnlation. 

10,561,200 
13,733,000 
16,216,000 
15,518,516 


AU6HKNT.  PBOPORT. 

par  période.  par  année* 


30,6  p 
3,5 
9,3    — 


0/0 


1797-1857  (aug.  tôt)  6,977,316 


57,6 


1,05  p.  0/0 
0,15    — 

i,<       - 

0,95  p.  0/0 


Grègb  : 


Années.  Population. 

1821  768,676 

1862  853,005 

1852  1,002,112 

1855  1,063,153 

1821-1855  (aug.  toU)  298,677 


AUOliXNT.  PBOPORT. 

par  période.  par  année. 


13,9  p.  0/0 
16,3 
4,1 


0,66  p.  0/0 
1,63    — 
1,37 

1,09 


39,3  p.  0/0 

États-Unis.  —  C'est  raccroissement  de  la  popnlatiou  des  É(ats-Uûis 
qui  a  été  le  plus  rapide  ;  voici  les  recensements  exécutés  depuis  1800, 
ainsi  que  les  évaluations  antérieures. 


ACCROISSEMENT 

Auéea. 

Population. 

toUl. 

proportionnel. 

1680 

80,000  habitants 

n 

» 

1701 

260,000 

-^ 

n 

» 

1753 

1,051,000 

— 

» 

» 

1775 

2,383,300 

— 

» 

» 

1790 

3,929,328 

— 

» 

» 

1800 

5,306,032 

— 

1,375,000 

35  0/0 

1810 

7,239,903 

— 

1,936,000 

36  1  '2 

1820 

9,637,999 

— 

2,398,000 

83 

1830 

12,856,607 

— 

3,218,000 

33  1,2 

1860 

17,100,572 

— 

6,266,000 

32  1  2 

1850 

23,351,207 

— 

6,250,000 

36 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  population  des  États-Unis  a  plus 
que  quadruplé  en  cinquante  années,  et  l'accroisseiuent  moyen  annuel  a 
été  de  3&p.  0/0  par  année.  On  évalue  la  population  actuelle  des  États- 
Unis  à  plus  de  30  millions  d'habitants. 

Densité  de  la  population.  —  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  d'un  pays,  au  point  de  vue  de  la  population,  il  ne  suflBt  pas  de 
connaître  le  nombre  brut  des  habitants  qu'il  contient,  il  faut  encore 
établir  le  rapport  qui  existe  de  ce  nombre,  soit  à  l'étendue  du  territoire, 
soit  à  une  unité  de  mesure  superficielle  :  ce  rapport  représente  la  den- 
sité de  la  population  ou  la  population  spécifique. 

En  France,  le  nombre  moyen  des  habitants  par  kilomètre  carré  a 
subi  les  variations  suivantes,  depuis  le  comnienceinent  du  dix-huitième 
siècle  : 

1831 
1836 
1861 
1866 
1851 
1856 


1700 

37 

• 

1762 

60 

18 

1786 

66 

8 

1801 

51 

2 

1811 

56 

9 

1821 

55 

7 

60 

9 

62 

8 

66 

8 

67 

1 

67 

5 

68 

3 
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D'après  les  derniers  recensements,  le  nombre  des  départements  où 
la  population  spécifique  dépassait  la  moyenne  générale  était,  en  ISUt 
de  36;  il  est  actuellement  de  35.  Gonséquemment,  51  départements  res- 
tent au-dessous  du  chiffre  moyen  (1). 

Les  départements  où  la  densité  de  la  population  est  la  plus  considé- 
rable sont  : 


Nombre  d'ha- 

Rapport an 

Nombre  d'ha- 

Rapport an 

Départements. 

bitants  par 

nombre 

Départements. 

bitants  par 

nombre 

kiL  carre. 

moyen,  68,35 

» 

ktl.  carré. 

moyen  68,t5. 

Seine 

3,636  66 
224  40 

53  50 
3  28 

Bouchea-du-Rh . 
Somme 

02  27 
02  29 

1  35 

Rhône  

1  35 

Nord. 

213  40 

3  13 

Gôtes-du-Nord.. 

92  49 

1  36 

Haut-Rhin 

123  00 

1  80 

Finistère 

88  00 

1  27 

Bas-Rhin  ..    .. 

121  00 

1  78 

Calvados 

86  04 

1  25 

Pas-de-Gftlais .  . 

lus  60 

1  59 

Seine-et-Oise .  . 

86  40 

1  26 

Loire       .... 

106  38 

1  55 

lUe-etrVilaine  . 

85  75 

1  25 

Manche 

100  20 

1  48 

Voici,  d'autre  part,  la  liste  des  départements  qui  contiennent  la  po- 
pulalion  spécifique  la  plus  faible  : 


Départements. 

Basses-Alpes. . , 
Hautes-Alpes. 

Corse 

Lozère   • , 

Landes 

Indre 

Haute-Marne. . 
Loir-et-Cher.  . 


Nombre  d'ha* 
bitantt  par 
UL  carré. 

21  90 
23  40 
27  40 
27  30 
33  80 
39  70 

41  40 

42  10 


Rapport  au 
nombre 
moyen  68.t6 

0  30 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


34 
40 
40 
49 
58 
60 
62 


Départements. 

Cantal 

Aube 

Cher 

Aveyron 

Pjrrénées-Orient. 
Haute-Marne. . . . 

Marne 

Allier 


Nombre  d*ha* 
bitants  par 
kiL  carré. 

42  4S 

42  83 

43  60 

44  30 
44  40 

44  90 

45  53 
47  20 


Rapport  au 

nombre 
moyen  •8,tl. 

0  62 
0  62 
0  63 
0  65 
(>  65 
0  66 
0  67 
0  72 


Les  pays  étrangers  se  classent  de  la  manière  suivante,  sous  le  rap- 
port de  la  densité  de  leurs  populations  respectives. 

Population  apéelllqiie  des  dlfEérents  États. 


ÉTATS 


Belgique 

Saxe-R03rale .   

Pays-Bas 

Hesee  (Grand-duché  de) 

Modène 

Nassau 

Grande-Bretagne  et  Irlande  . . 

Deux-Siciles 

Bade  (grand-duché  de) 

Parme 

Wurtemberg 

Toscane 

Etats-Romains 

Hesse-Electorale 

Saxe-Weimai^Eisenach 

France  

Etats^ardes. 


NOMBRE 
d'habitants  par 
myriamètre 
carré. 

15,568 
13,684 
11,028 
10,072 
10,066 

0,V3& 

8,822 

8,724 

8,645 

8,617 

8,608 

8,040 

7,587 

7,536 

7,333 

6,830 

6,853 


POPULATION 
totale  'd'après  les 
derniers 
recensements. 

4,577,236 
2,030,075 
3,524,823 

836,424 
604,512 

434,064 

27,621,862 

0417,050 

1,314,837 

400,836 
1,669,720 
1,793,967 
3,120,203 

736,392 

263,785 

36,039,364 
5,167,542 


(1)  Ce  chapitre  ranferme  (pages  36  et  37)  la  population  par  départements  ;  on  trou- 
vera leur  superficie  dans  le  chapitre  Buirant. 
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NOMBRE  POPULATION 

d'habitants  par  totale  d'après 

ÉTATS                                  myriamètre  les  dernien 

carré.  recensements. 

Prusse MW  17,202,831 

Bavière 5.067  4«541«956 

Suisse 5,820  2,302,740 

Autriche 5,700  37,839,012 

Hanovre 6,737  1,810,777 

Danemark 4,345  2.468,713 

Mecklembourg-Schwerin 4,115  530,231 

Portugal 3,406  3,820,108 

Espagne 3,176  15,518.516 

Turquie  d*Europe 2,000  15,500,000 

Mecklembourg-Strélitz 2,600  60,628 

Grèce. 2,128  1,045,232 

Russie 1,102  65,000.000 

Suède  et  Norwége 660  5,075,088 

Etats-Unis 272  23,283,468 

Brésil 117  7,677,800 

Chili »  1.630,120 

Mexique »  7,885,000 

Pérou .  2,106,402 

Distribution  de  la  population.  —  La  division  des  communes  classées 
selon  l'importance  de  leur  population  donne  les  résultats  comparatifs 
suivants,  pour  les  années  1836,  18/|6  et  1856. 


Popnlatloiia. 

Communes  classées 
d'après  le  chilAre  de  la  €•••  (1).  t94«.  flAftS. 

population. 

Au-dessous  de    3,000  Ames 25,301,683  25,311,460  24,415,002 

de      3,000  à      4,000   1,825,053  2,033,630  1,847,018 

de   4,000  à   5,000 766,868  076,413  1,010,285 

de   5,000  à  10,000  1,883,117  1,874,027  1,830,027 

de  10,000  à  20,000  1,047,165  1,584,733  1,538,830 

de  20,000  à  50,000  1,036,000  1,410,047  2,444,401 

Au-dessus  de  50,000 1,680,124  2,210,067  2,053,702 

33,540,010    35,400,486    36,030,364 

D'après  ce  tableau,  la  population  des  communes  de  3,000  âmes  et 
au-dessus  était  en  1836  de  8,239,227;  en  18/|6  de  10,089,017,  et  en. 
1856dell,62/i,612. 

Le  nombre  total  des  communes  de  France,  qui  était  en  1836  de  37,252, 
n'était  plus  en  1856  que  de  36,826  :  il  a  conséquemment  diminué  de  626 
dans  cette  période  de  20  années.  C'est  sur  les  coromonès  de  moins  de 
300  âmes  que  cette  diminution  a  exclusivement  porté,  comme  cela  était 
aur^te  naturel,  car  la  réduction  résulte  de  la  réunion  de  communes 
d'une  faible  importance,  que  des  intérêts  financiers  ou  administratifs 
engagent  à  fondre  ensemble  pour  en  former  une  agglomération  plus  con- 

(\)  Les  renseignements  contenus  dans  ce  tableau  afférents  à  1836  sont  extraits 
du  là  Statistique  de  la  France,  1'*  série.  V.  Territoire  et  population,  —  Pour  1846, 
nous  reproduisons  les  chiffres  que  nous  avions  donnés  dans  notre  ouvrage  sur  les 
Charges  deCaariculture{%  vol.  in-8, 1851).  Pour  1856,  nous  avons  relevé  les  résultats 
ci-dessus  sur  les  tableaux  du  dernier  recensement  officiel. 
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sidérable  (1).  Eo  18S6,  on  comptait  36,150  communes  de  moins  de 
3,000  &mes;  il  n'y  en  avait  plus,  en  1856,  que  35,570;  cette  différence 
de  580,  que  l'on  constate  d'une  époque  à  l'autre,  provient  de  ce  qu'un 
grand  nombre  de  communes  qui  avaient  moins  de  trois  mille  âmes  en 
1836  ont  vu  leur  population  s'accroître  dans  une  assez  forte  proportion 
pour  passer  dans  une  catégorie  supérieure  :  c'est  ce  qui  résulte  d'ail- 
leurs des  rapprochements  ci-après. 

Kombre  de 
communes  de  €9S9.  fl9ft#. 

de      3,000  à      4,000  âmes 535  541 

de      4,000  à      5,000   174  228 

de      5,000  à    10,000  274  276 

de    10,000  à    20,000   76  113 

de     20,000  à    50,000    34  79 

Au-dessus  de    50,000 0  10 

1,102  1,256 

La  différence  entre  ces  deux  totaux,  qui  est  de  15/»,  ajoutée  au  chiffre 
de  k26  qui  représente  la  diminution  du  nombre  total  des  communes, 
reproduit  bien  l'écart  de  580,  que  nous  avons  indiqué  entre  le  nombre 
des  communes  de  moins  de  3,000  âmes  aux  deux  époques  que  nous 
examinons.  En  1851,  le  nombre  des  communes  de  5,000  âmes  et  au- 
dessous  était  encore  de  35,618,  ainsi  divisé  : 

Communes.  nombre.  population. 

Au-dessous  de      100  habitants 433  32,813 

de  100  à     200 2,560  400,434 

de       200  à     300  4,157  lVttii6»S64 

de        300  à      400 4,618  1,612.080 

de        400  à     50O 3,916  1,747,193 

de       500  à  1,000 11,955  8,445,802 

de    1,000  à  1,500 4,423  5,359,537 

de     1,500  à  2,000 2,094  3,584,043 

de    2,000  à  3,000  1,462  3,539,941 

35,618  25,763,707 

Dans  une  période  de  5  ans,  le  nombre  des  communes  de  moins  de 
3,000  âmes  a  été  réduit  de  48,  et  le  nombre  total  des  communes  a  diminué 
de  neuf  seulement  (36,835  à  36,826);  39  communes  ont  conséquem- 
roent  passé  de  la  dernière  catégorie  dans  une  catégorie  supérieure.  En 
effet,  le  nombre  des  communes  de  plus  de  3,000  âmes,  qui  n'était  que 
1,217  en  1851,  s'est  élevé,  comme  nous  déjà  dit,  à  1,256  en  1856. 

Le  fait  le  plus  caractéristique  qui  ressort  de  la  comparaison  de  la  po- 
pulation des  diverses  catégories  de  communes  aux  trois  époques  indi- 
quées ci-dessus,  est  la  diminution  du  nombre  des  habitants  des  com- 
munes de  moins  de  3,000  âmes.  De  25,301,683  en  1836,  et  25,311,469 
en  18/i6,  ce  nombre  est  descendu  en  1856  à  24  /it5,002,  présentant 

(1)  Nous  revenonssur  ce  poiut  au  chapitre  :  Finances.  Voir  Budget  des  Communes, 
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une  diminution  de  près  de  900,000  habitants  :  C'est  pendant  la  seule 
période  1851-1856,  que  cette  réduction  a  eu  lieu;  car  en  1851,  la  popu- 
lation des  communes  de  moins  de  3,000  âmes  dépassait  celle  de  1836 
et  18/iG. 

Il  est  à  remarquer  en  outre  que  l'augmentation  de  la  population  a 
porté  presque  exclusivement,  en  1856,  sur  les  communes  de  20,000  k 
50,000  âmes,  et  sur  celles  de  plus  de  50,000  âmes.  La  première  de 
ces  deux  catégories  présente  un  accroissement  de  plus  de  1,/(00,000 
habitants  sur  1836,  et  de  plus  de  1  million  sur  18/|6  ;  dans  la  seconde 
on  compte  près  de  1,300,000  individus  de  plus  qu'en  1836,  et  près  de 
750,000  de  plus  qu'en  18^6.  Dans  les  communes  comprises  entre 
3,000  et  20,000  âmes,  l'augmentation  est  très-peu  notable  de  18^6 à 
1856,  et  l'on  constate  même  une  légère  diminution  pour  les  communes 
de  4,000  à  5,000,  et  de  5,000  à  10,000  âmes.  Pour  cette  dernière  classe 
de  communes,  la  diminution  n'est  qu'apparente,  et  elle  est  due  seule- 
ment à  ce  que,  dans  l'intervalle  de  1866  à  1850,  un  certain  nombre  de 
ces  communes  ont  vu  leur  population  s'élever  au-dessus  de  20,000 
âmes  et  sont  passées  conséquemment  dans  la  catégorie  supérieure. 
C'est  principalement  à  l'émigration  des  campagnes  et  des  petites 
villes  vers  les  grands  centres  d'industrie  et  de  population  que  doivent 
être  attribués  les  résultats  que  nous  constatons  :  nous  revenons  du 
reste  un  peu  plus  loin  sur  ce  fait,  en  nous  occupant  du  mouvement  de 
la  population  dans  les  grandes  villes  (villes,  chefs-lieux  et  villes  de  plus 
de  10,000  âmes]. 

Il  est  assez  difficile  de  comparer  entre  eux  les  différents  États  sous  le 
rapport  de  la  répartition  de  leurs  populations  en  rurales  et  urbaines, 
parce  que  dans  les  rapprochements  qui  ont  été  faits  à  ce  point  de  vue, 
on  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  adopter  une  base  commune,  et  que  le 
point  de  savoir  où  Gnit  la  campagne  et  où  commence  la  ville,  a  été 
l'objet  d'appréciations  très-diverses.  On  comprend  d'ailleurs  qu'il 
puisse  y  avoir,  à  cet  égard,  des  différences  très-notables  entre  les  di- 
vers pays,  suivant  l'importance  relative  de  leur  population,  et  que,  en 
raison  de  la  densité  plus  ou  moins  grande  de  ces  populations,  une  ag- 
glomération de  3,000  individus,  par  exemple,  puisse  constituer  ici,  une 
véritable  ville,  et  là  au  contraire,  ne  doive  être  considérée  que  comme 
un  centre  rural. 

Ces  réserves  faites,  nous  dirons  que  d'après  le  Dictionnaire  de  l'Eco- 
nomie politique  (V.  Population),  on  compterait  moyennement  en  Eu- 
rope, sur  10,000  habitants,  2,019  individus  appartenant  à  la  popula- 
tion des  villes  et  7,981  à  celle  des  campagnes.  C'est  en  Suède,  en  Suisse 
et  en  Norwége  que  le  chiffre  de  la  population  urbaine  est  le  moins  élevé, 
car  il  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  9i6  sur  10,000.  C'est  dans  le 
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Royaume- Uni,  l'Irhode  exceptée,  que  la  proportioa  de  la  population 
orbaioe  est  la  plus  considérable  ;  elle  est  de  5,003  par  10,000  habi- 
tants ;  viennent  ensuite  la  Hollande,  la  Saxe,  la  Prusse,  les  Élats-Sardes 
et  la  Belgique,  qui  comptent  dans  leurs  populations  urbaines,  3,58/i, 
3,500>  2807, 2,683,  2519  habitants  sur  10,0a0.  En  France,  si  Ton  con- 
sidère comme  appartenant  à  la  population  urbaine  celle  de  toutes  les 
communes  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  on  trouve  que  le  nombre  des 
habitants  de  ces  villes  était,  en  1851,  de  6,613, ^/i3,  représentant  l,7d2 
individus  sur  10,000.  Nous  avons,  du  reste,  essayé  de  donner  quelques 
chiffres  dans  notre  ouvrage.  Des  charges  de  Vagriculture  (Paris,  Bou- 
cbard-Huzard),  auquel  nous  croyons  devoir  renvoyer  le  lecteur. 

Maisons  et  ménages.  —  D'après  divers  documents  publiés  par  le  mi- 
nistère des  finances,  le  nombre  des  maisons  (1)  a  été  : 

En  1822  de  6,341,373         En  1835  de  6,805,402 
1826    6,484,176  1842    7,143,968 

1831    6,777,111  1845    7,519,300 

En  1851,  le  nombre  des  maisons  et  en  même  temps  celui  des  mé« 
nages,  a  été  compris  dans  le  recensement  quinquennal.  On  a  trouvé 
qu'il  y  avait  alors,  pour  une  population  totale  de  35,781,628  habi- 
tants, 7,384,789  maisons  et  9,022,911  ménages;  d'où  il  suit  qu'en  1851, 
chaque  maison  contenait  en  moyenne  4,80  personnes,  et  chaque  ménage 
était  composé  de  Zfih  individus  ;  chaque  maison  comprenait  en  moyenne 
1,20  ménages.  Ainsi,  pour  10,000  habitants,  on  comptait,  en  1851, 
2,065  maisons  et  2,^66  ménages;  et  pour  10,000  ménages,  8,187  mai- 
sons. 

La  moyenne  du  nombre  des  ménages  ou  familles  est  en  Europe  de 
2,163  pour  10,000  habitants,  ce  qui  donne  4,62  par  famille.  C'est  en 
France  que  le  rapport  du  nombre  des  familles  à  la  population  est  le 
plus  élevé;  en  Prusse  qu'il  est  le  plus  faible  (1,948).  Le  nombre  des 
maisons  varie  en  Europe  entre  2,476  (Portugal),  et  414  (Belgique), 
pour  10,000  habitants.  Pour  les  onze  Etats  suivants,  Pnisse,  Belgique, 
France,  Angleterre,  Piémont,  Sardaigne,  Saxe,  Hollande,  Autriche, 
Hongrie  et  Portugal,  il  est  en  moyenne  de  1,546,  soit  un  peu  moins 
de  615  personnes  par  maison.  En  rapprochant  le  nombre  des  ménages 
de  celui  des  maisons,  on  constate  en  moyenne  un  nombre  de  6,522 
maisons  par  10,000  ménages.  Les  Etats  qui  comptent  proportionnelle- 
ment le  moins  de  maisons  et  où,  par  conséquent,  les  populations  pa- 
raissent le  plus  agglomérées,  peut-être  aussi  où  les  habitations  ont  les 
dimensions  les  plus  considérables,  sont  :  la  Belgique  414  pour  10,000 
habitants  ;  la  Prusse;  1,191,  la  Saxe  1,179  ;  le  Hanovre,  1,424;  l'Au- 

(1)  On  a  constaté  quMl  y  a  en  France  entre  5  et  6  ouvertores  (portei  et  fenôtrea) 
pirmaiion« 
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triche,  1,461;  le  Piémont,  1,456.  Les  trois  pays  qui  comptent  le  pluf 
de  maisons  sont  le  Portugal,  2,476  ;  la  Sardaigne,  2,093,  et  la  France, 
2,065  pour  10,000  habitants  (1). 

Population  par  sexes.  —  Les  recensements  qui  s^  sont  succédé  depuis» 
le  commencement  du  siècle  ont  fait  constamment  ressortir  uncf  supério- 
rite  numérique  des  individus  du  sexe  féminin  sur  ceux  du  sexe  masea** 
lin,  ainsi  que  cela  résulte  des  tableaux  ci-après  : 

P&pulatiofa  par  sexe.  Nombres  absolus. 


Années. 

honinics. 

femmes. 

totaL 

ISOl 

13,311,b89 

14,037,114 

27,349,003 

1806 

14,312,850 

14,704,575 

20,107,425 

1821 

14,706,775 

15^65,100 

36,461,875 

1831 

15,050,005 

16,610,128 

32,560,223 

1836 

16.460,701' 

17,080,200 

33,540,910 

1841 

16.808,309 

17,310,320 

34^17,710 

1846 

17.542,077 

17,858,409' 

35.400,486 

1851 

17,704,950 

17,088,211 

35,783,170 

Idem.  Nombres 

proportionnels. 

Ânn4ai« 

honiniBs. 

fsnmes. 

toM. 

IBOl 

48,67 

51,33 

100,00 

tSM 

49.18 

50,82 

100,00 

1821 

48,57 

51.43 

100,00 

1831 

48.97 

51,03 

100,00 

1836 

49.00 

51.00 

100,00 

1841 

49,3& 

fiO.62 

100,00 

1846 

49,55 

50,45 

100,00 

18M 

49,70 

50,30 

100,00 

Si  l'on  écarte  les  résultats  des  deux  premiers  recensements  dont 
nous  avons  déjà  signalé  l'incertitude,  on  voit  que,  à  partir  de  1821  jus- 
qu'à 1851,  Técart  qui  existait  entre  les  rapports  numériques  des  in- 
dividus des  deux  sexes,  au  chiffre  total  de  la  population,  a  suivi  con- 
stamment une  proportion  décroissante;  or,  comme  la  prédominance  du 
sexe  féminin  sur  le  sexe  masculin  est  généralement  attribuée  à  un 
plus  grand  nombre  de  décès  masculins  que  de  décès  féminins  (2),  diffé- 
rence qu'on  a  ei^pliquée  soit  par  une  moindre  vitalité  générale  des 
individus  mâles,  soit  par  la  nature  plus  pénible  ou  plus  dangereuse  de 
leurs  occupations,  le  nivellement  successif  des  nombres  proportionnels 
des  deux  sexes  tend  à  prouver  que  les  conditions  hygiéniques  des  po- 
pulations masculines  ont  été  sans  cesse  en  s'améliorant,  et  que  cette 
circonstance  a  pu  amener  une  diminution  dans  la  mortalité  relative  des 
personnes  appartenant  à  ce*  sexe. 

Dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  on  constate  la  même  supériorité 

(i)pfiur  ce  qui  concerne  les  pays  étrangenv-les  renspîgne mente  sont  extraite  d» 
Dictionnaire  de  V économie  politique  (V.  Poimlation),  dû  à  M.  Legoyt. 

(2)  La  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  consjuitée  dans  les  première!  années 
de  ce  siècle  a  encore  été  attribuée  aux  pertes  subies  pendant  les  guerres  de  l^itf- 
plre. 
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imérique  du  sexe  féminin  sur  le  sexe  masculin  ;  le  fait  inyerse  ne  se 
DCODtre  que  dans  les  Etats-Sardes.  Pour  l'ensemble  des  pays  suivants  : 
»rtugal,  France,  Angleterre,  Belgique,  Suisse,  Pays-Bas,  Autriche, 
xe,  Wurtemberg,  Bavière,  Hanovre,  Danemark,  Suède,  Norwége, 
rapport  moyen  des  deux  sexes  est  de  4,961  individus  du  sexe  mas- 
lin  et  5,039  du  sexe  féminin,  sur  10,000  habitants.  Ce  dernier  terme 
rie  entre  5,003  en  Prusse  et  5,169  en  Suède.  Quant  à  la  prédomi- 
Dce  exceptionnelle  du  sexe  masculin  en  Piémont  et  en  Sardaigoe,  elle 
paraît  pas  s'expliquer  autrement  que  par  une  immigration  considé- 
3le  d'individus  du  sexe  masculin,  car  on  n'en  trouve  pas  la  cause 
nsun  excédant  notable  de  naissances  masculines  etdedécèsfémiQins(l). 
Population  par  état  civil.  —  Voici  comment  s'est  répartie,  d'après 
i  divers  recensements,  la  po|)ulation  de  la  France,  divisée  d'après 
tat  civil.  Dans  les  tableaux  inscrits  dans  la  statistique  générale  de  la 
ance,  et  afférents  aux  quatre  premiers  recensements  du  siècle,  les  mi- 
aires  sont  comptés  séparément,  ce  qui  ne  permet  pas  d'établir  d'une 
anière  précise  le  nombre  réel  des  différentes  classes  de  la  population 
asculine  pour  ces  quatre  périodes  ;  d'un  autre  côté,  pour  ce  qui  con- 
Tne  le  dénombrement  de  1801,  on  a  réuni  les  hommes  mariés  âux 
eufs.  Mais  ces  différences,  que  nous  avons  dû  reproduire,  faute  d'autres 
ocuments,  n'empêchent  pas  de  suivre  dans  son  ensemble  le  mouve- 
œnt  proportionnel  des  différentes  classes  de  la  population,  pendant  les 
[lériodes  successives  écoulées  de  1801  à  1851. 


Sommes. 

EnfMtt 

nntfes* 

et  non 

Marias.                Veufs. 

Militaires 

Totaux. 

mariés* 

1801 

6,810,672 

5,823,619 

677,598 

13,311,889 

1806 

7,846,066 

5,227,580            659,385 

579,819 

14,312,850 

1031 

S,a»6,5>7 

5,609,11»            679,351 

2i3,74S 

i4,796s775 

1831 

8  871,981 

6,051,795            722,913 

303,406 

15,950,095 

1836 

9,507,285 

6,213,247            740,169 

» 

16,460,701 

1841 

0,671,050 

6.478,020            749,320 

a 

16.»393,399 

1846 

0,025,331 

6.844,960            771,786 

n 

17,542  077 

ISM 

0,072,233 

6,986,217            836,509 

» 

17,794,959 

1856 

0,^8,769 

Enfante 

7.127,679            88;},721 

Femmes. 

M 

17,870,169 

Années. 

et  non 
nyuiéee. 

Mariées 

Venres. 

Total. 

1801 

7,664,157 

6,382,95*; 

1 

14,037,114 

1806 

8,201,792 

5,229,764 

1.273,019 

14,794,575 

1621 

8,649,335 

5,593,030 

1,417,235 

15.665|;i00 

1831 

0,064,977 

6,053;011 

1,501,140 

16,619,128 

1830 

9,267,411 

6495,097 

1,617,701 

17,080^209 

1841 

9,250,165 

6,460,736 

l,60aJil9 
1,641,592 

17,31fl,?20 
17,85«,409 

1846 

0,307,882 

6,818,955 

18S1 

9,351^794 

6,948,830 

1,687,587 

17,98S,21d 

1856 

9,338,667 

7,089,590 

1,740,938 

18,169,195 

(1}  DUiioiwaire  de  i'iefff^omU  politique,  V.  Popuiatitm* 
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Si  Toa  cherche  le  rapport  de  chacune  des  catégories  comprises  dans 
les  deux  divisions  du  tableau  ci-dessus  au  nombre  total  des  hommes  cl 
des  femmes,  on  obtient  les  résultats  ci-après  : 


Hommes 

1 

Enfitnts 

Innées. 

et  non 
mariés. 

mariés. 

Veufs. 

MiUtaires. 

Totaux 

1801 

51,16 

43,76 

5,08 

100,00 

1806 

54,70 

36,50 

4,50 

4,30 

100,00 

1821 

55,10 

37,80 

4,&9 

3,51 

100,00 

1831 

55,50 

37,80 

4,50 

2,20 

100,00 

1836 

57,76 

37,70 

4,54 

100,00 

1841 

57,20 

.38,30 

4,50 

100,00 

1846 

56,70 

39,10 

5,20 

100,00 

1851 

56,00 

39,00 

5,00 

100,00 

1856 

55,17 

Enfants 

39,89 

Femmes 

4,94 

• 

100,00 

Années. 

et  non 
mariées. 

mariées. 

reares. 

Totaux. 

1801 

54,70 

45.50 

100,00 

1806 

56,02 

35,30 

8,68 

100,00 

1821 

55,40 

35,80 

8,80 

100,00 

1831 

54,60 

36,40 

9,00 

100,00 

1836 

54,00 

37,00 

9,00 

100,00 

18A1 

52,80 

38,20 

9,00 

100,00 

1846 

52,62 

38,38 

9,00 

100,00 

1851 

52.00 

39,00 

9,00 

100,00 

1856 

51,34 

39,01 

9,65 

100,00 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  ou  voit  que,  pour  la  population  mâle,  le 
rapport  entre  les  différentes  classes  d'individus  divisés  d'après  leur 
état  civil,  est  resté  à  peu  près  constant  depuis  le  commencement  du 
siècle,  surtout  si  l'on  remarque  que,  dans  les  premiers  dénombrements, 
les  militaires  étaient  recensés  à  part,  et  que  la  majorité  des  personnes 
de  cette  classe  appartient  à  la  catégorie  des  célibataires. 

Il  n'y  a  eu  de  modification  sensible  qu'en  1851  et  1856,  où  le  nom- 
bre proportionnel  des  enfants  et  hommes  non  mariés  a  diminué,  et  ce- 
lui des  veufs  a  augmenté. 

Pour  les  femmes,  au  contraire,  les  chiffres  ci-dessus  montrent  que 
le  nombre  proportionnel  des  femmes  mariées  a  été  en  augmentant,  et 
celui  des  enfants  et  des  célibataires  en  diminuant. 

Les  nombres  effectifs  des  hommes  et  des  femmes  mariés  ne  sont  pas 
identiques  el  présentent  entre  eux  des  différences  d'ailleurs  assez  faibles 
qui  peuvent  tenir,  soit  à  l'absence  de  l'un  des  époux  au  moment  du  re- 
censement, soit  à  la  qualification  de  personne  mariée  indûment  prise 
par  Pune  des  parties. 

Un  fait  remarquable  ressort  des  tableaux  ci-dessus,  c'est  que  le  nombre 
des  veufs  est,  à  toutes  les  époques,  inférieur  de  près  de  moitié  à  celui 
des  veuves  ;  cette  disproportion  est  généralement  attribuée,  soit  à  ce  que 
la  vie  moyenne  des  hommes  est  ordinairement  moindre  que  celle  des 
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femmes,  soit  à  ce  que  les  hommes  contracteot  plus  facilement  et  plus 
fréquemment  des  seconds  mariages. 

La  population  totale  de  la  France  s'est  divisée  de  la  manière  sui- 
vante, sous  le  rapport  de  l'état  civil,  d'après  les  résultats  des  quatre 
derniers  recensements  : 


Hommes: 

Femn 

Des: 

Enfants 

Enfants 

Total 
générai. 

Années. 

et  non 

mariés. 

reofs. 

et  non 

mariées. 

reares. 

mariés. 

mariées 

1830 

28  SI 

18.52 

2  20 

27. 63 

18.47 

4  81 

100  00 

1S61 

38  29 

18  01 

2.33 

27  43 

18  21 

4  83 

100  00 

1866 

28  03 

19.25 

2.28 

26.54 

19  26 

4  64 

100.00 

1851 

27  38 

19.52 

2.33 

26.13 

19.42 

4.76 

100.00 

1850 

27.38 

19.79 

2  45 

25  93 

19.69 

4  76 

100  00 

Le  rapport  entre  les  différentes  classes  de  la  population  est  resté 
à  peu  près  constant  ;  cependant  on  remarque  une  élévation  progressive 
du  nombre  proportionnel  des  hommes  et  des  femmes  mariés  et  une  di- 
minution correspondante  de  celui  des  célibataires  des  deux  sexes.  Les 
rapports  moyens  résultant  du  tableau  ci-dessus,  s'établissent  en  France 
de  la  manière  suivante  pour  la  période  de  vingt  ans,  de  1836  à  1856  : 
célibataires  et  enfants  du  sexe  masculin,  28;  hommes  mariés,  19,50; 
veufs,  2,30;  célibataires  et  enfants  du  sexe  féminin,  26,50;  femmes 
mariées,  19;  veuves,  4,70.  La  proportion  des  enfants  et  célibataires  est 
sensiblement  moindre  pour  le  sexe  féminin  que  pour  le  sexe  masculin  : 
et  Téquilibre  se  trouve  rétabli  par  l'excédant  déjà  signalé  des  veuves 
sur  les  veufs.  La  prédominance  des  célibataires  du  sexe  masculin  s'ex- 
plique d'ailleurs  naturellement  par  ce  fait,  que  l'âge  du  mariage  est 
plus  élevé  pour  l'homme  que  pour  la  femme. 

Dans  les  autres  Etats,  on  remarque  des  rapports  à  peu  près  sembla- 
bles entre  les  divisions  correspondantes  de  la  population,  d'après  l'état 
civil  :  Ainsi,  pour  toute  l'Europe,  les  moyennes  générales  s'établissent 
ainsi  :  sur  10,000  habitants,  on  compte  3,062  enfants  ou  célibataires 
du  sexe  masculin,  2,918  du  sexe  féminin,  1,726  hommes  et  1,722  fem- 
mes mariés,  182  veufs  et  435  veuves.  C'est  dans  les  Etats-Sardes  que 
Ton  constate  le  rapport  le  plus  élevé  des  hommes  mariés  aux  femmes 
mariées  :  il  est  comme  3,094^2,711.  C'est  en  Saxe  que  ce  rapport 
est  le  plus  faible  :  2,949  à  2,951.  L'écart  signalé  pour  les  Etats-Sardes 
est  la  conséquence  de  la  prédominance,  dans  ce  pays,  du  sexe  masculin 
sur  le  sexe  féminin  (1). 

Population  suivant  Vorigine. — D'après  la  nationalité,  la  population  de 
la  France  se  divisait,  en  1851,  en  35,402,339  Français,  dont  35,388,814, 
tenaient  celte  qualité  de  leur  origine,  13,525  avaient  été  natura- 
lisés, et  379,289  étrangers.  Dans  cette  dernière  catégorie,  on  comp- 

(I)  Voir  rartide  ^opnlatUm  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique, 
TOME  I.  4 
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tait  128,103  Belges,  63,307  Italiens,  37,061  Allemands,  29,736  Espa- 
gnols, 25,/i85  Suisses,  20,357  Anglais,  9,338  Polonais  et  45,176  autres 
étrangers.  La  proportion  du  nombre  des  étrangers  au  nombre  total  des 
habitants  est  d'environ  10  V*  P^ur  1,000. 

Dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  où  la  distinction  de  Torigine  a  été 
indiquée  dans  les  recensements,  on  trouve  les  résultats  suivants  :  sur 
10,000  habitants,  l'Autriche  possédait  12  étrangers  seulement  (1)  ;  la 
Hollande  3^9;  la  Suisse  298  ;  la  Belgique  218  ;  la  Sardaigne  117.  Da 
reste,  toutes  ces  données,  aussi  bien  pour  la  France  que  pour  les  au- 
tres pays,  ne  présentent  pas  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables, 
et  elles  ne  doivent  être  admises  qu'avec  une  certaine  réserve  (2). 

Le  recensement  de  1851  présente  les  résultats  suivants,  au  point  de 
vue  de  la  division  de  la  population  par  âges. 

Population  d'après  TAge. 

Ages.  Sexe  masculin.       Sexe  féminin*     Totaux  génénni» 

Au-dessous  de  1  an  332,938  322,333  655,271 

de   1  an   à    5  ans  1,681,994  1,638,385  3,330,379 

5  ans  à  10  ans  1,679,237  1,623,513  3,302,750 

10  ans  à  15  ans  1,602,160  1,540,095  3.142,255 

15  ans  à  20  ans  1,550.556  1,558,488  3,109,034 

21  ans  275,353  280,540  555,893 

22*  ans  à  25  ans  1,195,504  1,230,398  2,425,902 

35  ans  à  30  ans  1,465,690  1,469,488  2,934.978 

30  ans  à  35  ans  1,311,494  1,*296,771  3,608,265 

35  ans  à  40  ans  1,325.726  1,316,182  2,641,903 

40  ans  à  45  ans  1,125,121  1,099.170  3,224,291 

45  ans  à  50  ans  1,072,207  1,080,295  2,158,502 

50  ans  à  55  ans  965,592  940,854  1,906,446 

55  ans  à  60  ans  696,701  845,553  1,542,354 

60  ans  à  65  ans  539,231  631,109  1,170,340 

65  ans  à  70  ans  453,525  500,289  953,814 

70  ans  à  75  ans  286,421  312,166  598,587 

75  ans  à  80  ans  140,783  180,951  321,733 

80  ans  à  85  ans  55,736  72,230  127,906 

85  ans  à  90  ans  17,775  32f,567  41,343 

00  ans  à  95  ans  3,629  5,484  9,113 

95  ans  à  100  ans  891  1,275  2,166 

Au-dessus  de  100  ans  40  62  .  103 

Age  non  constaté  17,953  11,691  39,643 

Totaux.  17,794,964  17,988,206  35,783,170 

D'après  ce  tableau,  la  population  totale  de  la  France,  en  1851,  se 
composait  ainsi,  suivant  T&ge  : 

Au-dessous  de    16  ans 29.10 

de  16        à    30 8.69       «7.79 

de  30  ans           1.55 

de  33        à    35 7.14       17.03 

de  35        à    30  8.33 

de  31        à    35  7.38 

de  36        à    40 7.40       **'»* 

fl)  Mais  on  peut  faire  remarquer  que  la  monarchie  autrichienne  est  oompooée 
tout  entière  de  nationalités  d'origines  très-diverses. 
(3)  Voir  rariide  foinUatiOM  dans  le  DiHUmnairt  tl$  Fée^nomie  poHlique. 
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de    40  à  45 6.38  .,  ,q 

de    A5  à  50  5.01  "''' 

de    50  à  55  5.32  on* 

de    55  à  60 4.30  ^'^* 

de    60  à  65 3.24  .  qa 

de    65  à  70 2,66  "*** 

de    70  à  75 1.67  ,  .- 

de    75  à  80 0.00  ''' 

de  pins  de  80  ans 6.15 

âge  non  constaté  0.08 

looToiT 

Dans  lespays  suivants,  France,  Angleterre,  Prusse,  Etats-Sardes,  Bel- 
gique, Styrie  (Autriche),  Saxe  et  Danemark,  la  division  de  la  popula- 
tion par  âges  donne,  comme  terme  moyen,  les  résultats  ci-après  : 

Sur  100,000  habitants  on  compte  : 

IndiTidos  de  moins  de  15  ans 33  109 

de  15       à  20 0,264 

de  20       à  25 8,911 

de  25        à  30 8,2G<k 

de  30       à  35 7,135 

de  35       à  40 6,524 

de  40       à  45 5,296 

de  50       à  55 4,476 

de  55       à  60 3,489 

de  60  et  au-dessus 7,684 

L*Aogleterre  est  le  pays  où  l'on  compte  proportionnellement  le  plus 
grand  nombre  d*enfants  de  moins  de  15  ans  :  36,047  sur  100,000  ha- 
bilaots.  Viennent  ensuite  la  Prusse,  S/i,711  ;  les  États-Sardes,  34,210  : 
le  Danemark,  34,000;  la  Saxe,  33,388  ;  la  Slyrie,  32,830;  la  Belgique, 
32,300. 

(Test  paiement  en  Angleterre  que  Ton  trouve  le  plus  d'individus  de 
15  à  20  ans  (9,962),  et  en  France  que  Ton  en  rencontre  le  moins  ;  dans 
les  autres  pays,  les  différences  sont  peu  sensibles.  Pour  les  adultes  de 
28  à  30  ans,  les  résultats  sont  analogues  :  le  maximum  est  également 
en  Angleterre,  17,871  sur  100,000,  et  le  minimum  en  France  ;  dans  les 
antres  pays,  les  chiffres  sont  de  17,698  en  Saxe  ;  17,280  dans  les  États- 
Sardes;  del7,260en Styrie;de  17,071  dans  le  Danemark,etde  16,910 
en  Belgique. 

Au  contraire,  c'est  la  France  qui  occupe  le  premier  rang  (14,700  par 
100,000),  et  l'Angleterre  le  dernier  (12,182),  pour  l'importance  relative 
des  individus  de  30  à  40  ans.  Comme  intermédiaires  se  placent  les 
Élats-Sardes  14,610;  la  Styrie  14,210;  la  Saxe  13,773;  la  IBelgique 
1S,530;  le  Danemark  13,289. 

Pour  les  individus  de  40  à  50  ans,  l'Angleterre  en  compte  9,629  par 
100,000  individus:  la  Belgique  11,830;  la  Styrie  11,080;  le  Dane- 
mark 10,923  ;  la  Saxe  et  les  Élats-Sardes  10,830. 

Individus  de  50  à  60  ans  :  Styrie  8,140  ;  Danemarck  7,686  ; 
ÉUts-Sardes  7,770;  Belgique  7,680  ;  Saxe  7,668;  Angleterre  6,4C6. 
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Vieillards  au-dessas  de  60  ans  :  Belgique,  8,690  sur  100,000  habi- 
tants; Danemark  7,8&3;  États-Sardes  7,160;  Styrie  7,2&0;  Saxe  7,136; 
Angleterre  7,123;  Prusse  5,979  (1). 

Pour  ces  trois  dernières  catégories,  c'est  encore  la  France  qui  tient 
la  première  place  dans  la  série  des  États  que  nous  avons  indiquée.  De 
l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  que  dans  notre  pays,  le  nombre  rela- 
tif des  individus  au-dessous  de  30  ans  est  moindre  que  celui  des  autres 
pays,  et  qu'au  contraire,  la  proportion  des  personnes  d'un  Âge  supé- 
rieur à  30  ans  est  notablement  plus  forte  :  ce  qui  tendrait  à  proorer 
que  la  mortalité  sévit  en  France  d'une  manière  plus  intense  sur  les  in- 
dividus  de  moins  de  30  ans,  mais  que,  passé  cet  âge,  les  chances  de 
longévité  sont  plus  grandes  que  dans4es  autres  États.  Toutefois  ces  di- 
vers résultats  ne  doivent  être  présentés  qu'avec  réserve,  en  raison  de 
l'incertitude  qui  s'attache  aux  recensements  par  Ages,  et  le  dénom- 
brement fait  en  France,  en  1851,  a  notamment  donné  lieu  sous  ce  rap- 
port à  de  vives  contestations  (2). 

Si  l'on  compare,  pour  chaque  période  quinquennale,  le  nombre  des 
ndividus  du  sexe  masculin  et  celui  du  sexe  féminin,  on  trouve  que  le 
nombre  des  enfants  mâles  de  moins  d'un  an  est  supérieur  à  celui  des 
enfants  de  l'autre  sexe  (332,988  contre  322,532).  La  prédominance  da 
sexe  masculin  se  maintient  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  inclusivement  :  elle 
est  surtout  sensible  de  5  à  10  et  de  10  à  15  :  pendant  cette  dernière 
période,  on  remarque  même  une  diminution  considérable  du  chiffre  des 
individus  du  sexe  féminin  (ce  chiffre  descend  de  1,623,500  de  5  à  10  ans, 
k  I,5ù0,000,del0àl5ans;  différence  83,500):  ce  fait  parait  devoir  être 
attribué  à  ce  que  l'âge  de  10  à  15  ans  coïncide  pour  les  individus  du 
sexe  féminin  avec  une  époque  de  développement  qui  donne  lieu  à  une 
mortalité  exceptionnelle  :  la  même  observation  s'applique,  en  ce  qui 
concerne  le  sexe  masculin,  aux  individus  de  15  à  20  ans  :  leur  nombre 
présente,  comparativement  à  celui  de  la  catégorie  précédente  (10  à 
15  ans),  une  réduction  importante  (environ  50,000  individus),  et  il  est 
inférieur  au  chiffre  corespondant  des  individus  du  sexe  féminin  ;  dans 
ce  second  cas,  la  cause  de  la  différence  se  trouve  peut-être  dans  la  coïn- 
cidence de  cet  âge  avec  une  époque  critique  de  développement  des  in- 
dividus :  de  20  ans  à  30  ans,  le  nombre  des  individus  du  sexe  féminio 
reste  supérieur  à  celui  des  individus  du  sexe  masculin  :  au  contraire,  de 
30  à  /iO  ans,  la  différence  en  plus  est  au  profit  du  sexe  masculin,  et  1^ 
supériorité  devient  plus  considérable  pour  les  individus  de  40  à  45  ans  ^ 
cette  différence  exceptionnelle  doit  ici  encore  être  attribuée  à  Tapparitioti 
de  la  seconde  époque  critique  que  les  femmes  ont  àsubir  à  cet  âge.  Hai3 

(1)  DietiOHnaire  de  Véamomiê  politique. 

{%)  Voir  rarticle  PojmMiim  dans  le  Diaionwnte  àe  téewomie  poliiiqti^. 
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à  partir  de  &S  ans,  la  supériorité  se  rétablit  en  faveur  du  sexe  féminin, 
et  le  chiffre  des  individus  de  ce  sexe  excède  le  chiffre  correspondant  des 
individus  de  l'autre  sexe,  dans  toutes  les  catégories  suivantes  :  ce  qui 
tend  à  prouver  qu'en  France,  une  fois  qu'elle  a  passé  l'âge  critique,  la 
femme,  aff'ranchie  généralement  des  préoccupations  ou  des  rudes  la- 
beurs de  l'homme,  est  moins  exposée  que  lui  aux  chances  de  morta- 
lité ;  et  la  longévité  pour  l'une  est  beaucoup  plus  fréquente  que  pour 
l'autre,  chez  lequel  la  passion,  les  fatigues  ou  le  travail  exercent  géné- 
ralement plus  de  ravages  et  peuvent  contribuer  davantage  à  abréger 
l'existence. 

Il  parait  intéressant  d'examiner  quel  est  le  rapport,  pour  chaque  caté- 
gorie d'âges,  des  célibataires  veufs  ou  mariés  au  nombre  total  d'individus 
du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin.  Pour  les  hommes,  l'âge  légal  du 
mariage  est  dix-huit  ans  :  quatre  individus  mariés  avant  cet  âge  (avec 
dispense)  ont  été  recensés  en  1851  ;  de  18  à  20  ans,  on  comptait  7,558 
hommes  mariés  ;et  483  veufs;  la  proportion,  eu  égard  au  nombre  total 
d'individus  du  sexe  masculin  de  18  à  20  ans  est  de  80  hommes  mariés, 
et  5  veufs  pour  10,000. 

Pour  les  femmes,  l'âge  légal  du  mariage,  en  France,  est  15  ans.  En 
1851,  il  y  avait  10&,082  femmes  mariées  de  15  à  20  ans  (dans  ce  chiffre 
les  femmes  de  Page  de  20  ans  étaient  comprises  pour  52,000,  soit  moitié) 
et  1,330  veuves,  ce  qui  donne  pour  10,000  individus  du  sexe  féminin 
de  15  à  20  ans,  300  femmes  mariées  et  U  veuves.  Pour  les  âges  supé- 
rieurs, le  tableau  suivant  contient  les  nombres  proportionnels  corres- 
pondant aux  divisions  de  l'état  civil  pour  les  personnes  du  sexe  mas- 
culin et  pour  celles  du  sexe  féminin. 

Sexe  mascalin. 

t 

▲OE8.  Garçons.     Mariés.     Vevfs.       Total. 

De  21  à  25  ans 83.62  16.03  0.35  100.00 

De  16  à  30  ans 51.62  47.29  1.09  100.00 

De  31  à  35  ans 28.23  69.79  1.98  100.00 

De  36  à  40  ans 18.26  78.58  316  10000 

De  40  à  45  ans 13.43  8212  4.45  100.00 

De  45  à  50  ans. 11.21  82.13  6.66  100.00 

De  50  à  55  ans ,,  8.76  79.56  11.68  100  00 

De  55  à  60  ans 8.71  7767  1362  100.00 

De  61  à  65  ans 7.52  73.22  10.26  100.00 

De  66  à  70  ans 6.i>2  66.34  26.84  100.00 

De  71  à  75  ans. 6.78  57.05.30.17  100.00 

De  75  à  80  ans 8.24  47.54  44-22  100.00 

Au-dessus  de  80  ans 7.30  34-91  57.79  lOO.OO 

Sexe  féminin. 

AGBS.  Filles.     ^TrîSeL  Venves.      Total. 

De  21  à  25  ans. 62.45  36  95  0.60  100.00 

De  26  à  30  ans 36.40  6t. S6  2.04  100.00 

De  31  à  35  ans 2438  71.90  3  72  100  00 

De  36  à  40  ans 18.28  75.18  6  54  100. CO 
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De  40  à  45  ans, 15.24  75.31  0.&5  IM.OO 

De  45  à  50  ans. 14.62  71.36  4.02  100.00 

De  50  à  55  ana. 12.83  67.24  10.03  100.00 

De  55  à  60  ans. 12.60.60.54  26.86  100.00 

De  61  à  65  ans 11.73  52.47  35  80  100.00 

De  66  à  70  ans. 11.37  41.51  47.12  100.00 

De  71  à  75  ans.... 1165  31.20  57.15  10000 

De  75  à  80  ans. 10.16  2163  68.21  100.00 

Au-dessus  de  80  ans 10.00  12.28  77.72  100.00 

Jusqu'à  /iO  ans,  le  rapport  des  célibutalres  au  nombre  total  des  individus 
est  plus  élevé  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe  féminin  :  ce  qui 
s'explique  par  ce  fait  que  les  mariages,  chez  les  femmes,  sont  beaucoup 
plus  fréquents  jusqu'à  cet  âge  que  chez  les  hommes,  mais,  à  partir  de 
&0  ans,  la  proportion  des  célibataires  devient  plus  forte  pour  le  sexe 
féminin  que  pour  le  masculin.  Cette  différence  est  facile  à  expliquer  :  à 
partir  de  &0  ans,  le  mariage  devient  une  assez  rare  exception  pour  les 
femmes,  tandis  que  les  unions  contractées  par  les  hommes  qui  ont  dé- 
passé l'âge  de  &0  ans  sont  beaucoup  plus  fréquentes. 

Population  par  professions.  -—  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  ua 
ompte  parfaitement  exact  de  la  distribution  de  la  population  totale, 
entre  les  diverses  professions,  à  cause  de  l'embarras  où  l'on  se  trouve 
pour  classer  convenablement  les  femmes  et  les  enfants  dans  les  recense- 
ments qui  sont  faits  à  ce  point  de  vue  ;  un  des  moyens  qui  permettent 
d'obtenir  cette  division  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  consistée 
prendre  pour  base  de  la  classification  la  répartition  de  la  population 
mâle  adulte,  et  d'appliquer  les  rapports  constatés  pour  ces  individus  à 
l'ensemble  de  la  population.  Le  recensement  de  1851  divise  la  popu- 
lation mâle  adulte  de  la  manière  suivante  : 

Agriculteurs ; . . .  7^771,020 

Grande  industrie 790,803 

Petite  industrie 2,082,558 

Professions  libérales 1,524.1U2 

Domestiques 287,750 

Individus  sans  profession,  mendiants,  déte- 
nus, infirmes 298,822 

"73,604,064 

Si  l'on  partage  la  population  totale  proportionnellement  aux  nombres 
ci-dessus,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

Professions  Nombre  total  ,^i!E?!:"î\  v 

a  individus.  sur  10,000,000  bsb. 

Agriculture 20  351.628  5,687,486 

Grande  industrie. .' 3,094.371  585,905 

Petite  industrie 7,blO,144  2«182.6dl 

Professions  libérales,  propriétaires, 

Rentiers,  etc 8,991 ,0?6  l,1 1 5.336 

Domestiques 753.505  210.575 

Mendiants,  détenus,  individus  sans 

profession,  infirmes  et  divers. .. .  782,496  218,077 

35,783Tl70'  ~ÏMOO,000 

Diaprés  ce  tableau,  la  population  agricole  de  la  France  représente* 
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rait  près  de  57  0/0  de  la  population  totale,  et  la  population  industrielle 
ne  fournirait  que  27  0/0  environ.  Nous  revenons  avec  plus  de  détails 
lux  chapitres  de  l'industrie  et  de  Tagriculture  sur  ces  différences  que 
nous  nous  bornons  à  constater  ici. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à  la  division  de  la  population  par 
;>rofe^sions,  nous  donnons  ci-après  la  répartition  de  la  population  mile 
idulte  entre  les  diverses  professions  libérales. 

Nature  de.  profession..  ^ît'xe'iîîîJur 

Propriétaires  vivant  du  produit  de  leurs  propriétés*  rentiers.  523,070 

Pensionnaires  de  TEtat  et  des  Communes, 63.238 

Magistrats,  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement. . . .  112.848 

Employés  des  commune||. . 58,383 

Employés  chez  des  particuUers  ou  dans  des  administrations 

l^articulières - 8&,1 84 

lliUtaires  et  marins •.   • 356.732 

Pharmaciens,  médecins 26,758 

Avocats,  officiers  ministériels,  agents  d'affaires 30,262 

Instituteurs  et  professeurs 58.084 

Artistes,  architectes,  musiciens,  peintres,  chanteurs,  comé- 
diens* sculpteurs,  statuaires 10,482 

Hommes  de  lettres  et  savants 4>465 

Ecclésiastiques  et  religieux 52,885 

Etudiants  des  facultés  et  des  écoles  spéciales 1 8,634 

Etudiants  des  établissements  d'instruction  secondaire 76,553 

Autres  professions  libérales 38,644 

Totaux. . .   1,524.102 

Infirmités.  —  Nous  nous  bornons  à  donner  ici  un  état  indiquant  le 
nombre  des  personnes  atteintes  de  diverses  infirmités  et  le  rapport  de 
ce  nombre  au  chiffre  total  de  la  population. 

Pour  les  détails  relatifs  aux  aliénés  et  aux  sourds-muets,  nous  ren- 
voyons au  chapitre  de  la  bienfaisance. 

Kature  de.  infirmité, 
ou  maladie.. 

Aveugles 

Borgnes , 

Sourds-muets 

Aliénés  à  domicile 24,433 

—  dans  des  établisse* 
ments  particuliers  et  pu- 
blics.  20,537 

Goitre 

Déviation  de  la  colonne  vertébrale. 

Perte  d*uu  ou  des  deux  bras.... 

Perte  d*une  ou  des  deux  jambes. . 

Pieds-bots 

Population  des  villes  et  chefs- lieux.  —  La  Statistique  de  la  France  a 
donné,  dans  des  tableaux  comparatifs,  la  population  des  villes  chefs-lieux 
de  déparlement  et  d'arrondissement  de  1789  à  1836;  à  partir  de  18/i6, 
on  a  réuni  à  la  population  de  ces  villes,  celles  des  communes  qui  comp- 

(1)  LaSUtistiquedela  France,  d*où  ces  chiffres  sont  extraits,  n'établit  pas  dO  di> 
liocàon  eoire  les  sexes  pour  les  diverses  maladies  ou  infirmités. 


Nombre 

Population 

(1). 

lar  100,000  IndlTldo.. 

37,662 

105 

75,063 

210 

29,512 

82 

68 

44,970 

129 

57 

42,382 

118 

44,619 

125 

9,077 

25 

11,301 

32 

22,547 

63 
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tent  plus  de  10,000  âmes,  mais  qnia'ont  pas  le  titre  de  chefs-lieux  d'ar- 
rondissemeot;  le  tableau  cî-aprës  indique  les  résultats  comparatifs  de  ces 
receosements. 

PopQlAtion  des  FopQ]*ti<m  des  rOles  de 


3t3  Tilles 

iO,000  ftmes  antres  que 

Aimées. 

cbefi-liinix 

les  diefs^Uenx 

ToiftL 

d*azT0Dd3sseinent 

.   d'arrondissement. 

1789. 

3,709,021 

1801. 

3,854,202 

1811. 

&.063.110 

1821. 

4,321,039 

1831. 

4,619,136 

1836. 

4,951,684 

1846. 

5,688,375 

490.682 

6,179.057 

1851. 

5,852,995 

553,562 

6.406,557 

1856. 

6,230,995 

868,978 

7,099,975 

En  rapprochant  ces  résultats  du  nombre  total  des  habitants,  d'après 
les  divers  recensements,  on  trouve  que  le  rapport  de  la  population  des 
villes  chefs-lieux  à  l'ensemble  de  la  population  de  la  France  s'est  main- 
tenu constamment  de  1789  à  1831  au  chiffre  de  Ik  p*  0/0  ;  que  ce  rap- 
port s'est  élevéàU,75  en  1836,  16,5  en  18/il  et  1851,  etenfioa 
atteint  en  1856  17,3  p.  O/O;  en  ajoutant  à  la  population  des  chefs-lieux 
celle  des  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus,  la  population  s'élève  en 
1846  et  1851  à  18  p.  0/0,  et  en  1856  à  près  de  20  p.  0/0. 

La  progression  qu'a  suivie  le  chififre  de  la  population  de  ces  villes  a  été 
assez  régulier  jusqu'en  1836  et  ce  dépassait  pas  5  0/0  en  10  ans  m 
1/2  p.  0/0  par  an,  chiffre  très-normal;  de  1831  à  18^6,  l'accroissement 
est  plus  considérable,  car  dans  un  espace  de  5  ans  on  trouve  une  diffé- 
rence  en  plus  de  300,000  individus,  représentant  un  accroissement 
moyen  annuel  de  1,/iO  p.  0/0,  chiffre  plus  que  double  de  celui  des 
périodes  antérieures.  De  1836  à  18!i6,  l'augmentation  de  population 
reste  à  peu  près  la  même  que  pondant  la  période  antérieure  et  équivaut 
à  1/2  0/0  en  moyenne  par  année.  Si  Ton  considère  séparément  les  villes 
chefs-lieux,  l'accroissement  suit  à  peu  près  la  même  marche  jusqu'en 
1856.  Mais  un  fait  important  à  remarquer  c'est  le  développement  consi- 
dérable qu'a  pris,  de  1851  à  1856,  la  population  des  communes  qui 
comptent  plus  de  10,000  âmes,  mais  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arron- 
dissement ou  de  département.  Ces  villes  sont  pour  la  plupart  ou  des 
centres  manufacturiers,  d'une  origine  assez  récente,  tels  que  le  Creuset, 
Mulhouse,  Mazamet,  Roubaix,  etc. ,  etc. ,  ou  des  communes  faisant  partie 
de  la  banlieue  des  grandes  villes  :  c'est  ainsi  que  se  sont  groupées  autour 
de  Paris  un  assez  grand  nombre  de  communes  qui,  par  le  chiffre  de 
leur  population,  égalent  ou  surpassent  les  grandes  villes  de  France. 

En  1851,  les  populations  réunies  des  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ments et  des  villes  de  10,000  âmes  et  au-dessus  étaient  de  6,406,557 
habitants  :  elles  s'élevaient  en  1856  à  7,099,975  :  l'augmentation, 
pendant  cette  période  de  cinq  ans,  a  donc  atteint  près  de  700,000  babi- 
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tants  et  a  dépassé  le  double  de  raccroisseroent  total  de  la  population  de 
[a  France  entière  pendant  le  même  intervalle.  En  même  temps,  le 
Qombre  des  villes  autres  que  les  chefs-lieux  d'arrondissement  dont  la  po^ 
pulation  excède  10,000  &mes  s'est  élevé  de  38  (en  1851)  à  kl  :  mais  la 
plupart  des  nouvelles  villes  appartenant  à  cette  catégorie  font  partie  du 
département  de  la  Seine  (1).  Cette  double  circonstance  prouve  la  tendance 
de  plus  en  plus  prononcée  des  habitants  des  campagnes  à  se  porter  sur 
les  grands  centres.  On  s'est  vivement  préoccupé  de  cette  tendance  et 
on  a  signalé  les  dangers  qu'elle  pouvait  entraîner  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  moralité  publique,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  de 
la  prospérité]agricole.  La  désertion  des  campagnes  et  la  concentration 
dans  les  villes  de  masses  trop  nombreuses  de  population,  ont  assurément 
de  graves  inconvénients;  mais  ces  faits  sont  la  conséquence  forcée 
du  développement  de  l'industrie,  de  l'élévation  des  salaires  et  de  l'irré- 
sistible attrait  qu'exercent  sur  les  populations  rurales  les  jouissances 
que  leur  offrent  les  grandes  villes.  Cette  tendance,  au  reste,  n'est  pas 
nouvelle,  et  si  elle  a  acquis  plus  d'intensité  dans  ces  derniers  temps, 
c'est,  comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  à  l'accroissement  du 
bien-être  général,  à  l'amélioration  des  conditions  des  classes  ouvrières, 
à  l'extension  du  commerce  et  de  l'industrie,  que  le  résultat  doit  en  être 
[urincipalement  attribué. 

mouvement  de  la  population. 

Résultats  généraux. —  Lespremiers  renseignements  que  contiennent 
les  documents  publiés  par  l'administration,  sur  les  mouvements  dé  la  po- 
pulation en  France,  se  rapportent  aux  années  1781-1784  :  pendant  cette 
période  on  trouve  les  résultats  généraux  suivants  : 

Années.  Naissances.  Décbs.  Excédants.  Mariages. 

1781  070. A06  881.138  80.268  236.503 

1782  075.703  068.502  27.201  226  800 

1783  047.061  052.205  6.266  228.631 

1784  065. 648  887.155  78.473  220  827 

Un  intervalle  de  vingt  ans  sépare  ces  renseignements  de  ceux  qui 
suivent,  et  c'est  seulement  avec  le  siècle  que  recommencent  les  indi- 
cations relatives  au  mouvement  de  la  population.  Dans  le  tableau  gé- 
néral suivant,  nous  présentons  les  résultats  des  mouvements  par  année, 
jusqu'en  1856. 

"     Naissances.  Décès. 

An  IX  (1800-1801)  903.688  761.813 

An  X   (1801-1802)  018.703  772  058 

An  XI  (1802-1803)010.020  881.802 

AnXn  (1803-1804)  007.305  807  736 

AnXin(l804-1805)  012  613  833. 636 
An  XIV  (100  jours) 

(1)  Une  partie  de  ces  communes  se  trouve  supprimée  par  suite  de  l'extension  des 
limites  de  la  ville  de  Paris,  décrétée  par  la  loi  de  1850. 


Excédants. 

Mariages. 

161.875 

108.516 

166.675 

292.011 

37.128 

206.169 

0.571 

207.023 

70  177 

216,553 

CH&PITRE 

II. 

ADB^ti. 

IWck». 

lluUCM. 

4e  IMS] 

sss.uo 

334.370 

37.015 

S3  SM 

1S06 

916.119 

761  837 

134  35) 

309.854 

H>07 

9^5.117 

803  17* 

131.943 

1Î3.Ï60 

IBOS 

013  SiO 

773.773 

130.067 

330.933 

1809 

033,391 

748. 655 

184-136 

387.964 

1810 

931.709 

730  «83 

301.517 

333  041 

ISll 

936. 90t 

766. 37S 

160  6)« 

303.731 

1S13 

883.  OM 

760.531 

114. 414 

333.464 

1813 

895.580 

774.026 

iSO  654 

fl87.186 

J814 

90t  083 

873.090 

111  103 

103.020 

1815 

053. lui 

762  940 

100.193 

246  045 

ISIS 

SB8.03t 

733.690 

JS5.335 

340.341 

1S17 

9ii.475 

750.633 

193  843 

305.811 

IBIB 

OU  577 

7ÎS.547 

159  030 

313  343 

1S1B 

987.507 

785.906 

301.571 

315. 3S8 

IBïO 

059.981 

190.181 

209.003 

182! 

005  33A 

741  303 

224.063 

332,691 

1S3S 

073  632 

777.037 

19S  505 

335.  B« 

1B!3 

063.327 

7*3.467 

319.860 

361  906 

ISSt 

084.158 

164  138 

330.030 

237. 71J 

1825 

973. 50Î 

800  07» 

173.438 

243  401 

1836 

993.2(6 

831.610 

154.656 

347  435 

1837 

980  135 

701. 56S 

188.510 

355.930 

1838 

076  BW 

837  510 

130.433 

346  44> 

1830 

865.470 

803.634 

103  846 

350-614 

1830 

808  400 

159.600 

370  399 

1831 

086*843 

BOO  430 

186.413 

345. 6S1 

1S33 

937  634 

9)3.800 

3.634 

243.469 

1833 

970.178 

812  478 

157  700 

363  553 

183& 

086.490 

918.028 

68.462 

311.230 

18:15 

003.833 

816-413 

177.420 

315. SOB 

1836 

070.746' 

232  078 

314  145 

943.741 

90  670 

206.843 

1838 

963  DOO 

817! 501 

145.598 

273  339 

1830 

058.189 

771.859 

186,330 

367.114 

18i0 

952.381 

808.080 

143. 308 

283.338 

18«1 

976.753 

194,908 

181843 

383,370 

isa 

083.900 

835.938 

157. 05S      . 

S80  584 

18t3 

978.396 

100.008 

170  388 

385.463 

18AA 

959.484 

768. 02C 

191.458 

319.781 

18» 

0BÏ.537 

741.985 

340.543 

383  338 

ISÙÔ 

965.886 

830.018 

144  948 

368.307 

1817 

901  8S1 

B49  054 

52.807 

340 '635 

18f|8 

040. ISS 

836.603 

103.463 

203. S53 

18Aa 

983.848 

073  471 

12.371 

378,003 

1850 

954. 340 

7H1.610 

192.630 

397.700 

1851 

971,271 

799.137 

172  174 

386  889 

1853 

964.959 

8M,737 

154.323 

381.460 

1853 

075.537 

834  111 

141.360 

380  600 

1851 

063  339 

1032,557 

(1) 

270  BOB 

1855 

899.530 

036  833 

383  846 

1856 

953.116 

835.017 

117.009 

284.335 

Le  mouvement  géoéral  de  la  popnlalion,  dont  les  résultats  sont  indi- 
qués dans  le  tableau  ci-dessus,  fait  ressortir  un  accroissemenl  coiisian' 
de  la  population,  par  suite  de  l'excédaot  des  unissances  sur  les  dn-Ès 
de  1800  à  1853  iiidusivenienl  :  cette  augmentation  varie  non-seu 
Icinent  d'une  année  à  l'autre,  mais  elle  présente  encore  d'éiiomia 
différences  lorsque  l'on  compare  ensemble  plusieurs  séries  d'années.  B 
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partageant  en  périodes  décennales  les  cinquante  premières  années  du 
siècle,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Excédant  moyen 
Périodes.  annuel  dei  nal  lances 

sur  les  décès. 

1800  —  1810.  126,308. 

1811  —   1820.  169^635. 

1821  ^  1830.  163,070. 

1831  —  1860.  130,169. 

1841  —  1850.  145,651. 

De  1850  à  t853  l'augmentation  de  la  population  par  Texcédant  des 
naissances  a  continué  et  a  donné  une  moyenne  annuelle  de  155,918. 
Maib%  en  1854»  l'ordre  habituel  du  mouvement  de  la  population  a  été 
renversé;  et  il  y  a  eu  décroissance  dans  le  nombre  des  habitants,  par 
suite  de  l^xcédant  des  décès  sur  les  naissances.  Trois  causes  principa- 
les ont  amené  ce  résultat  :  d'une  part,  la  crise  alimenlaire  qui  a  pro- 
duit )a  hausse  non-seulement  des  céréales,  mais  encore  des  principaux 
objets  de  consommation;  d'autre  part,  l'épidémie  cholérique  qui  a 
sévi  avec  une  rare  intensité,  et  enfîn  la  guerre  d'Orient,  qui  a  fait 
éprouver  à  la  population  mâle  des  pertes  considérables.  En  1855,  sous 
l'influence  des  mêmes  causes  (sauf  l'épidémie  cholérique  qui  avait 
cessé),  le  nombre  des  décès  a  encore  surpassé  celui  des  naissances  de 
37,27/i.  En  1856,  au  contraire,  la  prédominance  des  naissances  sur  les 
décès  a  repris  son  cours  naturel,  et  l'augmentation  de  population  ré- 
sultant de  cette  supériorité  numérique  a  atteint  le  chiffre  de  117,099. 

En  résumé,  de  1800  à  1853,  l'accroissement  moyen  annuel  a  été  de 
155,918  individus,  ce  qui  correspond  à  la  deux  cent  treizième  partie 
delà  population  moyenne  (33,212,000  habitants).  Les  garçons  ont  eu 
une  part  plus  grande  que  les  filles  à  cet  accroissement,  auquel  ils  ont 
contribué  pour  un  trois  cent  soixante-et-onzième  et  les  filles  pour  un 
cinq  centième  seulement.  Voici  àjx  reste  quel  a  éié  l'accroissement  pro- 
portionnel de  1841  à  1853,  en  distinguant  la  proportion  afférente  à  cha- 
que sexe  (I). 


Années.. 

Sexe  mascuUn. 

Sexe  féminin. 

Total. 

18U-1845 

15.319 

15.414 

15  180 

1846-1850 

T5.570 

15.903 

15  350 

1851      — 

15.363 

15.486 

15.208 

1852      — 

15  406 

15  650 

15.250 

1853      — 

15.424 

15  647 

15  256 

Nous  avons  présenté  plus  haut,  dans  le  tableau  inséré  pages  57  et  5^,  le 
relevé  des  naissances  qui  ont  eu  lieu  chaque  année  en  France,  de  1800 
à  18.56  :  en  rapprochant  le  nombre  des  naissances  d'une  année,  du 
chiffre  de  la  population  pendant  la  même  année,  on  se  rend  compte  de 

(1)  statistique  de  la  France,  H*  série,  t  III,  !'•  partie,  (Introduction.) 
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la  fécondité  absolue  de  la  population.  Voici,  pour  les  différentes  époqoes 
de  la  période  1800-1856,  les  résultats  que  ce  rapprochement  permet 
de  constater  : 


Années.      Une  naissance  snr 

habitante 

soit 

1801                — 

30 

— 

3.33  0/0 

1806                — 

31.8 

— 

3.14 

1821                — 

32.9 

— . 

3.07 

1831                — 

33 

— 

3.03 

1841                — 

35 

^ 

2.82 

1851                — 

37 

— 

2.70 

1853                — 

30 

.» 

2.56 

1854               — 

30 

... 

2  56 

1855                — 

60 

— . 

2.50 

1856  (1)         — 

37.8 

— 

2.64 

On  voit  par  ce  tableau  que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  lafé- 
condité  absolue  de  la  population  a  diminué  progressivement  à  mesure 
que  le  nombre  des  habitants  s'est  accru;  et  tandis  qu'en  1800  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population  était  de  3,33  ^o»  en  1855,  il  n'était 
plus  que  de  2,50  Vo-  l^n  1856,  il  s'est  relevé  à  2,6/i,  chiffre  supérieur 
à  celui  des  trois  précédentes  années. 

On  déduit  encore  des  chiffres  qui  précèdent  des  renseignements  as- 
sez curieux  :  En  multipliant  les  chiffres  des  naissances  annuelles  par  les 
rapports  de  ces  chiffres  au  nombre  des  habitants,  on  reproduit  les  popu- 
lations sur  lesquelles  on  a  opéré  (2)  ;  il  es  t  à  remarquer  d'autre  paît  que  dans 
une  population  à  peu  près  stationnaire,  la  population  est  égale  au  nombre 
des  naissances  annuelles  multiplié  par  la  durée  de  la  vie  moyenne.  D'où 
cette  conséquence,  que  les  rapports  des  naissances  au  nombre  des  habi- 
tants exprimés  dans  la  tableau  précédent  représentent  la  durée  de  la  vie 
moyenne  à  chacune  des  époques  auxquelles  ils  correspondent  :  il  en  ré- 
sulte que  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'en  1855,  la  durée  de 
la  vie  moyenne  se  serait  accrue  d'environ  dix  années. 


(1)  Le  tableau  qui  suit,  relatif  aux 
paré  aux  chifiEres  ci-dessus. 

Période 
k  laquelle 
ÉTATS.  le  rapport 

s'applique. 

Saxe 1847—1856 

Wurtemberg 1843—  52 

Prusse. 1844—  53 

Autriche 1842—  51 

Sardaigne 1828—  37 

Bavière 1842*-  51 

Pays-Bas 1845—  54 

Grande-Bretagne .  1845—  54 

Norwége 1846—  55 

Danemark 1845—  54 

Hanorre 1846—  55 

Suède 1841—  50 

Belgique 1847-  56 


principaux  Etats  de  TEurope  sera  utilement  com- 


Rapport  dn  total 

Rapport  du  chiffre 

des  naissances 

des  naissances,  non  compris 

aa  chiffre  de  la 

les  morts-nës 

.kla 

population. 

population. 

4.03  0,0 

3.84  0/OoulSUl 

•25.98  hab. 

4. 01 

• 

— 

• 

3.92 

3  76 

_ 

26.50 

3.86 

3  80 

— 

26.18 

3.63 

3  59 

— 

27.82 

3.52 

8  42 

— 

29.22 

3.44 

3.33 

— 

30.00 

» 

3.33 

— 

30.06 

3.20 

3.16 

'^ 

31.64 

3.24 

3.10 

— 

32.28 

3.18 

3.00 

— 

32.66 

3.18 

3.(9 

— 

32.39 

3.04 

2  91 

— 

34.35 

(2)  Ainsi,  pour  1836,  952,116  (chiffire  des  naissances)  X  37.8_=  36,000,000  liablt. 
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Les  naissances  divisées  par  nature  de  population  ont  donné  en  1853 
et  \S5k  les  résultats  ci-après,  déduction  faite  des  enfants  morts-nés. 

D épartement  de  la  Seine /i6. 7u7  50 . 708 

P opulation  urbaine 259.615  235 . 802 

Population  rurale 650;6/|5  636.861 

France  entière 936.967  023.461 

En  comparant  ces  nombres  aux  chiffres  de  population  qui  leur  cor* 
respondent,  on  trouve  qu'il  y  a  eu 

Dans  le  dép.  de  la  Seine      l  naissance  sur  32  31  habitants. 

Dans  la  population  urbaine  l  35  35 

Dans  la  population  rurale    1  Al  Al 

Moyenne  dans  toute laFrancel  30  39 

C'est  dans  le  département  de  la  Seine  que  l'on  remarque  le  nombre  le 
plus  élevé  de  naissances  proportionnellement  à  la  population  :  c'est  dans 
les  campagnes  que  ce  chiffre  est  le  plus  faible.  Mais,  d'après  ce  qui  est 
dit  plus  haut,  la  vie  moyenne  serait  de  plus  de  dix  années  plus  courte 
dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  la  population  rurale. 

Si  l'on  divise  le  nombre  des  naissances  légitimes  par  le  nombre  des 
mariages,  pendant  Tannée  que  Ton  considère,  le  résultat  que  l'on  obtient 
indique  approximativement  la  fécondité  relative  des  mariages:  ce  calcul 
n'ei^  pas  très-rigoureux,  attendu  qu'il  n'est  pas  exact  que  les  nais- 
sances légitimes  d'une  année  appartiennent  seulement  aux  mariages 
contractés  pendant  la  même  année  :  mais  ces  inexactitudes  se  balancent 
et  8*effacent  lorsque  l'on  considère  une  série  d'années  et  ce  mode  de 
calcul  peut  être  employé  pour  les  comparaisons  b  faire  entre  différentes 
époques. 

Le  tableau  ci-après  contient  ces  renseignements  pour  les  périodes 
décennales  comprises  de  1800  à  1855. 

Kombre  de 
Nombre  de  naissances 

Années*  Kombre  naissances  légitimes  par 

de  mariages.  légitimes.  f  00  mariages. 

ISOl.  198.516  862.059  4  30 

1806.  200  854  868.070  4  14 

1811.  203.731  870.371  4  28 

1816.  249.247  906.381  .3  64 

1821.  222.694  897.117  4  02 

1826.  247.435  920  167  3  72 

1831.  245.651  915504  3  73* 

1836.  272.965  888.327  S  25 

1841.  282.370  905  602  3  20 

1846.  266.307  896.998  S  SU 

1851.  286.884  901  487  3  14 

1852.  281.460  8g5.131  3  18 

1853.  280  609  902.670  S  21 

1854.  270.896  888.069  S  35 

1855.  283.846  835.348  2  94 

1856.  283.835  883.828  S  33 
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On  voit,  en  parcourant  ce  tableau,  se  reproduire  un  fait  analogue  k 
celui  que  nous  avons  déjà  conslalé  :  la  fécondité  des  mariages  a  diminué, 
comme  la  fécondité  absolue,  dans  une  proportion  assez  notable,  depuis 
le  commencement  du  siècle;  cette  diminution,  très-sensible  lorsque 
Ton  compare  les  termes  extrêmes,  s'est  produite»  avec  des  alternatives 
que  le  tableau  fait  ressortir.  En  1855,  le  rapport  des  naissances  aux 
mariages  est  beaucoup  plus  faible  que  dans  les  années  précédentes. 
Mais  ce  fait  paraîtrait  pouvoir  être  attribué,  au  moins  en  partie,  à  deux 
causes  également  exceptionnelles  :  d'une  part,  en  ISSA»  le  nombre  des 
mariages  avait  été  plus  faible  que  les  années  précédentes,  et  cette  cir- 
constance a  pu  influer  sur  le  nombre  des  naissances  de  1855,  et  d'autre 
part,  pendant  cette  même  année  1855,  il  s'est  manifesté  une  augmenta- 
tion assez  considérable  dans  le  nombre  des  mariages,  ce  qui,  avons-nous 
déjà  dit,  peut  être  dû  à  la  mortalité  extraordinaire  de  185&.  Eu  1856, 
le  nombre  des  mariages  a  été  supérieur  encore  au  chiffre  de  1855  et  la 
fécondité  a  été  plus  grande  que  dans  cette  dernière  année. 

Les  naissances  qui  résultent  des  mariages  se  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante,  par  nature  de  population,  en  1853  et  185&.  j 

Département  de  la  Seine 36 .  245  39 .  361 

Population  urbaine .   .  '. 221 .010  316 .  303 

Population  rurale 645.415  632.406 

France  entière 002.670  888  069 

Les  rapports  des  naissances  légitimes  aux  mariages  s'établissent  aiosi, 
pour  chacune  de  ces  deux  années  : 

Kombre  de  naisiancei 
légitimes    par    mariag«. 

Département  de  la  Seine 2 .  31  2 .  51 

Population  urbaine •  •  .  •         3. 24  3 . 50 

Population  rurale 3.28  3.25 

France  entière 3.21  3.35 

La  fécondité  des  mariages  est,  d'après  les  résultats  de  ces  tableaux, 
beaucoup  moindre  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  le  reste 
de  la  population  :  c'est  dans  les  campagnes  que  l'on  rencontre  le  plus 
de  naissances  légitimes  relativement  au  nombre  des  mariages;:  si  le  ré- 
sultat inverse  apparaît  lorsque  l'on  considère  la  fécondité  absolue  de  la 
population,  cela  tient  à  ce  que,  dans  les  populations  agglomérées,  od 
compte  beaucoup  plus  de  naissances  illégitimes. 

Lorsque  l'on  examine  comment  se  répartissent  les  naissances  sous  le 
rapport  sexuel,  on  est  frappé  d'un  fait  assez  remarquable,  qui  s'est  ma- 
nifesté constamment  depuis  le  commencement  du  siècle,  c'est  que  le 
nombre  des  naissances  du  sexe  masculin  excéda  sensiblement  celui  des 
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ances  da  sexe  féminin.  Voici  les  résultats  que  constatent,  sous 
ipport,  les  relevés  de  l'état  civil,  à  diverses  époques,  de  1800  à 


Naissances  légitime*. 

Naissances  natareUes. 

>OII60S  • 

Garçons. 

FlUes. 

GarçoBs. 

FiUes. 

ISOl 

451.527 

424.468 

21.029 

20.739 

1800 

447  201 

421.769 

24  585 

22  624 

1811 

450.012 

419.459 

28  878 

27  655 

1816 

468.501 

437.880 

31  884 

30.669 

18S1 

463.405 

433.712 

33  173 

33  174 

1826 

/^74.5§4 

445.613 

36.857 

35  242 

1831 

472.779 

442.725 

36  441 

34.898 

1836 

466.978 

439.216 

37.438 

36.114 

1841 

466.493 

439.109 

36.223 

34-928 

18&6 

461.006 

435.992 

35.003 

33.865 

185Q 

454.607 

429.916 

35.195 

84  522 

1851 

461.450 

440.037 

35.156 

34.628 

1852 

459.450 

435.681 

35.406 

34.423 

1853 

487.035 

421.600 

35.981 

33.051 

1854 

438.182 

415.182 

35  652 

34-445 

1855 

429  454 

405.894 

32.792 

31.419 

1856 

453.663 

430.165 

34. 208 

33.580 

Le  rapport  entre  les  deux  sexes  se  maintient  à  peu  près  constant  de- 
sle  commencement  du  siècle,  sauf  quelques  oscillations  asseziégères  : 
constate  de  plus  que  ce  rapport  n'est  pas  le  même  pour  les  nais* 
ces  légitimes  que  pour  les  naissances  naturelles,  et  cette  différence 
produit  également  à  toutes  les  périodes  :  ainsi,  la  supériorité  nu- 
îque  des  garçons  sur  les  filles  est,  dans  les  naissances  légitimes, 
iviron  un  seizième,  tandis  que  dans  les  naissances  naturelles  elle 
;t  que  de  un  vingt-cinquième. 

uivant  la  nature  de  la  population,  on  remarque  encore  des  diffé- 
ces  dans  l'écart  qui  existe  entre  les  naissances  masculines  et  fémi* 
es  :  c'est  ce  que  fait  ressortir  le  tableau  suivant  qui  se  rapporte 
deux  années  1853-185/». 

Nombre  de  garçons  ponr  100  flUei. 
Nature  de  la  population  Naissances  légitimes.  Naissances  natarellea. 

Département  de  la  Seine. . .      105.70       101  95  102.99       99.93 

Population  urbaine 104.57        lo4.64  106  86      103.29 

Population  rurale 106.55        106.67  108.47      105.64 

n^aceentière 106.03       105  54  106.76      103^0 

Aflopériorité  numérique  des  naissances  masculines  est  beaucoup  plus 
liUe  dans  les  campagnes  que  dans  les  populations  agglomérées  :  on 
.  méaie  que  dans  le  département  de  la  Seine,  en  185/i,  le  nombre 
filles  a  excédé  celui  des  garçons  dans  les  naissances  naturelles. 
loos  ne  nous  sommes  occupés,  dans  ces  comparaisons,  que  des  en* 
|8  Dés  viables  ;  mais  un  fait  assez  curieux,  c'est  que  pour  les  enfants 
rt-nés,  la  prédominance  numérique  du  sexe  masculin  sur  le  sexe 
linin  est  beaucoup  plus  considéitible  que  pour  les  enfants  nés  viables  : 
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ainsi,  pour  celte  catégorie  de  naissances,  on  a  compté  en  1854  et  1850 

Ponr  100  filles. 
tSftS.  t9ft4. 

garçons  garçons. 

Dans  le  département  de  la  Seine 1 25 .  85  126  90 

Dans  la  population  urbaine 136.83  137  03 

Dans  la  population  rurale * .  • .  •  158.00  152.37 

Dans  la  France  entière 148.47  145.03 

Poar  les  enfants  roort-nés,  ce  sont  encore  les  campagnes  qui  comp- 
tent proportionnellement  le  plus  de  naissances  masculines,  et  la  diffé- 
rence à  leur  proût  est  plus  grande  encore  que  dans  les  naissances 
d'enfants  nés  viables. 

Le  tableau  ci-après  présente  les  relevés  comparatifs  des  naissances 
naturelles  et  des  naissances  légitimes  en  France,  à  diverses  époques,  de 
180O  à  1856. 


Naissances 

Rapport 
des  naissances 

Lnnées. 

légitimes. 

naturelles. 

naturelles   aux 
naissances  lëgltimes 

1801 

862  053 

41  635 

4  82  0/0 

1806 

868.970 

47.209 

5.43 

1811 

870.371 

56.533 

6.41 

1816 

906.381 

C2.553 

6  89 

1821 

897.117 

68.247 

7  54 

1826 

920.167 

72.099 

7  83 

1831 

915.504 

71.339 

7.85 

'1836 

900. 1Q4 

73.552 

8.11 

1841 

905. 602 

71.151 

7.80 

1846 

889.998 

68.868 

7.74 

1850 

884.523 

69.717 

7.80 

1851 

901.487 

69.384 

7  70   . 

1852 

895.131 

69.828 

7.85 

J853 

868.635 

68.632 

7.80 

1854 

853.364 

70.097 

8.20 

1855 

835.348 

64  211 

7.09 

1856 

883.828 

68.288 

7.72 

fe 


On  voit  que  le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  naissances  légi- 
times a  sensiblement  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Toutefois,  comme  c'est  seulement  à  partir  de  1817  que  les  relevés  de 
l'état  civil  sont  opérés  avec  une  rigoureuse  exactitude,  il  est  permis  de 
supposer  querinfériorité  relative  des  naissances  naturelles,  pendant  les 
seize  premières  années  du  siècle,  est  plus  apparente  que  réelle  et  peut 
être  attribuée  en  grande  partie  à  des  évaluations  erronées  :  en  éliminant 
cette  première  période  de  seize  années,  les  rapports  des  naissances  na- 
turelles aux  naissances  légitimes  ne  présentent  plus  que  des  oscillations 
assez  fàibleS)  limitées  entre  7,54  et  8,20  pour  «"/o  :  on  peut  considérer  la 
moyenne  de  ces  rapports  comme  égale  à  7,70  V*;  I*année  1854  est  celle 
où  l'on  compte  le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  de  naissances  illé- 
gitimes, mais  les  années  1855  et  1856,  au  contraire,  rentrent  dans  les 
conditions  de  la  moyenne  que  nous  venons  d'indiquer. 
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Les  rapports  des  naissances  naturelles  aux  naissances  légitimes  va- 
lent, suivant  la  nature  de  la  population  :  voici,  à  ce  point  de  vue, 
es  résultats  que  présente  Tannée  1853  : 

vis  VIVANTS.  MOBT-KXS. 

Population.  légitimes.         natarels.        Ugitimes.        naturels. 

tSftS     tSftS     iSftS     tSftS 

Département  de  la  Seine 72.81  27.19  70.54  20.65 

Population  urbaine 87.88  12.12  84.28  15.72 

Population  rurale 05.01  4.00  02.81  7.10 

Moyenne  générale 02.71  7.20  88.24  11.76 

D'après  les  chiffres  ci-dessus,  les  enfants  naturels  seraient  très-rares 
dans  les  campagnes  :  leur  nombre  serait  trois  fois  plus  considérable 
dans  les  villes;  dans  lé  département  de  la  Seine,  on  compterait  plus  de 
sept  fois  plus  d'enfants  naturels  que  dans  les  campagnes,  et  plus  de 
deux  fois  plus  quedans  les  villes  ;  mais  il  importe,  dans  ces  comparaisons, 
de  tenir  compte  de  ce  fait  qu'un  assez  grand  nombre  de  ûlles-mères  ap- 
partenant soit  à  la  population  rurale,  soit  à  la  population  urbaine,  vien- 
nent dans  le  département  de  h  Seine,  pour  cacher  plus  sûrement  leurs 
grossesses  et  s'y  établissent  pour  y  faire  leurs  couches  :  d'où  il  résulte 
que  beaucoup  de  naissances  naturelles  inscrites  dans  le  département  de 
la  Seine  ne  proviennent  pas  de  la  population  sédentaire. 

Nous  trouvons  dans  la  Statistique  de  la  France  des  renseignements 
intéressants  sur  le  nombre  des  enfants  naturels  qui,  en  1853,  ont  été  re- 
connus par  les  pères  et  mères,  de  ceux  que  leurs  parents  ont  élevés 
sans  les  reconnaître,  et  de  ceux  enfin  qui  ont  été,  dès  leur  naissance, 
complètement  abandonnés  à  la  charité  publique  ou  privée. 

BHFANTS    KATUBBL8, 

Reconnus  Non  reconnus 

par  le  par  la  par  les  non  enfants 

pbre.  mère,    deux  parents,    abandonnés,     trouvés. 

Population  urbaine...  2. 204  5.355  1.313  14.070  6.047 

Population  rurale....  1381  12.311  2.378  0.707.  S(>7 

France,  moins  le  dépar-  ■  

tement  de  la  Seine. .  3645  17.666  3.601  23.777'  6.854 

On  déduit  de  ce  tableau  les  rapports  suivants  : 

ENFANTS    NATUBBL8. 

Reconnus  Non  reconnus 

par  le  par  la  par  les  non  enfants 

p^e.  mère,      deux  parents,    abandonnés,     trouvés. 

Population  urbaine...  7.70  18  43  4  53  48.43  20.82 

Population  rurale 5.11  46.40  8.04  36.51  3.04 

France,  moins  le  dépar-      ■  ■     "    . 

tement  de  la  Seine..  6  55  31.75  6.63  42  73  12.34 

Parmi  les  enfants  naturels,  45  sur  100  environ  sont  reconnus  par  uri 
seulement  de  leurs  parents  ou  par  les  deux  :  le  nombre  des  reconnais- 
sances faites  par  la  mère  est  d'ailleurs  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  des  reconnaissances  faites  par  le  père;  celte  différence  est 
Toyi  I.  $ 
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surtout  très-marquée  à  la  campagne  :  le  nombre  des  enfants  reconnus 
par  les  mères  y  est  neuf  fois  plus  graïul  q<io  celui  des  enfants  reconnus 
par  les  pères;  dans  les  villes,  on  compte  uu  peu  plus  du  cinquième  des 
enfants  naturels  abandonnés;  la  proportion  dans  les  campagnes  n'est 
que  de  3  pour  100  :  mais  ici  encore  il  faut,  ainsi  que  nous  Tavons  dit 
plus  haut,  tenir  compte  de  ce  fait  que  beaucoup  d'enfants  trouvés  sont 
abandonnés  par  les  fllles^mères  appartenant  à  la  population  des  campa- 
gnes et  qui  viennent  les  déposer  dans  les  villes  voisines. 

Mort-nés,  —  C'est  seulement  à  partir  de  1841  que  l'on  trouve  dans  les 
publications  officielles  des  renseignements  séparés  sur  le  nombre  des 
mort-nés  et  des  enfants  morts  avant  la  déclaration  de  naissance. 

Voici  les  résultats  généraux  que  présentent,  depuis  cette  époque,  les 
relevés  des  mort-nés  divisés  d'après  les  naissances  légitimes  et  natu- 
relles, et  comparés  respectivement  au  nombre  total  des  naissances. 


Enfants  légitimes. 

Enfants  naturels. 

Asnéei. 

naissances.            morts-nés. 

naissances.          morts«ntfs. 

1841-1845 

706.262                 28.342 

69.768                4.706 

1846-1850 

881.600                30.192 

67.994                5.027 

1851 

001.487                31.148 

69.384               6.405 

1852 

895.131                32  4?1 

69.828                4.943 

1853 

002  670                34.035 

72.867                4  535 

1854 

888. OGO                34.705 

75.070                5,073 

On  déduit  de  ce  tableau  les  rapports  suivants  des  morts-nés  aux  nais- 
sances : 


Années* 

Enfants  légitimes. 

Enfants  naturels. 

18^1-1845 

3.1  •/« 

6.6  »/. 

18^6-1850 

3.4-1- 

?  3  — 

1851 

3.4  — 

9.2  — 

1852 

3.6  — 

6.8  — 

1853 

3.7  — 

6.2  — 

1854 

3.8  — 

6.6  — 

D'après  le  tableau  précédent,  le  nombre  proportionnel  des  mort-nés, 
dans  les  naissances  légitimes,  a  suivi  une  marche  croissante  depuisquinze 
ans  :  pour  les  naissances  naturelles,  le  mouvement  est  moins  régulier 
et  moins  marqué  ;  mais  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  la  supério- 
rité notable  du  rapport  des  mort-nés  aux  enfants  nés  vivants  dans  les 
naissances  naturelles.  C'est  en  1851  que  ce  rapport  a  été  le  plus  élevé, 
car  il  a  atteint  près  d'un  dixième. 

Le  nombre  des  mort-nés  a  été  en  1855  de  37,893  pour  937,452  nais- 
sances en  nombre  total,  et  en  1856  de  /(0,786,  dont  993,900  nais- 
sances, ce  qui  donne,  pour  1,000  naissances,  le  rapport  de  40  mort-nés 
en  1855  et  41  en  1850;  mais  la  distinction  entre  les  naissances  légiti- 
mes et  les  naissances  naturelles  n'a  pas  été  indiquée  pour  ces  deux 
années. 
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Le  nombre  des  mort-nés  s'est  réparti  de  la  manière  suivante  entre 
es  populations  urbaine  et  rurale  : 

Nombre  d'enfants  mort-ntfa  pour  10,000  naissancet. 

Enfants  Enfants 

légitimes.         naturels.  Total. 

Départementde la  Seine...  622  66^  633 

Population  urbaine ;  466  741  502 

Population  rurale 350  604  360 

France  entière 300  673  412 

Mariages.  —  Le  tableau  que  nous  avons  donné  plus  haut  indique  le 
nombre  absolu  des  mariages  contractés  chaque  année,  de  1800  à  1856. 
En  parcourant  ce  tableau,  on  voit  qu'à  partir  de  1817,  le  chiffre  des  ma* 
riages  a  suivi  un  mouvement  ascensionnel,  mais  qu'il  a  généralement 
éprouvé  des  variations  assez  faibles  d'une  année  à  l'autre;  cependant  on  a 
remarqué  qu'après  les  années  où  la  mortalité  avait  été  considérable,  le 
nombre  des  mariages  s'élevait  dans  une  proportion  assez  notable  :  ce 
fait  a  surtout  été  observé  après  18/(7,  année  de  grande  cherté,  et  après 
18/i9  et  185/i,  années  où  l'épidémie  cholérique  a  sévi  avec  beaucoup 
d'intensité  :  ainsi,  en  18^8,  le  nombre  des  mariages  a  été  de  293,000, 
tandis  que  les  années  précédentes  il  avait  été  de  250  à  270,000;  en  1849, 
il  a  atteint  le  chiffre  de  297,000;  en  1855,  le  nombre,  bien  que  moins 
élevé,  a  encore  dépassé  283,000,  et  en  1 856  il  a  été  de  23/i,355.  Pen- 
dant les  vingt  dernières  années,  on  trouve,  pour  chaque  période  quin- 
quennale, les  moyennes  ci-après  : 

1637  —  1S41.  272.965 

1842  —  1846.  282.287 

1847  —  1851.  277.607 

1852  —  1856.  280.739 

Moyenne  générale 278.402 

£n  prenant  les  dix  dernières  années  seulement ,  on  aurait  une 
moyenne  qui  serait  un  peu  plus  élevée  :  279,175. 

La  répartition  du  nombre  des  mariages,  par  nature  de  population, 
donne  les  résultats  suivants  pour  les  années  1853  et  1854. 

Nombre  total  des  Nombre  d*habltanto     ^foyenne 

mariages.  pour  un  mariage,      ^j^^ 

Département  de  la  Seine.         15.675         15.673  96         100  98 

Population  urbaine 68  209  62.934  122  132  127 

Population  rurale.....   ..        196.725        192.289  134  136  135 

France  entière 280.609        270.896  129  133  131 

Ainsi,  la  moyenne  des  mariages  pour  toute  la  France  a  été  de  1  pour 
131  habitants,  pendant  les  deux  années  1853-1854  :  pendant  la  pé- 
riode de  trente-'sept  ans,  de  1836  à  1852,  la  moyenne  générale  était  de 
Isnr  128.  Le  noinjbre  proportionnel  des  mariages  est  plus  élevé  à  Paris 


aa 


CHAPITRE   II. 


que  dans  le  reste  de  la  France;  dans  leâ  campagnes,  au  contraire,  les 
mariages  sont  relativement  beaucoui)  moins  nombreux. 

Les  mariages  se  classent  en  moyenne  de  la  manière  suivante,  pour  les 
trois  périodes  quinquennales  de  1836  à  1850,  et  pour  chacune  desqua- 
tre  années  suivantes  : 


MABIAQBS 

Anntfea. 

Entre 

Entre  garçons 

Entre  veufs 

Entre  reufs 

TnTATTT 

garçons  et  filles. 

et  veuves. 

et  filles. 

et  venves. 

A  V  J>AU  A* 

1836-1840 

228.630 

9.788 

26.796 

8.742 

272.965 

1841-1845 

236.721 

9.986 

26.457 

9.123 

282.287 

1846—1850 

231.968 

10.291 

25.924 

9.424 

277.617 

1851 

239.818 

10.812 

26.292 

9.962 

286.884 

1852 

235.438 

10.458 

25.739 

9.825 

ksi.fteo 

1853 

r33  003 

11.039 

26  544 

10.023 

280.609 

1854 

224.842 

10.062 

26.006 

10  006 

270.896 

D'où  l'on  tire  le  tableau  proportionnel  qui  suit  : 

MiBIAQBS. 

Entre  garçons 

Entre  garçons 

Entre  veufs 

Entre  veufs 

Totaux. 

et  filles. 

et  veuves. 

et  filles. 

et  veuves. 

1836—1840 

83.74 

3.58 

9  81 

2.87 

100.00 

1841—1845 

83  94 

3.54 

9.38 

3  14 

100.00 

1846-1850 

83.56 

3.70 

9.33 

3. 41 

100.00 

1851 

83.  C6 

3.76 

8.81 

3  87 

100.00 

1852 

83  78 

3.72 

9.15 

3  35 

100.00 

1853 

83.03 

8.94 

9.46 

3  57 

100.00 

1854 

83.00 

3.71 

9  60 

3.69 

100.00 

Il  y  a  eu  très-peu  de  variations  dans  les  rapports  qu'ont  présentés  en- 
ire  eux  les  mariages  classés  d'après  l'état  civil.  Les  mariages  entre  gar- 
çons et  veuves,  et  ceux  entre  veufs  et  veuves  sont  en  nombre  k  peu  près 
égal  :  mais  les  mariages  entre  veufs  et  filles  sont  beaucoup  plus  fré- 
quents, ce  qui  tend  à  prouver  que  pour  les  femmes  les  seconds  mariages 
sont  plus  rares  que  chez  les  hommes. 

Pour  les  deux  années  1853-1856,  les  mariages  divisés  d'après  l'état 
civil,  se  répartissent  ainsi,  par  nature  de  population  : 


Etat  civil. 


Département 
de  la  Seine. 


Entre  garçons  et  fiUes. .  12.7A9  l'i.78i 

Entre  garçons  et.  veuves.  "^89  777 

Entre  veufs  et  filles  ....  1 .  556  1-542 

Entre  veufs  et  veuves. . .  581  570 


Population 
urbaine. 

tSSS.  fl8ft4. 

55  791     51  272 


3.204 
6  672 
2  542 


2  873 
6  313 
2.474 


Population 
rurale. 

104  A03  160.786 

7  046      0.392 

18  31«S     18  1&9 

6  900       6.961 


15.67Ô     15. 673      68.209     62.934       196.725  192  289 

Le  tableau  suivant  présente  les  rapports  de  ces  nombres  au  nombre 
total  des  mariages  dans  chaque  classe. 


Etat  civil. 


Entre  garçons  et  fiUes. .  • 
Entre  garçons  et  veuves. 
Entre  veufs  et  fiUos. . . . 
Entre  veufe  et  veuves.  • 


Département 
de  la  Seine. 


iSftS. 

81.33 
5.03 
0  93 
S  71 


81.57 
4  95 
9.84 
3  64 


Population 
urt^ne. 

iSftS.  fl9ft4. 

81.79  81. 47 

4.70  4  57 

9  78  10  03 

3  73  8.93 


Population 
rurale. 

tSftS.  1814. 


83.60 
3.58 
9.31 
S. 51 


8.02 
3.3S 
9  43 
8.61 


100.00     100.00 


100.00  100.00     100. oa  ioom 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  proportionnel  des  premiers 
mariages  (entre  garçons  et  flUes)  est  beaucoup  plus  élevé  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  le  département  delà  Seine  et  dans  les  villes  :  au  con-» 
traire,  le  nombre  des  mariages  entre  garçons  et  veuves  est  plus  fai- 
ble dans  les  campagnes  que  dans  le  reste  de  la  population;  pour  les 
deux  autres  catégories  de  mariages,  on  trouve  une  proportion  à  peu 
près  égale  dans  les  trois  classes  de  la  population  indiquées  au  tableau. 

Les  seconds  mariages  ou  mariages  ultérieurs  étant  pris  pour  unité, 
les  premiers  mariages  ont  été  respectivement  : 

Pour  le  département  de  la  Seine 4 .35  6. 42 

Pour  la  population  urbaine 4  •  69  6 .60 

Pour  la  population  rurale 5.10  5.10 

Pour  la  France  entière 4.80  488 

Le  rapport  des  premiers  et  des  seconds  mariages  s'établit  de  la  ma« 
nière  suivante,  par  sexes,  pour  les  années  1853-1854. 

SEXB  MASCULIN. 

Prenders  mariages.  Mariages  ultérieurs. 

flSftS.         fl8ft4.  tSftS.  flSSA. 

Département  de  la  Seine 86.30  86.52  13.64  18  48 

Population  urbaine .86.49  86  04  13.51  13.96 

Population  rurale... 87.18  86.95  12.82  13.05 

Mc^enne  pour  toute  la  France.     86  68  86.71  13.32  13.20 

SEXE    FÉMININ. 

Premiers  mariages.  Mariages  ultérieurs. 

flSftS.  t9S4.  tSftS.  fl»«4. 

Département  de  la  Seine. .... .  91.26  91.41  8.74  8.59 

Population  urbaine. . .   91 .57  91. 50  8 . 43  8  50 

Population  rurale 92.91  93  05  7.09  6  95 

Moyenne  pour  toute  la  France.  91J91  92.60  8.09  7*40 

Les  tableaux  qui  précèdent  conûrment  l'observation  que  nous  avons 
bite  précédemment  sur  la  supériorité  relative  des  seconds  mariages 
chez  les  hommes.  Us  démontrent  en  effet  que,  sur  651  hommes  qui  se 
marient,  il  y  a  en  moyenne  100  qui  se  remarient,  tandis  que  il  ne  se  re« 
marie  que  100  femmes  sur  1,251,  Cette  disproportion  dans  les  seconds 
mariages,  entre  les  deux  sexes,  est  d'autant  plus  remarquable  (1)  que 
rbomme  se  mariant  plus  tard  que  la  femme  et  ayant  une  moindre  lon- 
gévité, le  nombre  des  femmes  qui  survivent  à  leurs  maris  est  supérieur 
k  celui  des  maris  qui  survivent  à  leurs  femmes. 

Dans  les  campagnes  on  compte  moins  de  seconds  mariages  que  dans 
les  villes;  et  ce  fait  se  manifeste  pour  le  sexe  masculin,  de  même  que 
pour  le  sexe  féminin. 

Nous  extrayons  de  la  statistique  oificielle  de  la  France,  les  tableaux 
suivants  qui  présentent,  en  1853  enl854,  T^ge  moyen  relatif  au  moment 
du  mariage  des  époux  classés  d'après  l'état-civil. 

(1)  Statistique  de  la  France  2e  série  (om.  iv  1^  partie.  Introduction. 
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A6B  BELATIF  UOTBIff  AU  MOMIKT  DU  MARIA6I  (l). 

De  rhoinine.  De  U  feinne. 

Martages.  fSftS  i9ft4  i9ftS  flSM 

ans.  mois*      ans.  mois.  ans.  mois.        ans.  vniu 

Entre  garçons  et  filles  : 

Département  de  la  Seine 20    4          29  6  25    A          25   2 

Population  urbaine  .   28    7            28  6  24    9           2&    7 

Population  rurale 27  11           27  10  24    3           24 

Entre  garçons  et  veuves  : 

Département  de  la  Seine 36    7           36  3  37    4           37 

Population  urbaine 34    7           35  1  34  11           35    5 

Population  rurale 33    5           34  6  33    8           34   3 

Entre  veufs  et  filles  : 

Département  de  la  Seine 41    7           4110  32  33   h 

Population  urbaine 40    6            40  9  32    2           33   2 

Population  rurale 30  10           30  2  31    1           30   7 

Entre  veufs  et  veuves: 

Département  de  la  Seine 48  10           47  9  44    6           45  10 

Population  urbaine 47    4           46  3  43    1           43   7 

Population  rurale 47                46  6  42    5           41  H 

Sans  distinction  d'état  civil  : 

.  Département  de  la  Seine 31  0  27   2 

Population  urbaine 30  0  26   6 

Population  rurale  ; 20  8  35  7 

U  résulte  de  ce  tableau  que  Tàge  du  mariage  est  généralement  beau- 
coup plus  élevé  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  le  reste  de 
la  France,  aussi  bien  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes;  entre  la 
population  urbaine  et  la  population  rurale,  il  y  a  sous  ce  rapport  une 
assez  légère  différence;  mais  c'est  dans  les  campagnes  que  l'âge  moyen 
des  deux  époux  e^t  le  moins  élevé. 

Les  hommes  sont,  au  moment  du  mariage,  plus  âgés  que  les  femmes, 
dons  toutes  les  classes  de  la  populntion,  sauf  pour  les  mariages  eotre 
garçons  et  veuves  :  dans  cette  ch:sse,  la  supériorité  d'âge  de  lafemae 
existe  aussi  bien  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  le  reste  de 
la  France. 

Si  l'on  compare,  au  point  de  vue  de  l'âge  relatif  des  époux,  les  pre- 
miers mariages  aux  seconds,  on  voit  que  les  premiers  mariages  ont  lieo 
près  de  dix  ans  avant  ceux  que  les  veufs  contractent  entre  eux. 

Après  avoir  fait  connaître  l'âge  relatif  des  époux  an  moment  du  ma- 
riage suivant  les  divisions  de  l'état  civil,  nous  allons  indiquer  la  dispro- 
portion d'âge  qui  existe  entre  eux.  Le  tableau  ci-nprès  contient,  pour 
les  années  1853-185&,  le  nombre  moyen  pour  100  mariages  de  femmes 
plus  jeunes,  plus  âgées  ou  de  même  âge  que  leurs  conjoints,  l'âge 
moyen  relatif  des  époux,  et  la  disproportion  qui  existe  entre  ces  âges. 

(1)  Les  tableaux  d'après  lesquels  Tàge  moyen  des  époux  a  été  calculé,  nefournisF» 
saient  pas  les  âges  des  mariés  en  années  et  mois,  mais  seulement  par  ceitaines  pé- 
riodes; TAge  moyen  indiqué  ne  peut  donc  ùire  qu'approximatif;  pour  le  déterminer, 
on  a  supposé  que  l'ensemble  des  personucs  qui  se  sont  mariées  de  20  à  25  f  ns,  par 
exemple,  avaient  toutes,  au  moment  du  mariage,  22  ans  1  2;  on  apris  en  outre  poor 
limites  inférieures  ou  supérieures  de  l'âge  du  mariage  les  Ages  de  18  ans  pour  les 
garçons  et  15  ans  pour  les  filles,  et  65  ans  pour  les  deux  sexes  réunis.  (V.  introdoc- 
tion  des  volumes  III  et  IV  de  la  V  e^\«  d^  la  statistique  de  fa  France») 
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Proportion  par  100  mariagei  des 
femmes 

Age  moyen  relatif 

Différence 
d*âge 

Age  de  l'homme. 

plus  Jeunes. 

du  même 
âge. 

plus  âgées. 

de 
rhomme. 

delà 
femme. 

des 
époux. 

Dtfpftrt«  de  la  Seine. 

ans.  mois. 

ans.  mois. 

ans.  mois. 

20  à  25  ans. 

37 

47 

16 

22  6 

21  9 

0    9 

25  à  30 

62 

24 

14 

27  6 

24  0 

3    6 

30  à  33 

73 

17 

10 

32  6 

26  5 

5  11 

35  à  60 

76 

15 

9 

37  6 

30  0 

7    « 

40  à  50 

73 
61 

22 
27 

5 
12 

45  0 

35  3 

9    8 

moyennes. 

31  9 

26  3 

4    h 

Population 

urbaine. 

20  à  25 

32 

51 

17 

22  6 

22  0 

0    6 

25  à  30 

02 

28 

10 

27  6 

23  0 

4    6 

30  à  35 

74 

10 

7 

32  6 

26  5 

6    1 

35  à  40 

78 

15 

7 

37  6 

29  7 

7  il 

40  à  50 

76 
58 

20 
31 

4 
11 

45  0 

34  1 
25  a 

10  11 

moyennes. 

29  6 

3  10 

Population 

rurale. 

20  à  25 

31 

54 

15 

22  6 

22  0 

0    6 

25  à  30 

63 

28 

9 

27  6 

24  9 

3     0 

30  à  3^ 

75 

10 

6 

32  6 

26  0 

6    6 

35  à  40 

80 

16 

4 

37  6 

28  9   . 

8    9 

40  à  50 

78 
56 

19 
34 

3 
10 

45  0 

33  1 

11  11 

moyennes. 

29  7 

25  0 

4    7 

En  e![aminant  ce  tableau,  on  remarque  que  les  faits  qu'il  constate  se 
produisent  à  peu  près  de  la  môme  manière,  et  dans  des  proportions 
Irùs-peu  différentes,  danale  département  de  la  Seine  et  dans  les  popula* 
tiens  urbaine  et  rurale;  les  nombres  qui  représentent  les  rapports  d'âge 
des  époux,  aux  différentes  périodes,  sont  à  peu  près  semblables  :  cepen- 
dant la  disproportion  d'àgeestunpeumoinsfréquentedans  les  campagnes 
que  dans  les  villes  et  dans  le  département  de  la  Seine. 

Il  résulte  en  outre  de  ce  tableau  qu'à  mesure  que  le  mari  avance  en 
âge,  le  nombre  des  femmes  plus  jeunes  que  lui  va  en  croissant  :  dans 
la  première  période,  20  à  25  ans,  la  différence  d'âge  n'atteint  pas  une 
année;  dans  la  période  suivante,  elle  varie  de  3  à  5  ans,  suivant  la  nature 
de  la  population;  dans  la  troisième  période  35  à  40,  elle  est  de  5  ans  1 1 
mois  à  G  ans  et  demi;  elle  dépasse  10  ans  dans  la  dernière  période  : 
40  à  50  ans. 

La  Statistique  de  la  France  présente,  pour  les  vingt-trois  années,  de 
1829  à  1 851 ,  la  répartition  du  nombre  moyen  des  mariages  entre  les  dif* 
férentsmois  de  Tannée;  elle  indique  en  outre  les  résultats  que  l'on  obtient, 
pour  chacune  des  trois  populations,  des  villes,  des  campagnes  et  du  dé* 
partement  de  la  Seine,  en  prenant  pour  base  un  chiffre  annuel  de  12,000 
mariages,  et  en  ramenant  tous  les  moins  h  trente  et  un  jours;  voici  les  ta- 
bleaux que  cette  publication  présente  à  ce  sujet. 
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Nombres  |)roportioiin6ls  calculés  sur  une  moyenne  de  12,000  mariages  par  an. 

Nombre  total 

».                                        des  Dép.  de  la  Population  Population 

•  mariages.  Seine.  urbaine.  rurale. 

par  an. 

Janvier 37.774  864  1,126  1,074 

Février 32.042  1.142  1,783  1,815 

Mars... 30  786  787  C53  454 

Avril 25  852  1 .056  694  690 

Mai 22.271  1.121  1,186  1,265 

Juin 22.202  1.022  1,181  1,417 

Juillet 22.202  1.031  869  1,018 

Août 21.204  1.017  745  565 

Septembre 19 .  150  1 .  049  827  673 

Octobre 15.359  1 .092  l,0i3  965 

Novembre.* 12.720  967  1,448  1,499 

Décembre 11.219  861  565  565 

Totaux 272.781        12.000  12.000  12.000 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  mariages,  nous  donnons  dans  le 
tableau  suivant  divers  renseignements  qui  se  rapportent  aux  unions 
contractées  en  185&. 

Nombre  toUl.  Proportion  inr  lO.OCO  H«rii;ti. 

Dëpart.  Antres  Départ.  Antres 

MARIAGES.  do  la  départe-  de  la  départe- 

Seine.  ments.  Seine*  menta. 

Précédés  d'actes  respectueux 80  1 ,365  51  53 

Ayant  été  l'objet  d'opposition 10  112  6  4 

Entre  neveux  et  tantes 2  34  1  1 

Entre  oncles  et  nièces.  6  100  4  4 

Entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  47  594  30  23 

Entre  cousins  germains 134  2,393  H5  03 

Nombre  des  mariages  par  les-  % 
quels  des  enfants  naturels  ont  été 

légitimés , 1.525  6.996  973  274 

Le  nombre  proportionnel  des  mariages  précédés  d'actes  respec- 
tueux ou  ayant  donné  lieu  k  des  oppositions  est  &  très-peu  près  égal 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  le  reste  de  la  France;  on  ne 
trouve  pas  non  plus  de  différence  sensible,  entre  le  département  de  la 
Seine  et  les  autres  départements,  pour  les  mariages  contractés  entre 
lés  parents  à  divers  degrés;  mais  il  en  est  tont  autrement  pour  les 
mariages  qui  ont  été  accompagnés  de  légitimations  d*enfants  naturels  : 
le  nombre  de  ces  mariages  a  atteint,  dans  le  département  de  la  Seine, 
près  du  dixième  du  chiffre  total  des  mariages,  tandis  que  dans  le  reste 
du  pays  il  ne  représente  pas  un  trentième  du  méaie  chiffre.  Dans  le  dé- 
partement delà  Seine,  le  nombre  des  enfants  légitimés  a  été  de  135 
par  100  mariages  accompagnés  de  légitimations;  ii  n'est  que  de  103 
pour  les  eutres  départements. 

Décès.  —  La  série  des  décès  de  1800  à  1855  se  trouve  comprise  dans 
le  tableau  général. 

En  rapprochant,  à  diverses  époques,  le  nombre  des  décès  du  chiffre 
de  la  population,  on  connaît  l'intensité  de  la  mortalité  à  ces  époques, 
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et  l'on  peut  se  rendre  compte  des  progrès  croissants  ou  décroissants 
qu'elle  a  suivis. 

Années.  Population.  Dtfèës.  Rapport  de  dëcbs  k  la  population. 

1801  27,349,003  761.813  1  sur  35.89  2  78  0/0 

1806  29,107,425  781.827  1—37.22  2.68 

1821  30,461,875  760.300  1  —  40.00  2.50 

1826  31,858,937  837.610  1  —  38.03  2.62 

1831  32,569,223  800.430  1  —  40.80  2.45 

1836  33,580,1)10  747  668  1  —  42.86  2.83 

1841  36,230478  794  908  1  —  43.05  2.32 

1846  35,600,486  820.918  1  —  43.11  2.31 

1851  35,783,170  799  137  1  —  44.78  2.23 

1852  36,004,085  810.737  1  —  64.40  2.25 

1853  36,225,000  795.607  1  —  45.00  2.22 

1854  35,910,496  992.779  1  —  36.00  2.77 

1855  36,039,364  936  833  1  —  38.70  2.58 

1856  36,039,364  835.017  1  —  43.16  2.30 

Voici  un  tableau  analogue,  relatif  aux  principaux  pays  de  l'Europe. 

BAPPOHT 

du  chiffre  des 
du  chiffre  total         dtfc^s,  1  dèc^s  sur 

Etats.  des  décès      morts-nés  non- 

k la  population,      comprise  la         habitants* 

population. 

Saxé 1847-56  2.90  0/0  2.76  0/0  36.64 

Wurtemberg 1843-52  3.12                   »                     » 

Suisse 1844-53  2.99  2.80  35.70 

Autriche 1842-51  3.36  3.64  30.11 

Sardaigoe 1828-37  2.99  2.99  33.78 

Bavière 1842-51  2.89  2.76  36.01 

Pays-Bas 1845-54  2.76  2.53  39.65 

Angleterre 1845-54  »  2.28  43.79 

Norwége 1846-55  1.95  1.79  55.64 

Danemark 1845-54  2  22  2.06  48.71 

Hanovre 1846-55  2.43  2.31  43.13 

Suède 1851-50  2,16  2.06  48.94 

Belgique 1847-56  2.50  2.36  42.36 

Le  nombre  proportionnel  des  décès  en  France,  après  avoir  subi  quel- 
ques oscillations,  a  suivi,  à  partir  de  1830,  une  marche  décroissante 
assez  régulière  jusqu'en  1853;  cette  dernière  année  est  celle  qui  pré- 
sente le  chiffre  relatif  le  plus  faible  pour  la  mortalité  ordinaire  (mort* 
nés  non  compris).  Hais  en  185/^  et  1655,  des  causes  extraordinaires  et 
accidentelles  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler,  ont  imprimé 
à  la  mortalité  une  intensité  tout  à  fait  exceptionnelle.  Il  importe  de 
remarquer,  du  reste,  que  la  mortalité  erl  France  ne  présente  pas,  d'une 
année  à  l'autre,  une  constance  parfaite,  et  si  en  prenant,  comme  nous 
l'avons  fait,  des  années  moyennes,  on  voit  se  produire  un  mouvement 
assez  régulier,  il  faut  considérer  que  souvent,  dans  l'intervalle  de  ces 
périodes,  il  y  a  des  années  où  la  mortalité  relative  devient  beaucoup 
plus  considérable  :  c'est  ce  qui  avait  eu  lieu,  antérieurement  à  1856,  en 
1832,  1837, 1847,  1849.  Pendant  ces  années,  la  mortalité  avait  été  de  : 

1832  2  87  0/0 

1837  2.56 

18^7  2.44 

1849  2.77 
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Ainsif  18/|9  et  1854  ont  présenté  des  chiffres  proportionnels  identi- 
ques pour  la  mortalité;  et  cependant  en  185i!i,  à  l'épidémie  cholérique 
qui  sévissait  comme  en  1849,  sont  venues  s'ajouter  les  complications  de 
la  guerre  d'Orient  et  de  la  crise  alimentaire. 

Si  Ton  compare  l'intensité  de  la  mortalité,  pour  les  classes  des  popula- 
tions urbaines  et  rurales,  pendant  l'année  1853,  que  l'on  peut  consi- 
dérercomme  une  année  moyenne,  et  pendant  l'année  1854)  qui  est  tout 
h  fait  exceptionnelle,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 

POPULATION.  BAPPOBT   DB8  DBCis    A    LA    POPVIATIOR. 

Département  de  la  Seine* 2.94  0/0  3.56 

Population  urbaine ^ .  55  3 .  &4 

Population  rurale 2.04  2.50 

2721""  2  77 

L'avantage,  dans  les  deux  cas,  est  encore  à  la  population  rurale,  et 
c'est  dans  le  département- de  la  Seine  que  l'on  a  compté,  dans  les  deux 
années,  le  plus  grand  nombre  de  décès.  Toutefois,  il  est  à  remarquer 
que  l'écart  entre  le  département  de  la  Seine  et  la  population  urbaine 
est  beaucoup  moindre  en  1854  qu'en  1853;  ce  qui  tend  à  prouver  que 
la  mortalité  exceptionnelle  de  la  première  de  ces  deux  années  a  sévi 
proportionnellement,  d'une  manière  plus  forte,  dans  les  petites  villes 
que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  décès  annuels  ne  se  divise  pas  également  entre  les  indi- 
vidus des  deux  sexes,  et  le  sexe  masculin  présente  généralement  un 
excédant.  Voici  les  résultats  généraux  et  ladivision  des  décès  par  sexes, 
depuis  le  commencement  du  siècle. 

Années.  Moyenne  annuelle  dos  dëcès.  Excédant  des  décU 

masculins.  féminins.  masculins. 

1801  à  1819  410.634  387.830  22.804 

1811      1820  308.214  374.008  23.245 

1821       1K30  398  304  302.039  6.295 

1831       1835  431.300  42i.928  6.372 

1836      1840  400.807  399.010  1.797 

1841       1845  394.815  391.158  3.657 

1846      1850  424.985  423.363  1.622 

.1851  398.160  400.977  (1.) 

1852  406.132  404.605  1.527 

1853  419.964  414.213  5.751 

1854  498.265  4^4.514  3.751 
18)5  485.063  450.870  35  003 

On  voit  que,  chaque  année,  les  décès  masculins  présentent  une  su- 
périorité numérique  sur  ceux  du  sexe  féminin  :  l'année  1851  présente 
seule  une  exception;  l'écart  entre  le  nombre  des  décès,  très-considéra- 
ble au  commencement  du  siècle  de  1801  à  1821,  par  suite  des  guerres 
qui  ont  décimé  la  population  mâle  pendant  les  quinze  premières  années 

(1)  Il  y  a  eu  en  1851  un  excédant  de  2,827  décès  féminins.  • 
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est  allé  eu  diminuant  graduellement  avec  quelques  oscillations  jusqu'en 
1850.  Pendant  les  trois  années  1852-185!(,  cet  écart  est  devenu  un 
peu  plus  élevé;  mais  l'accroissement  énorme  qu'il  a  présenté  en  1855 
s'explique  par  les  décès  militaires  survenus  pendant  la  guerre  de 
Crimée. 

D'après  la  nature  de  la  population,  les  décès  masculins  et  féminins  se 
divisent  ainsi  en  1853  et  1854: 


fSSS. 

f8ft4. 

POPULATION. 

mascnlln». 

Dëcbs 
fdminin». 

mascalins. 

féminins. 

Département  de  la  Seine.. 

Population  urbaine 

Population  rurale 

23.776 
114.618 
281.570 

22.529 
112.904 
278.780 

27.885 
143.075 
327.305 

27.359 
138.709 
328  446 

419.964     414.213     498.265     494.514 

En  1853,  l'excédantdes  décès  masculins  était  à  peu  près  le  même  pour 
chaque  nature  de  population  :  il  était  cependant  proportionnellement 
un  peu  plus  élevé  dans  le  département  de  la  Seine  que  dans  le  reste 
de  la  France;  en  1854,  année  exceptionnelle,  le  rapport  des  décès 
masculins  aux  décès  féminins  s'est  rapproché  très-sensiblement  pour 
l'ensemble  de  l'empire,  et  dans  les  campagnes  même,  les  décès  fémi- 
nins ont  élé  supérieurs  aux  décès  masculins  :  ce  qui  tendrait  à  faire 
supposer  que  la  mortalité  extraordinaire  de  cette  année  a  sévi  plus  for- 
tement sur  les  femmes  que  sur  les  hommes. 

Les  renseignements  officiels  relatifs  à  la  division  des  décès  d'après 
Télat  civil  des  personnes  ne  remontent  qu'à  1836  :  le  tableau  suivant  en 
présente  le  résumé  depuis  cette  époque  jusqu'en  1854. 

DIVISION  DES  DÉCÈS  D'APRÈS  L'ÉTAT  CIVIL. 

8BXR    UASCUL».  8BXE    FÊMIKIK. 

Annéefi.  Garçons.  Hommes  inarK^s.     Veufs.  Filles.    Femmes  raarltf es.  Veuves. 


1836-1840  (1) 

227  663 

115. 458 

57.086 

204.557 

102.184 

92  269 

1841-1845 

226.502 

112  572 

55  741 

201.407 

99  798 

89.953 

1846-1S50 

234  976 

128.616 

61.393 

210  9*i5 

113.261 

99.177 

1851 

218.536 

120.420 

59  204 

201.923 

104.266 

94  788 

1852 

223.059 

124.235 

58. 838 

203  516 

107.072 

94.017 

1853  223.334         1*24  195         61.388         202  609         107  918         99.163 

1854  278.914        157  168        72.183        237  496        140  893      116.125 

En  comparant,  pour  les  deux  sexes,  les  décès  par  état  civil  au  nombre 
lotal  des  décès,  on  obtient  les  résultats  ci-après: 


Etat  civil. 

1936-1840 

1841-1845 

1846-1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

Sexe  masculin. 

Garçons • 

Hommes  mariés. 
Veufs 

28.45 

14.43 

7  13 

28.81 
14.32 

7  29 

27.70 

15.16 

7  24 

27  29 

15.05 

7.40 

27.53 

15  10 

7  26 

27.05 

15.00 

7.70 

2.S.08 

15.8'i 

7  26 

(1)  Les  chiffres  inscrits  en  regard  de  ces  trois  périodes  représentent  les  moyennes 
annuelles  afférentes  à  chaque  période. 
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Sexe  féminin. 

Filles 25  56 

Femmes  mariées.  12.77 

Veuves 11.66 


25  62 
12.69 
11.27 


24  87 
13.35 
11.66 


25  24  25.12  25.15  23.70 
13.03  13.21  13.58  14  08 
11.99    11.78    11.52    11.04 


100.00        100.00 


100.00       100.00  100.00  100.00  100.00 


On  voit  que  les  décès  afférents  à  chaque  catégorie  de  Tétat  civil  de- 
meurent entre  eux  dans  un  rapport  à  peu  près  constant,  et  qui  se  main- 
tient avec  des  variations  très-faibles,  dans  les  années  ordinaires  comme 
dans  les  années  de  morlalité  exceptionnelle  :  on  peut  donc  admettre 
que  chaque  année,  sur  1,000  décédés  il  y  a  280  garçons ,  155  hommes 
mariés,  75  veufs,  240  filles,  140  femmes  mariées  et  110  veuves.  Le 
nombre  des  décès  des  célibataires  et  des  personnes  mariées  est  plus 
grand  pour  le  sexe  masculin  que  pour  le  sexe  féminin.  Les  décès  des 
veuves  dépassent  au  contraire  assez  notablement  ceux  des  veufs  :  mais 
il  convient  de  rappeler  que  le  nombre  des  veuves  est  d'une  manière  ab- 
solue de  beaucoup  supérieur  à  celui  des  veufs. 

Si  l'on  rapproche  séparément  pour  chaque  sexe  le  nombre. des  décès 
par  état  civil  du  nombre  total  des  décès  constatés  pour  le  sexe  corres- 
pondant, on  trouve  encore  que  les  rapports  varient  peu  d'une  année 
à  l'autre. 


SEXE  MASCULIN. 

Années. 

Garçons. 

Hommes  mariés. 

Veufs. 

Total. 

1836-1840 

56.90 

28.85 

14.25 

100.00 

1841-1845 

57.34 

28.49 

14.17 

100  00 

1846-1850 

55.29 

30  26 

14.45 

100.00 

1851 

54.99 

30.25 

14.85 

100.00 

1852 

54.94 

30.60 

14.46 

100.00 

1853 

54  97 

30.50 

14  53 

100.00 

1854 

56.00 

31.56 

SEXE   FÉMININ. 

12.44 

100. 00 

Annexes. 

Filles. 

Femmes  mariées. 

Veuves. 

Total. 

1836-1840 

51  26 

25.61 

23.13 

100.00 

1841-1845 

51.51 

25.52 

22.97 

100.00 

1846-1850 

49.86 

26.77 

23.37 

100.00 

1851 

50.48 

26.04 

23.48 

100.00 

1852 

50.30 

26  46 

23  24 

100  Od 

1853 

49.95 

26.06 

23.99 

100.00 

18j4 

48.02 

28.50 

23.48 

100.00 

Pour  les  deux  sexes,  le  nombre  des  décès  de  célibataires  a  été  en  dé- 
croissant, tandis  que  le  nombre  des  décès  des  personnes  mariées  s'est 
accru  dans  la  môme  proportion;  pour  les  veufs  des  deux  sexes,  la  nom- 
bre proportionnel  est  resté  à  peu  près  le  môme.  D'après  les  chiffres 
ci-dessus,  les  décès  masculins  se  décomposent  à  peu  près  ainsi  :  pour 
100  décès  :  65  célibataires,  30  hommes  mariés  et  15  veufs  :  —  Les 
décès  féminins  :  50  filles,  26  femmes  mariées  et  24  vc.ives.  Le  nombre 
des  décès  est  presque  le  môme  pour  les  femmes  et  les  veuves,  tandis 
que,  pour  les  hommes  mariés,  le  nombre  des  décès  est  double  de  celui 
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des  veufs.  En  1854,  le  nombre  proportionnel  des  décès  a  augmenté 
pour  les  garçons,  les  hommes  mariés  et  les  femmes  mariées,  et  a  di- 
minué pour  les  filles  et  les  veufs.  Les  rapports  des  décès  par  état  civil 
au  nombre  total  s'établissent  delà  manière  suivante  pour  les  différentes 
classes  de  la  population,  pendant  Tannée  1853. 

8BXE  HA6CULIV. 

Enfants»      Célibataires.      Mariés.  Veafa.  Totaux  « 

Département  de  la  Seine.    41.83  23  44  26.48  8.25  100.00 

Population  urbaine 40.42  17.88  28.44  13.26  100.00 

Population  rurale 37.76  12.43  32.85  16.96  100.00 

8EXB  FÉXXItlir. 

Enfants.       Célibataires.      Mariées.  Veuves.  Totaux, 

Département  de  la  Seine.     89.70  19.38  23  67  17  25  100.00 

PopulaticMi  urbaine 35.12  17.89  23.5^  23  46  100.00 

Population  rurale 31.13  14  10  28.76  26.01  100.00 

Ces  rapports,  afférents  à  1853,  année  considérée  comme  moyenne, 
ont  peu  varié  en  185/[  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  une  année 
exceptionnelle  :  on  peut  donc  les  accepter  comme  se  rapprochant 
beaucoup  de  ce  qui  se  passe  habituellement.  On  voit  que,  dans  les  cam- 
pagnes, les  décès  de  personnes  mariées  et  veufs  (hommes  et  femmes) 
sont  proportionnellement  plus  nombreux  que  dans  le  département  de 
la  Seine  et  surtout  que  dans  les  villes  :  au  contraire,  la  mortalité 
sur  les  enfants  (au-dessous  de  15  ans  pour  les  filles  et  18  ans  pour  les 
garçons)  sévit  avec  beaucoup  moins  d'intensité  dans  les  populations 
rurales  que  dans  le  reste  de  la  France.  Ce  fait  est  surtout  remar(juable 
pour  les  filles.  Le  résultat  général  que  nous  signalons  s'explique  par  la 
supériorité  que  présentent  les  campagnes,  pour  les  enfants,  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité,  et  pour  les  filles  spécialement,  la  moindre  mortalité 
est  attribuée  à  ce  qu'elles  se  livi^nt  à  un  travail  moins  pénible  que  celui 
des  garçons  et  qu'elles  y  sont  d'ailleurs  employées  à  un  âge  plus  avancé. 

Le  relevé  des  décès  pour  chaque  âge  de  la  vie  a  une  importance  toute 
particulière;  ils  permettent  d'établir  les  tables  de  mortalité,  c'esl-à- 
dire  de  détennioer  combien,  sur  un  nombre  donné  de  naissances,  il 
reste  de  survivants  à  la  fin  de  chaque  année,  et  de  déduire,  des  rapports 
ainsi  constatés,  la  durée  de  la  vie  moyenne.  La  vie  moyenne  est  repré- 
sentée par  le  quotient  que  l'on  obtient  en  additionnant  l'âge  de  tous  les 
décédés  pendant  la  période  que  l'on  considère,  et  en  divisant  ce  total 
par  le  nombre  des  décédés  :  ce  quotient  indique  la  vfe  moyenne,  à  la 
naissance,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années  que  chacun  aurait  vécu,  si 
la  durée  de  la  vie  avait  été  la  môme  pour  tous.  Si  au  lieu  d'avoir  ce 
résultat  d'une  manière  absolue,  on  veut  connaître  la  durée  moyenne  de 
la  vie,  à  un  âge  déterminé,  on  constate  le  nombre  d'individus  survi- 
vants à  chacune  des  années  à  partir  de  cet  âge,  et  on  divise  le  total  par 
le  nombre  d'individus  vivants  à  l'âge  donné. 
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Les  tables  de  mortalité  n'ont  pas  seulement  de  l'intérêt  pour  les 
sciences  physiologique  et  politique,  elles  servent  encore  de  base  aux 
combinaisons  de  toutes  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  des  éta- 
blissements tontiniers  ;  pour  éclairer  les  opérations  de  toutes  ces  ins- 
titutions, on  a  dressé  déjà  un  très- grand  nombre  de  tables  de  mortalité. 
La  plus  ancienne  est  celle  que  l'astronome  Flalley  construisit  en  1693 
(d'après  les  décès  constatés  pour  la  ville  de  Breslau  en  Silésie.  )  Les  tables 
les  plus  estimées,  établies  dans  les  différents  pays,  sont  :  en  Angleterre, 
celles  construites  par  MiU.  iMilne  et  Price,  d'après  la  mortalité  des  villes 
de  Garlisle  et  Northampton  ;  celtes  de  Smart,  pour  Londres,  et  celle 
de  M.  le  D'  Farr,  etc.;  en  France,  celles  de  Deparcieux,  Duvillard, 
de  Dùpré  de  Saint-Maur,  pour  Paris,  et  M.  de  Montferrand  (spéciale 
au  sexe  masculin);  en  Belgique,  celles  de  M.   Quételet;  ea  Allemagne, 
les   tables    de  Casper  (Berlin),    spéciale  aux  hommes,   de   Hûene 
(  Leipzig),  etc.  Le  bureau  des  longitudes  publie,  dans  son  Annuaire,  une 
table  de  mortalité  établie,  avec  quelques  modifications,  d'après  celle  de 
Deparcieux.  Enfin,  dans  la  statistique  officielle  de  la  France,  il  a  été 
donné  des  tables  de  mortalité,  pour  chaque  sexe,  et  pour  l'ensemble 
de  la  population  :  ces  tables  s'appliquent  exclusivement  à  l'année  1853. 
D'après  ces  tables,  on  a  constaté  que  la  vie  moyenne  était  actuelle- 
ment, en  France,  de  38  ans  2  mois  :  c'est  h  très  peu  près  le  même 
chiffre  que  l'on  obtient  en  calculant  la  vie  moyenne  sur  le  nombre  des 
naissances.  Cette  coïncidence  tend  à  prouver  que  ce  résultat  se  rap- 
proche beaucoup  de  la  vérité.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  durée  de  la 
vie  moyenne,  en  France,  avait  notablement  augmenté  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  mais  en  calculant  la  vie  moyenne  à  la  naissance, 
on  se  trouve  obligé  de  compter  tous  les  enfants  nés  viables,  et  parmi  ces 
enfants  un  grand  nombre  meurt  avant  d'avoir  atteint  un  an  :  ainsi  on  a 
compté  en  1853,  sur  10,000  naissances,  une  moyenne  pour  chaque 
sexe  de  1,777  décès  avant  un  an  (2,007  décès  masculins  et  1,5&8  décès 
féminins  ).   L'inOuence  de  cette  énorme  mortalité,  pendant  la  première 
année  de  la  vie,  est  iclb  que  si,  au  lieu  de  calculer  la  vie  moyenne  à  la 
naissance,  on  la  détermine  pour  l'âge  d'un  an,  on  trouve  un  chiffre  de 
45  ans  3  mois,  au  lieu  de  38  ans  2  mois.  C'est  à  4  ans  que  la  vie  moyenne 
atteint  son  maximum  ;  les  enfants  qui  sont  parvenus  à  cet  âge  après  avoir 
échappé  aux  dangers  du  premier  âge,  ont  encore,  en  moyenne,  48  ans 
et  trois  mois  à  vivre  :  ainsi  l'existence  moyenne,  pour  ces  individus, 
s'étend  un  peu  au  delà  de  52  ans.  A  cet  âge,  la  vie  moyenne  des 
survivants  est  encore  de  18  ans  ;  au  delà  de  70  ans,  la  durée  moyenne 
se  réduit  à  8  ans;   en  prenant   pour  base  les   divisions  qui    pré- 
cèdent, on  trouve  que,  sur  100  naissances,  la  mortalité  se  répartit 
ainsi  : 
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Mortalité.  Survivance. 

De  0  à    &  ans 27.56  12, hk 

4  à  52        30  80  klM 

53  k  70        19.74  21  90 

70  à  78        21.90  0 

100.00 

Dans  Tenfance. 0  k   h  ans,  il  meurt  1  personne  sur   14 

Dans  la  vie  ordinaire. .  4  à  52                        1                       113 

Dans  Tàge  avancé....  52  à  70                        1                         38 

Dans  la  vieillesse 70  à  78                                                   8 

C'est  à  treize  ans  que  le  danger  de  mourir  est    e  plus  faible. 

D'après  les  tableaux  de  la  statistique  officielle  que  nous  analysons, 
la  durée  de  la  vie  moyenne  est  moindre  pour  l'homme  que  pour  la 
femme  :  Elle  est  pour  le  premier  de  36  ans  3  mois  seulement,  pour  lu 
seconde  de  ^0  ans. 

Dans  les  populations  agglomérées,  la  durée  de  la  vie  moyenne  est 
beaucoup  moindre  que  dans  les  campagnes:  c'est  ce  qui  résulte  du 
tableau  ci-après  (1)  : 

VIE  MOTENNE. 

.Qv  Département  Population  Population 

de  la  Seine.  urbaine.  rurale. 

Naissance...  30  ans    0  mois.  35  ans  5  mois.  39  ans  5  mois. 

5  ans. ...  39  5  45  9  49  0 

50  ans....  17  1  19  4  19  9 

70  ans....  7         11  8         2  8         0 

Émigration.  —  Les  mouvements  de  la  population  résultant  du  rap- 
port qui  s'élablit  entre  les  naissances  et  les  décès,  peuvent  être,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  modifiés  par  le  fait  des  immigrations  et  des  émi- 
grations ;  les  émigrants  sont  ceux  qui  quittent  un  pays  pour  aller  se  fixer 
dans  un  autre;  et  les  immigrants  sont  ceux  qui  viennent  s'élablir  dans 
un  État  après  avoir  abandonné  le  lieu  de  leur  origine. 

L'émigration  est  assez  généralement  déterminée  par  la  difficulté 
que  les  émigrants  éprouvent  à  trouver,  dans  leur  propre  pays,  des 
moyens  d'existence  ou  de  fortune,  et  dans  l'espoir  qu'ils  conçoi* 
vent  de  rencontrer,  dans  les  contréesvers  lesquelles  ils  se  dirigent,  des 
ressources  plus  faciles  et  plus  abondantes  :  c'est  ainsi  que,  depuis  dix 
ans,  l'émigration  a  reçu  une  vive  impulsion  par  suite  des  perspectives 
brillantes  que  la  découverte  de  l'or  en  Californie  a  ouvertes  aux  popu- 
lations européennes  :  mais  il  faut  bien  dire  que  le  désenchantement  et 
la  misère  ont  été  souvent  le  triste  dénoûment  de  ces  entreprises  com- 
mencées sous  de  si  séduisants  auspices.  D'un  autre  côté,  on  sait  qu'en 
Irlande,  la  crise  alimentaire  de  1846  a  provoqué  l'émigration  de  popu- 

(1)  Pour  les  autres  renseignements  relatif  à  la  mortalité,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  la  statistique  officielle  (2*  série,  t  III- et  IV,  1*^*  partie.  Introduction), 
OQ  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  population* 
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latîons  entières  qui  fuyaient  la  famine,  et  ont  donné  au  monde  le  triste 
spectacle  d'un  nouvel  Exode. 

Les  deux  pays  qui  ont  fourni  à  Témigralion  le  contingent  le  plus  con- 
sidérable sont  la  Grande-Bretagne  et  TAIlôniagné.  De  1815  à  1857, 
TAngleterre  a  vu  environ  A, 600,000  de  ses  enfants  s'expatrier,  et  sur 
ce  nombre  2,750,000  ont  quitté  le  pays  depuis  1847.  Depuis  10  ans, 
le  nombre  des  émigrants  allemands  a  été  de  1,200,000.  La  Belgique 
envoie  à  l'étranger,  chaque  année,  environ  8  à  9,000  individus.  L'émigra- 
tion a,  du  reste,  dans  ces  dernières  années,  perdu  beaucoup  de  son  acti- 
vité en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Dans  ce  dernier  pays,  les  gouver- 
nements ont  pris  des  mesures  assez  sévères  pour  .en  arrêter  le  cours, 
et  l'émigration  est  soumise  actuellement  à  des  conditions  et  formalités 
rigoureuses.  En  France,  l'émigration  a  une  importance  relative  très- 
faible  :  le  nombre  des  personnes  auxquelles  il  a  été  délivré  des  passe- 
ports, avec  projet  d'établissement  au  deli&i's,  a  été  : 


En  1853 

de  9.694 

1854 

18.079 

1855 

19.957 

1856 

18.000 

1857 

18.000 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  émigrants  pour  l'Algérie,  doot 
le  nombre  a  été  de  8  à  9,000  pendant  chacune  des  deux  dernières 
années  (1). 

Les  déparlements  qui  ont  fourni  le  plus  d'émigrants  en  1857,  sont 
les  suivants. 

Basses-Pyrénées 1937  Pyrénées-Orientales 9&5 

Seine «..  1863  Haute-Garonne 030 

Bouches^du-Rhône l/i5S  Bas-Rbin 870 

Hautes-Pyrénées ...  * 1287  Gironde, 694 

Haut-Rhin 1107  Aude. . . . , 488 

On  voit  qu'en  France,  la  proportion  des  émigrants  au  chiffre  total 
de  la  population  est  environ,  par  année,  de  i  par  /iO,000  hiabitants. 

Après  la  France,  viennent  par  ordre  d'importance  :  la  Suisse,  efivi- 
fon  6,000  par  an;  la  Hollande,  lit  Suède  et  la  Norwége,  environ  2,000 
par  an. 

Les  pays  vers  lesquels  se  dirigent  plus  particulièrement  les  émi- 
grants européens  sont  TAmériquedu  Nord,  l'Australie  et  l'Amérique  du 
Sud.  On  évaliie  à  près  de  6  millions  le  nombre  des  émigrants  qui  sont 
venus  accroître  la  population  des  États-Unis  depuis  1790  :  et  dans  ce 
chiffre  plus  de  5  millions  ont  immigré  depuis  1847.  Les  sept  huitièmes 

(1)  Voir  le  rapport  dii  ministre  de  l'intérieur  à  TEmpereur,  sur  Témigration 
(décembre  1858).  —  V.  aussi  Tartide  de  M.  Legoyt  sur  Témigration. 
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de  ces  immigrants  se  sont  fixés  dans  les  États  de  l'Union  qui  ne  possè- 
dent pas  d'esclaves. 

Après  les  États-Unis,  c'est  le  Canada  et  l'Australie  qui  ont  recueilli  le 
plus  grand  nombre  d'immigrants.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  c'est  le 
Brésil  seul  qui  présente  quelque  intérêt  sous  ce  rapport. 

Les  principaux  ports  dans  lesquels  les  émigrants  européens  viennent 
B*embarquer,  sont  Liverpool,  Brème,  le  Havre,  Bordeaux,  Hambourg, 
Rotterdam  et  Anvers. 

Il  s'est  embarqué  au  Havre  20,000  émigrants  étrangers  en  1856,  et 
26,000  en  1857,  sans  compter  les  nationaux;  le  transport  de  ces  indi- 
vidus a  été  effectué  par  150  navires. 

Pour  favoriser  le  transit  auquel  donne  lieu  le  mouvement  des  émi- 
grants allemands  et  suisses  qui  traversent  le  territoire  français,  et 
pour  maintenir  à  nos  ports  et  à  notre  commerce  les  avantages  que  l'é- 
migration leur  fournit  comme  élément  de  fret,  le  gouvernement  fran- 
çais a  institué  des  commissariats  spéciaux  chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
émigrants  trouvent  dans  les  transports  qui  s'effectuent  par  nos  ports,  les 
meilleures  conditions  hygiéniques,  et  de  prévenir,  par  leur  intervention, 
les  mécomptes  et  les  abus  dont  ces  émigrants  pourraient  être  vic- 
times. 

Le  mouvement  de  l'immigration  en  France  est  presque  nul,  il  n'a  pas 
été  l'objet  de  constatations  officielles  ;  mais  on  peut  se  rendre  compte  de 
son  peu  d'importance  par  le  petit  nombre  d'étrangers  qui  ont  été  recen- 
sés en  1851. 


CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

I«  »  Princlpea  généraux  da  droit  public  f  ranf  ato* 

Constitution.  —  Le  gouvernement  Impérial  a  été  rétabli  en  France, 
par  un  sénatus-consulle  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  le  vote  natio- 
nal ou  plébiscite  du  21  du  même  mois.  La  dignité  impériale  a  été,  en 
vertu  des  mêmes  actes,  conférée  à  Louis-Napoléon  Bonaparte,  qui  est 
actuellement  empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  IIL 

L'organisation  politique  de  l'Empire  a  été  réglée  par  la  constitution 
du  1(»  janvier  1852,  et  les  actes  qui  l'ont  modiQée  ou  complétée  (1). 

(1)  Le»  principaux  de  ces  actes  sont  :  le  sénatus-consulte  des  7-10  novembre 
1853,  les  décrets  du  18  décembre  1852,  21  décembre  1852,  le  sénatus-consulte  du 
35  décembre  1852. 

TOME  I.  6 
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£û  premier  lieu,  «  la  constitution  reconnaît,  confirme  et  garantit  les 
«  grands  principes  proclamés  en  1 789  et  qui  sont  la  base  du  droit 
((  public  des  Français  (1).  » 

Elle  détermine  ensuite,  de  la  manière  suivante,  les  bases  du  gouver- 
nement:  — L'Empereur  gouverne  a  au  moyen  des  ministres,  du  conseil 
«  d'État,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (art.  S).»  Cette souverainelé  que 
l'Empereur  exerce  avec  le  concours  des  ministres  et  des  grands  corps 
politiques  de  l'État,  se  divise  en  deux  branches  distinctes  :  le  pouvoir 
de  faire  les  lois,  ou  puissance  législative  ;  le  pouvoir  de  les  exécuter  et 
d'en  poursuivre  l'application,  ou  puissance  executive.  — Ld  puissance 
législative  s'exerce  collectivement  par  l'Empereur,  le  Sénat,  et  le  Corps 
législatif.  —  A  l'Empereur  seul  appartient  la  puissance  executive, 
qui,  sous  son  autorité  supérieure,  se  subdivise  elle-même  en  deux  parties 
essentiellement  séparées  et  indépendantes  :  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire. 

L'Empereur.  —  L'Empereur  est  le  chef  de  l'État.  Il  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce.  Les  traités  de  commerce  qu'il  signe  ont 
force  de  loi  pour  les  modifications  du  tarif  douanier  qui  y  sont  stipulées 
(déc.  25  déc.  1852).  Il  nomme  à  tous  les  emplois,  prend  les  règlements 
et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  —  La  justice  se  rend 
en  son  nom  ;  il  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties.  Il 
a  seul  l'initiative  des  lois  ;  il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  séna- 
tus-consultes.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  sauf  à  en  référer  au  Sénat,  dans  le  plus  bref  délai. 
(Constit.,  art.  12.)  Il  ordonne,  et  autorise  par  décrets  rendus  en  con- 
seil d'État,  tous  les  travaux  d'utilité  publique  et  les  entreprises  d'intérêt 
général.  Il  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  le  Sénat  et  le  conseil 
d'État.  —  L'Empereur  «  est  responsable  devant  le  peuple  français,  au- 
<(  quel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel.  »  (Constit.,  art.  6.)  —  Les 
ministres  ne  dépendent  que  de  lui;  ils  ne  sont  responsables  que  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  des  actes  du  gouvernement  :  il  n'y  a  pas  de  so- 

(1)  Ces  principes,  adoptés  par  rassemblée  nationale  constituante  (les  26  août,  3  no- 
vembi'e  178Q,  et  réunis  sous  le  titre  de  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  des  ci- 
toyens), ont  été  ensuite  inscrits  en  tête  de  la  constitution  du  3-1^  septembre  17ttl.  En 


berté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  le  droit  de  pétition,  la  non-rétroactivité  des 
lois  pénales,  l'administration  gratuite  de  la  justice,  par  des  magistrats  inamovibles, 
nommés  ou  institués  par  l'autorité,  la  responsabilité  des  magistrats  et  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  le  vote  de  l'impôt  par  des  représentants  de  la  nation,  le  droit  |K)ur 
tout  citoyen  d'ôtre  jugé  par  ses  juges  naturels,  et  de  ne  pas  être  condanmé  sans  avoir 
été  mis  a  même  de  se  défendre,  l'institution  d'une  force  publique  essentiellement 
obéissante,  l'inviolabilité  de  la  propriété,  dont  le  sacrifice  ne  peut  être  exigé  qu'en 
vue  d'une  nécessité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indeamité. 
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lidarité  entre  eux.  —  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  du  conseil  d*État,  les  candidats  au  Corps  législatif,  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  prê- 
tent à  l'Empereur  le  serment  de  fidélité. 

Il  est  attribué  à  l'Empereur,  pour  soutenir  la  dignité  du  trône,  diver- 
ses  allocations  ou  affectations  dont  l'ensemble  est  désigné  par  le  nom 
général  de  liste  civile.  La  liste  civile  est,  pour  toutes  les  parties  qui  la 
composent,  fixée  dès  le  début,  et  pour  toute  la  durée  de  chaque  règne; 
elle  comprend  :  l""  des  sommes  annuelles  accordées  à  l'Empereur  et  aux 
membres  de  sa  famille  et  qui  forment  la  liste  civile  proprement  dite; — 
2*  des  affectations  mobilières  et  immobilières  constituant  le  domaine  de 
la  couronne. 

La  dotation  annuelle  de  l'Empereur  est  de  25  millions  de  francs 
(Dec.  du  19  janvier  1853).  Le  douaire  de  Tlmpératrice  est  fixé  au  mo- 
ment du  mariage  :  une  allocation  annuelle  lui  est  due  pour  le  cas  où 
elle  survivrait  à  l'Empereur.  La  dotation  affectée  aux  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  impériale  est  de  1,500,000  francs  par  an  (1)  :  la 
répartition  en  est  laite  par  l'Empereur. 

Les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  appartiennent  à  la  na- 
tion :  l'Empereur  n'en  a  que  la  jouissance.  —  Le  domaine  immobilier 
comprend  aujourd'hui  :  le  palais  des  Tuileries  avec  la  maison  de  la  rue 
de  Rivoli  (ancien  n°  16),  où  se  trouve  une  partie  du  ministère  d'État,  et 
l'hôtel  de  la  place  Vendôme  (n*  9),  le  Louvre,  l'Elysée  avec  les  écuries 
de  la  rue  Montaigne  (n""  12),  le  Palais- Roynl  et  ses  dépendances.  —  Les 
châteaux,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et 
forêts  composant  principalement  les  domaines  de  Versailles,  Marly, 
9aint-Gloud,  Meudon,  Saint-Germain-en-Laye,  Gompiègne,  Fontaine- 
bleau, Rambouillet,  Pau,  Strasbourg,  Villeneuve- l'Étang,  la  Mothe- 
Beuvron  et  la  Grillière.  —  Les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et 
Beauvais;  le  Garde- meubles  l'Ile  des  Cygnes,  les  bois  et  forêt  de  Sé- 
nart,  Vincennes,  Dourdan,  Laigue. 

La  dotation  mobilière  se  compose  des  diamants,  perles,  pierreries, 
statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  bibliothèques ,  et  autres 
monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meublants  contenus  dans 
Thôtel  du  Garde-meubles  et  dans  les  divers  palais  ou  établissements  im- 
périaux. (Sén.  cons.  du  12  déc.  1852.)  Les  monuments  ou  objets  placés 
dans  les  maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit  aux  frais  de 
l'Empereur,  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  (S. -G.  du  12  déc. 
1852,  art.  6.)  Tous  ces  biens  meubles  et  immeubles  affectés  à  la  dota- 
tion de  la  couronne,  sont  imprescriptibles  et  inaliénables. 

(1)  Le  sénatufl-consulte  du  0  mai  1859  a  élevé  à  2,200,000  fr.  la  dotation  des  prin- 
ces et  princesses  de  la  famille  impériale. 
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La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  sont  administrées  par  k 
ministre  de  la  maison  de  l'Empereur. 

La  dignité  impériale  est  hérédilaire  dans  la  descendance  directe  el 
légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogénilure,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  desceo- 
dance  (S.-G.  7, 10  nov.  1852,  a.  3.)  S'il  n'a  pas  d'enfant  mâle,  l'Empereur 
peut  adopter  les  enfants  et  descendants  légitimes,  dans  la  ligne  mascu- 
line, des  frères  de  Napoléon  !•'.  A  défaut  d'héritier  direct  légitime  ou 
adoptif,  S.  A.  L  Jérôme-Napoléon  Bonaparte  et  sa  descendance  directe 
et  légitime  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Caroline  de 
Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes,  est  appelée  à  succéder  à  l'Empereur. 
(D.  18  déc.  1852.)  A  défaut  de  tous  ces  héritiers  légitimes  ou  adoptib, 
un  sénatus*  consulte  proposé  au  sénat  par  les  ministres  formés  en  conseil 
du  gouvernement,  avec  l'adjonction  des  présidents  en  exercice  du  sénat, 
du  corps  législatif  et  du  conseil  d'État,  et  soumis  à  l'acceptation  da 
peuple,  nomme  l'Empereur  et  règle  dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  con- 
sommée, les  affaires  de  l'État  sont  gouvernées  par  les  ministres  en  fonc- 
tions, qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  et  délibèrent  à  II 
majorité  des  voix.  (S.-G.  des  7,  10  nov.  1852.) 

L'Empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
(S.-G.  du  17  juillet  1856.)  Si  l'Empereur  mineur  monte  sur  le  trône, 
rimpératrice-mère  est  régente  et  a  la  ^arde  de  son  fils.  Des  lettres  pa- 
tentes du  1*'  février  1858  ont  conféré  à  l'impératrice  Eugénie  le  titre 
de  régente  pour  porter  ledit  titre  et  en  exercer  les  fonctions  à  partir 
de  l'avènement  de  l'Empereur  mineur.  A  défaut  de  l'ImpéraU'ice, 
qu'elle  ait  ou  non  exercé  la  régence,  et  si  l'Empereur  n'en  a  autrement 
disposé  par  acte  public  ou  secret,  la  régence  appartient  au  premier 
prince  français,  et  h  son  défaut,  à  l'un  des  autres  princes  français  dans 
l'ordre  de  l'hérédité  de  la  couronne.  (S.-G.  du  17  juillet  1856.)  Par 
décret  impérial  du  1*' février  1858,  il  a  été  institué  un  conseil  privé 
qui  deviendrait,  avec  l'adjonction  des  deux  princes  français  les  plus 
proches  dans  l'ordre  d'hérédité,  conseil  de  régence,  dans  le  cas  oii 
l'Empereur  n'en  aurait  pas  désigné  un  autre  par  acte  public  (1).  Le  con- 
seil de  régence  délibère  nécessairement,  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  l^'sur  le  mariage  de  l'Empereur;  2*^  sur  les  déclarations  de  guerre. 


consulté 

des 

(Message  de  TEmpéreur  au  Sénat,  1**^  Tévrier  1S58.) 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  PUBLIC  FRANÇAIS.  86 

h  signature  des  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce  ;  3*"  sur  les 
projets  de  sénatus-consuUes  organiques.  Il  a  seulement  voix  consutta- 
tlye  sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont  soumises  par  Tlmpéra- 
Irice  régente  et  le  régent.  (S. -G.  du  17  juillet  1856.) 

Du  Sénat.  -^  Le  sénat  se  compose,  1*"  des  cardinaux,  des  maréchaux, 
des  amiraux;  2^*  des  citoyens  que  l'Empereur  juge  convenable  d'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie  ;  ils 
reçoivent  une  dotation  annuelle  de  30,000  francs  :  leur  nombre  ne  peut 
excéder  cent  cinquante.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  sénat 
sont  nommés  par  l'Empereur  et  choisis  parmi  les  sénateurs  ;  ils  sont 
nommés  pour  un  an.  Le  traitement  du  président  est  fixé  par  un  décret: 
il  est  actuellement  de  100,000  francs.  L'Empereur  convoque  et  proroge 
le  sénat.  Il  fixe  la  durée  de  ses  sessions  par  un  décret.  Les  séances  du 
sénat  ne  sont  pas  publiques.  (Gonstit.  du  14  janvier  1852,  art.  20,  21, 
22,  23  et  24.  S.- G.  du  25  déc.  1852). 

Le  sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques, 
aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise.  (Const. 
a.  25.)  Le  sénat  s'oppose  à  la  promulgation,  l""  des  lois  qui  seraient  con- 
traires ou  qui  porteraient  atteinte  à  la  constitution,  à  la  religion,  à  la 
morale,  à  la  liberté  des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de 
rinamovibilité  de  la  magistrature  ;  2"*  de  celles  qui  pourraient  compro« 
mettre  la  défense  du  territoire.  (G.  a.  26.)  Le  sénat  n'ayant  à  statuer 
que  sur  la  question  delà  promulgation,  son  vote  ne  comporte  la  présen- 
tation d'aucun  amendement.  (Décret  du  31  déc.  1852.)  Il  doit  déclarer 
seulement  que  le  sénat  «  s'oppose,  »  ou  que  «  le  sénat  ne  s'oppose  pas 
à  la  promulgation  de  la  loi.  » 

Le  séoal  règle  par  un  sénatus-consulte,  l°la  constitution  des  colo- 
nies et  de  l'Algérie  ;  2**  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  constitution 
et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche  ;  3°  le  sens  des  articles  de  la  constitu- 
tion qui  donnent  lieu  à  différentes  interprétations.  Les  sénatus-consultes 
sontsoumis  à  la  sanction  de  l'Empereur  et  promulgués  par  lui.  (Gonstit. 
a.  27-28). 

Le  sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou  dénoncés  pour  la 
même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens.  (G.  a.  29.) 

Le  sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur,  poser  les  bases 
des  projets  de  lois  d'un  grand  intérêt  national  (G.  a.  30.)  (1).  Il  peut  éga- 
lement proposer  des  modifications  à  la  constitution;  si  la  proposition  est 
adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y  est  statué  par  un  sénatus-consulte. 

(1)  En  vertu  de  ce  droit,  il  a  préparé  pendant  les  dernières  sessions  (1857-1859), 
on  projet  de  code  rural  /Voir  chap.  Agriculture*) 
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(G.  a.  31.)  Une  proposition  ayant  cet  objet  ne  peut  être  déposée  par.  des 
membres  du  sénat,  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  au 
moins.  (D.  25  déc.  1852.)  «  Doit  être  soumise  au  suffrage  universel, 
toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  la  constitution,  telles 
qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre  1851  et 
adoptées  par  le  peuple  français.  »  (Gonst.  a.  32.) 

Le  droit  de  pétition  des  citoyens  s'exerce  auprès  du  sénat  (D.  a.  /i5). 
Les  pétitions  adressées  au  sénat  sont  examinées  par  des  commissions 
nommées  chaque  mois  dans  les  bureaux.  Il  est  fait  rapport  des  pétitions 
en  séance  générale,  et  le  vote  porte  sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  ministre  compé* 
tent.  (Déc.  25  décembre  1852,  a.  30.) 

En  cas  de  dissolution  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  une  nouvelle 
convocation,  le  sénat,  sur  la  proposition  de  l'Empereur,  pourvoit  par  des 
mesures  d'urgence  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  de  la  cons- 
titution. (Gonst.  a.  33.) 

Le  président  du  sénat  le  représente  dans  ses  rapports  avec  le  chef  de 
l'État  et  dans  les  cérémonies  publiques  :  il  préside  les  séances.  ~  Le 
grand  référendaire  est  chargé  de  la  direction  des  services  administratifs 
et  de  la  comptabilité.  Le  secrétaire  du  sénat  est,  sous  l'autorité  du  prési- 
dent, chargé  du  service  législatif;  il  dirige  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, dont  il  est  responsable,  a  la  garde  du  sceau  du  sénat,  et  délivre 
l'ampliation  officielle  des  sénatus- consultes  et  autres  décisions  du  sénat. 
(Déc.  25  déc.  1852,  a.  34  et  suiv.) 

Du  corps  législatif,  —  Les  députés  au  corps  législatif  sont  élus  par 
le  suffrage  universel,  au  scrutin  secret  et  sans  scrutin  de  liste.  (Gonst. 
a.  36.)  Ils  sont  nommés  pour  six  ans  et  reçoivent  une  indemnité  de 
2,500  francs  par  mois,  pendant  la  durée  des  sessions.  (Gonst.  a.  98,  d. 
25  déc.  1852.) 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  corps  législatif.  (G.  a.  &&.) 

Les  président  et  vice- présidents  sont  nommés  par  l'Empereur  pour 
un  an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  traitement  du  président  est 
fixé  par  un  décret;  il  est  actuellement  de  100,000  francs.  (Gonst.  a.  W.) 

Les  sessions  ordinaires  du  corps  législatif  sont  de  trois  mois,  ses 
séances  sont  publiques,  mais  la  demande  de  cinq  membres  suffit  pour 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  L'Empereur  convoque,  ajourne,  proroge 
et  dissout  le  corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  l'Empereur  doit  en 
convoquer  un  nouveau  dans  le  délaide  six  mois.  (Gonst.  a.  /i6.) 

Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
temps,  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  du  corps 
législatif.  Aucune  contrainte  ne  peut  être  exercée  contre  un  député 
pendant  la  session  et  pendant  les  six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 


PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  PUBLIC  FRANÇAIS.  87 

suivie;  aucun  membre  du  corps  législatif  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  qu'après  que  le  corps  législatif  a  autorisé  la  poursuite.  (Décr. 
org.,  art.  10  et  11.)  Le  corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de 
loi  et  d'impôt,  mais  aucune  pétition  ne  peut  lui  être  adressée.  (Gonst. ,  art. 
39  et  Z|5.)  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à  la  com- 
mission cbargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  ;  toutefois,  aucun  amen- 
dement n'est  reçu  après  le  dépôt  du  rapport  fait  en  séance  publique  par 
la  commission.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  est  ren- 
voyé, sans  discussion,  en  séance  publique,  au  conseil  d'État  par  le  pré- 
sident du  corps  législatif.  Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  le 
conseil  d'État,  il  ne  peut  pas  être  soumis  à  la  délibération  du  corps 
législatif.  Si,  au  contraire,  l'avis  du  conseil  d'État  est  favorable  ou 
qu'une  nouvelle  rédaction,  admise  au  conseil  d'État,  soit  adoptée  par 
la  commission,  le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique 
est  modîGé  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et  porte 
d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  articles.  Il  n'y  a  ja- 
mais lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  passera  à  la  dis- 
cussion des  articles,  mais  les  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
par  le  président.  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le  bureau  déclare 
l'épreuve  douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin.  Après  le  vote  sur  les  arti- 
cles a  lieu  le  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  ce  vote  se  fait  au 
scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue.  La  présence  de  la  majorité  des 
députés  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote.  Les  propositions  de  lois 
relatives  à  des  intérêts  communaux  ou  départementaux,  qui  ne  donnent 
lieu  à  aucune  réclamation,  sont  votées  par  assis  et  levé,  à  moins  que  le 
scrutin  ne  soit  réclamé  par  dix  membres  au  moins.  Le  corps  législatif 
Démotive  ni  son  acceptation  ni  son  refus;  sa  décision  ne  s'exprime  que 
par  l'une  de  ces  deux  formules  :  Le  corps  législatif  a  adopté  ou  le 
corps  législatif  n'a  pas  adopté.  (Gonst.,  art.  /iO.  —  Décr.  31  décembre 
1882,  art.  51,  art.  59.)  Les  députés  n'ont  pas  l'initiative  des  lois. 

Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse  au  corps  lé- 
gislatif sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  ministres  ou  les  conseil- 
lers d'État  commis  à  cet  effet.  Ges  messages  et  proclamations  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne 
contiennent  une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté.  (Décr.  31 
décembre  1852,  art.  61.) 

Il  est  dressé  pour  chaque  séance  un  procès-verbal  et  un  compte  rendu. 
La  rédaction  et  la  préparation  de  ces  documents  sont  placées  sous  la 
haute  direction  du  président  du  corps  législatif  et  confiées  à  des  rédac- 
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leurs  spéciaux  nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer.  Le  procès-ver- 
bal de  chaque  séance  constate  seulement  les  opérations  et  les  voles  du 
corps  législatif.  Il  est  signé  du  président  et  lu  par  l'un  des  secrétaires 
à  la  séance  suivante.  Les  comptes  rendus  contiennent  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs 
opinions  :  il  est  soumis,  avant  sa  publication,  à  une  commission  com- 
posée du  président  du  corps  législatif  et  des  présidents  de  chaque  bu- 
reau. Les  journaux  ou  tous  les  autres  organes  de  publicité  ne  peuvent 
que  reproduire  les  procès-verbaux  ou  les  comptes  rendus  des  séances  : 
la  communication  qui  leur  est  faite  de  ces  documents  est  réglée  par  un 
arrêté  spécial  du  président  du  corps  législatif;  mais  tout  membre  peut 
faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais  le  discours  qu'il  a  prononcé, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  commission  chargée  de  l'ap- 
probation du  compte  rendu.  (Const.,  art.  42.  S.-C.  25  décembre  1852.) 

Le  président  du  corps  législatif  a  la  haute  administration  de  ce  corps. 
Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  l'année  par  l'Empereur. 

L'éioclion  des  députés  au  corps  législatif  a  pour  base  la  population. 
Chaque  département  a  un  député  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
teurs. Néanmoins,  il  est  attribué  un  député  de  plus  h  chacun  des  dé- 
partements dans  lesquels  le  nombre  excédant  dos  électeurs  dépasse  dix- 
sept  mille  cinq  cents.  En  conséquence,  le  nombre  total  des  députés  an 
corps  législatif,  pour  la  période  quinquennale  1857-1862,  a  été  fixéii 
deux  cent  soixante  sept(l).  (Décr.  2,  21  février  1852;  S.-C.  28  mai 
1857;  Décr.  29  mai  1857.)  Chaque  département  est  divisé,  par  un  dé- 
cret impérial,  en  circonscriptions  électorales  égales  en  nombre  aux  dé- 
putés qui  lui  sont  attribués  ;  chaque  circonscription  élit  un  seul  député. 
Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  un  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif. L'intervalle  entre  la  prosnulgation  du  décret  et  l'ouverture  des 
collèges  électoraux  est  de  vingt  jours  au  moins.  Le  suffrage  est  direct  et 
universel  et  le  scrutin  secret.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  député  au  corps 
législatif,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  l""  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés;  2''  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes  de  la  cir- 
conscription électorale.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants  ;  dans  le  cas  où 
les  candidats  obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus  Agé  est 
proclamé  député.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  le  corps 
législatif,  qui  est  seul  juge  de  leur  validité.  (Décr.  2,  21  février  1852.) 

Sont  électeurs,  sans  conditions  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 

(1)  Noas  donnons  plus  loin  le  tableau  de  répartition  des  députés  par  départements, 
avec  le  nombre  des  électeurs. 
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pour  èire  appelé  à  l'exercice  actuel  du  droit  électoral,  il  faut,  en  outre, 
habiter  dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins,  ou  si  l'on  n'a  pas 
encore  acquis  cette  condition  d'habitation,  être  susceptible  de  l'acquérir 
avant  la  clôture  définitive  de  la  liste.  (Décr.  2  février  1852.)  On  ne  peut 
plus  avoir  un  domicile  politique  distinct  du  domicile  réel.  Les  soldats 
des  armées  de  terre  et  de  mer  sont  portés  sur  los  listes  des  communes 
où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ  et  ne  peuvent  voter  que  lors- 
qu'ils sont  présents,  au  moment  de  l'élection,  dans  la  commune  où  ils 
sont  inscrits.  (Décr.  2  février  art.  1 4.)  Les  listes  électorales  sont  dressées, 
pour  chaque  commune,  par  le  maire  ;  elles  sont  permanentes  et  doivent 
être  révisées  annuellement,  aux  termes  des  articles  15  et  16  du  décret 
organique  du  2  février  1852.  Ne  peuvent  être  inscrits  sur  ces  listes 
!•  les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite  de 
condamnation  soit  à  des  peines  afilictives  et  infamantes,  soit  h  des 
peines  infamantes  seulement  ;  2''  ceux  auxquels  les  tribunaux,  jugeant 
correctionnellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection  par  ap- 
plication des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ;  3"  les  condamnés 
pour  crimes  à  l'emprisonnement,  par  application  de  l'art.  /i63  du  Code 
pénal;  tx"*  ceux  qui  ont  été  condamnés  h  trois  mois  de  prison  par  appli- 
cation des  articles  318  et  /|23  du  code  pénal  ;  ô""  les  condamnés  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositai- 
res de  deniers  publics  ou  attentat  aux  mœurs  par  application  des  articles 
330  et  33&  du  Gode  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de  remprisonnemenî 
auquel  ils  ont  été  condamnés;  ô^  les  individus  qai,  par  application  de 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  l'art.  3  du  décret  du  11  août 
18/|8,  auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaques  contre  les  droits  de  la 
propriété  et  ceux  de  la  famille;  T  les  individus  condamnés  h  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  en  vertu  des  articles  31,  33,  34,  35,  36., 
38, 39,  40,  41,  42,  45  et  46  de  la  loi  électorale  ;  8*»  les  notaires,  greffiers 
et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judi- 
ciaires; 9*  les  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité;  10*  ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application 
des  art.  489,  443,  444,  445,  446,  447  et  452  du  Gode  pénal;  W  ceux 
qui  auront  été  déclarés  coupables  des  délits  prévus  par  les  art.  410  et 
411  du  Code  pénal,  et  par  la  loi  du  21  mai  1836  portant  prohibition 
des  loteries;  12"*  les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux 
publics;  13*'  les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  applica- 
tion des  articles  38,  41»  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  le- 
crutement  de  l'armée;  14*  les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
par  .application  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851;  15*»  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure  ;  16''  les  interdits;  17^  les  faillis 
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non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires  en 
France.  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour 
rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique, pour  outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions, 
ou  envers  an  témoin  à  raison  de  sa  déposition  ;  pour  délits  prévus  par 
la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  des  clubs,  et  pour  infraction  à  la  loi 
du  colportage,  ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pen- 
dant cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  Les  incapacités  énumé- 
rées  ci- dessus  sont  limitatives,  et  tous  les  citoyens  ayant  21  ans  accom- 
plie, qui  ne  se  trouvent  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  ces  deux  articles, 
sont  considérés*  comme  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans  sont  éligibles  sans  condition  de  do- 
micile (décr.  2  février  1852);  mais  la  loi  déclare  indignes  d'être  élus 
les  individus  désignés  dans  les  art.  15  et  16  que  nous  venons  de  citer; 
les  condamnations  qui  emportent  la  privation  du  droit  d'être  élu  ont 
également  pour  effet  d'entraîner  la  déchéance  de  tout  député  qui  en 
serait  frappé  après  son  éleclioiniïl  existe,  en  outre,  une  incompatibilité 
absolue  entre  le  mandat  de  député  et  l'exercice  de  fonctions  publiques 
salariées.  Tout  fonctionnaire  salarié  élu  député  au  corps  législatif  est 
réputé  démissionnaire  de  ses  fonctions  par  le  seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  du  corps  législatif,  s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs.  Inversement,  tout  député  au  corps  législatif  est 
réputé  démissionnaire  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques salariées.  En  outre,  dans  le  but  de  soustraire  les  électeurs  à 
l'influence  que  pourraient  exercer  sur  eux  certains  fonctionnaires,  la 
loi  déclare  inéligibles  dans  tout  ou  partie  de  leur  ressort,  pendant  les 
six  mois  qui  suivraient  leur  destitution,  leur  démission  ou  tout  autre 
changement  de  leur  position,  les  premiers  présidents,  les  procureurs 
généraux,  les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les  procureurs  impé- 
riaux, le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  le 
préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  archevêques,  évêques  et 
vicaires  généraux,  les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  les  préfets  maritimes.  (Décr.  org.  a.  29  et  30.) 
£nCn  le  sénatus-consulte  du  19  février  1858  a  ajouté  une  nouvelle 
condition  d'éligibilité  à  celles  prescrites  par  le  décret  organique  de 
1852  :  ce  sénatus-consulte  déclare  que  nul  ne  peut  être  élu  député  au 
corps  législatif  si,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  scrutin,  il 
n'a  déposé,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  où  se  fait  l'élection^  un  écrit 
signé  de  lui,  contenant  le  serment  ainsi  formulé  :  «  Je  jure  obéissance  à 
la  constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  » 
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le  nombre  des  députés  et  des  électeurs  par  départements  : 
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Nombre    Electeurs 
tements.        des  d^patës    inscrits 
à  élire,      en  18S8. 


•  •••••       •       • 

isses-)..  .  . 
autcs-). . .  . 


s. 


du-Rhône. . . 
k. 


^Inférieure  . 


•   •   •  • 


ir. 

-Nord.,   .. 


•  •  •  •  •  ' 

•    •  •     •  t 


^ir. 


(Haute-).. 


[laine. 
•Loire, 


iber. 


atite-) 

lérieure  .... 


3 
h 
3 
1 
1 
3 
2 
2 
2 
2 
3 
3 

h 
2 
3 
& 
2 
2 
3 
3 
& 
2 

h 
2 
3 
3 
2 

3 
4 
3 
5 
3 

2 
3 
U 
2 
2 
2 

h 
2 


99,179 

151,101 
92,068 
43,756 
81,286 

102,06é 
88,217 
70,886 
80,822 
81,718 

107,872 
95,609 

132,658 
60,998 

109,747 

137,(i74 

79,689 

81,364 

58,260 

ll/i,0'j8 

158,071 

71,593 

138,500 

75,122 

95,/i40 

121,077 

83,449 

137,536 

118,726 

135,271 

89,434 

170,880 

114,928 

143,732 

72,496 

91,517 

149,332 

86,181 

78,251 

70,776 

126,723 

75,978 

138,114 


Départements. 


Nombre     Electoars 
des  députés    Inscrits 
à  élire.       en  1858* 


Loiret 3 

Lot 2 

Lot-et-Garonne 3 

Lozère 1 

Maine-et-Loire. 4 

Manche 4 

Marne. 3 

Marne  (Haute-) 2 

Mayenne 3 

Meurthe 3 

Meuse 3 

Morbihan 3 

Moselle 3 

Nièvre 2 

Nord 8 

Oise 3 

Orne 3 

Pa.s-de-Galais 5 

Puy-de-Dôme 5 

Pyrénées  (Basses-) . .  3 

Pyrénées  (Hautes-) . .  2 

Pyrénées-Orientales.  1 

Rhin  (Bas-) 4 

Rhin  (Haut-) 3 

Rhône 4 

Saône  (Haute-) 3 

Saôue-et-Loire 4 

Sarthe 4 

Seine 10 

Seine-Inférieure 6 

Seine-et-Marne 3 

Scine-et-Oise h 

Sèvres  (Deux-) 3 

Somme 5 

Tarn 3 

Tarn-et-Garonne. ...  2 

Var 3 

Vaucluse 2 

Vendée 3 

Vienne 2 

Vienne  (Haute-) 2 

Vosges 3 

Yonne 3 


90,824 

84,285 

102,481 

37,829 

145,164 
153,962 
104,696 
74,859 
100,020 
115,778 

88,824 

115,596 

107,178 

85,669 

290,658 

116138^/ 

120,493 

189,101 

160,398 

109,064 

65,096 

43,558 

138,348 

117.944 

145,442 

89,423 

154,782 

127,659 

316,560 

193,249 

94,822 

134,085 

91,314 

162,204 

101,987 

74,267 

97,392 

75,429 

103,804 

85,541 

75,988 

110,799 

107,706 


Total 267     9,465,626 

croyons  devoir  ajouter  à  ce  tableau  le  relevé  des  électeurs 
et  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  chacune  des  élections  qui  ont  eu 
puis  18(i8. 

inscrits.  Yotantâ. 

abre  1848,  élection  de  la  présidence. .   9,977,452 

ibre  1851 ,  vote  sur  le  plébiscite  du  2  décembre. .      9,833,576 

?embre  1852,  proclamation  de  Tempire 9,833,576 

étions  législatives 9,836,0 'i3 

étions  législatives 9,495,955 


7,449,471 
8,116,773 
8,140,660 
6,222,983 
6,13G,064 


)n«ei7d*iÉ7a^.— Le  conseil  d'État  est  composé,  outre  l'Empereur  et 
abres  de  sa  famille  par  lui  désignés,  d'un  président,  d'un  vice-pré- 


n  CHAPITRE    III. —ADMINISTRATION. 

sident,  de  quarante  à  cinquante  conseillers  en  service  ordinaire,  de  con- 
seillers d'État  en  service  ordinaire  hors  sections,  dont  le  nombre  ne  peut 
excéder  quinze,  de  conseillers  en  service  extraordinaire ,  dont  le  nom- 
bre ne  peut  s'élever  au  delà  de  vingt  ;  de  40  maîtres  des  requêtes,  divi- 
sés en  2  classes,  de  20  chacune;  de  20  auditeurs  de  l'""  classe  et  60  au- 
diteurs de  2«  classe,  et  enfin  d'un  secrétaire  général  ayant  rang  de  maî- 
tre des  requêtes.  Le  président  du  conseil  est,  pour  le  rang,  les  honneurs 
et  le  traitement,  assimilé  aux  ministres  :  il  reçoit  comme  eux,  100,000 
francs  par  an.  Le  vice-président  à  60,000,  les  présidents  de  sections 
35,000,  les  conseillers  25,000,  les  maîtres  des  requêtes  de  1'«  classe 
10,000,  ceux  de  2* classe  6,000  ;  les  auditeurs  de  i"  classe  2,000  francs: 
les  auditeurs  de  2*  classe  n'ont  pas  de  traitement.  L'Empereur  nomme, 
et  révoque  tous  les  membres  du  conseil  d'État.  Les  ministres  ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative  au  conseil. 

Le  conseil  d'État,  sous  la  direction  de  l'Empereur,  rédige  les  pro- 
jets de  loi  et  en  soutient  la  discussion  devant  le  sénat  et  le  corps  législa- 
tif. Les  conseillers  d'État  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement, sont  désignés  par  l'Empereur. 

Le  conseil  d'État  propose  les  décrets  qui  statuent  :  l""  sur  les  affaires 
administratives  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires;  2*  sur  le  contentieux  administratif;  3®  sur  les 
conûits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l' autorité  judi- 
ciaire. Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  tous  les  dé- 
crets portant  règlement  d'administration  publique  ou  qui  doivent  être 
rendus  dans  la  forme  de  ces  règlements.  11  connaît  des  affaires  de  haute 
police  administrative,  à  l'égard  des  fonctionnaires  dont  les  actes  sont 
déférés  à  sa  coniiaissance  par  l'Empereur.  (D,  org.  du  25  janvier  1852.) 
Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  l'Em- 
pereur ou  par  les  ministres.  Il  donne  encore  l'autorisation  de  pour- 
suivre les  fonctionnaires  devant  d'autres  juridictions.  Enfin  une  com- 
mission spéciale  instituée  dans  le  sein  du  conseil  a  pour  mission 
d'examiner  toutes  les  pétitions  adressées  à  l'Empereur  et  de  signaler 
celles  qui  paraissent  dignes  d'intérêt.  (D.  18  décembre  1852.)  On  voit 
par  l'énumération  qui  précède  des  attributions  du  conseil  d'État,  que 
cette  assemblée  concourt  non-seulement  à  la  préparation  des  lois, 
mais  a  encore  le  double  caractère  de  conseil  administratif  et  judi- 
ciaire. 

Les  délibérations  du  conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée  générale, 
à  la  majorité  des  voix,  sur  le  rapport  fait  par  des  conseillers  d'État  pour 
projets  de  loi  et  les  affaires  les  plus  importantes,  et  par  les  maîtres  des 
requêtes  pour  les  autres  affaires.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  au- 
diteurs de  première  classe  assistent  à  l'assemblée  générale,  mais  les  au- 
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ditears  de  première  classe  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  aux  assemblées  générales  présidées  par  TEropereur.  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et  voix 
délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport.  Pour  les  affaires  conten- 
tieuses,  le  rapport  est  fait  au  nom  de  la  section,  lu  en  séance  publique e/e 
tassemblée  du  conseil  d'État  jugeant  au  contentieux  :  cette  assemblée 
se  compose  :  1*  des  membres  de  la  section  du  contentieux  ;  2''  de  dix 
conseillers  d'État,  désignés  par  l'Empereur  et  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections  :  ils  sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par 
moitié.  (D.  org.  du  25  janvier  1852.) 

Le  conseil  d'État  est  divisé  en  six  sections,  savoir  :  section  de  légis- 
lation, justice  et  affaires  étrangères  ;  section  du  contentieux;  section 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  etdes  cultes;  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  section  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  section  des  finances. 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Nous  avons  dit  plus  baut  que  le  pouvoir 
exécutif  se  divise  en  deux  branches  distinctes  et  indépendantes  *  l'au*- 
torité  administrative  et  l'autorité  judiciaire.  Celte  séparation  des  deux 
pouvoirs  constitue  une  des  bases  fondamentales  de  notre  droit  public, 
et  Tune  des  garanties  les  plus  solides  de  la  liberté  nationale.  «  Il  n'y  a 
pas  de  liberlé,  dit  en  effet  Montesquieu,  si  la  puissance  de  juger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  exécutif.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  l(^gislalive,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté 
des  citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur;  si  la  puis* 
sance  de  juger  était  jointe  au  pouvoir  exécutif,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur.  »  {Esprit  des  Lois,  liv.  XI,  ch.  vi.)  L'auto- 
'  rite  administrative  et  l'autorité  judiciaire  diffèrent  d'ailleurs  essentielle- 
ment l'une  de  l'autre  par  leur  nature,  leur  puissance,  leur  objet  et  leur 
forme  de  procéder  ;  par  leur  nature,  car  l'autorité  judiciaire  est  délé- 
guée à  des  magistrats  inamovibles,  tandis  que  l'autorité  administrative 
est  confiée  à  des  fonctionnaires  révocables  ;  par  leur  puissance,  car 
Tadministration  jouit,  dans  certaines  limites,  d'un  droit  d'initiative; 
elle  agit  quand  elle  le  croit  utile,  sans  attendre  qu'elle  soit  provoquée  : 
elle  prescrit  des  mesures  obligatoires  pour  les  citoyens:,  la  justice,  au 
contraire,  doit  presque  toujours  être  saisie  ;  elle  ne  décide  ni  ne  prescrit 
rien  :  elle  juge,  mais  ses  jugements  son t^uverains;  par  leur  objet  : 
cette  différence  est  basée  sur  la  nature  spéciale  de  la  mission  de  chacune 
d'elles  :  l'administration  est  chargée  des  intérêts  généraux,  tandis  que 
la  justice  a  pour  mission  la  solution  des  diflScultés  qui  s'élèvent  entre 
les  intérêts  privés.  Cette  distinction  se  remarque  encore  lorsque  l'admi- 
nistration paraît  s'occuper  d'intérêts  privés  et  la  justice  d'intérêts  pu- 
blics :  dans  le  premier  cas,  le  particulier  se  trouve  en  rapport  ou  en 
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collision  avec  le  bien  public,  et  il  faut  lui  appliquer  des  prescriptions 
législatives,  obligatoires  pour  tous  les  citoyens  ;  dans  le  second,  l'État 
représente  une  puissance  civile  défendant  ses  intérêts  privés  ;  elles  dif- 
fèrent enfin,  par  leur  forme  de  procéder  qui  est  solennelle,  en  général 
d'une  lenteur  calculée,  pour  la  justice,  simple  et  habituellement  rapide 
pour  l'administration  (1). 

La  sphère  d'action  de  l'administration  est  très- vaste  :  elle  embrasse  tous 
les  besoins  et  les  intérêts  généraux  de  la  société  ;  intérêts  matériels, 
comprenant  les  subsistances,  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie;  et 
intérêts  moraux,  comprenant  l'instruction  publique  et  les  cultes,  et 
enûn  la  sécurité  individuelle  des  citoyens  et  la  sécurité  intérieure  et 
extérieure  de  l'État. 

Mais  l'administration  a,  en  outre,  dans  certains  cas,  une  véritable 
autorité  judiciaire.  Elle  statue  judiciairement  dans  toutes  les  affaires 
où  le  droit  d'un  particulier  se  trouvant  froissé  par  une  loi  ou  un  acte 
administratif,  l'intérêt  privé  se  trouve  en  présence  de  l'intérêt  général. 
Les  débats  de  ce  genre  forment  le  contentieux  administratif, 

II.  Organisatloii  de  l'admlnlstrallon  française. 

L'administration,  sous  l'autorité  supérieure  de  l'Empereur,  remplit 
sa  mission  au  moyen  d'une  triple  série  d'organes,  savoir  :  des  agents  di- 
rects, disposés  dans  une  subordination  hiérarchique;  des  conseils  admi- 
nistratifs, placés  près  des  agents  chargés  de  l'autorité  active  ;  enûn,  des 
tribunaux  divisés  en  juridictions  hiérarchiques.  Elle  se  divise,  quant  à  sa 
forme  et  eu  égard  à  la  diversité  des  instruments  qui  la  composent,  en 
administration  active,  consultative  et  contentieuso,  quant  à  son  applica- 
tion, et  eu  égard  à  la  division  politique  du  territoire,  en  administration 
centrale,  départementale  et  communale.  A  chacun  des  degrés  de  la  hié- 
rarchie administrative,  au  centre,  au  département,  à  la  commune, 
et  même  à  la  division  intermédiaire  entre  le  département  et  la  commune, 
à  l'arrondissement,  on  trouve  des  agents  exécutifs  et  des  conseils  con- 
sultatifs. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  de  l'administration  centrale, 
départementale  et  communale,  en  montrant  quelles  sont  les  attributions 
des  différents  agents  ou  fonctionnaires  administratifs  et  des  principaux 
conseils  dont  ils  sont  assistés  :  nous  traiterons  ensuite  séparément  du 
contentieux  administratif;  mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'organi- 
sation administrative,  nous  croyons  devoir  donner  d'abord  quelques  in- 
dications générales,  applicables  à  tous  les  agents  ou  fonctionnaires  publics. 

En  principe,  tous  les  Français  sont  également  admissibles  aux  emplois 

(l)yoy.  notre  Dictionnaire  de  r AdmintHralion  française^  V**  Administration.  Paris 
et  Strasbourg ,  Berger- Levrault. 
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civils  et  militaires;  mais  ce  principe,  qui  constitue  une  des  bases  fonda- 
mentales de  notre  droit  public,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  condi- 
tions d'âge  ou  d'aptitude  particulières  soient  exigées  pour  l'admission 

m 

ï  certaines  fonctions  ;  ces  conditions,  qui  ne  portent  pas  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  civile  entre  les  citoyens,  ont  un  but  manifeste  d'or- 
dre et  d'intérêt  publics,  et  sont  destinées  à  empêcher  que  les  emplois 
ne  soient  occupés  par  des  personnes  incapables  de  les  remplir;  il  serait 
même  à  désirer  que  ce  principe  fût  encore  étendu.  L'exclusion  des 
fonctions  publiques  peut  encore  résulter  de  diverses  causes,  telles  que 
Tindignité,  les  liens  de  parenté,  l'incompatibilité,  etc. 

L'Empereur  nomme  à  tous  les  emplois,  soit  directement,  soit  par 
délégation  :  il  révoque  également  tous  les  fonctionnaires  ;  cependant 
les  membres  du  sénat,  les  magistrats  et  quelques  autres  fonctionnaires 
sont  déclarés  inamovibles  par  la  loi.  Les  fonctionnaires  nommés  par 
l'autorité  compétente  doivent,  avant  de  prendre  possession  de  leurs 
fonctions,  accomplir  certaines  formalités  parmi  lesquelles  la  prestation 
du  serment  occupe  le  premier  rang.  Pour  la  plupart  des  fonctionnaires, 
le  serment  politique  suffit  ;  il  est  ainsi  conçu  :  Je  jure  obéissance  à  la 
Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur  ;  pour  quelques  autres,  on  exige, 
en  outre,  un  serment  professionnel  dont  la  formule  varie  suivant  la  na- 
ture des  fonctions.  Quelques  fonctionnaires  ou  agents  sont  tenus,  de 
plus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  faire  enregistrer  et  viser  leurs 
commissions  et  de  déposer  un  cautionnement  pour  garantie  de  la  gestion 
qui  leur  est  confiée. 

Des  costumes  sont  assignés  aux  diverses  fonctions,  pour  les  rehausser 
par  l'éclat  des  insignes^  pour  distinguer  entre  eux  les  services  et  les 
degrés  hiérarchiques  et  pour  faciliter  l'action  des  fonctionnaires  en  aver- 
tissant le  public  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus.  La  loi  pénale  range 
parmi  les  crimes  et  délits  l'usurpation  d'un  uniforme  ou  d'un  costume. 

Les  fonctions  publiques  sont  généralement  rétribuées  ;  la  plupart  le 
sont  sur  les  fond.s  de  l'État,  les  autres  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  ou 
sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  ou  au  moyen  de  redevances 
payées  par  des  particuliers.  Quelques  fonctions  s'exercent  gratuitement  : 
les  principales  sont  celles  de  maire,  d'adjoint,  de  juge  d'un  tribunal  de 
commerce,  d'inspecteur  du  travail  des  enfants,  de  membre  de  certaines 
assemblées  ou  commissions  consultatives,  etc.  En  général,  il  est  inter- 
dit de  cumuler  plusieurs  fonctions  et  plusieurs  traitements;  cependant 
il  existe,  à  cette  règle  générale,  un  certain  nombre  d'exceptions,  dont 
les  principales  ont  été  introduites  en  faveur  des  maréchaux,  asniraux, 
grands  officiers  de  la  couronne,  et  des  professeurs,  savants,  gens  de 
lettres  et  artistes  :  dans  certains  cas,  où  le  cumul  est  autorisé,  la  loi 
limite  le  chiffre  auquel  la  réunion  des  deux  traitements  peut  s'élever. 
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Aux  termes  de  Tarticle  75  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIIÏ, 
les  agents  du  gouvernement,  auli  es  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fondions  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'État;  pour  avoir  la  qualité  d'agent  du  gouverne- 
ment et  jouir  de  la  garantie  établie  par  l'article  75,  il  faut  être  déposi- 
taire d'une  partie  de  l'autorité  du  gouvernement,  agir  en  son  nom  ou 
sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate  et  faire  partie  de  la  puissance 
publique.  (Arrêt  de  cass.  du  3  mai  1838.) 

Après  la  cessation  de  l'activité,  il  est  accordé  une  pension  de  re- 
traite au  fonctionnaire  ou  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  fonctionnaire 
qui  a  servi  pendant  un  temps  et  dans  des  conditions  déterminées,  ou 
que  certaines  circonstances  ont  empêché  d'accomplir  le  temps  ûxé.  Une 
loi,  en  date  du  9  juin  1853,  a  ramené  à  des  bases  uniformes  la  liquida- 
tion de  toutes  les  pensions  civiles,  soumises  précédemment  à  des  règles 
très-diverses;  la  même  loi  a  généralisé  l'application  du  système  des  pen- 
sions de  l'Éiatà  tous  les  fonctionnaires  et  employés,  centralisé  au  trésor 
les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  pensions,  et  supprimé  les  cais- 
ses spéciales  qui  existaient  auparavant  (1). 

Les  fonctionnaires  peuvent  recevoir,  en  récompense  de  leurs  servi- 
ces, des  distinctions  bonoriûques,  parmi  lesquelles  la  plus  importante 
est  l'admission  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  Cet  ordre,  institué 
par  le  premier  consul,  se  recrute  également  dans  les  fonctions  civiles  et 
dans  les  rangs  de  l'armée  :  l'Empereur  est  le  chef  souverain  et  le  grand 
maître  de  l'ordre,  qui  se  compose  de  chevaliers,  d'oflSciers,  de  com- 
mandeurs, de  grands  oflSciers  et  de  grand'croix  (2). 

Administration  centrale. 

Au  centre  de  l'administration  sont  placés  les  ministres,  les  premiers 
fonctionnaires  chargés  d'exercer,  sous  l'autorité  de  l'Empereur,  le 
pouvoir  exécutif  dont  il  est  investi,  et  tous  les  chefs  de  l'adminis- 
tration, chacun  dans  la  branche  dont  il  porte  le  titre.  Les  minis- 
tres ne  dépendent  que  de  l'Empereur;  ils  sont  nommés  et  révoqués 
par  lui,  sont  responsables  seulement  des  actes  auxquels  ils  prennent 
part,  mais  ne  forment  plus  un  corps  de  membres  solidaires  :  leur 
responsabilité  d'ailleurs  est  purement  judiciaire  et  personnelle.  Les 
ministres  ne  peuvent  être  membres  du  corps  législatif,  ni  prendre  la 

(1)  D*aprës  la  loi  du  9  juin  1833,  le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  à  60 
ans  d*âge  et  après  30  ans  de  services,  dans  les  fonctions  sédentaires,  et  à  55  ans 
d'âge  et  après  25  ans  de  services,  dans  la  partie  active.  Des  causes  spéciales  pi^ vues 
par  la  loi,  peuvent  faire  abréger  ces  conditions  d'&ge  et  de  temps  de  service.  La  pen- 
sion est  généralement  réglée  pour  chaque  année  de  services  civils  à  un  60*  du  trai- 
tement, et  ne  peut  excéder  les  3/4  du  traitement  moyen  ni  le  maximum  déterminé 
par  la  loi,  et  qui,  pour  la  plupart  des  fonctions  civiles,  est  de  6,000  francs. 

^2;  Pour  tout  coiqui  concerne  la  Légion  d'honneur,  voir  le  chap.  Armée. 
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parole  dans  ses  séances,  mais  ils  peuvent  être  nommés  sénateurs,  et  ont 
rang  et  voix  clélikérative  au  conseil  d'Etat.  Les  ministres  reçoivent 
on  traitement  annuel  de  100,000  fr.,  auquel  s'ajoute  la  dotation 
de  30,000  fr.  lorsqu'ils  entrent  au  sénat.  Les  pouvoirs  et  attributions 
des  ministres  sont  afférents  à  leurs  fonctions  et  au  département  dont 
ils  sont  chargés;  les  premiers  sont  généraux,  les  autres  sont  spéciaux. 
Les  pouvoirs  et  attributions  générales  sont  :  la  proposition  et  le  contre- 
seing des  actes  de  l'autorité  impériale,  relatifs  aux  services  de  leurs  dé- 
partements respectifs  :  de  là  vient  leur  titre  de  secrétaire  d'Etat;  la 
mise  à  exécution  des  lois  et  décrets  ;  l'ordonnancement  des  dépenses 
publiques,  sous  la  condition  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  crédits 
à  l'Empereur  et  au  corps  législatif;  la  nomination  d'un  grand  nombre 
de  leurs  subordonnés  et  agents;  le  contrôle  des  actes  des  autorités  in- 
ffrieures,  qu'ils  peuvent  conGrmer  ou  réformer  ;  la  direction  des  ser- 
vices publics  qui  leur  sont  confiés,  et  la  préparation  des  mesures, 
décisions  et  règlements  nécessaires.  L'autorité  des  ministres  s'exHrce 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  et  même  hors  de  ses  frontières, 
si  les  nécessités  du  service  l'exigent.  Quant  à  leurs  attributions 
spéciales,  elles  dépendent  de  la  nature  des  services  qui  leur  sont  con- 
fiés, et  c'est  à  l'Empereur  seul  qu'il  appartient  de  fixer  le  nombre  et  les 
attributions  des  départements  ministériels  ;  actuel  le  im^nt  ce  nombre  est 
de  dix  :  i""  ministère  d'Elat  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  2"*  de  la 
justice,  3**  des  affaires  étrangères,  k"*  de  l'intérieur,  5*  des  finances, 
6*  de  la  guerre,  7*  de  la  marine,  8*»  de  l'Algérie  et  des  colonies,  9"  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  10*^  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Nous  allons  faire  connaître  l'organisation  et  les 
attributions  de  ces  départements  ministériels,  en  indiquant  les  comités, 
commissions  ou  conseils  spéciaux  placés  auprès  de  chacun  d'eux. 

Ministère  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'Empereur.  —  Gomme  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur,  ses  attributions  comprennent  :  l'adminis- 
tration de  la  liste  civile,  des  domaines,  forêts  et  palais  impériaux, 
des  musées,  des  manufactures  impériales,  des  bibliothèques  composant 
la  dotation  de  la  couronne  ;  l'administration  du  domaine  privé  et  la  di- 
rection du  théâtre  impérial  de  l'Opéra,  la  nomination  aux  fonctions  des 
maisons  de  l'Empereur,  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impé- 
riale. Gomme  ministère  d'État,  il  a  pour  attributions  :  les  rapports  du 
gouvernement  avec  le  sénat,  le  corps  législatif  et  le  conseil  d'Etat;  la 
correspondance  de  l'Empereur  avec  les  différents  ministères  ;  le  contre- 
leing  des  décrets  portant  nomination  des  ministres,  des  présidents  du 
sénat  et  du  corps  législatif,  et  nomination  des  sénateurs  et  des  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  ;  le  contre-seing  des  décrets  perlant  convocation 
do  corps  législatif  et  du  sénat  et  clôture  de  leurs  sessions,  et  de  tous 
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les  décrets  concernant  des  matières  qui  ne  sont  spécialement  attribuées 
à  aucun  département  ministériel;  In  rédaction  et  la  conservation  des 
procès- verbaux  du  conseil  des  uiliûslres;  la  direction  exclusive  de  la 
partie  officielle  du  Moniteur;  le  service  des  Beaux-Aris,  des  archives  im- 
périales, des  bâtiments  civils  et  des  monuments  historiques. 

Conseils  placés  auprès  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur.  — 
Conseil  des  affaires  contenlieuses,  commission  de  TOpéra,  commission 
de  la  liste  civile  ;  auprès  du  ministère  d'Élat  :  conseil  des  bâtiments 
civils,  commission  des  nionumenls  historiques. 

Ministère  de  la  justice.  —  il  a  pour  attributions  :  l'organisation  et  la 
surveillance  de  toutes  les  parties  de  Tordre  judiciaire,  la  correspon- 
dance avec  les  procureurs  généraux  pour  tout  ce  qui  est  soumis  à  Tac- 
tion  et  confié  à  la  surveillance  du  ministère  public,  la  nomination  des 
officiers  ministériels,  Texéculion  des  lois  relatives  au  jury,  rexlradition 
des  criminels,  les  recours  en  grâcC)  les  commutations  de  peines,  les 
dispenses  d*âge,  de  parenté  et  d'alliance  pour  maiiage,  les  naturalisa- 
tions. —  La  conservation  du  sceau  de  l'Empire,  la  promulgation  des 
lois.  —  La  publication  du  Bulletin  des  lois,  la  direction  de  Tlmpriroerie 
impériale,  la  publication  du  journal  des  Savants. 

Conseils.  —  Comité  institué  pour  l'examen  des  ouvrages  dont  l'im- 
pression gratuite  est  demandée.  Conseil  du  sceau  des  titres,  rétabli  par 
décret  impérial  du  8  janvier  1859. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Il  a  dans  ses  attributions  tout 
ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  pays  étrangers,  la  négociation  et 
l'exécution  des  traités  et  conventions  d'alliance  ou  de  commerce;  la 
nomination  des  ambassadeurs,  des  ministres  résidents,  consuls  et  autres 
agents  diplomatiques  envoyés  près  des  puissances  étrangères  ;  la  corres- 
pondance avec  ces  fonctionnaires  ou  agents  ;  les  rapports  avec  les  agents 
étrangers  nommés  près  de  l'Empereur  ;  le  visa  des  passeports  à  l'étran- 
ger, la  protection  des  sujets  français  à  l'étranger. 

Conseils.  —  Comité  consultatif  du  contentieux. 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Il  a  dans  ses  attributions  le  personnel 
des  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture  et  maires;  l'exécu- 
tion des  lois  relatives  aux  élections,  le  service  des  gardes  nationales, 
l'administration  générale  des  départements,  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  établissements  de  bienfaisance;  le  régime  et  la  surveillance  des 
prisons,  des  maisons  de  force  et  de  correction  ;  le  service  des  lignes 
télégraphiques;  l'admini  Iration  de  la  sûreté  publique,  la  police  de 
l'imprimerie,  de  la  librairie,  de  la  presse  et  du  colportage. 

Conseils.  —  Commission  supérieure  d'encouragement  et  de  surveil- 
lance des  sociétés  de  secours  mutuels;  commission  pour  l'élablissemeot 
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des  asiles  destinés  aux  ouvriers  convalescents  ou  mutilés  ;  commission 
des  archives  départementales. 

Ministère  des  finances.  —  Il  a  dans  ses  attributions  la  gestion  de  la 
fortune  publique,  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  adminis- 
trations financières,  savoir  :  la  régie  des  douanes,  celle  des  impôts 
indirects,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  forêts,  des  postes, 
des  tabacs,  des  monnaies,  et  généralement  de  toutes  les  régies,  entre- 
prises et  baux  qui  donnent  un  revenu  au  Trésor  ;  l'acquittement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  ordonnancées  par  les  divers  ministres, 
conformément  aux  crédits  législatifs  ;  les  inscriptions  de  rentes,  pensions 
et  les  cautionnements,  payement  des  dettes  de  l'État,  toutes  les  opérations 
de  trésorerie  ;  la  surveillance  des  caisses  publiques  et  des  employés 
comptables,  le  contrôle  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  recette  et  à  l'em- 
ploi des  deniers  publics  ;  la  poursuite  des  débets  des  comptables  et  de 
tous  les  débiteurs  du  Trésor  ;  la  présentation  au  ciirps  législatif  du 
budget  général  de  l'État  et  du  règlement  définitif  des  exercices. 

Conseils.  —  Commission  des  monnaies  et  médailles. 

Ministère  de  la  guerre»  —  Ses  attributions  comprennent  :  le  recru- 
tement et  l'organisation  de  l'armée  de  terre,  l'administration  des  arse- 
naux et  manufactures  d'armes,  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres, 
le  service  des  vivres,  de  rhabillement  des  troupes,  des  fourrages,  de  la 
remonte  de  la  cavalerie,  des  équipages  militaires.  —  La  conservation 
du  dépôt  de  la  guerre,  des  archives  et  de  l'état-civil  de  l'armée. 

Conseils.  —  Les  comités  consultatifs  de  l'état-major,  de  l'infanterie, 
de  la  cavalerie,  de  la  gendarmerie,  de  l'artillerie,  les  fortifications.  — 
Le  conseil  de  santé  des  armées.  —  La  commission  d'hygiène  hippique. 
—  La  commission  mixte  des  travaux  publics. 

Ministère  de  la  marine,  —  Il  a  dans  ses  attributions  le  personnel  et 
le  matériel  de  la  marine  impériale,  l'inscription  maritime,  la  police  de 
la  navigation  commerciale  et  de  la  pêche  maritime,  les  tribunaux  ma- 
ritimes, les  constructions  navales,  les  arsenaux,  les  fonderies,  forges  et 
usines  de  la  marine,  les  hôpitaux  maritimes,  l'entretien  des  ports  mili- 
taires, l'administration  et  la  police  des  bagnes. 

Conseils.  —  Conseil  d'amirauté,  conseil  des  travaux  de  la  marine. 
Comité  consultatif  du  dépôt  des  cartes  et  plans.  Commission  supérieure 
de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  conseil  des  prises,  com- 
mission pour  le  perfectionnement  de  l'enseignement  de  Técole  navale. 

Ministère  de  V instruction  publique  et  des  cultes,  —  Comme  ministère 
de  l'instruction  publique,  ses  attributions  consistent  dans  la  nomination 
et  la  direction  du  corps  enseignant,  la  haute  administration  des  écoles 
publiques  d'instruction  supérieure,  secondaire  et  primaire,  et  des  ét,i- 
blisseflients  scientifiques  et  littéraires,  la  surveillance  des  institutions 
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libres.  -*  Comme  ministère  des  cultes,  il  a  dans  ses  attributions  Texé- 
cution  des  lois  concernant  les  cultes.  —  La  publication  des  bulles,  brefs 
et  rescrits  du  saint-siége.  —  Le  personnel  du  cierj^é  et  la  police  ecclé- 
siastique, le  règlement  des  circonscriptions  territoriales  des  paroisses, 
des  consistoires  et  des  synagogues.  —  L'administration  temporelle  des 
établissements  diocésains,  la  conservation  des  édiGces  religieux,  la 
surveillance  des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes. 

Conseils.  —  Conseil  impérial  de  rii.struction  publique.  —  Comité 
central  de  patronage  des  salies  d'asile,  comité  de  la  langue,  de  l'histoire 
et  des  arts  de  la  France.  —  Commission  pour  l'examen  des  livres  classi- 
ques. —  Commission  des  arts  et  édifices  religieux. 

Ministère  de  ^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  — 
Ses  attributions  embrassent  :  Pour  ce  qui  concerne  l'agriculture  :  le  per- 
fectionnement des  procédés  agricoles,  Turganisation  des  concours  agri- 
coles, la  distribution  d'encouragements  aux  sociétés  agricoles,  l'admi- 
nistration des  établissements  d'enseignement  agricole  et  vétérinaire, 
la  préparation  des  lois  et  règlement:;  relatifs  à  l'agriculture,  les  me  u- 
res  relatives  aux  subsistances,  la  distribution  des  secours  pour  perles 
résultant  de  sinistres  ou  d'épizooties,  le  service  des  haras.  —  En  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  l'industrie  :  la  préparation  des  lois  et  règle- 
ments commerciaux,  le  commerce  intérieur,  Tinduslrie  et  les  manufac- 
tures, l'administration  des  écoles  industrielles  et  du  Conservatoire  im- 
périal des  arts  et  métiers,  la  surveillance  de  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  des  caisses  d'épargne,  Tautori  ation  et  le  contrôle  des 
compagnies  anonymes  et  des  sociétés  d'assurance,  lu  police  sanitaire 
et  le  service  des  poids  et  mesures,  la  préparation  des  lois  et  tarifs  de 
douanes,  la  centralisation  et  la  publication  des  documents  sur  la  légis- 
lation commerciale  et  maritime  des  pays  étrangers,  ainsi  que  de  tous 
les  faits  qui  se  rapportent  au  mouvement  généraLdu  commeiceetde 
la  navigation. — En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics:  la  conservatiou 
et  l'amélioration  de  la  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  de 
Ja  grande  voirie  (routes,  ponts,  bacs  et  bateaux),  l'administration  des 
chemins  de  fer,  les  recherches  et  concessions  de  mines,  la  police  des 
usines  métallurgiques,  la  construction  des  machines  à  vapeur.  Ce  minis- 
tère comprend  en  outre  le  service  de  la  statistique  générale  de  France. 

Conseils.  —  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  ^  Conseil  général  d'agriculture.  —  Commissions  des  registres 
matricules  pour  l'inscription  des  chevaux  de  race  pure  {stud  book)  et 
pour  l'inscription  des  animaux  de  race  pure  de  l'espèce  bovine  (kerd 
book),  —  Commission  des  haras.  —  Commission  centrale  des  courses. 
—  Commission  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  -^  Commis- 
sion de  surveillance  des  sociétés  et  agences  lonlinières.  —  Comité 
ultatii  d'hygiène  publique  de  la  France.  ^  Comité  consultatif  des 
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arts  et  manufactures.  —  Commissaires  experts  pour  la  vérification»  en 
cas  de  litige,  de  marchandises  présentées  aux  douanes  par  le  com- 
merce. —  Jury  assermenté  pour  Texamen  des  marchandises  prohibées, 
—  Commission  permanente  pour  la  fixalion  annuelle  des  valeurs  de 
douanes  à  porter  au  tableau  du  commerce  de  la  France.  —  Conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  —  Conseil  général  des  mines.  —  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer.  —  Commission  d'enquête  sur  l'exploita-  ' 
tion  des  chemins  de  fer.  —  Commission  des  phares.  —  Commission 
centrale  des  machines  à  vapeur.  —  Commission  des  annales  des  ponts 
et  chaussées. 

f  Ministère  de  F  Algérie  et  des  colonies,  —  II  a  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  gouvernement  de  l'Algérie 
et  des  colonies  françaises. 

Conseils.  ^  Conseil  supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Com- 
mission permanente  des  travaux  publics.  ~  Comité  consultatif  des  co- 
lonies. —  Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 

ADMINISTRATION     DfiFARTEMENTALE. 

Antérieurement  à  1789,  la  France  était  divisée  en  33  provinces  com- 
prenant 29  généralités,  subdivisées  en  8  pays  d'Ëtat  et  118  pays  d'élec- 
tion; l'Assemblée  nationale  constituante  effaça  cette  division  et  y  sub- 
stitua une  division  territoriale  en  départements,  districts  el  municipalités. 
(Décr.  des  1  h  décembre  1789,  26  février  1 790.)  Cette  nouvelle  division, 
profondément  modifiée  par  la  constitution  de  Tan  III,  fut  rétablie,  au 
moins  dans  son  principe  fondamental,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
qui  fit  revivre  les  communes  supprimées,  recomposa  les  districts  sous 
le  nom  d'arrondissements,  et  conserva  les  cantons  institués  par  la  cons- 
titution de  l'an  III.  La  division  territoriale  consacrée  par  la  loi  de  l'an  VIII, 
est  celle  qui  subsiste  encore  aujourd'hui;  elle  comporte  des  départe- 
ments, des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes.  Nous  allons 
indiquer  quel  est  le  rôle  que  joue,  dans  le  mécanisme  général  de  l'État, 
chacune  de  ces  divisions  ;  rappelons  auparavant  que  les  limites  de  ces 
circonscriptions  ou  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ne  peuvent  être 
modifiées  que  par  une  loi,  et  qu'il  est  nécessaire  que  les  conseils  géné^* 
rauxet  locanx  soient  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  changement  pro- 
jeté. (Loi  du  10  mai  18.58.)  —  D'après  le  dernier  recensement  (1856), 
la  France  se  com  pose  actuellonient  de  86  départements,  comprenant  363 
arrondissements,  2,850  cantons.  36,826  communes  (1).  Le  tableau  ci« 
api  es  contient  la  liste  des  départements  français  et  de  leurs  chefs-lieux, 
avec  l'indication  des  provinces  ou  des  portions  de  provinces  anciennes 
auxquelles  ils  correspondent,  ainsi  que  l'étendue  territoriale  de  ces  dé- 
partements. 

;1)  Voir  }e  àêuU  deg  cntùBBùtdeê  commune»  ati  ciilK|K  Â»  \k  VcHwStoAfcBi. 
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Saperflde. 

Départements.              Chcfs-ltenz.                   Provinces  anciennes.  hectares,  ares. 

Ain , Bourg Bourgogne    (Bresse ,.  Bugey , 

Dombes) 579,896  61 

Aisne Laon Ile  de  France.  Picardie,  Cham- 
pagne (Brie) 735499  85 

Allier Moulins Bourbonnais 730,836  8& 

Alpes  (Basses-) . . .  Digne Haute-Provence 695,618  51 

Alpes  (Hautes-) . . .  Gap Haut-Daupliiué  et  Provence. .  558,960  55 

Ardèche Privas Languedoc  (Vivarais) 552,664  9J 

Ardennes Mézières Champagne    (Réthelais ,    Ré- 
mois)   523,289  M 

Ariége Foix Foix,  Gascogne  (Conserans) . .  689,387  63 

Aube Troyes Champagne,  Bourgogne 600,138  94 

Aude Carcassonne ....    Bas-Languedoc 631,324  11 

Aveyron Rodez Guyenne  (Rouergue) 874 .333  36 

Bouches-du-Rh6no.  Marseille Basse-Provence 510,487  28 

Calvados Cacn Basse-Normandie  (Bessin,  Bo- 
cage)    552,072  46 

Cantal Aurillac Haute- Auvergne 574,146  98 

Charente Angoulôme Angoumois,  Charente,  Poitou,  594,237  7J 

Charente-Infér'*.  . .  La  Rocheile Auuis,  Saintonge 682,568  75 

Cher Bourges Haut-Berry.  Bas-Bourbonnais.  719,933  99 

Corrèze Tulle Bas-Limousin 586,608  60 

Corse Ajaccio Corse 874)745  00 

Côte-d'Or Dijon Bourgogne  (Dijonnais,  Auxer- 

rois) 876,115  78 

Côtes-du-Nord Saint-Brieuc.  . . .   Haute-Bretagne 688,562  Ci 

Creuzo Guérct Haute-Marche. 556,830  30 

Dordogne Périguéux Guyenne  (Périgord) 918,255  70 

Doubs Besançon Franche-Comté,comtédeMont- 

béliard 522,755  47 

Drôme Valence Bas-Dauphiné 652,154  54 

Eure Evreux Haute-Normandie  (pays  d*E- 

vrcux,  Vexin-Normand). . . .  595,764  53 

Eure-et-Loir Chartres Orléanais   (pays  Chartrain  ), 

Perche 587,429  57 

Finistère Quimper Basse-Bretagne 672,111  80 

Gard Nîmes Bas-Languedoc 583,555  61 

Garonne  (Haute-j  .  Toulouse Haut-  Languedoc  ,    Gascogne 

(Commingcs) 628,988  46 

Gers Auch Gascogne  (Astarac, Armagnac).  628,030  84 

Gironde Bordeaux Guyenne   (Bordelais,   Medoc, 

Buzadais) 074,032  01 

Hérault Montpellier Bas-Languedoc 619,799  47 

Ille-et-Vilaine. .   . .  Rennes Haute-Bretagne 672,583  24 

Indre Châteauroux. . . .  Bas-Berri,  Tourainc 679,529  95 

Indi'e-et-Loire Tours Touraine,   Anjou,  Orléanais, 

Poitou 611,369  60 

I^^re Grenoble "TaV,.^*"!'!':"'.  /.''.T.r:  828,933  6» 

Bas-Dauphiné  (Viennois^ 

Jura Lons-le-Saulnier .  Franche-Comté  (bailliage  d'A- 
val)   499401  07 

Landes Mont-de-Marsan.   Gascogne  (pays   des  Landes, 

Chalosse  932,130  59 

Loire Saint-Etienne  . . .  Lyonnais  (Forez ,  Beaujolais^.  475,962  17 

Loire  (Haute-) ....  Le  Puy Languedoc  (Velay,  Haute-Au- 
vergne)   496,224  93 

Loire-Inférieure. . ,  Nantes Haute-Bretagne 687,456  47 

Loiret Orléans Orléanais  (Orléanais  propre, 

Sologno.  Gatinais) 677,119  18 

Loir-et-Cher Blois Orléanais  (Blaisois,  Bcauce) . .  633,092  10 

Lot Cahors Guyenne  (Quercy) 521,173  52 

Lot-etrGaronne  . . .  Agen Guyenne  ( Agénais,  Gascogne).  535,395  94 

Loxère Monde Languedoc  ^Gévaudan} 516,973  24 


•• 
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Supevflcle. 
Dëptftementt.  Cbef«4ieaz.  Provlneei  anclennei.  hectares,  ares. 

Maine  et-Loir6 ....  Angers Anjou 712,092  60 

Manche r . . . .  Saint-Lô Basse-Normandie    (  Cotentin , 

Avranchinj 592,838  27 

Marne Chalons Champagne    (  Brie    champe- 
noise, Pcrthois,  Rémois). . .      818,0â4  65 

Marne  (Haute-)...  Chaumont Ghampa^e(Bassigny,VaIIage).      621,968  01 

Mayenne Laval Haut-Maine,  Haut-Anjou. . . .      517,062  9& 

Meurthe Nancy. Lorraine  (Duché  de  Lorraine, 

Toulois) 600,003  90 

Meuse. Bar-le-Duc Lorraine  (Duché  de  Bar,  Ver- 

dunois) 622,786  81 

Morbihan Vannes Basse-Bretagne 679,781  41 

Moselle Metz Lorraine  (Messin,  pays  Alle- 
mand)         536,888  75 

Nièvre Nevers Nivernais,  Orléanais,  Bourgo- 
gne         681,656  37 

Nerd Lille Flandre, Hainaut  (Cambrésis).      568,086  87 

Oise Beauvais. Ue  -  de  -  France ,   Beauvaisis 

(Vexin),  Haute-Picardie. . .      585,506  08 

Orne. Alençon Normandie  (les  Marches,  Houl- 

me),  Maine  (Perche) 609,728  74 

Pas-de-Calais Arras Artois,  Picardie  (Boulonnais) .      660,562  89 

Puy-de-Dôme Glermont-Ferrand  Basse-Auvergne  (Limagne) . . .      795,051  89 

Pyrénées  (Basses-).  Pau Béam  et  Basse-Navarre,  Gas- 
cogne (Soûle  et  Labour). . .      762,265  50 

Pyrénées  (Haute»-).  Tarbes Gascogne  (Bigorre,les  Quatre- 

Vallées) 452.944  65 

Pyrénées-Orient***.  Perpignan Roussillon    (  Cerdagne  ),  Bas- 
Languedoc 412,210  62 

Rhin  (Bas-) Strasbourg Basse-Alsace 455,344  59 

Rhin  (  Haut-  ) .   ...  Colmar Haute-Alsace ,   Sundgau,  rép. 

de  Mulhausen 4 10,771  20 

Rhône Lyon Lyonnais   (  Lyonnais    propre. 

Beaujolais) 279,039  10 

Saône  (Haute-) Vesoul Franche-Comté  (Bailliage  d'A* 

mont) i.      533,991  85 

Saône-et-Loire Maçon Bourgogne  ( Maçonnais,  Cha- 

rolais) 855,174  18 

Sarthe Le  Mans Bas-Maine,  Haut-Anjou 620,667  69 

Seine Paris Ile-de-France 47,549  57 

Seine-et-Marne. . . .  Melun Ile-de-France  (Gatinais,  Brie), 

Champagne 573,634  68 

Seine-et-Oise Versailles Ile-de-France  (Hurepoix,  Man- 

tais,  Vexin,  Gatinais,» 560,364  83 

Seine-Inférieure. . .  Rouen Haute -Normandie  (  Roumois, 

pays  de  Caux,  Bray) 603,329  42 

Sèvres  (Deux-) Niort Haut-Poitou 599,987  86 

Somme Amiens Picardie 616,119  57 

Tarn Albi Haut-Languedoc  (Albigeois) . .      574,210  03 

Tarn-et-Garoime  . .  Montauban Guyenne,  Gascogae,  Langue- 
doc       372,016  19 

Var Draguignan Basse-Provence 722,609  69 

Vaucluse Avignon Comtat  d'Avignon,  Haute-Pro- 
vence        354,770  87 

Vendée Napoléon-Vendée.  Bas-Poitou 670,349  59 

Vienne Poiters Haut-Poitou 697,037  15 

Vienne  (Haute-) . . .  Limoges Ilaut-Limousin.  Basse-Marche.      551,658  23 

Vosges Epiual Lorraine  (duché  de  Lorraine, 

pays  des  Vosges) 607,996  04 

Yonne Auxerre Bourgogne  Auxerrois),  Cham- 
pagne (Sénonais) 742,804  90 


Total 53.021.620  64 
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Lors  de  la  création  des  départements,  la  constitution  avait  placé  leur 
administration  entre  les  mains  de  directoires  collectifs  ;  mais  bientôt  on 
s'aperçut  que,  dans  l'intérêt  de  la  responsabilité  et  de  la  bonne  gestion 
des  aiïdires,  l'action  unitaire  était  préférable  à  l'autorité  collective  d'uo 
comité,  et  le  premier  Consul  institua  les  préfets  ;  depuis  lors,  le  système 
unitaire  est  resté  intact,  à  travers  tous  les  changements  de  régime. 

Nommé  par  le  chef  de  l'Etal,  sur  U  présentation  du  ministre  de  l'iu- 
térieur,  le  préfet  prête  serment  entre  les  mains  de  l'Empereur  ou  d'un 
commissaire  délégué  à  cet  eiïi  t.  Plusieurs  décrets  rendus,  du  27  mai 
1852  au  !•'  mai  1858,  ont  divisé  les  préfectures  en  trois  classes,  déter- 
minées le  plus  généralement  par  l'importance  de  leur  population  res- 
pective (1)  Les  préfets  de  !'•  classe  reçoivent  un  traitement  de  ùO,000 
francs,  non  compris  le  fonds  d'abonnement  ou  frais  de  bureau.  Les 
préfets  de  la  2''  classe  reçoivent  un  traitement  de  30,000  fr  ;  ceux  de  la 
3*  classe  20,000  fr.  Les  préfets  des  départements  de  la  2*  et  3*  classe 
peuvent  obtenir  des  augmentations  de  traitement  sans  changer  de  ré- 
sidence ;  cette  disposition  est  motivée  sur  l'utilité  de  conserver  an 
même  département  des  fonctionnaires  expérimentés  et  ayant  une  con- 
naissance approfondie  de  ses  intérêts.  Un  décret  du  l^'mai  1838  a  fixé 
une  limite  d'âge  pour  la  durée  de  l'exercice  des  fonctions  de  préfet  (2); 
mais  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  sans  avoir  droit  à  une  pension  de 
retraite,  cessent  d'être  en  activité,  après  six  ans  au  moins  de  services 
rétribués  par  l'Etat,  peuvent  recevoir  un  traitement  de  non -activité  fixé 
à  8,000  fr.  pour  les  préfets  de  la  !'•  classe,  à  6,000  fr.  pour  ceux  de 
la  2'  et  de  la  3*  classe,  en  dehors  des  traitements  imputés  sur  les  fonds 
de  l'État  par  les  préfets;  et  un  décret  impérial  du  12  juillet  1859  a  fixé 
les  frais  d'administration  des  préfectures  à  la  somme  de  3,^22, /iOO  fr. 
pour  les  dépenses  du  personnel,  et  767,100  fr.  pourcelles  du  matériel; 
un  tableau  annexé  au  décret  fixe  la  répartition  de  ces  sommes  entre  les 
86  préfectures  (3). 

Le  préfet  est,  dans  le  départetnent,  tout  à  la  fois  l'organe  du  gouver- 
nement et  le  représentant  des  intérêts  départementaux.  Bien  que  nommé 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  l'agent  de  tous  les 
ministres  ;  son  autorité  ne  se  renferme  pas  dans  une  branche  spéciale  des 
services  publics,  elle  les  embrasse  tontes  dans  les  limites  de  sa  circons- 
criptioa  départementale.  Gomme  organe  ou  représentant  du  gouverne- 
Ci)  Voir  V  Annuaire  de  P  Administration  française  pour  1857.  Paris,  Bei'ger-Le- 
vrault. 

(2)  05  ans  pour  les  préfets,  G9  ans  pour  les  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux, 
70  ans  pour  les  conseillers  de  préfectui^. 

(3i  Pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  des  départements,  il  est  formé  un 
fonds  commun  réparti  chaque  année  par  décret  entre  les  déportemcuis  :  pour  1S59 
ce  fonds  commun  s'élève  à  14,077,000.  —  V.  ch    Finances. 
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ment,  le  préfet  peut  prendre  des  arrêtés  et  prescrire  des  mesures  obliga* 
loires  pour  la  totalité  ou  une  partie  des  habitants  de  son  département; 
il  nomme,  révoque  ou  suspend  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
ou  d'agents  qui  lui  sont  subordonnés.   Il  est  chargé  de  pourvoir  au 
maintien  de  Tordre  public,  et  a  en  mnliëre  de  police  des  attributions 
déterminées  parla  loi  du  18  juillet  1837,  le  décret  de  décentralisation 
du  25  mars  1852,  et  la  loi  du  5  mai  1855  :  celle  dernière  loi  attribue, 
en  matière  de  police  municipale,  certains  pouvoirs  spéciaux  aux  préfets, 
dans  les  villes  de  /iO,000  âmes  et  au-dessus.  Le  préfet  a,  en  outre,  le 
droit  de  requérir  la  force  publique;  il  fait  décréter  et  rend  exécutoires 
les  rôles  des  contributions  directes  et  des  recettes  municipales,  est  chargé 
(le  surveiller  la  perception  et  l'emploi  des  deniers  publics,  et  prend  en 
général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  Texécution  locale  des  lois.  Le 
préfet  représente  encore  TÉtat  comme  partie  civile  devant  les  tribunaux 
civils  et  devant  la  juridiction  administrative  ;  il  peut  également,  sous  Tau- 
torité  du  ministre  df  s  Gnances,  stipuler  au  nom  de  TÉtat  dans  les  actes 
de  vente  et  d'échange,  et  dansles  baux  ou  adjudications.^  Gomme  agent 
des  ministres,  le  préfet  exécute  leurs  ordres,  transmet  aux  autorités  mfé- 
rieures  leurs  décisions,  règlements,  instructions,  recueille  et  transmet 
des  renseignements;  donne  des  avis,  fait  les  propositions  et  surveille 
la  marche  des  services  publics.  —  Gomme  représentant  des  intérêts  du 
département,  le  préfet  en  établit  le  budget,  ordonnance  les  dépenses 
votées  par  le  conseil  général  et  lui  en  rend  compte.  Il  approuve,  en  con- 
seil de  préfecture,  les  délibérations  du  conseil  général  relatives  aux 
acquisitions,  échanges,  aliénations  de  propriétés  départementales  ;  il 
passe  les  baux  de  locution,  soit  des  édifices  nécessaires  aux  sei*vices 
départementaux,  soit  des  immeubles  appartenant  aux  départements;  il 
peut  autoriser  le  département  à  ester  en  justice,  et  le  représente  devant 
les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires.  Le  préfet  est  encore  le  tu* 
leur  des  communes  et  il  a,  à  ce  titre,  des  attributions  importantes  que 
le  décret  du  25  mai  1852  a  beaucoup  étendues;  enûn,  dans  certains 
cas,  le  préfet  peut  être  considéré  comme  ayant  le  pouvoir  de  juger,  et 
quelques-unes  de  ses  décisions  ont  le  caractère  de  jugements  plutôt 
que  d'actes  administratifs. 

Le  préfet  est  assisté,  pour  l'administration  du  département,  de  deux 
conseils,  l'un  électif,  le  conseil  général  ;  l'autre  nommé  par  l'Empereur, 
le  conseil  de  préfecture. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  varie  de  trois  à 
quatre,  suivant  les  départements  :  dans  celui  de  la  Seine  seulement, 
il  est  de  cinq.  Les  traitements  des  conseillers  de  préfecture  ont  été, 
par  le  décret  du  27  mars  1852,  divisés  en  trois  classes  ;  ils  sont  de 
5,000  fr.  dans  la  piemière,  de  2,000  dans  la  seconde,  de  1,600  dans  la 
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troisième.  Les  attributions  du  conseil  de  préfecture  sont,  comme 
celles  du  préfet,  ou  générales  ou  purement  locales.  Ainsi  il  s'occupe,  à 
titre  de  conseil,  de  matières  administratives  qui  intéressent  le  gouver- 
nement, telles  que  les  contributions  directes,  le  domaine  national,  les 
travaux  publics,  eto.  :  dans  ce  cas  l'étendue  de  ses  pouvoirs  est  circons- 
crite dans  les  bornes  du  département  où  il  est  institué;  les  attributions 
purement  locales  du  conseil  concernent  la  tutelle  et  l'administration  du 
département  et  des  communes  ou  des  établissements  publics.  EnGn,  le 
conseil  de  préfecture  exerce  les  fonctions  de  tribunal  administratif.  Les 
membres  du  conseil  de  préfecture  peuvent,  en  outre,  être  investis  indivi- 
duellement de  certaines  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  en  vertu  de  lois 
spéciales  :  ainsi,  c'est  un  conseiller  de  préfecture  qui  remplace  le  préfet 
en  cas  d'absence,  empêchement  ou  décès  ;  dans  les  déparlements  où 
il  n'existe  pas  de  secrétaires  généraux  de  préfecture,  ce  sont  des  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture  qui  en  remplissent  les  fonctions.  On 
compte  environ  trente  déporteraents  qui  possèdent  des  secrétaires  gé- 
néraux. 

Le  conseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  le  département,  sans  que  le  nombre  de  ces  membres  puisse 
dépasser  trente.  Les  conseillers  généraux  sont  élus  par  commune  sur 
les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés  au  corps  législatif;  sont 
éligibles  aux  conseils  généraux,  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  domiciliés  dans  le  département,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le 
même  âge,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  payent  une  contribution  di- 
recte. Les  membres  du  conseil  général  sont  nommés  pour  neuf  ans  :  ils 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  et  sont  indéfmiment  rééli- 
gibles.  Un  décret  impérial  fixe,  chaque  année,  l'époque  et  la  durée  de  la 
session  des  conseils  généraux,  qui  doivent  ensuite  recevoir  du  préfet  une 
convocation  spéciale  avant  de  se  réunir.  Les  actes  d'administration 
confiés  aux  conseils  généraux  se  rapportent  h  trois  catégories  distinctes  : 
l""  Ils  prennent,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  des  décisions  souve* 
raines  et  font  des  actes  qui  n'ont  pas  besoin,  pour  être  valables,  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  telles  sont  :  la  répartition,  entre 
les  arrondissements,  des  contributions  directes,  les  décisions  relatives 
aux  demandes  en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes, 
les  réclamations  ou  les  vœux  qu'ils  adressent  au  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  situation  ou  les  besoins  du  département  ;  2''  ils  délibèrent  sur  un 
certain  nombre  d'affaires  intéressant  la  situation  financière  du  dépar- 
tement, et  leurs  décisions  ne  sont  valables,  dans  ces  cas,  qu'après  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure  ;  les  votes  relatifs  an  budget  du  dépar- 
tement, aux  contributions  extraordinaires  à  établir,  et  aux  emprunts 
à  contracter,  aux  acquisitions,  échanges  ou  aliénations  de  propriétés  dé- 
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partementales,  etc.,  constituent  la  plus  importante  des  attributions  de 
celte  catégorie  :  les  délibérations  des  conseils  généraux  doivent,  d'ail- 
leurs, suivant  la  nature  des  affaires,  être  soumises  à  la  sanction  de  l'Em- 
pereur, du  corps  législatif,  du  ministre  on  du  préfet  ;  S""  enfin  ils  donnent 
amplement  un  avis  sur  certaines  affaires  qui  présentent  un  intérêt  à  la 
fois  général  et  local  ;  tels  sont  les  changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des 
communes,  ou  la  désignation  des  chefs-lieux  ;  l'établissement,  le  chan- 
gement ou  la  suppression  des  foires  et  marchés,  et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  l'administration  croit  devoir  les  consulter. 

Entre  le  département  et  la  commune  se  place  une  circonscription 
territoriale  intermédiaire,  l'arrondissement,  qui  forme  seulement  une 
section  administrative,  mais  n'a  pas  une  individualité  propre  et  ne  pos- 
sède pas,  comme  le  département  ou  la  commune,  des  propriétés  ou  un 
budget  particulier.  Le  gouvernement  est  représenté,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  un  sous-préfet  nommé  par  l'Empereur.  Ce  fonctionnaire 
a  dans  les  limites  de  sa  circonscription  une  autorité  beaucoup  plus  res- 
treinte que  celle  du  préfet,  et  il  n'est,  le  plus  généralement,  qu'un  agent 
de  transmission  9  d'information,  de  surveillance  etd'exécution  :  cependant 
il  a  une  autorité  propre  dans  certaines  affaires,  notamment  dans  quelques 
questions  financières  et  en  matière  de  grande  voirie  et  de  recrutement  ; 
il  nomme  les  répartiteurs  des  contributions  directe.'^,  délivre  les  com- 
missions aux  gardes  champêtres  et  agrée  les  gardes  particuliers.  Les 
sous-préfets  sont  divisés  en  trois  classes  :  ceux  de  la  première  reçoivent 
00  traitement  de  8,000  francs,  ceux  de  la  seconde  de  6,000  fr.,  ceux 
de  la  troisième  de  /i,000  fr.  ils  peuvent  avancer  sans  déplacement;  ils 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite,  loi*squ'ils  remplissent  les  conditions 
d'âge  et  de  temps  voulues  par  la  loi,  et  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
an  delà  de  60  ans  ;  lorsqu'ils  cessent  d'être  en  activité,  sans  pouvoir 
prétendre  à  une  pension  de  retraite,  ils  peuvent  recevoir  un  traitement 
de  non-activité,  qui  varie  entre  2,400  et  3,000  fr. 

Il  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  un  conseil  électif,  composé 
d'autant  de  membres  que  l'arrondissement  compte  de  cantons,  sans  que 
le  nombre  de  ces  membres  puisse  excéder  neuf.  Les  conseillers  sont  élus 
dans  chaque  canton  par  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  dressées  pour 
l'élection  des  députés  au  corps  législatif.  Ils  sont  nommés  pour  ^ix 
ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le  conseil  s'assemble 
chaque  année  ;  l'époque  de  sa  réunion  est  déterminée  par  un  décret  im- 
périal, la  durée  de  sa  session  ne  peut  excéder  quinze  jours;  cette  ses- 
sion se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première  précède,  la  deuxième  suit 
celle  du  conseil  général.  Les  principales  attributions  du  conseil  d'ar- 
rondissement consistent  à  répartir  les  contributions  directes  entre  les 
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coinrounes  de  l'arrondissement  ;  à  délibérer  sur  les  réclomations  aux- 
quelles donne  lieu  la  fixation  du  contin.:çent  de  rarrondissement  dans 
les  contributions  directes,  ou  sur  les  demandes  en  réduction  formées 
par  les  communes;  à  donner  son  avis  sur  certaines  affaires  qui  lui  sont 
soumises  pnr  l'administration  ;  enfin  à  exprimer  son  opinion  sur  l'état 
et  les  besoins  de  l'arrondissement,  et  à  formuler  des  vœux  sur  les  me- 
sures propres  à  favoriser  les  intérêts  locaux. 

L'arrondissement  comprend  dans  sa  circonscription  une  autre  divi- 
sion territoriale  formée  de  l'agglomération  de  plusieurs  communes  et 
qu'on  appelle  le  canton.  Le  canton  est  le  ressort  dans  lequel  s'exerce 
la  juridiction  du  juge  de  paix  ;  il  sert  aussi  de  base  pour  les  élections 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  et  pour  les  opérations  du  re- 
crutement de  l'armée,  mais  il  ne  forme  pas  une  uuité  administrative 
proprement  dite. 

ADMINISTRATION   COMMUNALE. 

La  commune  a  un  double  caractère  :  envisagée  dans  ses  rapports 
avec  l'organisation  générale  de  l'empire,  elle  forme  une  fraction  de  ce 
vaste  tout  que  l'on  nomme  l'État,  et  représente  la  première  circonscrip- 
tion administrative  du  pays;  mais  on  peut  la  considérer  aussi  comme  une 
réunion  d'individus  rapprochés  par  des  relations  habituelles  et  des  inté" 
rets  semblables  et  unis  par  une  communauté  de  droits  et  de  devoirs; 
sous  ce  rapport,  elle  constitue  une  unité  séparée  ayant  une  existence  et 
une  individualité  propres  ;  la  loi  lui  attribue  la  qualité  de  personne  morale 
(ou  civile),  capable  de  posséder,  de  contracter  et  d'ester  en  justice.  Du 
reste  la  commune  demeure  à  tous  ces  points  de  vue  soumise  à  l'autorité 
du  Gouvernement,  qui  a  sur  elle  le  double  pouvoir  d'un  supérieur  hié- 
rarchique et  d'un  tuteur.  Les  communes  renferment  quelquefois  des 
sectionSy  mais  ces  sections  ne  forment  pas  un  centre  d'administration  lo- 
cale et  ne  sont  considérées  à  part  que  pour  certains  intérêts  de  jouissance 
et  de  propriété. 

La  commune  est  administrée  par  un  maire  et  des  adjoints,  auprès 
desquels  est  établie  une  assemblée  délibérante  élective,  désignée  sous 
le  nom  de  conseil  municipal. 

Dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton, 
et  dans  les  communes  de  3,000  habitants  et  au-dessus,  les  maires  sont 
nommés  par  l'Empereur; dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par 
le  préfet.  Les  maires  doivent  être  â^^és  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
inscrits,  dans  la  commune,  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes ;  ils  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  leur  domicile  réel  sur  le  territoire 
communal,  ni  de  faire  partie  du  conseil  municipal.  Ils  sont  nommés 
pour  cinq  ans,  peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  par  un  arrêté 
du  préfet,  mais  ne  sont  révocables  qu'eu  vertu  d'un  décret  impérial. 
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Lfors  fonctions  sont  gratuites^  Le  maire  est,  d'une  part,  agent  duGouver- 
nenient  dans  la  commune  et,  h  ce  titre,  une  parlio  de  ses  attributions 
tiennent  à  l'administration  générale  du  pays;  il  est  de  plus  le  chef  de 
l'agglomération  municipale,  et  comme  tel  il  doit  représenter  la  commu- 
nauté dans  tous  les  actes  qui  la  concernent,  gérer  ses  biens,  garanlirses 
intérêts  et  pourvoir  h  la  police  locale.  Les  principales  fonctions  du 
maire,  comme  agent  du  Gouvernement,  consislenià  publier  les  lois,  les 
règlements  ou  anétés  des  autorités  supérieures,  à  veiller  à  leur  exécu- 
tion, à  dresser  les  listes  électorales,  publier  les  rôles  des  contributions 
directes,  etc.;  en  vertu  d'une  délégation  législative  spéciale,  il  est,  en 
outre,  officier  de  l'état  civil,  officier  de  police  judiciaire  et,  pour  un  pe- 
tit nombre  de  cas,  juge  de  police,  et  juge  administratif.  En  qualité 
d'officier  municipal,  le  maire  a^it  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su- 
périeure et  est  chargé  !<"  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale, 
delà  voirie  municipale,  et  de  pourvoira  l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;  2°  de  la  conservation  et  de  l'adminis- 
tration des  propriétés  de  la  commune  et  de  faire  en  conséquence  tous 
les  actes  conservatoires  de  ses  droits;  Z'*  de  la  gestion  des  revenus,  de 
la  surveillance  des  établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  com- 
munale, k""  de  la  proposition  du  budget  communal  et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses;  ô^de  la  direction  des  travaux  communaux;  ô^'de 
souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications 
des  travaux  communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments; 7"^  desouscrire  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
ptrtage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque 
ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés  ;  %""  de  représenter  la  com- 
mune en  justice,  soit  comme  en  demandant  soit  en  défendant  (loi  18 
juillet  1837  a.  10). 

Le  maire  est  secondé  dana  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  :  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  250O  habi- 
tants et  au-dessous;  il  y  en  a  deux  dans  les  communes  de  2500 
à  10,000  habitants  :  dans  les  communes  où  la  population  est  plus  nom- 
breuse, le  Gouvernement  a  la  faculté  de  nommer  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  20,000  habitants.  La  nomination  des  adjoints  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  maires;  leurs  fonctions  sont 
également  gratuites.  Les  adjoints  suppléent  le  maire  toutes  les  fois 
qu'il  est  empêché,  ou  qu'il  leur  délègue  certaines  de  ses  attributions; 
ils  n*ont  pas  de  fonctions  en  propre,  si  ce  n'est  dans  quelques  cas  très- 
rares,  spécitiés  par  les  lois. 

Les  coi.seils  municipaux  ont  des  attributions  de  diverses  natures  ; 
ils  font  des  règlements,  prennent  des  délibérations,  émettent  des  avis, 
et  formulent  des  réclamations  ou  des  vœux.  Les  conseils  règlent  : 
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i"*  Le  mode  d'adniinistralion  des  biens  communaux,  2*'  les  condilions 
des  baux  à  ferinc  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-buit  ans 
pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  S""  le  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  dos  pâturages  et  fossés  communaux  au- 
tres que  les  bois,  ^"^  les  affouages.  Ils  arrêtent  les  comptes  des  deniers 
des  receveurs  municipaux.  Ils  délibèrent  sur  les  objets  suivants  : 
l*"  budget  de  la  commune,  et  en  général,  toutes  recettes  ou  dépenses, 
soit  ordinaires  soit  extraordinaires;  2''  tarifs  et  règlements  de  percep- 
tion des  revenus  communaux  ;  3""  acquisition,  aliénation  et  échange  de 
propriétés  communales,  affectation  de  ces  propriétés  aux  différents  ser- 
vices publics,  et;  en  général,  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  et 
Tamélioration  des  biens  communaux  ;  k""  délimitation  ou  partage  de 
biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
munes ;  5*  conditions  dt^  baux  à  forme  ou  à  loyer,  dont  la  durée  excède 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  antres  biens, 
ainsi  4(ue  celles  des  baux  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit 
la  durée  ;  0**  projets  de  construction,  de  grosses  réparations  et  de  dé- 
molitions, et  en  général  tous  travaux  h  entreprendre;  7° ouverture  de 
rues  et  places  publiques,  et  projets  d'alignement  de  voirie  municipale; 
8"  parcours  et  vaine  pâture;  9*  acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux  ;  IC"  actions  judiciaires  et 
transactions;  11°  comptes  présentés  annuellement  par  les  maires; 
12''  tous  objets  sur  lesquels  les  lois  appellent  les  conseils  municipaux  à 
délibérer. 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  objets  suivants  :  1°  circonscriptions  re- 
latives aux  cultes  ou  à  la  distribution  des  secours  publics;  2""  projets 
d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ;  3""  acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance  ;  4*  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner,  de  plaider,  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établisse- 
ments, et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées à  l'entretien  des  cultes,  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Ëtat; 
6*" budgets  et  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance; 
6*"  budgets  et  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes.  Ënûn  les  conseils  municipaux  forment,  s'il  y  a 
lieu,  des  réclamations  coutre  le  contingent  assigné  à  la  commune  dans 
l'établissement  des  impôts  de  répartition,  et  émettent  des  vœux  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  est  fixé,  dans  chaque  com- 
mune, d'après  le  chiffre  de  la  population  :  c'est  au  préfet  qu'il  appar- 
tient de  déterminer  ce  nombre  d'après  une  échelle  établie  par  la  loi,  ti 
d'après  les  résultats  du  dernier  recensement.  Les  fonctions  de  conseiller 
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muoicipal  sont  gratuites  et  électives,  et  durent  cinq  ans  comme  celles 
jes  maires  et  adjoints  :  pour  être  éligible,  les  seules  conditions  exigées 
M)Dt  Tâge  de  vingt-cinq  ans  et  la  jouissance  des  droits  civils  et  politi- 
{ues,  il  n'est  pas  nécessaire  d'èlre  inscrit  sur  la  liste  électorale  ni  d'ha- 
)iter  la  commune  ;  mais  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  motifs 
l'exclusion,  résultant  de  l'incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller 
nuDicipal  avec  d'autres  fonctions  publiques  (Loi  du  5  mai  1855).  Nul 
36  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux. 

Pour  compléter  la  liste  des  fonctionnaires  qui  concourent  directement 
i  l'administration  générale  du  pays,  il  nous  reste  à  parler  des  commis- 
sairesde  police.  Les  commissaires  de  police  sont  loul  àla  fois  les  agents 
inférieurs  du  gouvernement  central,  pour  toutes  les  mesures  d'utilité 
générale  et  d'ordre  public,  et  les  agents  de  l'autorité  municipale  -pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  sûreté,  à  la  salubrité  et  à  la  tranquillité  de  la 
commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  établis.  Les  commis- 
saires de  police  sont  subordonnés  aux  maires  immédiatement,  et  aux 
préfets  médiatement. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet  dans  les  villes  de  6,000  âmes  et  au- 
dessous  ;  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  villes  qui  ont  une  population  de  plus  de  6,000  âmes.  D'après 
le  décret  du  25  mars  1852,  il  doit  y  avoir  un  commissaire  de  police 
dans  chaque  chef-lieu  de  canton;  dans  les  villes,  il  doit  y  avoir  un  com« 
missaire  de  police  par  10,000  habitants.  Les  commissaires  de  police 
sont  divisés  en  cinq  classes,  pour  chacune  desquelles  le  décret  du 
27  février  1855  a  réglé  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Traitement. 

Frais  de  bur. 

• 

Total. 

!'• 

classe. 

4.000  fr. 

800  fr. 

4.800 

2« 

~. 

3.000 

600 

3.600 

3' 

— > 

2.000 

400 

2.400 

k* 

... 

1.500 

300 

1.800 

5« 

— 

1.200 

240 

1.440 

Les  attributions  des  commissaires  de  police,  comme  agents  du  gou- 
vernement central,  embrassent  tout  ce  qui  concerne  la  siireté  et  la 
tranquillité  de  l'Ëtat,  notamment  les  passe-ports,  permis  de  séjour,  les 
ports  d'armes,  les  attroupements,  etc.  ;  les  mœurs,  comme  la  surveil- 
lance des  maisons  de  tolérance,  des  auberges,  hôtels,  cabarets  et  cafés, 
la  mendicité,  le  vagabondage,  la  police  des  réunions  publiques,  telles  que 
concerts,  théâtres,  fêtes  publiques,  églises,  etc.  :  Gomme  auxiliaires  de 
l'autorité  municipale,  ils  sont  chargés  de  maintenir  la  liberté  et  la  sû- 
reté de  la  circulation  (petite  voirie),  de  surveiller  la  salubrité  des  rues 
et  maisons,  d'organiser  les  premiers  secours  en  cas  d'incendie,  d'inon- 
dation, etc.,  de  veiller  à  la  sûreté  du  commerce,  et  de  concourir  & 
l'eiécutiou  de  toutes  les  lois  et  règlements  relatifs  k  la  police  munici- 
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pale.  Les  commissaires  de  police  agissent  aussi  comme  oflBciers  de  po- 
lice judiciaire,  et  sont  subordonnés  pour  cette  partie  de  leurs  fonctions 
aux  procureurs  impériaux.  Enfin  ils  exercent  les  fonctions  de  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

m.  —  Tableaa  des  fonetlo  navires,  employés  et  agents  de  fadtai' 

nlstration  ea   1846  et  ea  1858. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  son  ensemble,  l'organisation  de  l'ad- 
ministration générale  de  l'Empire,  en  montrant,  aux  divers  degrés  de 
la  hiérarchie,  les  agents  directs  ou  les  conseils  qui  en  forment  les  or- 
ganes. Los  diverses  branches  des  services  publics,  les  finances,  l'armée, 
la  marine,  les  travaux  publics,  l'instruction  publique,  etc.,  ont  chacune, 
une  organisation  propre,  et  un  personnel  spécial  :  nous  ferons  con- 
nuilre  les  attributions  de  ces  diverses  catégories  de  fonctionnaires  dans 
les  chapitres  que  nous  consacrerons  aux  services  et  administrations 
auxquels  ils  appartiennent.  Mais  pour  que  l'on  puisse  dès  maintenant 
prendre  une  idée  générale  de  l'ensemble  de  l'administration  française, 
nous  allons  présenter  la  nomenclature  à  peu  près  complète  des  agents, 
fonctionnaires  et  employés  administratifs  (ces  mots  pris  dans  le  seos 
le  plus  large),  en  indiquant  ceux  dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  ceux 
qui  reçoivent  un  traitement;  nous  donnons  dans  ce  tableau  le  nombre 
de  personnes  appartenant  à  chaque  classe  de  fonctionnaires,  à  l'époque 
actuelle,  et  le  nombre  de  celles  qui  y  étaient  comprises  en  18/|6. 

I.  FONCTIONS  RÉTRIBUÉES.  p,,^„„^j  ,„ 

1858.  1846« 

Sénat  (personnel  administratif  compris) 240  »    » 

Corps  législatif  id 340  »    » 

Conseil  a'Etat  id.  (i; 151  110 

Ministres 10               9 


MINISTÈRE  d'État. 


Administration  centrale 121  »    » 

Services  extérieurs,  archives  publiques 33  27 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale 140  151 

Cour  de  Cassation 79  79 

Cours  impériales 1,128  1,143 

Tribunaux  de  première  instance 3,329  3,332 

Tribunaux  de  commerce,  —  Greffiers 218  220 

Tribunaux  de  police.  —  Greffiers  et  conunis 109  105 

Justices  de  paix.  ~  Juges  et  Greffiers 5.700  5,094 

Imprimerie  mipériale  (non  compris  les  ouvriers) 63  59 

MINISTÈRE   DES   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale 158  121 

Agents  politiques ,    Agents  conunerciaux ,  Chanceliers, 

Drogmans,  etc 303  267 

(1)  Dans  ce  chiffre  ne  sont  compris  ni  les  conseillers  hors  section  ou  en  service 
inaire,  ni  les  auditeurs  de  2*  classe  qui  ne  reçoivent  pas  de  traitement. 
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MimSlilUB  DE  l'uitéribuiu 

Administration  centrale. 420  283 

PrôfeiB,  S>u»-Préfets,  SeNcrétaires  généraux  et  Gonseillen 

de  prélecture 683  604 

Personnel  adml'iistraiif  des  oréfectures  et  soiuhpréfec- 

tares  (  le  département  de  la  Seine  non  compris) 2,075         2,800 

Lignes  iélég.*aphiques 2,421         1,617 

MINISTÈRE  DES  HNANCES. 

Administrations  centrales,  Inspection  des  finances,  Com- 
mission des  Monnaies  et  Hôtels  des  Monnaies. 1,801  1,805 

Cour  des  comptes 177  176 

Receveurs  généraux  et  particuliers.  Payeurs. 446  446 

Contributions  directes.  —  Personnel  extérieur. 6,587  6,600 

Enregistrement ,  Domaines  et  Timbre 3,832  3,621 

Forets. 4,434  3,380 

Douanes 28,003  20,688 

Contributions  indirectes.  Poudres  et  Tabacs 9,800  9,283 

Postes 25,065  17,000 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale 680  648 

Officiers  des  différents  corps  de  l'armée  de  terre  en  rési- 
dence à  rintérieur  (Etat-Major,  Gendarmerie,  Infante- 
rie. Cavalerie,  Artillerie,  Génie,  Equipages  militaires, 

Vétérans) 20,121  14,276 

Intendance  militaire. 640  246 

Justice  militaire 472  » 

Vivres  et  chauffage 8,776  5,055 

Poudres  et  Salpôtres. 73  60 

Ecoles  spéciales  militaires 470  450 

Invalides  militaires  (Administration) 424  251 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Administration  centrale 280  247 

Inspecteurs  et  Officiers  de  marine,  Génie  maritimes- 
Hydrographie.— Commissariat  de  la  marine,  Matériel. 
Subsisiances.— Hôpitaux.— Services  divers.  7,760        6,967 

MINISTÈRE  DE  l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

Administration  centrale  (Instruction  publique  ) 151  145 

Inspection  générale.  —  Ecole  normale ........  70  75 

Adniinistrations  académiques  • 157  112 

Instruction  supé^^ieure. 450  429 

Instruction  secondaire »  » 

Instruction  primaire 40,000  » 

Etablissements  scientifiques  et  autres  (Institut,  Collège  de 

France,  Académies,  etc.  ) 677  600 

Administration  centrale.  (Cultes) B4  65 

Culte  catholique ^ 42,257  39,637 

Culte  protestant 772  702 

Culte  Israélite 116  109 

MINISTÈRE  DE  L*AGRIGULTtRE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Administration  centrale 343  354  (1) 

Services  de  l'Agriculture  et  des  Haras.  —  Ecoles  vétéri- 
naires. —  Ecoles  d'agriculture  Bergeries  et  Vacheries. 
—  Chaires  d'agriculture. —  Inspection  et  établisse- 
ments de  Haras 185  127 

Services  du  Commerc  e.  —  Conservatoire  et  Ecoles  d'Arts 
et  Métiers.  —  Poids  et  Mesures.  —  Eaux  thermales.  Ser- 
vice sanitaire.  —  Etablissements  tontiniers,  etc 918  797 

Services  des  Travaux  publics.  —  Ponts  et  chaussées.  -^ 

(1)  Ce  chiffre  représente  le  personnel  total  des  deux  ministères,  du  Commerce  et 
les  Travaux  publics  alors  séparés. 

TOME  I.  8 


iii  ttHAPlTRÉ  llï.  -  AbMîNiStrtAtiOft. 

Mines.— Service  maritinië.— CbîlirOlë  dèâ  èliëmins  de 

fer :...      I,«W         8,182 

ALGÉRIE    ET    COLONIES. 

Administration  centrale  de  Paris i  176  » 

Algérie.—  Administration  générale  et  protinciale.  —  Ciom- 

mandement  des  populations  arabes 1^33S  800 

Service  télégraphique 375  100 

Service  militaire  d*Algérie  (officîei^,  troupes  ordinaires 

et  troupes  indigène») i « 16,801  11,871 

Service  maritime S6S  » 

Service  financier 634  » 

Colonisation 78  » 

Justice S98 

cultes I. »».  Î18  • 

Instruction  publique 686  n 

Travaux  civilfl 212  • 

VILLE  DE  PARIS. 

Préfecture  de  la  Seine  et  services  en  dépendant 500  » 

Préfecture  de  Police 300  »> 

Police  Municipale  et  Police  de  Sûreté.— Approvisionne- 
ment. —  Navigation  et  divers  services  dépendant  de 
la  Préfecture  de  Police. hjW  » 

LÉGION  ]>*HONNEUR. 

Grande  chancellerie.  <—  Personnel (W  91 

Maison  de  Saint^Denis  et  succursales  de  la  Légion  d'hon- 
neur         189  171 

n.  FONCTIONS  GRATUITBa 

Chambre  deS  tairs rf  560 

Chambre  des  Députés i . . .  ^ . . .  w »  459 

Conseil  d'Ëtat  (Auditeurs  de  2*  classe) 60  28 

Conseils  généraux 2,8Cfd  S,6Ô0 

Conseils  d'arrondissement. .  » S,800  HfiK^ 

Administration  municipale  (Maires,  Adjoints,  Conseillers 

municipaux  ) 478,275  500,000 

Juges  suppléants ». t .. i ^ ;..«..;;...< ^ .  1«805  1,805 

Tribunaux  de  commerce a »  i .  2,000  2|000 

Conseils  de  Prud'hommes ; i . .  800  750 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  ce  tableau  un  certain  iiombi^  de  sertices  dont  il 
ne  nous  a  pas  été  |yossible  de  connaître  exactement  le  chiflflte  du  personnol. 

lY.  —  G^BtenlieiUL  «dmiiitstratif* 

Nous  avons  iodiqué  précédemment  quelle  est  la  miisioQ  de  l^adminis- 
Iration  et  combien  la  sphère  de  ses  attiibutions  est  vaste  et  multiple. 
Parmi  les  décisions  ou  règlements  qui  émanent  de  son  autorité^  il  en 
est  qui,  agissant  directement  sur  les  personnes  ou  les  choses,  peuvent 
léser  des  intérêts  ou  des  droits  privés.  De  là  naissent  de  la  part  des 
particuliers  des  réclamations  dont  le  caractère  diffère  essentiellement, 
suivant  qu'elles  se  fondent  sur  un  simple  intérêt  froissé,  oti  sur  un 
véritable  droit;  attaqué.  Dans  b  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
simple  pétition  adressée,  par  la  voie  hiérarchique,  à  Tadministfation 
mieux  informée  ;  et  celle-ci,  soit  qu'elle  maintienne  ou  qu'elle  réforme 
l'acte,  statue  administrativement,  dans  les  limites  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, et  ses  décisions  sont,  pour  employer  le  terme  consacréi  pu- 
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retnënt  gracieuse^.  Au  coûtraife,  lorsqu'il  s'agit  de  la  violation  d'dn  droit 
foriuellement  reconnu  par  la  loi,  Ou  de  l'inexécution  d'un  contrat  fotmé 
par  l'administration  elle-même,  la  réclamation  présentée  par  les  parti- 
culiers prend  le  caractère  litigieux  et  donne  lieu  aune  véritable  con- 
testation. Les  affaires  de  cette  nature  forment  le  contentieux  adminis- 
tratif, dont  la  connaissance  appartient  aux  juridictions  administratives. 
L'attribution  à  des  tribunaux  de  l'ordre  administratif,  des  débats  aux- 
quels les  actes  administratifs  peuvent  donner  naissance,  est  d'ailleurs  la 
conséquence  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
Judiciaire,  principe  qui  veut  qlie  les  actes  de  l'autorité  addilhistrative 
ne  puissent  jamais  tomber  sous  la  juridiction  des  tribunaux  civils. 

Nous  allons  donner  un  rapide  aperçu  de  Torganisation  de  la  justice 
administrative. 

La  première  juridiction  est  celle  des  ^conseils  de  préfecture,  dont  là 
compétence  est  très-étendue  et  qui  connaissent  en  premier  ressort 
d'un  très-grand  nombre  d'affaires,  hotàmment  celles  relatives  aux  con- 
tributions directes,  aux  travaux  publics  (1),  marchés  Ou  fournitures, 
au  domaine  de  l'État,  à  l'administration  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  à  la  grande  voirie,  &  la  salubrité  publique  (établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes),  à  l'exercice  des  droits 
politiques  (élections  et  jury),  aux  servitudes  militaires  ou  défensives.  Le 
conseil  de  préfecture  connaît^  en  outre,  des  recoufs  formés  contre  les 
décisions  contentieuses  des  maires.  Aucune  loi,  aucun  règlement  n'ont 
réglé  le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture  :  ils  n'ont 
ni  huissiers,  ni  greffe,  ni  ministère  public.  L'instruction  se"*fait  par 
écrit,  sur  simples  mémoires  communiqués  par  voie  administrative.  Les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  que  s'ils  comptent  trois 
membres  au  moins  :  ils  sont  présidés  par  le  préfet,  qui  a  voix  prépon- 
dérante. Les  jugements  des  conseils  de  préfecture  ont  la  forme  et 
prennent  le  nom  d'arrêtés  ;  aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  ré- 
daction de  ces  arrêtés,  non  plus  que  pour  leur  expédition  et  leur  no- 
tification :  on  peut  former  opposition  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut  :  Le  recours  contre 
les  arrêtés  rendus  contradictoirement  est  porté  devant  le  conseil  d'État: 
il  peut  être  formé,  soit,  quant  au  fond,  pour  mal  jugé,  soit  pour  vice  de 
forme  (2) ,  excès  de  pouvoir,  ou  incompétence. 

Les  maires,  les  préfets  et  les  ministres  ont,  dans  des  cas  tout  spé- 

(1)  En  matière  de  travaux  publics,  les  Conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents 
que  pour  le  rè^ement  des  dommages  permanents  ou  temporaires  causés  à  des  pro- 
priétaires. Mais  lorsque  l'exécution  des  travaux  nécessite  une  expropriation ,  c'est  à 
un  jury  spécial  qu'il  appartient  de  régler  Tindemnité.  (Lois  du  7  septembre  1807, 
7  JuiUet  iS33,  et  3  mai  ISAl.) 

(2)  Dans  le  cm,  par  exemple,  où  les  arrêtés  ont  été  rendus  par  moins  de  trois  con- 
lemert,  ou  ne  sont  pas  signés  ou  pas  motivés. 
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ciaux  et  très-limités^  une  juridiction  contentieuse  :  ainsi  les  ministres 
sont  juges  en  matière  de  liquidation  de  la  dette  publique,  d'entreprises 
de  travaux  publics,  de  marchés  de  fournitures  passés  en  leur  nom  ou 
avec  leurs  agents  (1)  :  Les  préfets  prononcent  sur  les  difficultés  relatives 
aux  baux  passés  entre  les  communes  et  les  fermiers  de  Toctroi,  et  dans 
quelques  autres  affaires  concernant  la  voirie,  etc.  Les  maires  ont  cer- 
taines attributions  contentieuses  en  matière  de  bacs  et  débit  des  boissons, 
d'élections,  de  livrets,  d'octroi,  de  roulage,  etc.  Les  décisions  des  minis- 
tres, en  matière  contentieuse,  sont  déférées  au  conseil  d'État;  celles  des 
préfets  sont  portées,  soit  directement  au  conseil  d'État,  soit  devant  les 
ministres,  et  subsidiairement  devant  le  conseil  d'État. 

Le  conseil  d'État  forme  le  sommet  de  la  juridiction  administrative. 
Il  est,  dans  des  cas  très-spéciaux  déterminés  par  la  loi,  tribunal  de 
première  instance,  mais  le  plus  souvent  il  connaît,  comme  tribunal 
suprême,  des  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  pré- 
fecture, des  ministres  ou  des  juridictions  administratives  spéciales.  Les 
arrêts  du  <^onseil  d'État  sont  formulés  en  décrets  et  soumis  à  la  signa- 
ture de  l'Empereur.  Us  sont  rendus  par  une  fraction  du  conseil  dont 
nous  avons  fait  précédemment  connaître  la  composition.  Tout  pourvoi 
devient  non  recevable  devant  le  conseil  d'État  s'il  est  formé  après  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  la  décision  a  éténotiûée.  Les  actes  d'instruc- 
tion et  les  observations  relatives  à  un  pourvoi,  ne  peuvent  être  présen- 
tés que  par  des  avocats  spéciaux,  qui  exercent  à  la  fois  près  du  conseil 
d'État  et  près  de  la  cour  de  cassation.  Ces  avocats,  qui  réunissent  la 
qualité  d'officiers  ministériels  à  celle  d'avocats,  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur ;  ils  versent  un  cautionnement  de  7,000  fr.  et  ont  le  droit  de  pré- 
senter leurs  successeurs  ;  leur  nombre  est  de  60. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  contentieux  administratif,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  des  conflits  d'attributions.  Le  mot  conflit 
désigne  la  difficulté  qui  résulte  de  ce  que  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  déclarent  respectivement,  soit  leur  compétence,  soit  leur 
incompétence  dans  une  même  affaire.  Dans  Iç  premier  cas,  le  conflit 
prend  le  titre  de  conflit  positif  d'attributions  ;  dans  le  second  cas,  celui 
de  conflit  négatif  d*  attribut  ions,  L'Empereur,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  doit  être  le  régulateur  suprême  de  la  compétence  des  juridic- 
tions administrative  et  judiciaire,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer, sur  l'avis  du  conseil  d'État,  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  des  attributions  de  ces  deux  pouvoirs.  Le  conflit 
positif  d'attributions  doit  être  élevé  par  le  préfet,  soit  en  première  ios- 

(1)  On  doit,  du  reste,  s'adresser  au  ministre  compétent  pour  toute  matière  conten- 
tieuse que  la  loi  n'a  pas  attribuée  à  l'un  dos  juges  ou  tribimaux  administratife,  or- 
dinaires on  spéciaux. 
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tance,  soit  en  appel,  mais  avant  que  le  jugement  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Quant  au  conflit  négatif,  c'est  aux  parties  intéressées  seules 
qu'il  appartient  de  le  faire  vider. 

En  dehors  des  juridictions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il 
existe  un  certain  nombre  de  tribunaux  administratifs  dont  la  c(»mpétence 
toute  spéciale  s'applique  seulement  aux  matières  concernant  le  service 
auquel  ils  sont  annexés:  le  plus  important  de  ces  tribunaux  est  la  cour 
des  comptes  ;  nous  pouvons  citer  aussi  :  les  conseils  de  révision,  en 
matière  de  garde  nationale  ;  le  conseil  des  prises  maritimes;  les  con- 
seils des  colonies  ;  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  etc. 


CHAPITRE  IV 
JUSTICE 

I.  —  Admlnlslrailoyi  de  la  Justice  en  Franee  (1). 

Organisation  générale^  juridictions^  officiers  ministériels.  —  L'au- 
torité judiciaire  forme  une  des  branches  du  pouvoir  exécutif,  et  nous 
indiquons,  au  chapitre  de  l'administration,  les  rapports  et  les  différences 
qu'elle  présente  avec  l'autorité  administrative.  L'indépendance  récipro- 
que de  ces  deux  autorités  constitue  d'ailleurs  une  des  bases  fondamen- 
tales de  notre  droit  public,  et  l'institution  du  conflit  est  destinée  à 
prévenir  les  empiétements  que  le  pouvoir  judiciaire  pourrait  exercer 
sur  le  pouvoir  administratif. 

Toute  justice  émane  du  chef  de  l'Etat,  et  se  rend  en  son  nom.  C'est  à 
lai  qu'il  appartient  de  nommer  les  magistrats  ;  mais  une  fois  institués,  ils 
deviennent  inamovibles.  Les  juges  de  paix  seuls,  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce,  ainsi  que  les  conseillers  de  préfecture  sont  exclus 
de  ce  principe  général  de  l'inamovibilité  des  magistrats,  qui  forme  une 
des  principales  garanties  des  libertés  publiques,  en  France  (2).  Une  autre 
garantie  de  la  liberté  individuelle  se  trouve  dans  le  principe  sanctionné 
par  la  constitution  de  1852,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit,  et  que  nul  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

L'administration  de  la  justice  est  placée  sous  l'nutorité  d'un  ministre 

(1)  Dictionnaire  de  TAdministration  française  et  Annuaires  administratifs  de  1858 
et  1859.  —  Comptes  rendus  de  la  justice  civile  et  commerciale  et  de  la  justice  cri- 
mineUe  en  France.  —  Annuaires  de  l'économie  politique.  — -  Budgets  et  comptes  de 
finances.  -*  Documents  officiels  étrangers. 

(•2)  Le  principe  de  l'inamovibilité  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  procureurs 
généraux  et  impériaux  et  aux  autres  fonctionnaires  appartenant  au  parquet,  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  rendre  la  justice,  mais  dont  la  mission  consiste  à  soutenir  les  inté- 
rêts de  la  société  oa  du  gouvernement  devant  les  tribunaux. 
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■i      >i  4u.  .>cj  ic  .0  airti  de  garde  des  sceaux,  parce  qu'il  est  eu  même 
> .  i|)s  i-iuir^o  i.!c  la  couservation  des  sceaux  de  TËtat. 

'.'oniro  'luucioire  a  reçu  en  France  une  organisation  hiérarchique, 
;.'. .  .;«.>i4>  a.loud  taire  coQuatlre  le  mécanisme  général. 

l  jvisie  Jeux  espèces  de  juridictions,  les  juridictions  civiles  el  les 
'ii.L.:Lcâous  criminelles. 

Mu  uidtière  civile,  le  décret  du  1*'  mai  1700  a  établi  deux  degrés 
Jojurkiiotion  :  la  juridiction  de  premier  ressort,  représentée  générule- 
uK'iil  ;)ar  les  tribunaux  d'arrondissement  ou  de  première  instance,  et  la 
juridiction  d'appel,  représentée  par  les  cours  impériales  :  toute  ins- 
tance en  justice  doit,  en  outre,  avant  d'être  portée  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  être  soumise,  devant  les  juges  de  paix,  à 
une  tentative  de  conciliation.  Les  tribunaux  d'arrondissement  con- 
naissent de  toutes  les  affaires  civiles,  à  l'exception  de  celles  que  la 
loi  a  expressément  attribuées  à  des  juridictions  spéciales,  telles  que  les 
tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix.  Il  est  fait,  dans  certains  cas, 
dérogation  au  principe  du  double  degré  de  juridiction  :  soit  qu'on  sup- 
prime le  second  degré,  en  permettant  aux  juges  de  premier  ressort  de 
prononcer  définitivement  sur  certaines  affaires  dont  le  peu  d'importance 
ou  la  nature  urgente  réclame  et  justifie  cette  exception,  soit  qu'on  sup- 
prime le  premier  degré  de  juridiction  en  autorisant  les  cours  impériales 
à  statuer  directement  sur  une  contestation.  (C.  deproc,  art.  &73.)Ges 
diverses  exceptions  sont  rigoureusement  déterminées  par  la  loi. 

Au-dessus  des  deux  degrés  de  juridiction  se  trouve  placé  un  tribunal 
suprême,  spécialement  chargé  de  ramener  les  tribunaux  de  France  à  la 
stricte  observation  des  formes  et  des  lois  et  de  maintenir  entre  eux  une 
jurisprudence  uniforme.  Instituée  par  la  loi  du  T' décembre  1790,  la  cour 
de  cassation  ne  peutjamais  juger  le  fond  des  affaires;  elle  examine  seule- 
ment les  questions  de  droit  et  de  forme,  et  confirme  ou  annule  les  déci- 
sions des  cours  ou  tribunaux  et,  dans  ce  dernier  cas,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  une  autre  cour  ou  un  autre  tribunal  pour  être  jugée  &  nouveau. 

ESn  matière  criminelle,  il  y  a  une  première  division  des  juridictions 
qui  correspond  à  la  division  établie  par  le  code  pénal,  entre  les  diverses 
infractions  à  la  loi.  Aux  tribunaux  de  police  appartient  la  connaissance 
des  contraventions,  c'est-à-dire  des  infractions  qui  donnent  lieu,  soit 
à  15  fr.  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au-dessous.  Cette  juridiction  de  police  est  exercée  parles  maires  et  sur- 
tout par  les  juges  de  paix. 

Les  faits  qualifiés  délits  par  la  loi  pénale  et  qui  donnent  lieu  à  des 
peines  dites  correctionnelles  (remprisonnement  ou  l'amende)  sont  du 
ressort  des  tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  formés  par  une  sec* 
tion  des  tribunaux  d'arrondissement  oq  de  pren^ière  instaDcq, 
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Il  y  9  pour  le  jugement  des  contrayentions  e|;  d^s  ^éUts  ua  double 
degré  de  juridiction  comme  pour  les  affaire^  civiles  :  le^  ju^eipepts 
des  tribunaux  de  police  peuvent  être  déférés  en  ^ppel  f(ux  tribunaux  cof- 
rectioanels;  ceux  des  tribunau)^  correctionnels  peuvent  ôt^e  j|(*aqués 
par  la  yole  de  Tappel  devant  les  cpurç  irppérjales. 

Enfin,  pour  le  jugement  des  crimes,  a  été  instituée  \^  juridictiop 
spéciale  des  cours  d'assises,  lesquelles  sont (epues  tpus  le^  trpis  mois  ap 
chef-lieu  4u  départemept|  par  des  membres  de  la  cpur  et  ie^  Uibupau^ 
d'arrondisseipent  assistés  d'un  jury  de  douze  citoyens  spéci^lepi^t 
cbargés  de  prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  Mais  ayaqt  qu'up 
prévenu  sojt  renvoyé  devant  une  cour  d'assises,  un^  des  cbamlirp^  4b 
ja  cour  impéri^e,  désignée  squs  le  nom  de  chambre  des  wisegf  ^n  aecu- 
SQlion,  doit  exaipiner  ^'il  y  a  ou  pon  liep  à  faire  ce  repYoi.  En  c(^  4^ 
négative,  elle  peut,  ou  piettre  l'^qcusé  en  liberté,  ou  \q  repvpyer  deyapt 
un  tribunal  de  police  qu  un  tribunal  correptiopp^l,  si  elhi  p§  ypit  dans  Ip 
fait  iipputé  au  pri^yenu  qu'une  contraventipp  op  up  déljt. 

Pour  tputes  }ps  aifaires  criminelles,  l'ip^trpctiop  pfpfplgfe  pst  popfiée 
^  ()es  paa^istpata  spéciaux  ;  pe  sppt  des  pieipl^res  du  tri^upal  civil,  dé- 
signés par  rgrppereur  pour  remplir  pepdapt  trpis  aps  les  fonctionsf  de 
juges  d'ipstrpction. 

fiCs  jugements  pp  §rr^ts  des  tribunaux  44  simple  police,  de  pollqe 
correctionnelle  ou  des  cours  d'assisp.^^  peuypn^  4QPQ6r  lieu  ^  PP  recours 
devant  la  cour  de  cassation,  qpi,  en  ipatiëre  criu)inel)e,  dp  môme  qu'pp 
matière  çivilp,  ne  peut  japuais  juger  iefond  4^  i'^airp,  et  maintient  seu- 
lement ou  pnppie  Ip  spntepce  a^taqu^  pour  yiolptiop  pu  fapssp  applipa- 
Upn  de  la  ]ou 

(ndépepdamment  des  Juridictions  ordinaires,)}  exjste  pour  les  jnatiières 
Cfipùnplles  pp  cprtoin  ppmbre  do  juri4iction9  spéciAles,  telles  qpe  la 
liaute  pour  de  justice,  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  les  jpri4iÇ-* 
lions  universitaire)?  et  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Auprès  des  divprses  jurjdictjops  civiles  ou  criminelles  que  ppus  yer 
nous  d'indiquer  pe  trouvent  placés  d^s  fonctionnaires  spécialpmpnt 
c)iargés,  sous  le  nom  de  ministère  public,  de  représente^  la  société  et 
de  sauvegarder  l'ordre  public  et  les  bonpps  pipsurs.  Qes  fonctions  sont 
exercées  :  près  de  la  copr  de  cassation,  par  un  procureur  gépéral  et  six 
avocat^  généraux  ;  près  des  cours  impériales,  par  un  procureur  général, 
des  avocp(s  générapx  et  des  substituts  du  procureur  général;  près  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  et  des  tribunaux  4e  police  cor- 
rectionnelle, par  un  procureur  iptpérial  et  des  substituts  ;  près  des 
cours  d'assises,  par  un  procureur  général,  des  avocats  généraux  ou 
des  ^ubs4tuts,  dops  les  départements  où  siègent  les  courp  impériales  ; 
dans  \^  M4reS|  p^  jie  procureur  impérial  ou  sea  substituts.  Les  \uatifiite 
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de  paiX|  comme  juridictions  civiles,  n'ont  pas  de  ministère  public;  mais 
ces  fonctions  existent  près  les  tribunaux  de  police  et  elles  sont  exercées 
par  les  commissaires  de  police,  toutes  les  fois  que  ce  sont  les  juges  de 
paix  qui  sont  juges  de  police,  et  par  les  adjoints,  dans  les  communes 
cilles  maires  sont  juges  de  police.  Les  membres  du  mi!)istëre  public 
80nt  amovibles  etrévocables,  parce  qu'ils  participent  du  pouvoir  exécutif. 
Us  sont  soumis  hiérarchiquement  les  uns  aux  autres  :  le  principe  eo 
cette  matière  est  que  tous  les  officiers  du  ministère  public  attachés  à  la 
même  cour  impériale  et  aux  tribunaux  placés  dans  son  ressort  ne  sont 
que  les  substituts  du  procureur  général  près  de  la  cour  (loi  du  20 
avril  1810,  art.  &5)  ;  c'est  lui  qui  a  la  plénitude  de  l'action  publique. 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  peuvent  être  soumis  à  des 
peines  disciplinaires  ;  un  droit  de  surveillance  et  de  censure  appartient 
à  la  cour  de  cassation  à  l'égard  des  cours  impériales,  aux  cours  impé- 
riales &  l'égard  des  tribunaux  d'arrondissement  de  leur  ressort,  et  à 
ceux-ci  à  l'égard  des  juges  de  paix.  Chaque  juridiction  a  en  outre  un 
pouvoir  disciplinaire  sur  ses  propres  membres.  Enfin  le  ministre  de  la 
Justice  exerce  son  autorité  sur  les  membres  de  toutes  les  juridictions. 

En  dehors  du  corps  judiciaire  proprement  dit,  des  fonctionnaires 
spéciaux  désignés  sous  le  nom  d'officiers  ministériels,  concourent  encore 
à  l'administration  de  la  justice  :  ce  sont  les  greffiers  chargés  d'écrire 
les  jugements  et  les  actes  du  ministère  des  juges,  de  les  signer  avec 
eux,  et  de  conserver  les  archives  des  cours  et  tribunaux  ;  les  avoués, 
mandataires  légaux  des  parties,  chargés  de  les  représenter  devant  les 
tribunaux  près  desquels  ils  sont  institués;  près  delà  cour  de  cassation, 
les  avoués  sont  remplacés  par  un  corps  spécial  d'avocats  qui  exercent 
à  la  fois  devant  cette  cour  et  le  conseil  d'État,  et  qui  portent  le  nom 
d'avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  (V.  chap.  adminis- 
tralion)  ;  enfin,  les  huissiers  institués  pour  signifier  et  faire  exécuter  les 
actes  nécessaires  à  l'instruction  des  procès  et  les  jugements,  et  assigner 
toute  personne  devant  les  cours  et  tribunaux.  L'intervention  des  avoués 
est  forcée  dans  toute  instance  civile  devant  les  juridictions  où  ils  sont 
établis;  ces  officiers  non  plus  que  les  huissiers  ne  peuvent  jamais  refuser 
leur  ministère.  Tous  ces  officiers  ministériels  reçoivent  leur  institution 
de  l'Empereur;  mais  la  loi  du  28  avril  1816  leur  a  conféré  le  droit  de 
présenter  leurs  successeurs  (de  vendre  leur  charge  ou  leur  office)  ;  ce 
n'esï  que  dans  le  cas  de  création  ou  de  vacance  par  destitution  que  le 
Gouvernement  nomme  directement. 

Les  greffiers  seuls  reçoivent  un  traitement  fixe  de  l'État,  indépen- 
damment des  remises  qui  leur  sont  accordées  sur  les  droits  de  greffe 
perçus  pour  le  compte  du  Trésor  et  des  droits  qui  leur  sont  dus  person- 
nelleaient  daqs  certains  cas.  Les  avoués  et  les  huissiers  reçmvent  des 
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honoraires  fixés,  pour  chacun  des  actes  de  leur  ministère,  par  des  tarifs 
spéciaux  ou  réglés  de  gré  à  gré  entre  les  parties.  A  l'égard  des  greffiers, 
l'action  disciplinaire  est  exercée  soit  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  prési- 
dent de  la  juridiction  à  laquelle  il  est  attaché.  Tous  les  officiers  ministé- 
riels sont  en  outre  placés  sous  la  surveillance  du  ministère  public. 

Aux  offices  ministériels  que  nous  avons  indiqués  on  peut  ajouter  celui 
de  notaire  :  ces  officiers,  quoique  n'étant  pas  aussi  directement  mêlés  à 
l'administration  de  la  justice,  ont  cependant  avec  l'ordre  judiciaire  de 
nombreux  points  de  contact.  Ce  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions.  Ils  sont  institués  à  vie  et  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  (loi  du  25  ventôse  an  XI). 
Les  dispositions  de  la  loi  de  1816  relatives  au  droit  de  présentation  des 
successeurs  leur  sont  applicables. 

Le  nombre  des  notaires  en  exercice,  dans  toute  la  France,  était  de  9,712 
en  1857;  ils  ont  reçu  ensemble,  pendant  cette  année,  3,/(75,473  actes  de 
toute  nature;  soit,  en  moyenne,  358  actes  par  notaire,  et  97  par  1,000 
habitants. 

Les  notaires  avaient  reçu  3,662,389  actes  en  1854,  3,6^,702  en 
1855,  et  3,529,318  en  1856  (1). 

Enfin,  pour  compléter  l'ensemble  du  tableau  de  l'organisation  de  la 
justice  en  France,  nous  devons  mentionner  les  avocats,  défenseurs  ou 
conseillers  des  parties  devant  les  diverses  juridictions  civiles  ou 
criminelles,  et  qui  bien  que  n'ayant  pas,  comme  les  avoués,  les  huissiers 
on  les  greffiers,  le  caractère  de  fonctionnaires  publics,  constituent  un 
corps  indépendant  ayant  des  prérogatives  et  des  obligations  déterminées. 
(Décret  du  14  septembre  1810,  ordonnances  roy.  du  20  novembre  1822 
et  27  août  1830,  décret  du  22  mars  1852.) 

Après  avoir  exposé,  dans  son  ensemble,  le  système  général  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  nous  allons  parcourir  rapidement  les  diverses  juri* 
dictions  en  donnant  quelques  détails  statistiques  sur  leur  composition  e^ 
leurs  dépenses  actuelles.  Nous  commencerons  par  indiquer  brièvement 
la  situation,  sous  ce  rapport,  du  ministère  de  la  justice. 

Ministère  de  la  Justice.  —  Le  personnel  central  du  ministère  de  la 
justice  se  compose  ainsi  :  1  secrétaire  général  à  20,000  fr.,  deux  di- 
recteurs à  15,000  fr.,  un  sous-directeur  à  7,500  fr.,  201  chefs,  sous-chefs 
de  bureau  et  employés  de  tous  grades,  de  1,500  à  6,500  fr. 

Les  dépenses  du  personnel  central  s'élevaient  en  1859  à  513,000  fr. , 
celles  du  matériel  de  l'administration  centrale  à  100,000  fr. 

(i)  Le  nombre  des  actes  de  notaire  a  été,  de  XSki  à  1845,  de  3,46A,907,  do  1S46  à 
1850,  8,356,286,  de  1855  à  1850,  3,464,473. 
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Le  budget  tQtel  A^  wiftUtère  4e  la  justice  a  4fé  fixé,  ppur  h  Wêwe 
ftp^^,  h  38,398,^70  fr. 

m.  —  €?oinp4Miltlon  et  dépenttem  des  dlTersea  Jarldletloas. 

Justices  de  paix.  —  Le  nombre  (îçs  justice^  de  paix  est  de  2,850, 
et  le  traitement  des  juges  de  paix,  réglé  par  la  loi  du  21  juin  1845  et 
par  l'ordonnance  du  2  novembre  1846,  est  le  même  que  celui  des  juges 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  les  villes  où  siègent  ces  tri- 
bunaux: dans  les  autres  localités,  il  est  ainsi  réglé  :  3,600  fr,,  dans  les 
cantons  composfint  les  arrondissements  de  SaintrPenis  et  de  Sceaux  ; 
2,160  f.,  dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus  (Arles,  Mulhouse, 
Roubaix,  Tourcoing  et  Mé?ières  (çbeWieu  (Je  département);  2,000  fr. 
dan3  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  i)e  siège  pas  de  tribunal  de 
première  instance  et  qui  ont  moins  4^  20,000  âmes  (Argelès,  Boussac, 
Château- Salins,  Comipercy,  la  Paljsse,  la  Tour-du-Pin,  Maulépn  et 
Poligny),  et  dans  les  villes  et  communes  de  3,000  âmes  et  aij-dessijs  de 
population  agglomérée:  1,  8()[0  fr,,  daU5  les  s^utr^a  communes,  où  la 
population  agglomérée  est  inférieure  à  3,000  âmes,  3,067  JMges  d^  paix 
appartiennent  à  cette  dernière  classe,  471  â  la  précédente,  je?  J?  juges 
de  paix  de  Paris  reçoivent,  en  outre  de  leur  traitement  fixe  de  7,P0Q  fr-» 
des  frais  de  secrétaire  qui  s'élèvent  à  1,50Q  fr.  pour  chacun. 

Le  nombre  des  greffiers  est  de  2,850,  comme  celiji  des  juges  de  paix  : 
12,  à  Paris,  touchent  800,  les  ^838  autres  ont  un  traitement  annuel  de 
600  fr.  Les  greffiers  ont  en  outre  des  remises  sur  les  droits  de  greffe. 
Ifa  somme  totale  inscrite  en  1859  au  budget  de  l'Etat  pour  les  dépenses 
des  justices  de  paix  s'élève  à  7,106,420  fr. 

I4es  gre^ers  attachés  aux  tribunaux  de  police  soQt  au  noml)re  de  107; 
celui  de  Paris  reçoit  4,000  fr.;  3  autres,  à  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille, 
oqt  1,200  fr.  ;  4  ^  Lille,  Nantes,  Rouen  et  Toulouse  ont  900  fr.; 
les  99  autres  touchent  600  fr,  (arrêté  du  17  septen^bre  ISOg).  Enfin,  à 
Paris,  il  y  a  deux  commis  assermentés  dont  le  traitement  annuel  est  de 
(,800  fr.  Les  dépenses  des  tribunaux  de  police  à  la  charge  de  l'Elat 
sont  de  74,200  fr. 

Tribunaux  de  première  instance. — Les  tribunaux  de  première  instance, 
au  nombre  de  361,  sont  divisés  en  six  classes,  dans  chacune  desquelles 
le  traitement  des  simples  juges  a  servi  à  la  fixation  de  celui  des  autres 
inembres  :  ce  traitement  des  juges  est,  pour  la  première  classe  7,000  fr. 
(Paris),  pour  la  seconde  4,000;  pour  la  troisième  3,000  fr.;  pour  la  qua- 
trième 2,500  fr.;pour  la  cinquième  2,100  fr.;  pour  la  sixième  1,800  fr. 
Ces  traitements  et  ceux  des  autres  membres  des  tribunaux  ont  été  ré- 
glés par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  et  par  des  ordonnances,  en  date  des 
16  octobre  1822  et  2  novembre  1846,  rendues  pour  l'exécution  des  lois 
àe  finances.  Le  traitement  des  présidents  et  4ej»  prpcuirevps  ifppérijipx 
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est  le  même  que  celui  des  juges,  avec  un  supplément  des  deux  tiers  en 
sus;  toutefois,  il  a  été  porté  à  18,000  fr.  pour  Paris,  et  au  double  de 
celui  des  juges  pour  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  et  pour  vingt- 
huit  autres  tribunaux,  à  cause  de  l'importance  de  la  population  des 
villes  où  ils  sontplacés.  (Ordonnance  du  2  novembre  18^6.  )  Le  traitement 
des  vice-présidents  se  compose  de  celui  des  juges,  avec  un  supplément 
du  quart  en  sus  (loi  du  27  ventôse  an  VIII);  celui  des  juges  d'instruction, 
avec  un  supplément  du  cinquième  en  sus  (ordonnance  du  16  octobre 
1B22);  celui  des  substituts  est  le  même  que  celui  des  juges  (loi  du  27 
ventôse  an  VIII)  #  Le  traitement  des  greffiers  a  été  ûxé  par  les  lois  du 
il  ventôse  an  VII  et  du  27  ventôse  an  VIII  et  par  l'arrêté  du  8  messidor 
ao  VIU.  Il  est  de  6,000  fr.  à  Paris,  de  2,&00  à  1,800  dans  les  tribu* 
Baux  de  2*  classe  ;  de  1,800  daqs  ceux  de  3';  de  1,500  dans  ceux  de  4*; 
de  1,300  à  1000  dans  ceux  des  deux  dernières  classes.  Enfin  le  traite* 
ment  des  commis  assermentés  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des  juges  ;  à 
P^ris,  il  est  de  3,000  fr.  pour  26  commis,  et  de  1,500  pour  5  autres 
(ordoonaqce  du  2  novembre  1846).  ~  Depuis  )a  loi  du  23  mai  1854, 
les  traitements  de  la  roagistrctture  ont  cessé  d'être  divisés  en  traitement 
fixe,  droit  d'assistance  et  suppléments  de  traitement  :  ces  allocatioQS  réu- 
nies constituent  le  traitement  actuel. 

Le  nombre  des  membres  des  tribunaux  d3  première  instance  sa  divise 
ainsi  :  présidents  361|  vicerpré/^idents  93,  juges  d'instruction  388,  juges 
614,  procureurs  impériaux  361  «  substituts  471,  ensemble  2,488, 
cbifi're  auquel  il  corivipnt  d'ajouter  661  greffiers  et  480  commis  as- 
sermentés, ce  qui  porte  à  3,329  le  nombre  des  personnes  attachées  à  ces 
tribumux,  et  recevant  un  traitemept,  sans  compter  les  juges  suppléants 
dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

La  loi  du  20  ^yiil  1830  dispose  (art.  30)  que,  lorsque  les  circonstan- 
ces l'exigent,  il  peut  être  formé  par  un  règlement  d'administration  pu«!- 
Uique,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  des  sections  tempo- 
raires composées  de  juges  ou  de  juges  suppléants.  Les  chambres  tem- 
poraires créées  en  vertu  de  celte  loi  sont  actuellement  au  nombre  (te 
5  et  sont  établies  près  les  tribunaux  de  Bagnères,  Bourgoin,  Limoges, 
Saint-Gaudens  et  Saint-Marcellio  :  les  dépenses  affectées  &  ces  chambres 
temporaires  s'élèvent  à  38,725  fr.  Le  tot^}  des  dépenses  employées  au 
service  des  tribunaux  de  première  instance,  en  y  comprenant  les  cham- 
bres temporaires  et  divers  frais  de  secrétariat,  est  de  7,793,095  fr. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Le  nombre  actuel  des  tribunaux  de  com- 
merce est  de  218  :  les  fonctions  des  membres  qui  les  composent  spnt 
gratuites  :  les  juridictions  commerciales  donnent  seulement  lieu  au 
paiement  par  l'Etat  des  greffiers  qui  y  sont  attachés.  Ces  greffiers,  au 
uoqabre  die  218,  chiffre  égi^l  2^  celui  des  tribunaux,  reçoivent  :  )i  P^M^iSi 
1,800  (r.,  d903  trm  ^ifÈw  Èfilmimf^  i         4im  fiuiiXt^i^«!ffW^^V!!^\ 
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enfin  210  greffiers  ont  un  traitement  de  800  fr.  :  à  ces  dépenses  il  faut 
ajouter  les  frais  de  secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  sont  de  2,000  fr.  La  somme  totale  affectée  an- 
nuellement au  service  des  tribunaux  de  commerce  s*élève  à  179,000  fr. 

Cours  impériales.  —  Les  Cours  impériales,  au  nombre  de  vingt-sept, 
sont  divisées  en  quatre  classes  d'après  le  traitement  des  conseillers,  sur 
lequel  est  réglé  celui  des  autres  membres,  à  Texception  des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  dont  le  traitement  se  trouve  fixé  à 
30,000, 25,000,  20,000, 18,000  et  15,000  fr.,  par  une  ordonnance  du 
2  novembre  1846,  et  par  décrets  des  19  mars  et  20  octobre  1852.  La 
première  classe  comprend  la  cour  de  Paris  seule  :  le  traitement  des 
conseillers  y  est  de  10,000  fr.  —  La  seconde,  les  cours  de  Bordeaux, 
Lyon  et  Rouen  :  le  traitement  y  est  de  6,000  fr.  —  La  troisième  classe, 
la  cour  de  Toulouse;  les  conseillers  ont  5,000  fr.  —  Enfin  dans  la  qua- 
trième classe  se  trouvent  rangées  les  cours  d'Agen,  Aix,  Amiens,  Angers, 
Bastia,  Besançon,  Bourges,  Gaen,  Golmar,  Dijon,  Douai,  Grenoble, 
Limoges,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers, 
Bennes,  Riom.  —  Le  traitement  des  conseillers  attachés  à  ces  cours  est 
de  &,000  fr.  —  Le  traitement  des  présidents  de  chambre  et  des  premiers 
avocats  généraux  est  le  même  que  celui  des  conseillers,  avec  un  supplé- 
ment de  moitié  en  sus  ;  à  Paris,  ce  supplément  n'est  que  du  quart  pour 
les  présidents  de  chambre  ;  celui  des  conseillers  auditeurs  avait  été  fixé 
au  quart  du  traitement  des  conseillers  (décret  du  16  mars  1808),  mais 
cette  institution  est  supprimée  pour  l'avenir  par  la  loi  du  30  décem- 
bre 1830.  ^  Le  traitement  des  avocats  généraux  est  le  même  que  celui 
des  conseillers,  avec  un  supplément  du  sixième  en  sus  (décret  du  30  jan* 
vier  1811);  à  Paris,  ce  traitement  est  de  12,000  fr.  —  celui  des  substi- 
tuts est  des  trois  quarts  de  celui  des  conseillers  (même  décret)  :  à 
Paris  il  est  égal  à  celui  des  conseillers  ;  le  traitement  des  greffiers  a  été 
fixé  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  et  l'arrêté  du  8  messidor  an  VIII  : 
il  est  de  8,000  fr.  à  Paris,  de  ù,200,  3,600,  3,000,  2,û00  à  2,000  fr., 
dans  les  autres  cours  :  enfin  le  traitement  des  commis  assermentés  est 
fixé  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  ;  à  Paris  il  est  de  6,000  fr.  (dé- 
cret du  20  octobre  1852). 

La  loi  du  23  mai  185Â,  qui  a  supprimé  la  division  des  traitements  de 
la  magistrature  en  traitement  fixe,  droits  d'assistance  et  suppléments  de 
traitement,  et  a  réuni  en  un  seul  chiffre  les  diverses  allocations,  est  ap- 
plicable aux  cours  impériales. 

Le  nombre  total  des  membres  des  Cours  impériales  se  compose  ainsi  : 
premiers  présidents,  27  ;  présidents  de  chambre,  94  ;  conseillers,  685; 
conseiller  auditeur,  1  (à  Montpellier);  procureurs  généraux,  27;  pre- 
miers avocats  généraux,  27;  avocats  généraux,  42;  substituts,  63;  en  toot 
916  membres^  auxquels  il  faut  ajouter,  greffiers  27  et  commis  asser- 
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neotés  126;  ce  qui  porte  à  1069  le  personnel  total.  Les  dépenses  af- 
fectées au  service  annuel  des  cours  impériales  s'élèvent  à  5,736,500  fr. 
Les  cours  d'assises  sont  tenues,  dans  les  départements  où  siège  une 
cour  impériale,  par  trois  conseillers  de  cette  cour,  dont  un  président; 
dans  les  autres  départements,  par  un  conseiller  &  la  cour  délégué  pour 
présider  et  par  deux  juges,  pris  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour, 
soit,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  parmi  les  présidents  ou  juges  du  tri- 
bunal du  lieu  où  se  tiennent  les  assises. 

L'indemnité  accordée  par  trimestre  aux  conseillers  délégués  pour 
présider  les  cinquante-neuf  cours  d'assises,  autres  que  celles  des  chefs- 
lieux  de  cours  impériales,  a  été  fixée  par  deux  ordonnances  des  17  mai 
et  3  août  1832,  et  varie  entre  k  et  70O  fr.  pour  trois  mois,  soit  1,600 
et  2,800  par  an. 

Les  frais  de  secrétaires  de  parquet  alloués  aux  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première  instance  chefs-lieux  de  cours  d'assises, 
comme  étant  chargés  du  service  de  toutes  les  affaires  criminelles,  pen- 
dant les  assises,  ont  été  fixés,  par  ordonnance  en  date  du  3  juin  1818, 
ainsi  qu'il  suit  :  900  fr.  à  Nantes;  800  fr.  à  Reims,  Strasbourg  et  Ver- 
sailles; 700  fr.  à  Tours,  600  fr.  dans  les  54  autres  villes  où  se  tiennent 
les  assises. 

Les  59  villes  désignées  pour  servir  de  chefs-lieux  d'assises  sont  : 
Alby,  Âlençon,  Ângouléme,  Auch,  Auxerre,  Beauvais,  Blois,  Bourg, 
Cabors,  Garcassonne,  Garpentras,  Ghalon-sur-Saône,  Gbartres,  Ghà^ 
teauroux,  Ghaumont,  Goutances,  Digne,  Draguignan,  Ëpinal,  Ëvreux, 
Foix,  Gap,  Guéret,  Laon,  Laval,  Lons-le-Saulnier,  le  Mans,  Melun, 
Hende,  Hezières,  Montauban,  Montbrison,  Mont-de-Marsan,  Moulins, 
Napoléon- Vendée,  Nevers,  Nantes,  Niort,  Perpignan,  Périgueux,  Pri- 
vas, le  Puy,  Quimper,  Reims,  Rodez,  Saint-Brieuc,  Saintes,  Saint-Flour, 
Saint-Mibiel,  Saint-Omer,  Strasbourg,  Tarbes,  Tours,  Troyes,  Tulle, 
Valence,  Vannes,  Versailles  et  Vesoul. 

Indépendamment  des  magistrats,  les  cours  d'assises  se  composent 
d'an  jury  formé  de  douze  citoyens  dont  le  choix  est  soumis  à  des  règles 
particulières.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'est  âgé 
de  trente  ans  au  moins,  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  ou  d'incapacité  prévus 
par  la  loi.  (L.  10  juin  1853.  )  Il  est  dressé  chaque  année  des  listes  sur 
lesquelles  sont  inscrits  les  citoyens  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
jarés  ;  ou  y  ajoute  des  jurés  suppléants  destinés  à  remplacer  les  jurés 
en  cas  d'empêchement  de  la  part  de  ceux-ci.  La  liste  annuelle  est  com- 
posée de  2,000  jurés  pour  le  département  de  la  Seine,  de  500  pour  les 
départements  dont  la  population  excède  300,000  habitants;  de  &00  pour 
C3UX  dont  la  population  est  de  2  ou  300,000  habitants;  de  300  pour  ceux 
dont  la  popûlatioD  est  iûférieure  k  200,000  habitanU.  Lfe  t\c^«\\vc9^  ^^ 
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jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti  par  arrondissements  et  par  can- 
tonS)  proportionnellement  au  chiffre  officiel  de  la  population.  Cette  ré- 
partition est  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de 
préfecture  dans  la  première  quinzaine  d'octobre  de  chaque  année. 

Cour  de  cassation.  —  La  cour  de  cassation  prononce  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
mais  qui  n'ont  pas  acquis  Uautorité  de  la  chose  jugée  ;  les  décisions 
émanées  de  toutes  les  juridictions  civiles,  commerciales  et  criminelles 
relèvent  de  son  autorité.  Toutefois  les  jugements  des  juges  de  paix  ne 
peuVent  lui  être  déférés  que  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence. 
La  cour  de  cassation  annule  toutes  les  procédures  dans  lesquelles  les 
formes  auraient  été  violées  et  tout  jugement  qui  contiendrait  une  in- 
fraction expresse  au  texte  de  la  loi  ;  sous  aucun  prétexte  et  dans  au* 
cun  cas,  elle  ne  peut  connaître  du  fond  des  affaires;  après  avoir  cassé  la 
procédure  ou  le  jugement,  elle  renvoie  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître.  La  nouvelle  décision  rendue  api^  ce  renvoi 
])eut  encore  être  annulée  ;  mais  lorsqu'il  y  a  eu  deux  cassations  de  jage* 
ments  entre  les  mêmes  parties  et  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  la  loi 
du  f  août  1837  veut  que  le  tribunal  ou  la  cour,  saisi  après  la  deuxième 
cassation  se  conforme,  sur  le  point  de  droit,  à  la  décision  de  la  cour 
suprême. 

La  cour  de  cassation  se  divise  en  trois  chambres,  savoir  :  la  cham- 
bre des  requêtes,  la  chambre  civile  et  la  chambre  criminelle,  qui  peuvent 
se  réunir  en  audiences  solennelles.  Les  chambres  ne  rendent  d'arrêts 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au  moins  (ord.  du  15  janvier  1816). 
La  cour  de  cassation  comprend  56  membres,  savoir  :  un  pretfiier  pré- 
sident dont  le  traitement  est  de  35,000  fr;,  3  présidents  de  chambre  à 
18,000  fr.,  &5  conseillers  à  15,000  fr.,  un  procureur  général  à  35,0e0fr., 
un  premier  avocat  général  à  18,000  fr. ,  5  avocats  généraux  à  15,000  fr. 
A  la  cour  de  cassation  sont  attachés  en  outre  un  greffier  en  chef  et 
h  Gonmsis  greffiers,  et  un  certain  nombre  d'employés,  huissierfii  et  gens 
de  service.  Les  dépenses  totales  affectées  au  service  de  la  cour  de  cas- 
sation s'élèvent  à  089,000  fr.  par  an. 

Nous  nous  occuperons  des  diverses  juridictions  spéciales  dans  les 
chapitres  relatifs  aux  objets  auxquels  elles  se  rapportent  (1)  ;  nous  al- 
lons seulement  faire  connattre  brièvement  les  attributions  et  l'organi- 
sation de  la  haute  cour  de  justice. 

Haute  cmr  de  justice.  —  D'après  la  Constitution  du  15  janvier  1852 
(art.  54),  la  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation,  toutes  personnes  renvoyées  devant  elle  comme  prêve- 
Doea   de  crime,  attentat  ou  complot  contre  l'Empereur  et  contre 

^^         (1)  Tribunaux  militaires,  ch.  armée;  tribunaux  maritimes,  ch.  marine;  Cours  des 
^^     MnpM,  efa.  /Immces;  Jundictionà  académiques^  ch.  instruction  puUiqae. 
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la  Bûfëté  itiléHëbfe  et  extérieure  de  VÊm.  Elle  tié  peut  étH;  saisie 
pi'eD  vertu  d'un  décret  impérial.  Un  sénatus-consulte  du  h  juin  1858 
I  en  Dutrë  étëndii  sa  cotnpetëtiéë  à  là  connaissance  des  crimes  et  des 
lëiils  commis  pat  les  princes  de  la  famille  impériale  et  de  la  famille 
le  TEmpeteuf ,  par  des  ministres,  par  des  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne, par  des  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur,  pat*  des  ambassa- 
dtnirs,  par  des  sénateût^s  et  pnf  des  conseillers  d'Etat  :  Toutefois,  les 
personnes  dénommées  ci-dessus,  poursuivies  poiir  des  faits  relatifs  au 
senrice  militaire,  deviennent  justiciables  des  juridictions  militaires.  La 
haute  cour  de  justice  se  compose  :  1<*  d*une  chambre  des  mises  en  accu- 
sation et  d'une  chambi^  ûé  jugement  formées  de  juges  pris  parmi  les 
membres  de  la  cour  de  cassation  ;  S"*  d'un  haut  jury  pris  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  des  départements  et  composé  de  36 
jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentaires.  Chaque  chambre 
est  composée  de  cinq  juges  et  de  5  suppléants  nommés  tous  les  ans 
par  l'Empereur.  Le  procuretir  général  près  là  haute  cour  de  justice  et 
les  autres  magistrats  du  ministère  public  l^ont  nommés  pour  chaque 
alUedre  par  le  décret  impérial  qui  saisit  la  haute  cour.  Le  président  de 
disque  chambre  est  noiuiné  pour  chaque  affaire  par  décret  impérial  : 
Ce  président  désigne  un  greffier,  qui  prête  serment.  Les  procédures  et 
arrêts  de  la  haute  cour  de  justice  sont  déposés  au  greffe  de  la  cour  de 
cassatiofi.  La  juridiction  de  la  haute  cour  de  justice  s'étend  sur  tout  le 
icrritoirê  de  l'empife. 

Après  avoir  exposéPorganisationde  la  justice  en  France,  nous  allons  ré- 
somcr  les  résultats  statistiques  de  son  administration,  d'après  les  comptes 
rendus  offidels  publiés  annuellement  par  le  ministère  de  la  justice. 

m.  ^  iuiéiitlcliié  é0  Ià  JvMIèe  clirilé  et  coiiiiiMr«iale. 

JUSTICE    DE   PAIX. 

Les  travaux  des  juges  dé  paix  doivent  être  considérés  sous  le  triple 
point  de  vue  :  1*  de  conciliateurs  ;  2^  de  juges  ;  S""  de  leurs  attributions 
extrajudiciaires. 

Attritfutions  des  conciliateurs.  —  Le  nombre  des  billets  d'avertisse- 
uent  délivrés  par  les  juges  de  paix  pour  appeler  les  parties  devant 
eux  sans  frais,  au  début  de  toute  contestation,  conformément  aux  lois 
(les  25  mai  18S8  et  2  mai  1855,  s'est  notablement  accru  en  1856  et 
1857  :  n  a  été  de  3,5/i5,997  en  1857  (1,243,  en  moyenne  par  juge  de 
paa)  et  de  3,368,319  en  1856,  au  lieu  de  3,034,205  en  1855.  Ce 
nombre  n'était  que  de  2,811,556  en  moyenne,  de  1852  h  1854. 

Les  deux  cinquièmes  des  billets  d'avertissement  :  1,497,941,  sont 
restés  sans  effet,  et  les  parties  appelées  n'ont  pas  comparu.  Près  des 
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huit  dixièmes  de  ces  affaires  :  l>5Zi3,3&5,  ont  été  arrangées  par  les 
juges  de  paix. 

Dans  ces  affaires,  Tintervention  conciliatrice  des  juges  de  paix  était 
facultative  pour  les  parties.  Mais  celles-ci  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
intervention,  sans  encourir  une  amende,  dans  les  affaires  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  de  première  instance  soumises  au  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  en  vertu  des  articles  Ifi  et  suivants  du  G.  de 
pr.  civ.  55,/i95  affaires  ont  été  portées  à  ce  dernier  titre  devant  lei 
juges  de  paix  en  1857.  Les  19  vingtièmes  étaient  introduites  par  citatico. 
Ce  nombre  varie  peu  d'une  année  à  l'autre.  Il  a  été  de  55,022,  en 
moyenne,  de  1851  à  1855  :  c'est  un  peu  moins  delà  moitié  du  nombre 
total  des  causes  annuellement  inscrites  aux  rôles  des  tribunaux  civils. 

Sur  les  55,494  affaires  portées  en  1856  en  conciliation  devant  les 
juges  de  paix,  les  défendeurs  ont  refusé  de  comparaître  dans  9,702,  et 
ils  ont  été  condamnés  à  l'amende.  Us  ont  comparu  personnellement 
dans  40,235,  et  par  mandataires  dans  5,557.  Ces  chiffres  se  reprodui- 
sent dans  une  proportion  presque  uniforme  chaque  année. 

Des  4^*792  affaires  dans  lesquelles  le  demandeur  et  le  défendeur  ont 
comparu,  19,167  (41  sur  100)  ont  été  conciliées.  A  l'égard  des  26,525 
autres,  les  parties  ont  dû  porter  leurs  contestations  devant  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Attributions  judiciaires.  —  Si  le  nombre  des  affaires  soumises  aux 
juges  de  paix  comme  conciliateurs  en  dehors  de  l'audience  a  été  crois- 
sant, durant  ces  dernières  années,  sous  l'influence  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  celui  des  causes  portées  devant  leurs  tribunaux  a,  au  contraire, 
diminué.  En  1857,  ces  magistrats  n'ont  eu  à  connaître,  comme  juges, 
que  de  428,512  affaires,  au  lieu  de  456,800  en  1855,  de  534*679  es 
1854,  de  550,403  en  1853  et  de  558,265  en  1852.  C'est,  en  cinq  an- 
nées, une  diminution  de  129,753  affaires,  près  d'un  quart  (232  sur 
1,000).  En  1857,  le  nombre  s'est  un  peu  relevé  :  Il  a  été  de  444,153. 

Les  444,153  causes  à  juger  en  1856  se  divisent  en  7,992  affaires  qui 
restaient  à  juger  de  l'année  précédente,  9,791  introduites  par  la 
comparution  volontaire  des  parties,  426,370,  sur  citation.  Parmi  ces 
affaires  :  319  sur  1,000  ont  été  jugées  contradictoirement;  210  sur 
1,000  jugées  par  défaut;  334  sur  1,000  terminées  par  arrangement; 
137  sur  1,000  terminées  par  abandon  ou  désistement. 

11  est  intervenu  59,800  jugements  d'avant  faire  droit  dans  les  affaires 
soumises  aux  juges  de  paix  en  1857  :  c'est  399  de  plus  qu'en  1856. 
Ces  jugements  ordonnaient,  savoir  :  26,512,  des  enquêtes  ;  7,488,  des 
expertises;  15,364,  des  visites  des  lieux;  10,436,  d'autres  moyens 
d'instruction. 

Sur  les  230,503  jugements  définitifs  prononces  en  1856  par  les  juges 
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depaix,  706  sur  1,000  étaient  en  dernier  ressort  et  294  sur  1,900  en  pre- 
mier ressort.  65  sur  1,000  seulement  de  ces  derniers  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  et,  sur  les  appels  jugés  dans  Tannée  par  les  tribu* 
naux civils,  625  sur  1,000  ont  été  suivis  de  confirmation  et  375surl,000 
d'infirmation  totale  ou  partielle.  Les  autres  appels  ont  été  abandonnés. 

Attributions  extrajudiciaires,  —  Dans  Texercice  de  leurs  attribu- 
tîoDS  extrajudiciaires,  les  juges  de  paix  ont  en  1857  convoqué  et 
présidé  76,329  conseils  de  famille  délivré  9,901  actes  de  notoriété 
et  6,/i38  actes  d'émancipation  ;  enfin  ils  ont  procédé  à  15,748  apposi- 
tions et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de  scellés.  Les  travaux 
exti*ajudiciaires  des  juges  de  paix  avaient  été  plus  considérables  pen- 
dant les  années  précédentes  : 

Le  tableau  suivant  indique  la  moyenne  annuelle  des  affaires  sou- 
mises aux  juges  de  paix  de  1834  à  1855,  divisées  en  catégories  cor- 
respondantes à  la  triple  nature  des  attributions  de  ces  fonctionnaires  : 

1834  18&1  18&6  1851 

à  à  à  à 

18&0  1845  1850  1855 

1*  Attributions  conciliatoires. 
Nombredes  avertissements  délivrés.  (Loi 
do  25  mai  1838.) »        1,755,517  2,373,848  2,815,064 

Nombre  des  affaires  portées  ^Conciliées.        ii^        568,298     769,804  1,02,1877 
en  conciliation  en  dehors  de<      Non 
raudience.  (Loi  1838  art  17.)  (conciliées.        »  199,604     286,028     368,870 

Nombre  des  affaires  soumi-lConciliées.      38,231       28,790       22,832       20,448 
aes  aa  préUminaire  de  concilia-<      Non 
tion.  (Art.  48  et  suiv.  C.  de  Pr,)  /conciliées.      47,005       39,434       37,929       34,574 

2"  Attributions  judiciaires. 

Nombre  des  affaires  restant  à  juger  de 

rannée  précédente 8,462        8,922        9,324        9,457 

M  i*«i«.*<«^iiifA«l    P*r  comparution  vo- 

di«  ?'i?n^      ^<>"*2iî^ ^^*'^^®        ^^'374    -    24,601        16,368 

ous    1  année.     (     guy  citation 486,106     566,065      556,639      500,260 

Total  des  affaires  à  juger. 636,486      671,361      590,564      526,085 

Résultat!  Jugées  contradictoirement 157,754     178,531     179,591     164,919 

des     j  Jugées  par  défaut 88,415     112,527     117,824       98,971 

affaires.  I  Jugées,  conciliées,  abandonnées.    381,538     370,904     283,769     252,993 

Total  des  affaires  terminées. .. .    627,707     661,962     581,184     516,883 

S*  Attributions  extrajudiciaires. 
Conseils  de  famille  convoqués  et  prési- 
dés.   n  78,505  79,495  80,914 

Actes  de  notoriété  délivrés »  10,554  9,356  10,087 

Actes  d'émancipation  reçus »  9,273  8,143  7,547 

Apposition  de  sceUés »  18,387  17,570  17,269 

TRIBUNAUX  CIVILS  OU   DE   PREMliRE  INSTANCE. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  par  période  quinquennale  de  1821 
à  1855,  le  nombre  moyen  annuel  des  procès  civils,  comparé  avec  les 
totaux  de  Tannée  1856.  De  1855  à  1866,  ce  nombre  a  peu  varié  :  il  a 
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é(é,peiidaDtla  première  de  ces  denaaEéei,de  lli,66&,  et  de  111,U5 
pendant  la  seconde. 


AFWAIRES 
■du  ei%ittài. 


AEûrcft  iuicritcs  poor 
la  première  fois  dans 

ramiée. 

Dont  : 


XOMRRES  MOYOS  A5XUELS. 


tofniDJures.. 


» 
» 


jugées  coD- 
tnMiictoirefDeot 60^7 

PardéfaoL i   30,573 

Rajécs,  trmsactioD 
OB  déûrtemeot 


Total  des  allaires  ter- 
minées  

ASaires  restant'à  ju- 
ger le31  décembredrla 
dernière  année  de  cha- 
que période 

Aflaires  qoi  étaient 
inftcrîtes  depuis  plus  de 
trob  mois. 

Aflaires  non  inscri- 
tes au  rôle  général  et 
portées  directementd&- 
Tant  le  tribunal 

Arant  faire  droit  : 
Jugements  préparatoi- 
retf  interlocutoires  et 
sur  incident 


6I422 


66,954 


€0,907 
55,338 


65,725 


28^66.    29,500 


60,056 
61,024 


I 


25,724'    28.603.    33,446 


60,225 
36,075 


116,764 


42,917 
26,512 


42,531 


119,821' 128,866 


64,858 
44,843 


37.468 


47,821 
30,992 


35,258 


31,543     33,560 


57,379 
56,469 


123,768 


46,736 
29,953 


39,620 


31,603 


129,860 


61,753 
30,672 

33,600 


46,634 
32,069 


53,069 


33,864 


126,025 


52,971 
57,88! 


63,381 
28,3a 

30,9N 


35,000 
22,042 


51,197 


33,012 


122,62i 


30.U1 
17,613 


46,384 


31,344 


Jugements  sur  requête  ou  sur  rapport.  —  Outre  les  affaires  du  rôle, 
les  tribimaux  civils  en  jugent  chaque  année  un  nombre  asses  élevé  cpi 
sont  introduites  sur  requête  ou  sur  rapport,  sans  avoir  été  préalablement 
inscrites  au  rôle  général.  Ce  sont  des  affaires  urgentes  ou  qui,  n'offrant 
rien  de  contentieux,  sont  terminées  par  des  jugements  de  pure  forme. 
Elles  se  présentent  principalement  en  matière  de  ventes  judiciaires, 
d'ordre  et  de  contribution,  de  recUGcalion  d'actes  de  l'état  civil,  d'homolo- 
gation d'actes  de  notoriété,  d'autorisation  de  mineurs  ou  de  femmes  ma- 
riées, etc.  Le  nombre  des  affaires  de  cette  catégorie  a  décru  depuis  1850. 
Ainsi,  de  ^5,799  en  1851,  il  est  descendu  à  53,302  en  1852,  à  51,727 
en  1853,  à  49,657  en  1854,  à  50,697  en  1855,  k  49,116  en  1856  et  à 
46,364  en  1857.  La  diminution  doit  être  attribuée  à  ce  que,  peadMt 


Ordonn.  de  taxes  de  frais  en  matière  civile. 

Ordonnances  d'assignation  à  bref  délai... 

Ord«nn.  en  matière  de  séparation  de  corps. 

Onkmnances  relatives  à  Touverture  de 
testaments  olographes. 

Ordonnances  relatives  à  l'ouverture  de  tes- 
taments mystiques. 

Ordonnances  d'envoi  en  possession  de  legs 
universels 

Ordonnances  autorisant  des  saisies-arrêts 
ou  gageries. 

Ordres  d'arrestation  par  voie  j  de  garçons, 
de  correction  paternelle. . .  (  de  filles. . . 

Antresordonn.  sur  référé  ou  sur  requête. . . . 


Totaux. 


1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

40,669 

19,202 

4,333 

71,507 

18,986 

4,102 

84,508 

18,198 

4,180 

92,796 

17,864 

4,342 

9,046 

10,173 

9,972 

9,627 

239 

312 

281 

249 

2,578 

2,760 

2,691 

•  2,722 

19,090 
525 
431 

69,130 

19,032 
620 
537 

61,804 

19,898 
530 
514 

57,376 

18,857 

644 
571 

66,414 

165,243 

189,833 

198,148 

214,086 
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ces  dernières  années,  le  nombre  des  expropriations  forcées,  et  par  suite 
celui  des  ordres,  a  été  moins  élevé. 

Le  tableau  suivant  indique,  par  années,  le  nombre  et  l'objet  des  or- 
donnances rendues  sur  requête  ou  en  référé  par  les  présidents  de  tribu- 
naux civils,  depuis  1853.  L'accroissement  progressif  que  présentent  les 
ordonnances  de  taxes  de  frais  tient  uniquement  à  ce  que  le  relevé  en  est 
fait  aujourd'hui  plus  exactement. 

1857. 

91,094 

17,943 

4,638 

9,652 

227 

2,698 

18,951 
607 
560 

60,633 

207,003 

Demandes  en  séparation  de  corps,  —  Parmi  les  affaires  soumises  aux 
tribunaux,  les  séparations  de  corps  méritent  une  attention  toute  spéciale, 
par  leur  importance,  sinon  par  leur  nombre.  Depuis  1852,  le  nombre  de 
ces  affaires  est  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  précédem- 
ment. Cette  augmentation  doit  être  surtout  attribuée  à  l'influence  de 
la  loi  du  22  janvier  1851  qui,  en  instituant  l'assistance  judiciaire,  a  fa- 
cilité à  tous  les  justiciables  l'accès  des  tribunaux.  De  1841  à  1846,  les 
tribunaux  avaient  été  saisis,  année  moyenne,  de  1062  demandes  de 
séparation  de  corps.  Ils  eurent  à  connaître  de  1191  en  1851,  de  1447  en 
1852,  et  de  1722  en  1853.  Le  nombre  a  été  en  1854  de  1681,  en  1855 
de  1573,  en  1856  de  1663  et  en  1857  de  17^7  :  Ces  dernières  demandes 
ont  été  formées  :  par  les  femmes,  1559;  par  les  maris,  168.  Des  de- 
mandes reconventionnelles  ont  été  introduites  dans  79  affaires,  savoir  : 
par  les  maris,  60  ;  par  les  femmes  19. 

Les  demandes  principales  ou  reconventionnelies  étaient  motivées  : 
1,522  sur  des  sévices  ou  injures  graves  ;  149  sur  l'adultère  de  la  femme  ; 
100  sur  l'adultère  du  mari,  et  35  sur  la  condamnation  de  l'époux  défen- 
deur à  one  peine  afflictive  et  infamante. 

Les  tribunaux  ont  accueilli  1,252  demandes  en  séparation  de  corps 
et  ils  en  ont  rejeté  200.  Les  autres,  au  nombre  de  275,  ont  été  rayées 
des  rôles  à  la  suite  de  transaction,  de  désistement  ou  d'abandon. 

Séparations  de  biens.  — Les  demandes  en  séparation  de  biens  sont 
tous  les  ans  plus  fréquentes  que  les  demandes  en  séparation  de  corps. 
Cq^eodant  eUes  tendent  à  diminuer  depuis  10  ans.  Leur  \iom\st^\ùQ^^vi 
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annuel,  qui  s'était  élevé  à  5,/(i2  de  18/(6  à  1850  est  descendu  à  i:i,356 
de  1851  à  1856,  mais  il  est  encore  supérieur  à  ce  qu'il  avait  été  de 
1841  à  1846  où  il  ne  dépassait  pas  4,127.  Ces  demandes  sont  toujours 
plus  fréquentes  dans  les  moments  de  crise  industrielle  ou  commerciale, 
parce  qu'elles  sont  pour  les  femmes  un  moyen  de  sauvegarder  leur  dot. 

Il  a  été  statué,  en  1857,  sur  4,371,  demandes  en  séparation  de  biens, 
dont  268  avec  intervention  des  créanciers  du  mari.  4,277  demandes 
ont  été  accueillies  et  94  seulement  rejetées. 

Pensions  alimentaires.  —  Les  demandes  de  pensions  alimentaires 
ont  augmenté  pendant  les  années  1854,  1855, 1856  et  1857,  sous  l'in- 
fluence de  la  cherté  des  subsistances.  Il  en  a  été  jugé  de  1,200  à  1,300 
pendant  chacune  de  ces  trois  années,  au  lieu  de  900  à  1,000  par  an  que 
l'on  comptait  pour  les  années  précédentes.  Les  1,259  demandes  de  cette 
nature  formées  en  1857  l'ont  été  :  974  par  des  ascendants,  114  par 
des  descendants  et  171  par  des  conjoints  :  1,120  ont  été  accueillies  et 
139  rejetées. 

Ventes  judiciaires,  —  Le  tableau  qui  suit  présente  le  mouvement 
et  la  nature  de  ces  ventes  depuis  1851  : 


Ventes  sur  saisie  immobilière .   .11,015  9,383    7,938    7,0&6    6,8&0    O^Z'iH    5,754 

Ventes  sur  licitation 6,86A  6,243    7,787    7,069    8,371    7,839    7,47t 

Ventes  de  biens  de  mineurs  ou 

d'interdits 1,953  1,759    1,849    1,756    2,254    1,898    1,616 

Ventes  par  suite  de  surenchère 

sur  aliénation  volontaire  (art. 

2185  du  code  Napoléon) .       685  684       651       509       527       484       426 

Ventes  de  biens  dépendant  de 

successions  bénéficiaires  ....  920  1,001  991  825  905  832  756 
Ventes  de  biens  dépendant  de 

successions  vacantes 284  307       332       292       312.     287       211 

Ventes  d'immeubles  dotaux 220  223       23'i       254       282       244       225 

Ventes  de  biens  de  faillis 401  394       352       413       461       584      551 

Autres  espèces  de  ventes. ......         63        57         70        39 61         66        66 

Totaux 22,403  20,653  20,194  18,203  20,013  18,578  17,007 

Sous  le  rapport  de  l'importance,  ces  ventes  se  sont  divisées  de  la  ma- 
nière suivante. 


Ventes  dont  le  produit  n'a  pas 

dépassé  500  fr 

A  varié  de  501  à  1,000  fr. . . . 
A  varié  de  1,001  à  2,000  fr. . . 
A  varié  de  2,001  à  5,000  fr  . . 
A  varié  de  5,(01  à  10,000  fr. 
A  varié  de  lu, 001  à  20,000  fr. 
A  varié  de  20,001  à  50,000  fr. 
A  varié  de  50,001  à  100,000  fr . 
A  excédé  100,000  fr 


1851. 


1,855 
2,22tS 
3.890 
6.045 
3,765 
2,325 
1,484 
460 
315 


Totaux 22,365 


1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

1.743 

1,595 

1,556 

1,040 

1,474 

2.152 

1,929 

1,889 

2,023 

1,852 

3,399 

3,539 

3,069 

3,537 

3,155 

5.380 

5,541 

4,888 

5,546 

5,098 

3.586 

3.395 

3,105 

3,299 

3.113 

2.U49 

2,043 

1,790 

2,014 

1.938 

1,340 

1,275 

1,202 

1,269 

1,235 

478 

434 

356 

443 

411 

377 

36à 

228 

304 

302 

20,504 

20,116 

18,083 

20,075 

18,578! 

1857. 


1,388 
1,526 
2,827 
4,583 
2,931 
1,021 
1.229 
402 
290 


Ordres  de  contributions.  —  Les  procédures  d'ordre  ont  diminué  de 
près  de  moitié  de  1850  à  1857;  dans  cette  dernière  année  il  a  été  ouvert 
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6,769  nouvelles  au  lieu  de  7,/i96  en  1855  et  7,311  eu  1856  ;  en  1850, 
00  en  comptait  12,235. 

Les  procédures  de  contribution  ont  également  diminué  en  1856  et 
1857,  quoique  dans  une  moins  forle  proportion  :  de  1,588  en  185/i  et 
de  1,370  en  1855,  elles  sont  descendues  à  1,2(i3  en  1856,  en  1857 
elles  sont  remontées  à  1,258  ;  mais  les  chiffres  élevés  de  185i!(  et  1855 
étaient  exceptionnels,  car  il  n'avait  été  ouvert  que  1,252  contributions 
en  1850  et  1,295  en  1851. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  n'a  pas  cessé  d'augmenter, 
chaque  année,  depuis  1850,  où  il  ét^it  de  138,027  seulement  :  il  s'est 
élevé  successivement  en  1851,  à  138,898,  en  1852,  à  142,670,  en  1853, 
àl56,922,  en  185/i,  à  196,191,  en  1855,  à  197,821,  en  1856,  à  202,756 
et  en  1857  à  221,531.  Cet  accroissement  est  la  conséquence  nécessaire 
du  développement  qu'ont  pris,  durant  ces  dernières  années,  le  com- 
merce et  l'industrie.  En  ajoutant  aux  221,531  affaires  commerciales 
nouvelles,  inscrites  en  1857  aux  rôles  des  tribunaux,  13,082  causes  an- 
ciennes qui  restaient  à  juger  de  Tannée  précédente  ou  qui  ont  été 
réinscrites  après  radiation,  on  obtient  un  total  de  23/1,613  affaires  à 
juger  en  1857. 

Elles  ont  été  soumises:  201, 56/^,  près  des  neuf  dixièmes  (859  sur 
1,000),  à  218  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  et  33,019  à  173  tribu- 
naux civils  jugeant  commercialement  dans  les  arrondissements  où  il 
n'existe  pas  de  tribunaux  consulaires. 

Les  affaires  commerciales  reçoivent  une  très-prompte  solution.  Des 
23^,613  qui  étaient  à  juger  en  1857,  il  en  a  été  terminé  222,889  dans 
l'année,  soit  951  sur  1,000. 

Décisions  arbitrales.  —  Le  nombre  des  décisions  arbitrales  rendues 
conformément  aux  articles  51  et  suivants  du  code  de  commerce  a  été, 
pendant  Tannée  1857,  de  207,  au  lieu  de  728  en  1856,  831  en  1855 
61 868  en  185/i.  La  diminution  en  1357  a  été  la  conséquence  de  la  loi 
du  17  juillet  1856,  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé. 

Parmi  les  affaires  traitées  par  les  tribunaux  de  commerce  se  trouvent 
les  faillites  ;  mais  comme  nous  leur  consacrons  un  paragraphe  spécial 
ao  chapitre  Commerce^  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

COURS    IMPÉRIALES. 

Pendant  les  cinq  dernières  années,  le  nombre  des  affaires  soumises 
aux  cours  impériales  a  été  sans  cesse  en  augmentant. 

Il  en  a  été  introduit  en  1850,  10,/|20  nouvelles,  au  lieu  de  10,/i05 
en  1856.  La  moyenne  de  1851  à  1855  avait  été  de  9,678.  De  1852  à 
1857,  on  constate  une  augmentation  graduelle,  et  la  première  de  ces  deux 
années  Temporte  sur  l'autre  de  15  0/0.  Le  nombre  actuel  des  procès, 
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devant  les  cours  impériales  est  redevenu  presque  ce  qu'il  était  avant 
1848  (10,984  de  1841  à  1847). 

Le  total  des  affaires  portées  devant  les  cours  impériales  en  1857  a  été, 
eny  comprenant  les  affaires  anciennes,  de  1 5,766,  ainsi  réparties  :  10,9ii 
appels  en  matière  civile  ;  4«369  en  matière  commerciale;  222  de  sen- 
tences arbitrales  ;  et  261  affaires  portées  directement  devant  les  cours, 
sur  des  contestations  relatives  à  l'exécution  d'arrêts  précédents  ou  à 
des  questions  de  frais.  Les  six  dixièmes  de  ces  affaires  (610  sur  1,000) 
étaient  ordinaires;  les  quatre  autres  dixièmes  (390  sur  1,000)  étaient 
sommaires. 

Pendant  l'année  1857,  les  cours  ont  terminé  10,198  affaires  sur  les 
15,766,  tant  anciennes  que  nouvelles,  dont  elles  étaient  saisies  (6ii3 
sur  1000).  Sur  ce  nombre,  7,548  affaires  ont  été  terminées  par  des  ar- 
rêts contradictoires  ;  597  par  des  arrêts  par  défaut;  2,053  par  radiation, 
à  la  suite  d'arrangement,  de  désistement  ou  d'abandon. 

Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  contradictoires  a  été  croissant 
depuis  1845.  Ainsi  leur  nombre  moyen  annuel  n'avait  été  que  de  704 
sur  1,000  de  1846  à  1850,  tandis  qu'il  s'est  élevé  à  732  sur  1,000  de 
1851  à  1856  et  à  740  en  1857.  Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  par 
défaut  et  des  radiations  à  la  suite  de  transaction  ou  d'abandon  a  été  con- 
séquemment  plus  faible  de  1851  à  1857  qu'il  ne  l'avait  été  pendant  la 
période  précédente. 

Les  cours  sont  restées  saisies,  le  31  décembre  1857,  de  5,568  affaires, 
un  tiers  du  nombre  total.  Au  31  décembre  1855,  elles  n'étaient  restées 
saisies  que  de  4)841  et  de  5,108  au  31  décembre  1856.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  causes  arriérées,  c'est-à-dire  comptant  plus  de  trois  mois 
dMnscription  aux  rôles,  était  plus  élevé  h.  la  fin  de  l'année  1855,  oii  il 
atteignait  la  proportion  de  501  sur  1,000,  qu'au  31  décembre  1856,  où 
il  ne  dépassait  pas  404  sur  1,000. 

Les  10, 198  affaires  terminées  parles  cours  impériales  en  1857  l'ont  été: 
2,433(239  sur  1,000  dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  au  rMe! 
2,055  (201  sur  1,000)  du  3«  au  6"  mois  inclusivement;  2,841  (279  sur 
1,000)  du  7*  au  12«  mois  ;  2,580  (253  sur  1,000)  du  12*  au  24*  mois; 
289  (28  sur  1,000)  après  deux  ans  d'inscription. 

Les  5,108  affaires  restant  à  juger  le  31  décembre  1856  étaient  ins- 
crites: 2,740  (536  sur  1,000)  depuis  moins  de  trois  mois;  887  (17i 
sur  1,000)  depuis  trois  mois  jusqu'à  six;  957  (187  sur  1,000)  depuis 
six  mois  jusqu'à  douze;  375  (74  sur  1,000)  depuis  un  an  jusqu*à  deux; 
149(29  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans. 

Le  nombre  proportionnel  des  causes  inscrites  aux  rôles  depuis  plus 
d'un  an,  qui  élaitde  125  sur  1,000  le  31  décembre  1855,  se  trouvait 
réduit  à  103  sur  i,0O0,  le  31  décembre  1856  ;  un  semblable  progrès 
avait  été  déjà  constaté  l'année  précédente. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Le  nombre  des  pourvois  en  matière  civile  oa  commerciale,  inscrits 
au  rôle  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  ne  varie 
pas  beaucoup  d'une  année  h  l'autre.  Il  a  été  en  moyenne  de  5Z|/|,  pen- 
dant les  3  années  de  185/i,  1856:  Il  a  été  de  55/t  en  1857. 

La  chambre  des  requêtes  a  statué  sur  567  pourvois  en  1857;  elle 
a  rendu  337  arrêts  de  rejet,  et  230  arrêts  d'admission,  /j06sur  1,000  ; 
celte  dernière  proportion,  dépassée  en  1856,  est  k  peu  près  la  même 
que  celle  des  années  précédentes.  La  chambre  civile  a  rendu  200  arrêts 
définitifs,  93  arrêts  de  Xfijei  (458  sur  1,000)  et  109  de  cassation,  542 
sur  lyOOO.  Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation  a  diminué 
dans  ces  dernières  années  ;  il  était  de  607  sur  1,000  de  1851  à  1855,  de 
535  en  1856. 

Le  nombre  des  affaires  restant  à  juger  à  la  fin  de  Tannée  a  été  en  dé- 
croissant pendant  les  cinq  dernières  années  :  ainsi  au  30  décembre  1852, 
le  rôle  de  la  chambre  des  requêtes  présentait  389  pourvois  k  juger  et 
celui  de  la  chambre  civile  244.  Tandis  qu'en  1855  il  n'y  en  avait  que 
291  &  la  chambre  des  requêtes  et  80  à  la  chambre  civile  en  1856,  342 
à  la  chambre  des  requêtes  et  118  à  la  chambre  civile,  et  en  1857,  306  à 
te  première  et  124  à  la  seconde  de  ces  deux  chambres. 

ASSISTANCE    JUDICIAIRE. 

La  loi  du  22  janvier  1851  a  prescrit  les  cas  dans  lesquels  l'assistance 
judiciaire  pouvait  être  accordée  aux  indigents  et  les  formalités  aux- 
quelles elle  devait  être  subordonnée  :  L'admission  à  l'assistance  judiciaire 
devant  les  juridictions  civiles  ou  commerciales  du  premier  ou  du  second 
d^é  est  prononcée  par  un  bureau  spécial,  sur  la  demande  formée  par 
Timpétrant. 

L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du  payement  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  l'instance,  des  sommes  dues  au  trésors  pour  droit  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  des  honoraires  des  grefiiers, 
avoués,  huissiers  ou  avocats. 

Les  bureaux  d'assistance  judiciaire  de  première  instance  ont  été  saisis 
de  11 ,003  demandes  d'assistance  en  1857  :  Il  en  avait  été  formé,  pendant 
les  trois  dernières  années,  10,394,  8,999  et  9,088.  Les  neuf  dixièmes 
demandes  de  1857  avaient  pour  objet  des  actions  civiles:  831  des  actions 
delà  compétence  des  tribunaux  de  paix,  et  122,  des  actions  commerciales. 

Les  bureaux  ont  statué  sur  8,199  demandes,  ils  en  ont  admis  4412 
(538  sur  1,000)  et  rejeté  3,787  (462  sur  1,000).  Il  y  avait,  en  1856, 
559  admissions  sur  1,000  demandes. 

Les  bureaux  d'assistance  établis  près  les  cours  impériales  n'ont  été 
saisis  que  de  376  demandes;  ils  ont  statué  sur  321,  en  ont  admis  161 
et  rejeté  160. 
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C'est  en  matière  de  séparation  de  corps  que  les  demandes  d'assislaoce 
sont  le  plus  fréquentes.  En  1857,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  2,908  de- 
mandes de  celle  nature,  contre  2,319  en  1856.  Ce  chiffre  représente 
les  deux  tiers  du  nombre  total  des  actions  en  séparation  de  corps  intro- 
duites dans  Tannée  devant  les  tribunaux  civils.  Viennent  ensuite  les 
demandes  de  pension  alimentaire,  au  nombre  de  1,766;  les  demandes 
en  payement  de  sommes  dues,  1,003;  les  demandes  en  partage,  982; 
les  demandes  en  dommages-intérêts,  6/^6,  etc. 

Les  retraits  d'assistance  judiciaire  sont  très-rares.  En  1855,  il  n'en 
avait  été  prononcé  que  28  par  les  bureaux  de  première  instance;  il  n'y 
en  a  pas  eu  en  1856  ;  on  en  a  compté  35  en  1857. 

RENSEIGNEMENTS    DIVERS. 

Contrainte  par  corps,  —  La  contrainte  par  corps  a  été  exercée,  en 
1856,  contre  1,975  débiteurs,  savoir  :  en  matière  commerciale,  1,636; 
en  matière  civile,  137;  en  matière  de  deniers  et  d'eflfets  publics,  202. 
Elle  avait  été  exercée  en  1856  contre  1,769  débiteurs,  en  1855  conlre 
1,819  et  en  1854  contre  1,732. 

Les  débiteurs  incarcérés  en  1856  se  divisent  en  1,889  Français  et 
186  étrangers:  Il  y  avait  111  femmes. 

Auxmatièresde  Tordrejudiciaire  se  rattachent  encore  certaines  altriba- 
tions  du  ministère  de  la  justice,  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers 
et  aux  dispenses  à  accorder  pour  les  mariages. 

Admissions  des  étrangers  au  domicile.  —  Naturalisation,  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  13  du  Gode  Napoléon,  les  étrangers  qui  veulent  établir 
leur  domicile  en  France,  doivent,  pour  être  admis  à  le  faire,  obtenir  une 
autorisation  de  l'Empereur.  La  naturalisation,  dont  l'objet  est  de  confé- 
rer aux  étrangers  la  qualité  de  Français  et  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  attachés  k  celte  qualité,  est  également  conférée  en  verta 
de  décrets  impériaux.  Depuis  la  loi  de  3  décembre  1849,  la  naturalisa- 
tion ne  peut  être  accordée  aux  étrangers  qu'à  la  condition  par  eux  de 
justifier  qu'ils  ont  résidé  dix  ans  en  France  depuis  la  date  du  décret  qoi 
les  a'admis  à  y  établir  leur  domicile.  Ce  délai  de  10  ans  est  réduit  aune 
année  en  faveur  des  étrangers  qui  ont  rendu  des  services  importants  à 
la  France,  qui  ont  apporté  dans  son  sein  des  talents,  des  inventions  oo 
une  industrie  utile  ou  qui  y  ont  formé  de  grands  établissements.  L:i  natu- 
ralisation accordée  par  le  Gouvernement  ne  confère  pas  le  droit  de  siéger 
au  corps  législatif  :  l'éligibilité  ne  peut  être  conférée  que  par  une  loi. 

Le  nombre  des  étrangers  autorisés  à  prendre  leur  domicile  en  France 

en  vertu  du  code  Napoléon,  a  été  de  368  en  1857,  au  lieu  de  167  en 

1856,  de  132  en  1855,  de  252  en  1854,  de  132  en  1853,  et  de  217 

en  1852. 

La  naturalisation,  qni  avait  été  accordée  h  66  étrangers  en  1855,  ne 
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Va  été  qu'à  37  en  1856  :  c'est  le  même  nombre  qu'en  185/i.  En  1857, 
56  étrangers  ont  été  naturalisées,  8  demandes  d'admission  à  domicile 
et  2  demandes  de  naturalisation  ont  été  rejelées. 

Dispenses  pour  mariages.  —  Aux  termes  des  articles  145  et  164  du 
code  Napoléon,  TËmpereur  peut  lever  par  des  dispenses  les  empêche- 
ments qui,  pour  le  mariage,  résultent,  soit  de  l'âge  (inférieur  h  18  ans 
pour  les  hommes,  à  15  ans  pour  les  femmes)  ;  —  soit  de  l'alliance  (en- 
tre beaux-frères  et  belles-sœurs)  soit  de  la  parenté  (oncle  et  nièce,  tante 
et  neveu),  il  a  été  formé  1,045  demandes  de  dispenses  d'alliance  pour 
mariage  en  1857  contre  1,176  en  1856, 1,065  en  1855  et  967  en  1854. 
Un  dixième  environ  de  ces  demandes  est  annuellement  rejeté. 

Dispenses  accordées  à  des  magistrats.  —  Il  y  a  eu  63  dispenses  de 
parenté  et  2  dispenses  d'âge  accordées  en  1857. 

!¥•  —  Statistiqiie  de  la  Justice  eriminelle  (!)• 

COURS  d'assises. 

Pendant  l'année  1857,  les  cours  d'assises  des  86  départements  ont  eu 
à  juger  contradictoirement  4)399  accusations.  Elles  en  avaient  jugé 
4,535  en  1856,  4,798  en  1855  et  5,525  en  1854. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition  des  accusations,  d'après  la 
nature  des  crimes  de  1852  à  1857. 


NOMBRE  D'ACCUSATIONS  : 


D'assassinat 

De  meurtre 

D'empoisonnement 

De  parricide 

D'infanticide 

De  coups  et  blessures  suivis  de  mort 
sans  l'intention  de  la  donner 

D'autres  coups  et  blessures  graves. . 

De  coups  et  blessures  envers  un  ascen- 
dant  

De  rébellion  ou  de  violences  graves  en- 
vers des  fonctionnaires,  etc 

De  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  sur  des 
adultes. 

De  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  sur  des 
enfants. 

De  faux  témoignage  et  de  suborna- 
tion  

De  fausse  monnaie 

De  faux  divers 

De  vols  qualifiés 

DMncendie 

De  banqueroute  frauduleuse 

De  tous  autres  crimes. . 


1852. 


•••••• 


Totaux. 


238 

109 

25 

14 

18/i 

10/i 
128 

109 

52 

228 

611 

72 
54 

450 
2,411 

260 
72 

159 


1853. 


5,340 


235 

147 

39 

20 

196 

97 
J16 


1854. 


215 
87 
36 
14 

J98 

75 
60 


1855. 


99 

82 

28 

23 

212 

,  174 

573 

581 

69 

68 

57 

72 

5j06 

532 

2,543 

2,768 

244 

286 

93 

103 

166 

151 

5,440 

5,525 

210 
94 
40 
13 

173 

74 
64 

53 

18 

160 

582 

61 
50 
559 
2,187 
216 
121 
123 

4,798 


1856. 


202 
95 
30 
13 

190 


1857. 


184 
99 
36 
12 

206 


76 

61 

62 

54 

54 

50 

23 

15 

181 

188 

650 

617 

45 

51 

58 

52 

499 

471 

1.886 

1,822 

206 

239 

117 

105 

148 

135 

4>535 

4,397 

(1)  Extrait  du  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  crmvn&YL^  ^ti^tvcL<i^, 
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Le  nombre  des  accusés  jugés  en  1 857  a  diminué,  comme  celui  des 
accusations.  Il  n*y  en  avait  que  5,775  impliqués  dans  les  &,399  affaires 
jugées  contradictoireraent  cette  dernière  année,  tandis  que  leur  nombre 
s'élevait  en  1856  k  4,535  et  en  1855  à  6,480. 

Le  tableau  qui  suit  fait  connaître  quel  a  été  :  l""  le  nombre  moyen 
annuel  des  accusés  jugés  de  1826  à  1856;  2*  leur  nombre  réel  pendant 
chacune  des  années  1851  à  1857.  Les  deux  dernières  colonnes  donnent 
la  division  proportionnelle  des  accusés  eu  égard  k  la  nature  des  crimes. 


PÉRIODES. 


1826 

1831 

Nombre  moyenJ  1836 

annuel  de    \  1841 

I8/16 

^  1851 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 


Nombres  réels 
des  années. 


à  1830. 
à  1835. 
à  18&0. 
à  18/i5. 
à  1850. 
à  1855. 


NOMBRE 

des  accusés  Jugés  contradic- 

toirement  pour  des  crimes 

contre 


Total. 


XOv  /.*...  ••* 


les  per- 

les pro- 

sonnes. 

priétés. 

1,824 

5,306 

2,371 

5,095 

2,153 

5,732 

2,186 

4,918 

2,438 

4.992 

2,353 

4,751 

2,773 

4,298 

2,487 

4,600 

2,403 

4,914 

2,083 

5.473 

2,018 

4,462 

2,108 

4,016 

1,966 

3,807 

7,130 
7,466 
7,885 
7,104 
7,430 

7.104 
7,071 
7,096 
7,317 
7,556 
6,480 
6,124 
5,773 


NOMBRE 

proportionnel,  sur 
1,000  des  accusés 
jugés  pour  des  crimes 
contre 


les  per- 
sonnes. 


256 
318 
273 
308 
3:^8 
331 
393 
351 
328 
276 
311 
344 
341 


les  pro- 
priétés. 


744 
682 
727 
692 
672 
669 
607 
649 
672 
724 
689 
656 
659 


La  diminution  qui  s'est  produite  en  1857  dans  le  nombre  total  des 
accusés  jugés  par  les  cours  d'assises  s'est  étendue  à  la  plupart  des  dé- 
partements. En  effet,  dans  cinquante,  il  a  été  jugé  moins  d'accusés 
en  1857  qu'en  1856  ;  dans  deux,  il  y  a  eu  le  même  nombre.  Dans  trente- 
quatre,  au  contraire,  il  y  a  eu  augmentation  ;  mais  cette  augmentation 
est  presque  nulle  dans  quatorze,  et  n'atteint  20  0/0  que  dans  vingt  dé- 
partements. Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des  accusés  a 
été  de  53/1  en  1857,  au  lieu  de  708  en  1856,690  en  1855,836enl85i, 
de  970  en  1853  et  de  985  en  1852. 

En  1857,  on  compte  en  moyenne,  pour  toute  la  France,  6,242  habi- 
tants pour  un  accusé.  Le  rapport  était  en  1856  de  5,885  habitants  et 
en  1855  de  5,522  habitant$ pour  un  accusé;  mais  on  comptait  un 
accusé  pour  /|,736  habitants  en  1854  et  pour  4.890  en  1853.  Le  rapport 
varie  d'ailleurs  dans  les  limites  très-larges  d'un  département  k  l'autre. 

La  distribution  des  accusés  d'après  lesexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'origine, 
le  domicile,  la  profession  et  le  degré  d'instruction  se  fait  tous  les  ans 
d'une  manière  presque  uniforme. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition,  sous  ces  divers  aspects,  des 
accusés  jugés  de  1853  à  1857  : 
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Nombre  total,  des  accusés  Jugés  con- 
tradictoirement 

Nature  des  crimes. 

Accusés  jugés  pour  des  crimes  contre 
les  personnes 

Accusés  jugés  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés 

Sexe  des  accusés. 

Hommes 

Femmes .#^ 

jige  des  accusés» 

Agés  de  moins  de  21  ans. 

—  de  21  à  &0  ans 

—  de  40  à  60  ans 

—  de  plus  de  60  ans. 

Etat  ehil. 

Célibataires 

Mariés 

VeuCs. 

Origine. 

Nés  dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés 

Domiciliés  dans  ce  département,  mais 
nés  dans  un  autre 

Nés  et  domiciliés  hors  du  département 
où  ils  ont  été  Jugés,  ou  bien  sans 
domicile 

Domicile, 

Habitants  des  communes  rurales 

Habitants  des  conununes  urbaines . . . 
Sans  domicile  fixe ^ 

Profession, 

Occupés  des  travaux  des  champs , 
journaliers,  manœuvres,  etc 

Ouvriers  des  diverses  espèces  d'indus- 
tries.   

Domestiques  attachés  à  la  personne.. 

Négociants,  marchands,  logeurs,  au- 
bergistes   

Appartenant  aux  professions  libérales. 

Vagabonds,  gens  sans  aveu 

Degré  d'instruction. 

Complètement  illettrés 

Sachant  lire  seulement  ou  écrire  et  lire 
imparfaitement. 

Sachant  bien  lire  et  écrire 

Ayant  reçu  un  degré  d'instruction  su- 
périeure    


tSftS. 


7,317 


2,/i03 
4,914 


5,058 
1,359 


1,172 

4.100 

1,782 

263 


3,965 

2,9-27 

425 


4,778 
1,603 

930 


4,104 

2,828 

385 


2,651 

2,596 
562 

632 
463 
413 


3,307 

2,630 
1,022 

Ô58 


t8ft4 


7,556 


2,083 
5,473 


6,158 
1,308 


1.131 

4.224 

1,918 

283 


3,927 

3,211 

418 


5,072 
1,^86 

908 


4»297 

2,860 

399 


2,952 

2,492 
550 

68.) 
430 
447 


3.611 

3,0  SO 
C03 

202 


tSftft. 


6,480 


2.018 
4,462 


5,307 
1,173 


093 
3,564 
1,680 

243 


3,235 

2,820 

425 


4,230 
1,329 

915 


3,546 

2,571 

363 


2,315 

2,214 
528 

604 
437 
382 


2,808 

2,186 
880 

3(6 


t8ft«. 


6,124 


2,108 
4>016 


5,007 
1,117 


803 
3.329 
1,624 

178 


3.067 

2,670 

387 


4,015 
1,307 

802 


3,307 

2,519 

298 


2,210 

2,043 
438 

620 
435 
378 


2,698 

2,332 

748 

346 


tsfty. 


4,773 


1,066 
3,807 


4,742 
1,031 


841 
3,165 
1,447 

270 


2,937 

2,492 

34d 


3,844 
1,237 

602 


3,103 

2.383 

287 


2,034 

1,975 
372 

583 
433 
376 


2,529 

706 
322 


Devant  les  jurés,  les  accusés  ont  trouvé,  Je  1854  h  1856,  une 
répression  presque  identique  chaque  année  ;  c'est  ce  que  démontrent 
les  états  ci-après,  au  double  point  de  vue  des  accusations  et  des  ac- 
cusés : 


1^0 


CHAPITRE   IV. —JUSTICE, 


ANKÉES. 


1854 

1855 

1856 


NOMBRE  MOYEN    SUR  1,000  DES 
AGCOSATIONS 


admises 
entièrement 
par  le  jary. 


671 
670 
669 


admises 

avec 

modifications 

par  le  jary. 


140 
141 


rejetëes 
par  le  jary. 


189 
188 
190 


NOMBRE  MOYEN  SDR  1,000  DBS 
ACCUSÉS 


acquittés. 


S49 
250 
354 


condamnés  k  des  pelsM 

afflictires       eorreetSQB- 
et  infamantes 


372 
386 
378 


379 

364 
368 


C'est,  comme  on  voit,  par  millièmes  que  se  comptent  les  variatioos 
d'une  année  à  l'autre.  Ces  résultats,  dit  le  document  que  nous  analysons, 
sont  la  meilleure  preuve  de  la  sagesse  et  du  bon  sens  avec  lesquels 
fonctionne,  depuis  la  loi  du  4  juin  1853,  Tinstitution  du  jury  appliqué 
aux  affaires  criminelles. 

Les  cours  d'assises  ont  acquitté  1,404  des  5,773  accusés  traduits 
devant  elles  en  1857  soit  243  sur  1,000  au  lieu  de  254  en  1856,  350 
et  249  en  1855  et  1854-  Elles  en  ont  condamné  /i,369  à  diverses  peines 
dont  Tétat  ci-après  indique  la  nature,  en  rapprochant  ces  résultats  de 
ceux  qui  sont  fournis  par  les  années  précédentes. 

NOMBRE  DES  CONDAMNÉS      1852.      1853.       1854.      1855.       1856.       1857. 


A  mort 

A  la  déportation    

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Aux  travaux  forcés  à  temps. . . 

A  la  réclusion 

A  la  détention 

Au  bannissement 

A  la  dégradation  civique. .  . . 

A  Temprisonnement 

A  Tamende  seulement 

Enfants  de  moins  de  16  ans  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans 
discernement,  mais  envoyés 
dans  des  malsons  d'éduca- 
tion pénitentiaire 

Totaux.  


1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

58 

39 

79 

61 

46 

» 

7 

1 

20 

a 

243 

252 

227 

228 

248 

l,1à2 

1,274 

1,377 

1,130 

l,05t 

974 

1,040 

1,126 

1,040 

971 

2 

9 

3 

21 

■ 

1 

3 

a 

» 

1 

1 

2 

» 

» 

» 

2,425 

2,602 

2,795 

2,307 

2,221 

5 

8 

8 

5 

6 

36 

56 

57 

45 

24 

4,888 

5,292 

5,673 

4,857 

4,568 

5S 

1 
205 
093 
970 

S 
a 

1 
2,489 

4 


27 


4,3M 


Sur  les  58  accusés  condamnés  à  mort  en  1857,  il  y  a  eu  32  exécu- 
tions. 28  condamnés  ont  obtenu  la  commutation  de  la  peine  capitale 
en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité . 

Les  cours  d'assises  font  chaque  année  une  très-large  application  de 
l'article  463  du  code  pénal.  En  effet,  le  jury  a  déclaré  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  2,904  accusés  sur  4)063  qu'il  a 
reconnus  coupables  de  crimes  passibles  de  peines  afilictives  et  infaman- 
tes :  c'est  une  proportion  de  715  sur  1,000  au  lieu  de  691  en  1856, 
682  en  1855  et  674  en  1854. 


STATISTIQUE  DE   LA-  JUSTICE  CRIMINELLE.  Ul 

La  répression  est  toujours  plus  ferme  &  l'égard  des  crimes  contre  les 
propriétés  qu'à  l'égard  des  crimes  contre  les  personnes.  Ainsi,  en  1857, 
sur  1,000  accusés  de  cette  dernière  classe,  on  compte  259  acquittés, 
tandis  qu'il  n'y  en  a  que  235  sur  1,000  accusés  de  la  première.  Cette 
différence  se  reproduit  tous  les  ans;  mais  elle  a  été  moindre  en  1857 
qu'en  1856,  où  il  y  avait  eu  293  acquitté,  sur  1,000  pour  la  première 
classe  et  233  sur  1,000  pour  la  seconde.  Elle  peut  s'expliquer  d'après 
les  rapports  que  nous  analysons,  soit  par  le  mystère  qui  couvre  trop 
souvent  le  mobile  et  les  causes  des  crimes  contre  les  personnes,  soit  par 
les  provocations  qui  atténuent  devant  la  législation  elle-même  la  gravité 
de  quelques-uns  de  ces  crimes. 

Entre  tous  les  crimes,  ce  sont  ceux  de  parricide  et  d'empoisonnement 
qui  ont  trouvé  le  moins  d'indulggnce  devant  le  jury.  II  n'y  a  eu  en 
moyenne  qu'un  acquitté  sur  10  accusés  de  chacun  de  ces  crimes;  8  ont 
été  condamnés  h  des  peines  afflictives  et  infamantes,  et  1  à  des  peines 
correctionnelles. 

Le  résultat  des  poursuites  varie  aussi  suivant  le  sexe,  l'âge  et  le 
degré  d'instruction  des  accusés,  comme  le  démontre  le  tableau  ci- 
après  : 


RÉPRESSION 

siii?ant  la  nature  des  crimes,  le  Sexe, 
r&ge,  le  degré  d'insti^ction. 


Répression  pour  tous  les  accusés  sans  dis- 
tinction  

n^^w»»;^»  ^»«  (Accusés  de  crimes  contre 

népression  d  a^i  i„  „«««««««„ 
près  la  nature  l  }^  Personnes. ....... ... 

iZI  rj«^l-     ) Accusés  de  crimes  contre 
descnmes.    (  les  propriétés 

Répression  d*a-(  Hommes  accusés 

près  le  sexe.   (Femmes  accusées 

Î  Accusés  de  moins  de  21  ans. 
Accusés  de  21  à  40  ans... 
Accusés  de  41  à  50  ans. . . 
Accusés  de  plus  de  60  ans. . 

I Accusés  entièrement  illet- 
trés  
Accusés  sachant  imparfai- 
tement lire  et  écrira 
Accusés  sachant  assez  bien 
lire  et  écrire 
Accusés  ayant  reçu  un  degré 
d'instruction  supérieur. . . 


NOMRRES  PROPORTIONNELS 
sur  1,000  accusés, 


des 
acquittés. 


243 


250 
235 


219 
353 


180 
243 
267 
311 


201 
238 
337 
401 


des  condamnésk  des  peines 


afflictives  et 
infamantes. 


386 


415 
372 


402 
317 


247 
406 
429 
356 


433 
387 
283 
239 


correction- 
nelles. 


371 


326 
393 


379 
332 


573 
951 
304 
333 


366 
375 
380 
360 


i&2  CHAPITRE   lY.  ^  JUSTICE. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  eo  1857,  sans  l'assistance  da  jury,  330 
accnsalions  par  contumace,  qui  comprenaient  363  accusés.  Il  y  a  eu  uoe 
diminution  de  110  accusations  et  de  120  accusés  sur  1856. 

Elles  ont  acquitté  deux  contumaces  et  condamné  les  autres,  savoir  : 
15  à  la  peine  de  mort;  20  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  2/i5  aux 
travaux  forcés  à  temps  ;  14/i  à  la  réclusion  ;  1  à  la  déportation. 

Parmi  les  accusés  jugés  par  contumace  en  1856,  on  en  compte  2M 
poursuivis  pour  vol  qualiGé,  9/»  pour  banqueroute  frauduleuse,  98  pour 
faux,  35  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  14  pour  assas- 
sinat ou  meurtre,  etc.  Les  accusés  jugés  par  contumace  parviennent  le 
plus  souvent  à  échapper  aux  recherches  de  la  justice  et  à  prescrire  leur 
peine.  En  1857,  96  individus  condamnés  précédemment  par  défaut  ont 
comparu  devant  les  assises  pour  purger  leur  contumace.  Ils  ont  été: 
31  acquittés  ;  5k  condamnés  à  des  peines  correctionnelles,  et  3/i  à  des 
peines  afilictives  ou  infamantes. 

Réhabilitation, —La  réhabilitation  a  pour  effet  de  relever  un  condamné 
de  toutes  les  incapacités  civiles  ou  politiques  qui  résultaient  du  juge- 
ment prononcé  contre  lui  :  La  réhabilitation  est  accordée  par  décret 
impérial  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  après  avis  des 
cours  impériales  :  Tout  ce  qui  concerne  la  réhabilitation  a  été  réglé  par 
le  décret  du  3  juillet  1852. 

Le  nombre  des  réhabilitations  a  été  année  moyenne  de  20,  de  18/il  k 
18!i7;  de  114  en  18&8,  de  100  en  1849,  Je  50  en  1850,  de  64 en  1851, 
de  37  en  1852,  de  87  en  1853,  de  47  en  1854,  de  58  en  1855  et  de  59  en 
1856.  En  1 857,  les  cours  ont  statué  sur  74  demandes  ;  elles  ont  rendu  64 
arrêts  favorables  et  13  contraires.  Il  a  en  outre  été  rejeté  2  demandes 
accueillies  par  les  cours  :  le  nombre  des  réhabilitations  prononcées  t 
donc  été  réellement  de  45. 

TRIBUNAUX    CORRECTIOICNELS. 

» 

Les  261  tribunaux  correctionnels  ont  eu  &  juger  en  1855, 189,515 
affaires,  comprenant  234,363  prévenus;  en  1856,  181,610  affaires  et 
225,561  prévenus,  et  en  1857,  184,769  affaires  et  229,467  prévenus. 

Les  184,769  affaires  correctionnelles  jugées  en  1857  se  divisent  en 
délits  communs,  126,991,  et  en  contraventions  forestières  ou  fiscales, 
57,778.  Les  rapports  de  ces  deux  sortes  d'affaires  varient  peu  d'une 
année  à  l'autre.  Cependant  les  délits  forestiers  et  autres  qui  avaient  di- 
minué constamment  depuis  1854,  ont  un  peu  augmenté  en  1857. 

Le  tableau  suivant  présente,  classés  d'après  la  nature  des  délits  et 
des  contraventions,  les  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels 
pendant  chacune  des  cinq  dernières  années. 


STATISTIQUE   DE  LA  JUSTICE   CRIMINELLE. 


1/id 


Raptare  de  ban  de  surveil- 
lance  

Vagabondage  

Mendicité 

Rébellion 

Oatrages  et  yiolences  envers 
des  fonctionnaires  publics. 

Religion  (délits  contre  la)  et 
outragea  envers  les  minis- 
tres des  cultes 

Coups  et  blessures  volontai- 
res  

Délits     divers     contre     les 


mœurs 

Diffamation  et  injures,  dé- 
nonciation calomnieuse... 

Vols  simples 

Banqueroute  simple 

Escroquerie 

Abus  de  confiance 

Tromperie  sur  la  nature,  la 
qualité  et  la  quantité  des 
choses  vendues,  détention 
de  poids  et  balances  faux. . 

Dévastation  et  destruction  de 
récoltes,  d'arbres,  de  clô- 
tures, d'animaux 

Délits  politiques  de  toute  es- 
pèce, contraventions  élec- 
torales  

Colportage  et  distribution 
d'imprimés  sans  autorisa- 
tion  

CalNu^ts  et  cafés  (Ouverture 
illicite  de) 

Annes  et  poudres  de  guerre 
(Fabrication  et  détention 
d').  —  Armes  prohibées 
(Port  et  détention  d') 

Chasse  et  port  d'armes 

Délits  ruraux  et  maraudage. 

Douanes,  contributions  indi- 
rectes, octrois 

Pèche    (Contraventions  aux 

lois  sur  la) 

Usage  de  timbres- 
poste  ayant  déjà 

servi 

Autres  contraven- 
tions aux  lois  sur 
les.  

Forêts  (Contraventions  aux 
lois  sur  les) 

Roulage  (Contraventions  à  la 
la  loi  sur  le) 

Autres  délits  et  contraven- 
tions de  toute  espèce 


Postes. 


NOMBRE  DES  AFFAIRES. 

tSftS, 

tSft4. 

tSftft. 

t8ft«. 

3.971 

4,348 

4,158 

3,896 

7,167 

7,242 

6,008 

6,183 

7,229 

6,852 

5,603 

4,721 

2,334 

1,»23 

2,120 

2,481 

8,124 

6,250 

6,187 

6,665 

183 

148 

141 

122 

12,083 

9,599 

9,404 

10,565 

2»053 

2,005 

2,067 

2,358 

3,453 

3,111 

3,061 

3,297 

33,940 

39,484 

37,883 

36,848 

441 

552 

607 

594 

2,284 

2,629 

2,733 

2,519 

2,204 

2,420 

2,471 

2,669 

7,074 

7,831 

93,48 

10,789 

1,399 

1,139 

978 

1,143 

815 

724 

731 

518 

361 

281 

184 

176 

2,002 

1,335 

1,193 

1,521 

559 

470 

400 

392 

25,810 

25,728 

24,H5 

20,843 

1,195 

1,145 

790 

951 

4,078 

3,559 

2,997 

2,389 

4,734 

4,474 

3,195 

3,212 

1,533 

2,063 

5,146 

3,970 

371 

538 

487 

152 

63,026 

60,857 

47,253 

42,688 

2,141 

1,999 

1,911 

1,836 

8,165 

8,086 

8,012 

8,112 

208,699 

206,794 

189,515 

181,610 

ISftV. 


3,702 
6,274 
4,365 
2,546 

6,994 


129 

11,909 

2,591 

3.533 

35,737 

715 

2,703 

2,690 


8,292 
1,165 

447 

154 
1,504 

382 

28,665 

775 

2,202 

3,533 

2,958 

96 

46,759 

1,640 

7,309 

184,769 


iàA  CHAPITRE   IV.  —  JUSTICE. 

Le  nombre  des  prévenus  ne  dépasse  pas  beaucoup  celui  des  affaires. 
Ainsi  on  a  compté  232,1 08  prévenus  en  1852, 261,147  en  4853,  256,670 
en  185/i,  234,363  en  1855,  225,561  en  1856  et  229,467  en  1857. 

Les  femmes  comptent  pour  un  cinquième  (200  sur  1,000)  parmi 
les  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  :  cette  proportion 
moyenne  varie  peu  d'une  année  à  Tautre,  mais  elle  diflTëre  suivant  la 
nature  des  délits.  Voici,  parmi  les  délits  les  plus  fréquents,  cenx 
auxquels  les  femmes  prennent  la  plus  large  ou  la  moindre  part  : 


DÉLITS  DANS  LESQUELS  LES   FEMMES  ONT  ÉTÉ  PROPORTIOUNELLBMENT  EN  1856. 


les  plus  nombreuses. 


Usage    de   timbres-poste  ayant 

servi 40  0/0 

Fraudes  dans  le  conmierce 34 

Diffamation  et  injures 31 

Vols  simples 29 

Mendicité 25 

Vagabondage 24 

Délits  forestiers 24 


les  moins  nombreuses. 


Rébellion •  e.'O 

Outrages  et  violences  envers  dea 

fonctionnaires  publics 18 

Coups  et  blessures  simples. ...  14 

Rupture  de  ban 14 

Outrages  publics  à  la  pudeur. .  15 

Abus  de  confiance 18 

Escroquerie 19 


Au  point  de  vue  de  Fâge,  les  prévenus  jugés,  en  1856  et  1857,  pour 
délits  communs,  les  seuls  dont  Tâge  puisse  être  exactement  constaté, 
parce  que  les  prévenus  de  contraventions  forestières  ou  Gscales  soot 
très-fréquemment  jugés  par  défaut,  se  répartissent  ainsi  : 


4Mf. 

8,40« 

18,970 

127,881 

2,525 

159,783 


Prévenus  âgés  de  moins  de  16  ans 6,905 

—  de  16  à  21  ans 18,214 

—  de  plus  de  21  ans 127,934 

Prévenus  dont  Tàge  est  resté  inconnu 2,872 

Totaux 155,925 


La  distribution  des  prévenus,  eu  égard  à  Tàge,  se  fait  d'une  manière 
assez  uniforme,  chaque  année,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  qui  soit. 
On  remarque  seulement  une  tendance  décroissante,  depuis  1855,  dm 
le  nombre  proportionnel  des  jeunes  délinquants,  qui  avait  progressive- 
ment augmenté  de  1851  à  185/|. 


Prévenus  âgés  de  moins 
de  16  ans 

Prévenus  âgés  de  moins 
de  16  à  21  ans... 

Prévenus  Ê^gés  de  plus 
de  21  ans 

Totaux... 


1851. 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

1856. 

41 

43 

45 

53 

48 

45 

115 

113 

115 

121 

119 

119 

844 

844 

840 

826 

833 

836 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1857. 

133 
835 

1,000 


STATISTIQUE  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE.  ii^ 

Le  tableau  suivant  (ait  ilôonaitre  les  résultats  des  poursiqpjpdevan 
les  tribunaux  correclionnels  de  1851  à  1857. 


1851  à  1855. 
(moyenne.) 

1850. 

1857. 

10.353 

77.326 

132. HO 

2.5i2 

1.647 
A.  168 

11.063 

76.324 

114.2^1 

2.166 

1.591 
20.146 

11.0^ 

70. sot 

120.227 

a. 096 

1.529 
18.080 

243.146 

252.108 

229.467 

Condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement 
Condamnés  à  moins  d'un  i^n  d'emprisonnement. 
Condanmés  à  l'amende  seulement 

Enfants  âgés  de  moins  de  |  Envoyés  en  correction. 
16  ans  reconnus  avoir  [  Remis  à  leurs  pa- 
8^  sans  discernement.  •  )  rents 

Acquittés , 

Totaux 


Il  résulte  du  tableau  qui  précède,  que  les  tribunaux  correctioonelB 
acquittent  moins  d'un  vingtième  des  prévenus  ^traduits  devant  eux. 
79  sur  1,000  seulement  ont  été  acquittés  en  1857.  La  proportion 
était  plus  forte  les  années  précédentes  et  atteignait  à  peu  près  le 
dixième. 

Si  l'on  considère  les  résultats  des  poursuites  eu  égard  aux  partial 
poursuivantes,  on  trouve  des  différences  très-grandes.  Ainsi,  le  nomm  ' 
proportionnel  des  acquittements  est  à  peine  de  2  0/0  sur  les  pbiirsui<» 
tes  directes  des  administrations  publi((ues,  qui  s'appuient  presque  tini- 
jours  sur  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux," 
tandis  qu'il  est  de  91  sur  1,000  prévenus  jugés  k  la  r«'.quéte  du  minis- 
tère public,  et  de  434  sur  1,000  prévenus  traduits  à  la  requête  des 
parties  civiles. 

Dans  le  tableau  qui  précède,  les  ^fants  renvoyés  des  poursuites 
comme  ayant  agi  sans  discernement  et  remis  k  leurs  parents  sont 
comptés  parmi  les  acquittés. 

Les  tribunaux  correctionnels  font  une  application  fréquente  de  l'ar-' 
tide  463  du  code  pénal  :  la  moyenne  des  individoâ  auxquels  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  a  été  concédé  a  été  de  610  sur  1,000  en 
1855  et  1856,  et  de  660  en  1854;  en  1857  elle  s'est  abaissée  k  593 
sur  1,000. 

Le  nombre  des  appels  de  police  correctionnelle  jugés  en  1857  a  été 
de  9,547  et  en  1856  de  9,878  :  il  avait  été  année  moyenne  de  11,873* 
de  1851  à  1856.  Celte  diminution  a  coïncidé  avec  l'applicatioî)  de  la 
loi  du  13  juin  1856  qui  a  attribué  aux  cours  impériales  la  connaissance 
de  tous  les  appels  de  police  correctionnelle. 

Les  récidivistes  jugés  de  1851  k  1857  par  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  sont  classés  dans  l'état  suivant,  eu  égard  à  la 
nature  des  peines  qu'ils  avaiem  précédemment  subies  : 
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Libérés  des  travaux  for- 


cés... 


•  •  •  •  • 


Libérés  delà  réclasion. 

Libérés  de  plus  d*un  an 
d'emprisonnement. . 

LibérésA'nn  an  et  moins 
d'efl^Cljrlsonnement. . . 

Qui  n's^ent  été  précé- 
demment condamnés 
qu'à  Tamende 


Totaux. 


"1852. 

1853. 

i8S4é 

1855. 

-  1856. 

1857. 

1,251 
874 

7,100 

21,606 

1,094 

1,230 
860 

7,720 

23,058 

2,837 

1,170 
8j6 

8,416 

24,457. 

3,571 

1,139 
819 

8,307 

24,227 

4,279 

1,146 
835 

8,472 

24,723 

5,169 

1,060 
808 

8,480 

25,175 

6,110 

33,005 

35,700 

38,470 

38,771 

40,845 

41,642 

L'accroissement  successif  que  ce  tableau  fait  ressortir,  a  porté  pres- 
que exclusivement  sur  les  libérés  de  peines  d'emprisonnement  de  courte 
durée  et  sur  ceux  qui  n'avaient  été  condamnés  précédemment  qu'à  l'a- 
mende. En  matière  de  fraude  commerciale,  le  nombre  des  récidivistei 
augmente  chaque  année  dans  des  proportions  considérables. 

Des  /il,6/|2  récidivistes  qui  ont  été  jugés  en  1857,  2,003  ont  com- 
paru devant  les  cours  d'assises  et  39,639  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Ces  derniers  forment  près  du  quart  (22/»  sur  1,000)  du  nombre 
total  des  prévenus  jugés  pour  délits  communs,  les  seuls  dont  les  antécé- 
dents soient  constatés. 

tt  nombre  proportionnel  des  condamnés  libérés  des  maisons  cen- 
trales qui  sont  repris  pendant  les  années  qui  suivent  leur  libération, 
est  considérable  :  sur  les  6,502  condamnés  libérés  en  185/»,  2,391 
(37  0/0)  ont  été  repris  dans  cette  même  année  et  les  deux  suivantes,  sur 
6,999  libérés  en  1855,  2,105  (30  0/0)  ont  élé  repris  pendant  la  même 
année  et  la  suivante,  et  sur  7,065  libérés  en  1856,  1,157  (16  0/0)  oot 
été  repris  dans  le  cours  de  la  même  année  :  pour  les  femmes,  la  propor- 
tion est  un  peu  moindre  :  sur  1523  libérées  en  185/i,  /i03  (26  0/0)  ont 
'été  reprises  de  1854  à  1856  ;  sur  1751  libérées  en  1855,  389  (22  0/0) 
ont  été  reprises  dans  les  deux  années  1855-1856,  et  sur  1,777  libérées 
en  1856,  16/»  (9  0/0)  ont  été  reprises  dans  l'année. 

Les  rechutes  sont  bien  moins  fréquentes  parmi  les  jeunes  libérés  que 
parmi  les  adultes.  Ainsi,  le  nombre  proportionnel  des  récidives  parmi 
les  jeunes  libérés  de  1854  n'a  été,  jusqu'au  31  décembre  1856,  que  de 
18  p.  0/0,  au  lieu  de  37  p.  0/0  parmi  les  libérés  adultes. 

Les  récidives  sont  plus  rares  parmi  les  jeunes  délinquants  qui  sortent 
des  colonies  pénitentiaires  que  parmi  ceux  qui  sortent  des  quartiers 
spécialement  affectés  à  leur  catégorie  dans  quelques  maisons  centrales; 
mais  on  ne  saurait  voir  là  une  preuve  de  l'infériorité  du  régime  de  ces 
derniers  établissements.  La  différence  tient  surtout  à  ce  que  l'on  con- 
serve les  Jeunes  délinquants  les  plus  pervertis,  dans  les  maisons  cen- 
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traies,  où  la  discipline  est  plus  sévère,  et  &  ce  qu'on  y  ramène  cem  qui 
s'évadent  ou  tentent  de  s'évader  des  colonies  pénitentiaires  et  ceux  qui 
s'y  montrent  les  plus  récalcitrants  et  les  plus  rebelles. 

Les  casiers  judiciaires,  d'une  institution  assez  récente,  ont  surtout  pour 
but  de  faciliter  et  d'éclairer  les  recherches  de  la  justice.  Depuis  1850, 
il  est  établi  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil  un  casier  divisé  en  com- 
partiinents  suivant  l'ordre  alphabétique  et  destiné  à  recevoir  et  à  classer 
des  bulletins  d'un  modèle  uniforme,  constatant  à  l'égard  de  tout  iodi- 
vidu  né  dans  l'arrondissement,  les  renseignements  propres  à  faire  cou* 
naître  son  passé  judiciaire  (1). 

TRIBUNAUX    DE  POLICE. 

I«e  nombre  des  infractions  à  la  loi  soumises  à  la  juridiction  dedmiÀt 
police  n'a  pas  suivi  dans  ces  dernières  années  le  mouvement  de'déereiBl*^^ 
saoce  remarqué  dans  le  nombre  des  infractions  plus  graves  déféréetlf' 
la  juridiction  correctionnelle  et  à  celle  des  cours  d'assises. 

Les  2,681  tribunaux  de  simple  police  ont  rendu  ensv^mble  &Û4,33.3 
jogements  en  1857  :  1,/|19  de  plus  qu'en  1856.  Le  nombre  moyen  de 
ces  jugements  avait  été  de  355,725,  de  1851  h  1855. 

Les  inculpés  intéressés  dans  les  ZiO/i,333  affaires  de  simple  police  ju- 
gées ea  1857  étaient  au  nombre  de  536,13/|.  Ils  ont  été  :  32,739 
(61  ni  1,000),  acquittés;  /|71,571  (881  sur  1,000)  condamnés  à  Ta- 
meode;  et  30,7/|2  (58  sur  1,000)  condamnés  à  l'emprisouneinent. 
i  l'égard  de  1,082,  il  est  intervenu  des  déclarations  d'incompétence. 

Les  9  tribunaux  de  simple  police  du  département  de  la  Seine  n'ont 
prononcé,  en  1857,  que  22,892  jugements,  au  lieu  de  29,999  en  1856, 
et  de  /i0,225  en  année  moyenne  de  1851  h  1855. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Le  nombre  des  infractions  k  la  loi  dénoncées  au  ministère  public  a 
été  de  276,801  en  1857  au  lieu  de  281,377  en  1856,  28/i,843  en  1855, 
296,631  en  1854  et  294,073  en  1853. 

Dans  ces  nombres  ne  sont  pas  comprises  les  contraventions  fores- 
tières  ou  Gscales  qui  sont  poursuivies  directement  par  les  administra- 
tions publiques  qu'elles  concernent. 

La  direction  donnée  aux  affaires  varie  très-peu  d'une  année  à  l'au- 
tre. Ainsi  oir;ip|NDpte  sur  1,000  affaires: 

(l)  Panni  les  pays  étrangers  qui  ont  établi  des  casiers  judiciaires,  il  faut  compter 
DOtammeDt  rAutriche.  (Pour  les  détails  relatifs  à  ces  casiers  et  aux  mesures  complet 
nentairea  priaes  par  le  ministre  de  Tlntéricur,  voir  notre  Annuaire  de  fadminis- 
tratkmjrmnçuite.  Paris,  1858.) 
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raniqnéi  Mil  jugM  d'instruction 876  en  1890  et  373  en  IBST. 

1^  n>4n  directement  k  r»udieiice  pkr  le  mi- 
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Amtlation  et  détention  préventive.  —  Le  nombre  des  inculpéa 
ariilés  prévenlivenient  en  1857,  a  élé  de  66,626  et,  en  1856,  de 
67,711  pour  toutfi  la  France,  tandis  que  lesi  arreslilioiis  faites  ea  1857, 
datu  la  teule  ville  de  Londres,  se  sont  élevées  h  79,36/|. 

Le  nombre  ded  arrestations  préventives  opérées  en  France  était  de 
71,536  en  1855,  de81,(J31  en  185ù,  de  83,311  eiH853,et  de  85.321 
éh  1852.  Il  a  donc  diminué  (te  18,510  en  six  ans,  c'est-à-dire  un  puu 
tlus   d'un  cinquième  (:217  sur  1,000).  Si  celte  réduction  est  due,  pour 

e  pallie,  à  la  diminnlton  du  nombre  des  crimes  et  des  délits  qui  n^ 
BRsilcol  la  délcnlioo  préventive,  elle  a  cert(:inement,  dit  le  rapport  di 

iaistre  de  la  justice,  pour  princip^tlu  canse  Va  réserve  plus  atteDlive 
>  ninislL-re  public  et  les  juges  d'instruction  apportent  dans  l'em- 

f'Je  celte  mesure  rigoureuse. 

Sur  les  66,626  inculpés  an  étés  préventivement  pendant  l'année  18S7, 
la  liberté  provisoire  a  élé  accordée  daiisun  brer  délai  fa  51i>,  en  verln 
dea  articles  m  et  131  du  code  d'instruction  criminelle;  et  1,&2S  ont 
obtenu,  par  applicatiun  de  la  loi  du  h  avril  1855,  la  mainlevée  du  man- 
dat de  dépôt  décerné  contre  eux. 

L'ëlat  ci-aprës  indique  (juelle  a  été  la  durée  moyenne  de  la  détention 
préventive  pour  les  inculpéa  qui  y  ont  été  soumis  pendant  cbacuoe  da 
tron dernier^  années  : 
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Voici  la  oomenclature  des  infraclicos  qui  ont  motivé  l'arrestation  et 
U  djïtentÎDB  préventive.; 
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1*  Aecaaé»  jugés  par  les  cours  dVssîses 6,124  5,773 

2*  Prévenus  de  ci  imos  déchargés  des  poursuites  par  or- 
donnances 00  arrôts  de  non-lieu 3,500  S,ft63 

3*  PréFenus  de  vols  simples S'i,144  31,035 

&*  Prévenus  de  vagabondage  et  de  mendicité 15,77U  13,707 

5*  Prévenus  de  rupture  de  ban 4,313  4,018 

6*  Prévenus  de  rébellion  et  de  violences  envers  des  Amc- 

tionnaires  on  agents  de  la  force  publique 2,284  3,338 

7*  Prévenus  de  coups  et  blessures  volontaires 2,043  3,031 

8*  Prévenus  d'attentats  aux  mœurs,  d*outrages  publics 

à  U  podeur. 1,785  3,053 

0*  Prévenus  d'escroquerie. 2,127  2,230 

10*  Prévenus  d'abus  de  confiance 1,543  1.570 

11*  Prévenus  de  contrebande    1,005  934 

12*  Prévenus  d'autres  délits  divers 8.002  8,218 

Total 6:,738        04,804 

COURS  DE  CASSATION,  POORVOIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Le  nombre  des  pourvois  soumis  à  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  diminué,  dans  ces  dernières  années,  en  proportion  de  la 
lédaction  du  nombre  des  affaires  jugées  par  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels. 

1851àl855.        1850.  1857. 

PounroiB  en  matière  crimineU<>.  ..•..•• 870  700  700 

Poonrois  en  matière  correctionnelle 362  32ô  208 

PoniTOis  en  matière  de  simple  police 100  275  232 

Pourvois  contre  des  décidions  des  conseils  de 

diacijiline  de  la  garde  nationale 32  0  5 

Totaux 1,433  1,371  1,334 

La  chambre  criminelle  a  statué,  ^n  1857,  sur  1,256  pourvois. 

Les  résultats  de  ces  pourvois  ont  élé  les  mêmes  en  1856  et  1857  ;  il 
y  a  eu  2^4  arrêts  de  cassail.n  et  736  arrêts  de  rejet  sur  1,000.  Ces 
propoftioos  varient  suivant  les  juridictions  dont  les  décisions  sont  atta- 
quées. Ainsi,  on  a,  en  matière  criminelle,  87  arrêts  de  cassation  et 
913  de  rej  't  sur  1,000  :  en  matière  correctionnelle,  &(  6  arrêts  de  cas- 
sation et  59/»  de  rejet  sur  1,000.  En  matière  de  simple  police,  603 
arrêts  de  cassation  et  397  de  rejet  sur  1,000. 

La  chambre  criminelle  a  statué,  en  1857,  sur  52  demandes  en  règle- 
ment de  juges  et  sur  5  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sftreté  publique.  Ell^.  a  rejeté  les  demandes  de  renvoi  et 
recueilli  toutes  les  demandes  de  règlements. 

EXTRADITION. 

L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvernement  livre,  dans  cer- 
tains cas  et  sous  la  condition  expresse  de  réciprocité,  le  prévenu  d'un 
crime,  au  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  le  crime  a  été  commis. 

La  France  a  actuellement  des  traités  d'extradition  avec  %k  ÉU\a  d.^ 
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TEurope  et  3  États  de  rAmérique.  Voici  la  nomenclature  de  ces  états, 
avec  l'année  de  la  conclusion  des  conventions. 

États  d'Europe:  Autriche  (1855),  Bade  {iShU'\65b).,  Bavière 
(1846-1854),  Belgique  (1834-1856),  Brème  (1847),  Deux-SIciles 
(1845),  Espagne  (1850),  États-Pontiûcaux  (1859),  Francfort  (1853), 
Grande-Bretagne  (1843),  Hambourg  (1848),  Hanovre  (1855),  Electorat 
de  Hesse  (1852),  grand-duché  de  Hesse  (1853),  Landgraviat  de  Hesse 
(1853),  Principauté  de  Lippe  (1854),  Lubeck  (1847),  Lucques  (18U), 
duché  de  Luxembourg  (1844)»  Mecklembourg-Schwérin  (1847),  Heo- 
klembourg-Stréiitz  (1847),  Nassau  (1853),  Oldenbourg  (1847),  Parme 
(1856),  Pays-Bas  (1844),  Portugal  (1854),  Prusse  (1845),  Sardaigne 
(1833et  1851),  Saxe  (1850),  Suisse  (1828),  Toscane  (1844),  Waldeck 
et  Pyrmont  (1854),  Wurtemberg  (1853). 

États  d'Amérique.  —  États-Unis  (1843-1845-1859),  Nouvelle-Gre- 
nade (1850),  Venezuela  (1853). 

En  dehors  de  ces  traités  réguliers,  l'extradition  réciproque  a  été  ood- 
sacrée  par  l'usage  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  le  Brésil,  le 
Chili  et  Tunis. 

Le  gouvernement  français  a,  en  1857,  demandé  et  obtenu  l'extra- 
dition de  47  Français  accusés  de  crimes,  et  accordé  au  même  titre 
l'extradition  de  86  étrangers.  Il  y  avait  eu  en  1856  49  demandes  et 
86  concessions  d'extraditions  faites  par  le  gouvernement  français. 

Morts  accidentelles  et  suicides.  —  Le  nombre  des  morts  qualifiées 
accidentelles  et  dont  le  ministère  public  a  eu  à  rechercher  les  causes,  i 
été  de  10,045  en  1857,  10,175  en  1856  et  9,647  en  1855.  Les  victi- 
mes des  accidents  se  composent  en  moyenne  de  81  hommes  et  de 
19  femmes  sur  1,000.  Le  non^hre  des  suicides  a  un  peu  diminué  en 
1857:  il  est  descendu  à  3,967,  au  lieu  de  4,789  en  1856.  B^s  dans 
la  période  1851-1855,  il  n'y  en  avait  eu  année  moyenne  que  3,639: 
Les  femmes  forment  en  moyenne  le  quart  des  suicidés.  —  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  seul  compte  le  sixième  environ  du  uombre  total 
des  suicides  annuels. 


¥•  ^  Jwrtlee  erlndnelle  dans  les  pays  étmBgem. 

Il  est  très-difficile  de  comparer  la  statistique  judiciaire  de  divers  pay5. 
Cette  comparaison  est  même,  comme  l'ont  reconnu  les  congrès  de  sta- 
tistique, jusqu'à  présent  tout  à  fait  impossible  pour  la  justice  civile.  En 
attendant  que  la  commission  nommée  au  congrès  de  Vienne  ait  réuni 
les  matériaux  pour  une  statistique  comparative  complète,  nous  ne  don- 
nons ici  que  quelques  indications  sur  les  pays  qui  ont  publié  des  docu- 
menta. 


JUST[GE  GRIMINEUf  DANS  LES  PATS  ÉTRAN0J{a5. 
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ANGLETERRE. 

D^ix  juridictions  en  Angleterre  connaissent  des  infractions  de  la  loi 
pénale  :  i*  la  juridiction  des  différentes  cours  qui  statuent,  avec  Tassii- 
tance  du  jary  comme  nos  cours  d'assises,  sur  les  infractions  qui  leur 
sont  renvoyées  par  un  verdict  du  grand  jury  présidé  par  les  jBtfà.  de 
paix  on  les  magistrats  de  police  salariées  {indiciable  offènces)  ;  .^  la 
seconde  juridiction  de  droit  commun,  qui  correspond  à  la  fois  à  nos 
tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police,  car  celle  des  juges  de  paix 
jugeant  sommairement,  au  nombre  de  deux  au  moins  {petty  sessions)^ 
les  faits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  soumis  au  jury.  A  Londres 
et  dans  quelques  villes,  les  juges  de  paix  sont  remplacés  par  dct  ma- 
gistrats salariés,  dits  métropolitains  ou  de  police. 

Le  tableau  ci-après,  qui  donne  le  relevé  des  personnes  jugées  par 
le  jury  anglais,  de  1826  à  1857,  par  périodes  et  par  années,  fait  ressor- 
tir  le  mouvement  de  la  criminalité  en  Angleterre  pendant  les  32  der- 
Dières  années. 


NATUBB  BBS  CRIMES. 


1.  Crimes  contre  les  personnes.  Total. 

Parmi  eax  on  distingue  : 

Assassinat 

Tentative  d'assassinat 

Meurtre  (manslaaghter) 

Suppression  d*enfbnt 

Viol,  attentat  à  la  pudeur,  etc. 

Sodomie,  etc 

Bigamie. .  •  • ... 

3.  Crimes  contre  la  propriété,  avec 
violence 

Le  document  officiel  anglais  sur 
lequel  ces  chiffres  ont  été  relo- 
vés, distingue  15  espèces  de  cri- 
mes sous  œ  titre  (brigandage, 
efTi-action). 
8.  Grimes  contre  la  propriété  ,  sans 
violence 

(15  subdivisions ,  par  exemple  : 
10  vol  de  chevaux  ;  a*"  de  bétail  ; 
3«  de  muutons;  k"  vol  d'une  valeur 
de  moins  de  125  tr,  commis  dans 
une  maison,  etc.) 


NOMBRE  DBS  INDIVUIUB  VOOBSOiyia,  SB 


iS26 

à 
1832. 


584 


1.380 


1334 

à 
1840. 


1.985 


1.490 


15.061 


18.020 


1841 

à 
1845. 


2.104 


1846 

à 
1850. 


2.048 


1-^ 

-s' 


1851 

à 
1856. 


2.062 


1.062 


21.648 


t^oœ 


>v 


.'i.-*? 


l.S» 


22.164 


31.850 


1857. 


2.158 

70 
325 
213 

00 
248 

00 

80 

3.286 


14.120 


loi 
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4.  Destruction   intentionnelle  (mali- 

cious)  de  propriété 

(Tels  sont  incendie  de  maison,  de 
.,^>(^,. ^magasin ,  de  récolte  ;  destruc- 
* '.tion  d'objet»  utiles,  etc.) 

5.  Fauiem  effets  publics  (banknotes) 

eiMn  monnayage 

6.  Autres  criflMS  et  délits  (offences). 
^  ':     Par.  exemple,  baote  trahison  : 

\  " .  Braconnage. 


."^m .  ': 


fpl^Éte  et  subornation 


:^, 


Total  général. 
Dont: 

V    IfbÉdées  ", 

'^  ••   Fiâmes.'. « 


71 

13& 

21& 

223 

255 

201 

3S8 

W 

545 

504 

886 

959 

789 

Uli 

1,338 

854 

603 

SU 

84 

96 

136 

18,273 

23,215 

27,901 

27,783 

27,570 

20,269 

15,970 
4,299 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  condam- 
natiiQgs  en  182;6  et  pendant  les  cinq  dernières  années. 


■    ■  ■  ■  »"»j,   ■! 


NATURE  9ES  GONDÂIINATIONS. 


1  <t,--.'->itV- 


A  mort 

A  la  transportatlon  à  vie. 

—  Pour  plus  de  1 5  ans 

—  Pour  15  ans  et  au-dessous. 

Aux  travaux  forcés  ^  vie. 

—  Four  plus  de  15  ans 

--    Pour  15  ans  et  au-dessous. 

A  remprisonnement  pour  plus  de 

3  anirV. > 

-^    PoqCr^^lni  et  au-dessous 

A  être  'ivIdiMi'iiàDB  des  reforma- 
tory  flcools •. . . 

T^  des  totttiimnés^ .  • . . 


NOMBaE  DES  CONDAMNATIONS  FRONONCÉIS. 


1826. 

1853. 

1,203,1) 

55 

133 

■ 

2,130 

38 

.38 

178 

10 
494 

30S 
7,023 

» 
18,130 

» 

» 

910 

203 

11,107     I  20,756  23.0471 19,9711 14.7341 15,307 


Les  54  condamnations  à  mort  prononcées  en  1857  Tont  été  20  pour 
assassinat,  9  pour  tentative  d'assassinat  suivie  de  blessure  grave,  10 
pour  ÉOdomie,  ISpèiir  brigandage,  2  pour  incendie  de  maisons  habitées; 
Hi  condamnés  à  mort  ont  vu  leur  peine  commuée  en  travaux  forcés. 


(1)  Sur  les  1,203  condamnations  à  mort  prononcées  en  1826,  57  seulement  avaient 
été  suivies  d'exécution. 
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Le  nombre  proportionnel  des  acquittements,  qui  était  de  513  sur 
1,000  eo  1820,  est  descendu  k2k5  sur  1,000  en  1857. 

Quant  au]^  délits  et  contraventions  jugés  sommairement  en  1857, 
nous  trouvons  les  nombres  suivants  : 

Nombre  des 
per8onnee]>ré venues.    Acquittées.     Condamnées. 

Hommds 291,030  08,795  193,335 

Femmes 78,203  36,<r79  41,524 

369,233  185,474  233,759 

Ont  été  condanmés  à  plus  de  6  mois  de  prison. .  101 

De  3  II  6  mois 2,479 

De  2  à  3  mois » 8,604 

De  1  à  2  mois 10,586 

De  15  jours  à  1  mois 21.886 

A  moins  de  15  Jours. . .   19,137 

A  être  envoyés  dans  des  reformatory  scools 768 

A  Tamende 143,469 

Au  fouet  (enfants) 525 

A  d'autres  punitions 26,716 

n  y  a  eu  50  appels,  dont  18  ont  confirmé  la  sentence. 
Sur  les  369,233  prévenus,  les  délits  ou  contravention,  ci-après  indi- 
qués ont  fourni  les  nombres  suivants  : 

Outrages  envers  des  femmes. 2,4^4  h.  180  f. 

—  en  peace  officeit. 11,136  1,614 

—  common 47,»66  13,529 

Cruauté  contre  des  animaux *-M  48  35 

Ivrognerie 54,982  20,877 

Loi  de  dimanche 721  22 

Règlements  municipaux 19,219  1,893 

De  plus,  5  à  6,000  délits  de  chasse,  Il  à  1,200  contraventions  com- 
mises par  des  marchands  de  comestibles,  de  boissons,  I/4  à  15  contra- 
ventions rurales,  l\  à  5,000  contre  les  règlements  sanitaires,  25,000 
contre  les  règlements  de  police,  6,000  contre  la  loi  sur  les  pauvres, 
38,O0P  petits  larcins,  tant  dans  les  maisons  que  dans  les  campagnes, 
31,000  vagabondages,  15  à  16,000  contraventions  de  voirie,  1,655  de 
poids  et  mesures,  etc. 

Le  nombre  des  individus  arrêtés  préventivement  pour  des  inven- 
tions de  nature  à  les  faire  traduire  devant  le  jury,  a  été,  en  1857,  de 
32.031,  sur  lesquels  15,641  ont  élé  déchargés  des  poursuites  après  une 
première  enquête.  Il  a  élé  d'ailleurs  arrêté  préventivement  sous  Tin- 
culpation  soit  de  crimes  ou  d'autres  infractions,  dans  la  seule  ville  de 
Londres,  79,364  individus. 

Voici  quels  sont,  en  Angleterre,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police 
criminelle,  et  quelles  ont  été  les  dépenses  que  ce  service  a  occasionnées 
en  1857. 
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Koinbre 

desageoti.  dépeiiMi. 

Constables des  comtés. 7,301  4àl,&O0Iif.lL 

Police  des  bourgs 5,251  337,853 

Police  de  la  métropole 6,083  143,313 

PoUce  de  la  cité 553  ft3,0A5 

19,187  l,i^65,570 

A  laquelle  somme  l'État  a  contribué  pour  235,462  livr.  st.  (dm 
hourgs  ont  refusé  la  subvention  (grant)  de  l'État). 

Le  nombre  total  des  condamnés  transportés  en  Australie  a  été,  dejNÉ 
1787: 

Années.                     Hommes.              Femmes.  Total. 

1787-1706                      3,793                    865  ft,657 

1797-1806                       3,568                    813  3,381 

1807-1816                      4,390                1,353  5,663 

1817-1826                     16,750                 1,472  18,333 

1827-1836                     33,780                à,337  37,117 

1837-18&6                    23,550                3,706  37.358 

18A7-1856                    10,341                 1,736  11,977 

En  1857                        461                  — ■  461 

94,532               14,183  108,715 

Des  magistrats  désignés  sous  le  nom  de  coroners^  sont  chargés  spé- 
cialement de  la  constatation  de  tous  les  décès  qui  ont  un  caradèn 
accidentel.  Les  enquêtes  auxquelles  les  coroners  ont  procédé  en  liSI 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

INDIYIDTO  DÉCÉDÉS 

Causes  des  décès.  du  sexe     du  sexe 

mascalln.   ftelnin.  Total.      Proportlea. 

Assassinat 94            00  184           0,9t 

Meurtre 138             49  187               03 

Homicide  par  imprudence 5              1  6              03 

Suicide 960            389  1,349            6,50 

Accidents 7,006        1,924  8,930          41,30 

Causes  inconnues. 962              75  337            1,18 

Trouvés  morts 1,877        1,073  2,949          14,63 

Uorta  naturelles. 

Excès  de  boisson 239             94  323            1.00 

Maladie  négligée 83            60  143              71 

Dénùment,  froid,  etc 102            65  167             83 

Autres  causes. 3,285        2,397  5,682           S^-S,!» 

Total 13,941      "6^16  20,157        100 

En  divisant  ces  mêmes  individus  d'après  leur  âge,  on  trouve  : 

Enfants  au-dessous  de  7  ans 3,098       3,398  5,496       37,3 

—        de7àl6ans 1,340           376  1.716          8.5 

Adultes  de  16  à  60  ans 7,418        3,313  9.731        48.3 

Vieillards  au-dessus  de  60  ans 3,085       1,139  3,314       15.0 

Total 13,941        6,216  30^57      100,0 

ESPAGNE. 

Le  nombre  des  criminels  arrêtés  par  les  gendarmes  eo  Espagne  i 
été,  savoir  : 
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Sn  18&6  de  18,429 

1847  —     21,641 

1848  —  20,000 
1840  -  14,000 
1890     —      8,300 

1  y  avait  à  la  fin  de  1850,  dans  les  presidios  (maisons  de  correc- 
»  etc.),  15,9^7  individus,  sans  compter  4>250  condamnés  dont 
S6  hommes  et  i,S94  femmes. 

AUTRICHE.  —  ANNÉE  1856. 

I.  Crimes. 
Nature  des  crimes.  Nombre  des  condamnes. 

Haute  trahison • 30 

Lèse-Majesté. 154 

Violation  de  la  tranqomité  publique.  .....•• ...  0 

Insurrection  et  rébellion ,  20 

Violences  publiques. 1,281 

Abus  de  pouvoir  et  instigation  à  commettre  le  crime 137 

Contrefaçon  d'effets  publics ,  faux  monnayage 187 

Troubles  occasionnés  dans  un  lieu  consacré  au  culte 101 

Viol,  attentat  à  la  pudeur ;.  400 

Assassinat .  • 368 

Meurtre 264 

Avortement. 27 

Abandon  d'enfant / ....  55 

Coups  et  blessures  graves 1,813 

Duels • 

Incendie 212 

Vol  et  participation  à  un  vol 28,050 

Abus  de  confiance 555 

Brigandage 580 

Tromperie,  Escroquerie 2,309 

Bigamie 14  . 

Calomnie. , 112 

Protection  accordée  à  des  criminels 77 

Total 30,755 

II.  DÉLITS. 

Contre  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 273 

—  la  vie  et  la  santé  des  citoyens 442 

—  la  propriété 566 

—  l'honneur  d'autmi 9 

—  les  bonnes  mœun » 

Autres  délits • 275 

Total 1,565 

m.  Contraventions. 

Contre  Tordre  et  la  tranquillité  publique 258 

—  les  institutions  et  lois  publiques 23,931 

—  les  devoirs  d'une  fonction  publique 222 

»     laviedes  personnes  (pouvant  mettre  la  vie  en  danger.)  5, 247 

—  les  règlements  sanitaires 878 

Pouvant  causer  des  blessures 52,545 

Contre  la  propriété 169,780 

—  l'honneur  d'autrui 25,632 

—  les  bonnes  mœurs 19,074        « 

Autres  contraventions 4,964 

Contre  la  loi  sur  la  presse 8 

Commiseo  par  des  mineurs , . .  299 

Total.,... ••..••....«...•....  302,838 
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Le  nombre  total  des  individus  condamnés  pour  crimes,  délits  et 
contraventions,  en  1856,  a  été  de  335,158,  ce  qui  donne  pour  une  popn- 
lation  de  39,/iOO,000  habitants  un  rapport  de  89  condamnés  sur  1,000 
habitants  ou  1  condamné  sur  111  habitants. 


PRUSSE. 


•••*••• 


•  •  •  • 


Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  crimes  ou  délits  que  les 
tribunaux  de  1"^  instance,  en  Prusse,  ont  eu  à  connaître  en  1856  et  1857. 


Ntaure  des  crimes  et  délits. 

Lèse-majesté  et  cri  mes  commis  contrôles 

membres  de  la  famille  royale 

Délits  commis  contre  des  puissances  amies . 
Grimes  et  délits  relatifs  à  Texercice  des 

droits  civils  et  politiques 

Délits  contre  la  tranquillité  publique ... 

Parjure.  Faux  serment 

Dénonciation  calomiiieuse. . ... 
Délits  en  matière  de  religion .... 

Crimes  on  matière  d'état-civil ... 

Grimes  et  délits  contre  la  morale  publique 

et  les  bonnes  mœurs 

Adultère 

Duel .  . .  

Attentat  à  la  vie.  —  en  tout 

Assassinats  et  meurtres 

lufanticides 

Avortement 

Abandon  d*enfants 

Goups  et  blessures.  —  en  tout 

Empoisonnement  puni  comme  crime.... 

Exercice  illégal  de  la  médecine 

Attentats  contre  la  liberté  personneUe  des 

citoyens. 

Résistance  contie  Tautorîté 

Vols.  —  en  tout 

dont  :  Vols  qualifiés 

Détournements 

Brigandages 

Extorsions , , . . 

Recels 

Escroquerios. 

Abus  de  confiance 

Faux.  —  en  tout 

—  en  écriture  publique 

Banqueroutes.   —  en  tout 

—  dont  frauduleuses 

Gains  illicites 

Usure .' 

Donunages  causés  à  d' s  propriétés • 

--  punis  comme  crimes 

Grimes  et  délits  pouvant  causer  des  dom- 
mages généraux.. 


Nombre. 

iSft^. 

iMf. 

68 

6b 

1 

2 

81 

68 

29,600 

26,603 

454 

m 

226 

Ti9 

85 

81 

25 

44 

1,853 

2,181 

144 

831 

5 

6 

533 

587 

157 

167 

73 

90 

12 

14 

51 

42 

6,433 

7,368 

532 

SIS 

381 

440 

18 

173 

3,095 

3,304 

60,444 

42  763 

11,8''4 

6,813 

0.374 

4.125 

176 

lU 

28 

45 

736 

654 

3,014 

2  485 

55 

55 

1.039 

1,20'» 

4^6 

402 

1."»8 

200 

31 

28 

2,835 

2,998 

457 

185 

l,5u8 

1,756 

30 

3 

791 


7«i5 
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Inoendies 596  611 

Grimes  commis  dansrexercice  de  fonctions 

publiques 686  619 

Bëddives de  dilits  ibnstiers 5,168  6,881 

Crimes  et  délits  contre  les  lois  financiëreB 

et  douanières. . .' 920  i  ,099 

Autres  crimes  et  délits 3,019  3,61 7 

Total  des  crimes  et  délits 13^,978  1 08,036 

Population. 17,190,575       17,190,575 

•■              --<     ■  -     -  ^ 

Soit  un  crime  ou  délit  sur  habitants.   ...              127  159 

Les  accusés  des  crimes  ou  des  délits  jugés  par  les  tribunaux  de 
"*  instance  de  Prusse,  se  divisaient  comme  il  est  indiqué  ci-après, 
oivant  l*âge,  le  sexe,  la  religion,  etc.  : 

1*  CRIMES. 

Sexe  masculin '. 15,778  11,090 

—  féminin 3,986  3,039 

Total 19,762  )6,t29 

Âge.  Au-dessous  de  16  ans 917  5^7 

—  Au-dessus  de  16  ans 18,865  13,582 

Religion ,  Chrétiens 19,631  13,989     ..^ 

—  Israéllies 131  160     .  ■, 

Récidives 8,221  6,166      >* 

Nombre  des  condanmés 17,185  12,052 

—  des  acquittés 2,113  1,753      .. 

Décédés  et  individus  contre  les||aels  on  a 

abandonné  les  poursuites. . . , .  •  r 46  i  322 

.,^>;y-.                    •  } 

•  3^.nlbiTS. 

Sexemasculin ."=. ■  110,139  99,336 

--    féminin 37,606  29,655 

■          .11  ■  ■             ■■ 

Total jf          167,765  128,88ll« 

Age.  Au-dessous  de  16  ans **y308  6,68î;^ 

—  Au-dessus  de  16  ans 13(1,437  122,5»"^ 

Religion .  Chrétiens . .  .^ 146,684  ^sf ^Ej'  '^ 

-  Israélites..... 1,311  1,7^^"; 

Récidives 66,356  21,727... 

Nombre  des  con^a^és 125,C(»f  107,628 

-  des  acqiittds.^ 18,47«  17,577 

■                       ■      ■<  ■                                 ■ 

Décédés  et  individus- Qoutre  lesquels  on  a 

abtfidonné  les  poursuites 3»866  3,484. 

Sh                           ■■*                                     ' ■ 
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PAYS-BAS.  —  ANKÉE  1855. 

/•  «-r  Crimes  jugés  par  les  11  Cours  provinciales. 

HOUBRB  1    ACGTSB 

des  affaires,     des  accasëB.     sur  Iiabittnts. 

Q||Bies  contre  la  chose  publique. ••.  62  70  44,281 

•  ^  —  les  personnes 47  37  67,215 

•jî'.—  les  propriétés 497  734  4,443 

Total """ëoe"  870  3,749 

Ces  crimes  se  divisent  ainsi  : 
Grimes  contre  la  chose  publique. 

hommes.         femmefl.  totd. 

Rébellion.. 6  »                  • 

Mendicité  avec  violence •'*^     1  »                  1 

Faux  monnayage 3  14 

Faux  en  écriture  privée  et  publique 50  6                X 

Soustraction  de  documeats,  etc 7  »                  7 

Concussion . .  • 5  »                  5 

Total 72  "^  "tT 

Griinea  coplre  les  per^nnes. 

Assassinat,  meurtre,  infanticide 15  8  23 

Viol 17  »  17 

Faux  témoignage 12  A  16 

Bigamie 1  »  1 

Total , "45  li*  "57 

Crimes  contre  la  propriété. 

Vol  qualifié 510  131  641 

Vol  de  bestiaux  au  pâturage 35  1  Stà 

.  Banqueroute  frauduleuse 15  1       .v,  -,  16 

&c«qdie 8  4  « 

ViQiiaçe  d'incendie 1  »  1 

Dqilruction  ou  dévastation  de  propriétés.  24  »  2i 

■    —         avec  violence 4  »  4 

^4  Total 597  "Ï37  lâï 

Sous  le  rapport  du  sexe,  les  accusés  se  divisent  ainsi  :  honima 
82,1  Vo,  femmes  17,9  %,  quant  à  l'âge,  8,3  •/o*des  hommes  et  1,9  •/. 
des  CeiDMies  avaient  moins  de  16  ans.—-  Il  a  été  prononcé,  en  IS^jH^ 
condamnations  à  mort.  1  condamné  a  été  exécuté. 

//. —  Délits  jugés  par  les  34  tribunaux  d'arrondi^mnent. 

NOMBKB  1  ACCUâ 

des  affaires.        des  accasés.     sur  babitaDtfc 

Contre  la  chose  publique 4,369  5,095  6i0 

—  Icspeisonnes 2,411  3,'095  1,540 

—  les  propriétés 3,047  4,293  7ûO 

Total "MsT  '  12,483  Si 

Dont  76,1  «/o  hommes,  23,9  %  femmes. 
Parmi  les  hommes,  on  en*  comptait  9,4  V«  au-dessous  de  46  aoi; 
parmi  les  femmes,  8,7'*/* 
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///.  —  Contraventions  jugées  par  lesibO  tribunaux  de  canton. 


En  1855. 
En  1854. 


20,587 
15,490 


24,394 
17,811 


134 
181 


TI.  —  Dépeases  de  la  Jostlee  eiimlneUe. 

Les  frais  de  justice  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  uns  sont  à 
la  charge  de  rÉtat,  sans  recours  contre  les  condamnés;  ils  comprennent 
les  indemnités  accordées  aux  jurés  pour  leur  déplacement  ;  les  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  conseillers  et  officiers  du  parquet  des  cours  im- 
périales qui  vont  exercer  devant  les  cours  d'assises,  les  frais  d'exécution 
d'arrêts  criminels;  les  gages  desexécuteurs  etc.,  et  des  dépenses  diverses: 
ces  divers  frais  s'élèvent  environ  à  500,000  fr.  par  an.  La  seconde  caté- 
gorie des  frais  de  justice  donne  lieu  seulement  de  la  part  de  l'État  à  des 
avances  dont  le  Trésor  poursuit  le  recouvrement  contre  les  condamnés  : 
Ils  comprennent  la  translation  des  prévenus  et  accusés,  le  transport  des 
procédures,  les  indemnités  accordées  aux  témoins,  les  salaires  des  huis- 
siers, gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique,  les  droits  des 
greffiers,  le  transport  des  magistrats  pour  constater  les  crimes  etc. ,  le 
montant  des  avances  à  faire  par  l'État,  figure  au  budget  de  1859  pour 
4,[i5i!i,755.  Depuis  quelques  années  ces  avances  diminuent  sensiblement, 
tandis  que  l'importance  des  recouvrements  faits  par  l'administration  de 
Yenregistrement  a  éprouvé  des  augmentations  considérables  comme  le 
démontre  le  tableau  suivant  qui  comprend  en  outre  le  chiffre  des  con- 
traintes par  corps  exercées  pour  parvenir  à  ces  recouvrements. 


AlIllilS. 


1851 

1852. 

1853. 

1854. 

1855. 

llt5S. 

1857. 


MONTANT 


des  frais 
payés 


fr. 

4,918,136 
5,0  i  1,958 
5,058,726 
5,159,448 
4,699,420 
4,470,314 
4,450,183 


des  frais 
recouvrés. 


fr. 

3,474,388 
2,921.508 
3,793,080 
3,817,491 
3,868,534 
4,0S6,273 
4,124,966 


des 
amendes 

recouvrées. 

des  frais 
et  amendes 
racouvrées. 

fr. 

2,141,054 
2,331,020 
3,117,344 
3,283,830 
3,568,975 
3,393,729 
3,393,729 

fr. 

4,«15,442 
5,252,528 
6,910,424 
7,101,321 
7,437.G09 
7,478,002 
7,518,695 

NOMBRE 

des 

individus 

arrêtés 

et  détenus 

par  voie  de 

contrainte 

par  corps. 


3,772 
3,387 
4,853 
4,734 
3,401 
2,463 
2,972 


La  moyenne  des  frais  de  toute  nature  a  été  de  17  fr.  en  1856  et  de 
18  fr,  en  1857,  par  chaque  prévenu  traduit  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Ce  chiffre  moyen  varie  suivant  la  nature  des  affaires.  Ainsi,  il  est  de 
0  francs,  de  10  francs  et  de  11  francs  par  prévenu  en  matière  de  rup- 
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turc  de  ban,  de  vagabondage,  de  mendicité  et  de  chasse,  où  il  est 
rarement  entendu  des  témoins,  tandis  qu'il  s'élève  à  14  francs,  15  francs 
et  16  francs  en  matière  de  rébellion,  d'oulrages  et  de  violences  envers 
des  fonctionnaires  ou  agents  de  la  force  publique  et  de  fraudes  commer- 
ciales; à  19  francs  et  à  20  francs  en  matière  de  vol  simple  et  de  coups 
et  blessures  volontaires;  à  24  francs  et  à  33  francs  en  matière  d'abus 
de  confiance  et  d'escroquerie. 

Le  montant  des  frais  a  varié,  en  1856,  par  ressort  de  cours  impé- 
riales comme  par  nature  d'affaires.  II  n'a  été  que  de  14  francs  et  15 
francs  par  prévenu  dans  les  ressorts  de  Paris  et  de  Lyon,  tandis  qu'il 
s'est  élevé  à  21  francs  dans  ceux  de  Bastia  et  de  Rouen,  et  jusqu'à  îh 
francs  dans  celui  de  Gaen. 

Ces  différences  tiennent  à  la  nature  des  affaires  jugées  dans  chaque 
ressort,  aux  distances  plus  ou  moins  grandes  à  parcourir  par  les  témoins 
appelés,  ou  à  quelques  autres  causes  secondaires. 

Devant  les  cours  d'assises,  la  moyenne  des  frais  est  beaucoup  plus 
considérable.  En  1857,  on  a  eu  par  affaire,  15  témoins  entendus  dans 
l'instruction  préliminaire,  10  devant  la  cour  d'assises  et  227  fr.  de 
frais  par  accusé;  il  y  a  eu,  en  moyenne,  11  témoins  entendus  dans 
l'instruction,  7  devant  la  cour  d'assises  et  173  fr.  de  frais.  La  moyenne 
des  frais  varie  avec  la  nature  des  crimes  :  elle  s'élève  jusqu'à  638  fr. 
pour  les  empoisonnemeuts,  576  fr.  pour  les  assassinats,  338  fr.  pour 
les  avorlements,  525  pour  les  incendies,  et  descend  jusqu'à  119  fir. 
pour  les  abus  de  confiance  commis  par  les  serviteurs  à  gages,  136  fr. 
pour  les  vols  domestiques,  138  fr.  pour  les  coups  et  blessures  envers 
les  ascendants,  171  fr.  pour  viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants; 
ce  qui  augmente  les  frais  dans  les  premières  affaires,  c'est  la  fréquence 
des  expertises. 

Devant  les  tribunaux  anglais,  les  frais  de  justice  criminelle  sont  pour 
les  crimes  de  228  fr.  par  affaire  contre  227  en  France  ;  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police  en  Angleterre,  les  frais  sont  relati- 
vement plus  considérable  :  ils  s'élèvent  à  39  fr.,  tandis  qu'eu  France  ils 
ne  sont  que  de  22  fr. 

\n*  —  Éfabltosemciits  Pénlteatlalrcs. 

L*administration  des  établissements  pénitentiaires  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Un  corps  d'inspecteurs  est 
chargé,  sous  les  ordres  du  ministre,  de  la  surveillance  du  service.  Ce 
corps  comprend  quatre  inspecteurs  généraux  de  1'*  classe  à  8,000  fr. 
six  inspecteurs  généraux  de  2°""  classe  à  6,000  fr.  deux  inspecteurs 
Sénérnux  de  3"*  classe  à  5,000  fr.,  deux  inspecteurs  généraux  ad- 
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joints,  le  premier  à  3,500  fr.,  le  second  à  3,000  fr.,  enfin  une  dame 
inspectrice  à  5,000  fr.  —  Les  inspecteurs  généraux  réunis  Qn  conseil 
des  prisons  donnent  leur  avis  sur  les  affaires  générales  ou  spéciales 
qui  leur  sont  communiquées.  Un  comité  permanent  de  quatre  inspecteurs 
généraux  au  moins,  se  réunit  chaque  jour  au  ministère  de  l'intérieur. 
Les  établissements  pénitentiaires  civils  comprennent  :  l"*  les  cham* 
bres  municipales,  destinées  aux  délinquants  arrêtés  en  flagrant  délit  et 
qui  ne  peuvent  être  immédiatement  interrogés,  ou  aux  individus  arrêtés 
par  mesure  de  police  municipale  ou  pour  de  légers  délits  ;   2""  les 
dépôts  de  sûreté  qui  servent  au  dépôt  des  prisonniers  que  Ton  trans- 
fère;   3"*  les  prisons  départementales  qui  se   divisent  en  maisons 
d'arréty  maisons  de  justice  et  maisons  de  correction.  Les  maisons  d'arrêt 
renferment  les  prévenus  adultes,  les  jeunes  détenus,  les  détenus  pour 
dettes,  en  matière  criminelle  correctionnelle  ou  de  police,  les  détenus 
pour  dettes  en  matière  civile  ou  commerciale  et  les  faillis,  les  con- 
damnés correctionnels  à  plus  d'un  an  attendant  leur  transférement, 
les  passagers  civils  et  les  passagers  militaires.  Les  maisons  de  justice 
renferment  les  accusés,  les  jeunes  détenus,  les  condamnés  jugés  par  les 
cours  d'assises  attendant  leur  transférement.  Les  maisons  de  correc- 
tion servent  à  la  détention  des  condamnés  à  un  an  et  au-dessous.  Le  plus 
habituellement,  ces  trois  maisons  se  trouvent  réunies  et  ne  forment 
qu'une  seule  prison,  mais  il  y  a  des  quartiers  distincts  pour  chaque  mai- 
son et  chaque  catégorie  de  détenus  ;  4°  les  établissements  pour  les  jeu- 
nes détenus  fondés  par  TÉtat  ou  par  des  particuliers  ;  5*"  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  servant  à  la  détention  des  condamnés 
correctionnels  des  deux  sexes  lorsque  la  peine  prononcée  est  l'empri- 
sonnement de  plus  d'une  année,  des  réclusionnaires  des  deux  sexes,  des 
forçats  lorsqu'ils  ont  atteint  70  ans,  des  femmes  condamnées  aux  travaux 
forcés;  6*  les  bagnes  servant  à  la  détention,  des  condamnés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  ;  7°  les  colonies  pénales  destinées  aux  condamnés 
à  la  déportation  et  à  la  transportation. 

Chambres  municipales.  —  Les  chambres  municipales  sont  des  éta^ 
blissements  communaux.  Les  dépôts  de  sûreté  sont  à  la  charge  de  l'É- 
tatou  des  communes,  suivant  les  détenus  qu'ils  renferment. 

Prisons  départementales.  —  Depuis  1856,  les  dépenses  ordinaires 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  sont  supportées  par 
l'État  (loi  du  5  mai  1855).  Les  dépenses  extraordinaires,  les  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  de  ces  maisons  sont  demeurées  à  la  charge 
des  départements.  L'administration  est  confiée  à  des  directeurs,  quand 
elles  sont  situées  aux  chefs -lieux  de  préfecture,  et  à  des  gardiens  chefs, 
quand  elles  sont  situées  dans  des  arrondissements  :  les  directeurs  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  les  gardiens -chefs  et  autcea 
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agents  par  les  préfets.  Les  traitements  sont  ainsi  fixés  :  Directeurs, 
1"  classe,  3,500  fr.  ;  2*  classe,  3,000  fr.  ;  3"  classe,  2,500  fr.  ;  ft«  classe, 
2,000  fr.  —  Gardiens  chefs,  1"  classe,  1,500  fr.  ;  2«  classe,  1,200  fr.; 
3*  classe,  1,000  fr.  ;  4«  classe,  800  fr. —  Gardiens  ordinaires,  1" 
classe,  1,000  fr.  ;  2*  classe,  800  fr.  ;  3*  classe,  600  fr.  ;  4*  classe,  400 fr. 
Les  agents  responsables  du  matériel  de  ces  établissepaents  sont  sou- 
mis à  des  cautionnements. 

L'administration  a  renoncé  pour  ces  établissements  au  régime  cella- 
laire,  elle  a  adopté  un  système  mixte  qui  permet  d'établir,  entre  les  di- 
verses catégories  de  détenus,  les  séparations  commandées  par  la  loi  ou  la 
morale  :  les  détenus  des  deux  sexes  sont  complètement  et  constamment 
séparés.  Les  prévenus  accusés  et  condamnés,  renfermés  dans  la  même 
maison,  doivent  occuper  des  quartiers  séparés;  des  locaux  spéciaux 
doivent  être  affectés  aux  jeunes  détenus,  aux  détenus  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  aux  détenus  pour  dettes,  aux  condamnés  à  transfé- 
rer. Pour  chacune  de  ces  catégories  de  détenus,  le  mode  d'emprison- 
nement peut  varier  :  il  y  a  le  système  de  quartiers,  pour  les  détenus 
qu'aucune  circonstance  particulière  ne  commande  d'isoler,  ces  quar- 
tiers se  composent  d'un  dortoir,  un  chauffoir,  un  préau;  et  dans  les 
grandes  prisons  des  ateliers  et  réfectoires.  Les  chambres  communes, 
servant  à  la  fois  de  dortoirs,  chauffoirs,  réfectoires,  ateliers  et  salles 
d'école,  tiennent  lieu  de  quartier  pour  les  catégories  de  détenus  peu 
nombreuses.  Enfin,  il  existe  des  chambres  individuelles,  destinées  par- 
ticulièrement :  aux  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  aux 
prisonniers  au  secret  et  aux  détenus  qui  peuvent  être  l'objet  de  mesures 
exceptionnelles  ou  de  mesures  disciplinaires,  et  qu'il  y  aurait  nécessité 
ou  convenance  de  séparer.  Dans  les  prisons  départementales,  le  travail 
est  facultatif  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  il  est  obligatoire  pour  les 
condamnés  que  l'on  centralise  à  cet  effet  au  chef-lieu  du  département 
Les  industries  exploitées  sont  autorisées  par  le  préfet,  qui  fixe  égale- 
ment le  prix  de  la  main  d'œuvre.  Le  produit  du  travail  est  allecté  par- 
tie aux  dépenses  des  établissements,  à  procurer  quelques  adoucisse- 
ments aux  détenus,  s'ils  les  méritent,  partie  à  former  pour  eux,  au  temps 
de  leur  sortie,  un  fonds  de  réserve.  Pour  les  prévenus  il  est  fait,  sur  le 
produit  de  leur  travail,  un  prélèvement  de  3  dixièmes  seulement,  au 
profit  des  fabricants. 

Le  nombre  des  prisons  départementales  est  de  387,  dont  8  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  379  dans  les  85  autres  départements.  Sur 
les  8  de  Paris,  quatre  sont  exclusivement  destinées  aux  hommes  ;  ce 
sont  :  Mazas,  maison  d'arrêt,  le  Dépôt  des  condamnés,  les  Madeloonet- 
tes  et  Sainte-Pélagie,  maisons  d'arrêt  et  de  correction.  Une  seule,  Saiot- 
Lazare,  maison  d'arrêt  et  de  correction,  est  exclusivement  réservée 
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aux  femmes.  Les  trois  autres  contiennent  les  deux  sexes,  ce  sont  :  la 
Conciergerie,  maison  de  justice,  Saint-Denis,  maison  de  répression 
pour  les  détenus,  par  mesure  administrative,  et  Glichy,  prison  pour 
dettes  envers  des  particuliers.  Dans  les  prisons  de  la  Seine,  le  travail 
est  complètement  organisé  :  le  nombre  des  journées  de  travail  est  gé- 
néralement le  tiers  environ  de  la  totalité  des  journées  de  détention, 
proportion  relativement  considérable,  eu  égard  à  Textréme  mobilité  de 
cette  population.  Le  produit  moyen  du  travail  est  de  1  fr.  05  c,  dans 
rétablissement  où  se  trouvent  les  meilleurs  ouvriers  (dépôt  des  con- 
damnés) et  au  minimum  de  25  c.  à  Mazas,  où  la  position  légale  et  le  ré- 
gime cellulaire  offrent  les  conditions  les  moins  avantageuses  ;  la  moyenne 
générale  est  de  &1  c.  1/2.  En  dehors  du  département  de  la  Seine  le  tra- 
vail n'est  organisé  que  dans  105  prisons  départementales  sur  379.  La 
plupart  de  ces  établissements  ne  contiennent  qu'un  petit  nombre  de 
détenus,  auxquels  il  n'est  pas  possible  de  procurer  une  occupation  per- 
manente. Dans  39  prisons  il  existe  des  industries  assez  nombreuses  et 
et  assez  variées  pour  constituer  une  organisation  régulière,  dans  les 
autres  il  n'y  a  que  des  travaux  temporaires  et  à  peu  près  improductifs. 
Dans  les  prisons  départementales  le  nombre  des  journées  de  détention 
aété  de  10,195,754  en  1852  et  de  9,401,930  en  1855.  Le  prix  moyen  de 
la  journée  de  détention  s'est  élevé,  sous  l'influence  de  la  cherté  des  cé- 
réales, de  47  c.  à  1  fr.  13  c. ,  ce  qui  a  porté  les  dépenses  de  7,514,117  fr. 
96  c.  en  1852  à  8,732,527  fr.  13  c.  en  1855.  La  moyenne  générale 
des  journées  de  travail  s'est  élevée  pendant  cette  même  période  de 
1852-1855  de  23  c.  41  à  24  c  31. 

Etablissements  pour  les  jeunes  détenus.  —  Le  régime  pénitentiaire 
des  jeunes  détenus  a  été  réglé  par  la  loi  du  5  août  1850.  Elle  dispose 
que  les  jeunes  détenus  doivent  être  élevés  en  commun,  sous  une  disci- 
pline sévère  et  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  prin- 
cipales industries  qui  s'y  rattachent;  ils  reçoivent  une  éducation 
morale  et  religieuse  et  une  instruction  élémentaire. 

Les  établissements  destinés  aux  jeunes  détenus  se  divisent  en  établis- 
sements publics  et  privés.  Les  établissements  publics  pour  les  garçons 
sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  :  à  Chiavari  (Corse),  à  Clairvaux,  à  Fon- 
trevault,  à  Gaillon,  à  Loos,  à  Paris  (la  Roquette),  à  Lyon  et  à  Stras- 
l>ourg  (quartiers  spéciaux  des  maisons  centrales)  et  la  Colonie  agricole 
d'OssvFald  ;  pour  les  filles  :  à  Clairvaux,  à  Haguenau  et  à  Paris  (Saint- 
Lazare),  et  l'asile  de  Maçon.  —  Les  établissements  privés,  c'est-à-dire 
fondés  et  dirigés  par  des  particuliers,  sont  pour  les  garçons  :  ceux  de 
Bordeaux,  Bourassoque  (Allier),  Citeaux  (Côte-d'Or),  Fougombault  (In- 
dre), La  Loge  (Cher),  Marseille,  les  Matellcs  (Hérault),  Mettray  (Indre- 
et-Loire).—  Oullins  près  Lyon  (Rhône),  Petit-Bourg  (Seine),  te  Quft\vU^ 


166  CHAPITRE  IV.  —  JUSTICE, 

(Seine-Inférieure),  le  Pezet  (Aveyron),  Sainte-Foy  (Dordogne),  Saint- 
Ilan  (Gôtes-du-Nord),  Toulouse.  Le  Val  d'Yère  (Cher),  Villette  (Ain).— 
Pour  les  filles,  Bordeaux,  Marseille,  la  solitude  de  Nazareth  (Hérault], 
l'établissement  spécial  de  Rouen,  ceux  de  Sainte-Foy  (Dordogne), 
de  Strasbourg  et  de  Toulouse. 

Le  nombre  des  jeunes  détenus  renfermé  dans  les  établissements 
privés  ou  publics  a  été  en  1854  de  7,071,  en  1855  de  7,408,  en  1856 
de  7,330.  Il  en  a  été  libéré  en  1854,  1,151,  en  1855  1,213,  et  en 
1856,  1261,  pendant  les  trois  années,  3,625.  Le  nombre  de  jeunes 
filles  détenues  dans  les  pénitenciers  publics  ou  particuliers  a  été  en 
1854  de  700,  en  1855,  de  602,  en  1856,  de  591  :  il  en  a  été  libéré  en 
1854,  de  112,  en  1855, 138,  en  1856,  112,  ensemble  362  pour  les  trois 
années.  Le  nombre  de  jeunes  détenus  des  deux  sexes  s'est  accru  dans 
une  proportion  considérable  depuis  20  ans:  En  1837,  le  nombre  total 
était  de  1,393,  en  1842  de  2,262,  en  1847  de  4,276,  en  1851  de  5,667 
et  en  1852  de  6,443.  Mais  cette  augmentation  ne  dénote  pas  un  mou- 
vement corrélatif  dans  la  criminalité  du  jeune  âge  ;  elle  doit  être  attri- 
buée principalement  à  la  multiplicité  des  établissements  pénitentiaires 
spéciaux,  dont  la  création  a  provoqué  ou  augmenté  les  décisions  judi- 
ciaires devant  lesquelles  les  tribunaux  reculaient  à  une  époque  où  le 
séjour  des  prisons  exposait  les  jeunes  détenus  à  des  contacts  et  à  des 
enseignements  plus  pernicieux  par  ceux  de  la  vie  libre  (1). 

Société  de  patronage.  —  Des  sociétés  de  patronage  organisées  sous 
rinspiration  de  la  loi  du  3  août  1850,  exercent  sur  les  jeunes  détenus  li- 
bérés une  surveillance  paternelle,  et  s'occupent  de  leur  procurer  le  tra- 
vail nécessaire  à  leur  moralisation  :  l'œuvre  de  ces  sociétés  est  complétée 
par  les  maires  spécialement  chargés  par  la  loi  de  veiller  surla  conduite 
des  jeunes  libérés  et  d'en  rendre  compte  à  l'administration  supérieure. 
Les  sociétés  de  patronage  sont  au  nombre  de  1 3.  La  plus  importante  est 
celle  fondée  à  Paris  en  1833;  cette  société  s'est  occupée  en  1855  de  398 
jeunes  libérés;  mais  sur  ce  nombre  124  libérés  définitifs  ont  refusé  son 
patronage,  et  elle  n'a  eu  réellement  sous  sa  tutelle  que  274  enfants.  La 
société  reçoit  chaque  année  sur  les  fonds  de  l'Etat  une  somme  d'environ 
60,000  fr.  indépendamment  des  dons  volontaires  qui  lui  sont  attribués 
et  des  allocations  que  lui  donnent  le  conseil  municipal  et  la  préfecture  de 
la  Seine. 

Il  existe  à  Paris  une  autre  société  de  patronage  spécialement  réservée 
aux  jeunes  libérés.  Les  plus  importantes  des  autres  sociétés  sont  celles  de 
Strasbourg  (1822),  de  Lyon  (1836),  de  Bordeaux  (1836),  de  Saumur 
(1841).  de  Toulouse  (1850),  de  Rouen  (1851),  de  Lille,  de  Montpellier. 

(1)  Voir  le  Rapport  publié  en  1854  par  M.  le  miuistre  do  Tlntérieur  siir  la  Sta- 
tMti(?ue  des  établissements  pénitentiaires. 
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De  1837  k  1852  Cti3  sociétés  ont  assisté  moralement  et  pécuniairement 
k^lOQ  jeunes  libérés;  depuis  celte  époque  le  nombre  proportionnel  des 
assistés  s'est  accru  considérablement. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  —  Les  maisons  centrales, 
au  nombre  de  21,  sont  soumises  à  un  régime  uniforme  pour  tous  les 
services  disciplinaires  et  économiques  ;  il  est  pourvu  aux  frais  d'entre- 
tien des  détenus  par  entreprise  ou  par  voie  de  régie  :  les  maisons  en 
entreprise»  au  nombre  de  huit  sont  celles  d'Âniane,  de  Glermont, 
d*Ensisheiffl,  de  Limoges,  de  Montpellier,  de  Poissy,  de  Rennes  et  de 
Riom  :  les  maisons  en  régie,  au  nombre  de  treize,  sont  celles  de  Beaulieu 
Cadillac,  Glairvaux,  Embrun,  Eysses,  Fontevrault,  Gaillon,  Haguenau, 
Loos,  Melun,  Mont  Saint-Michel,  Nimes  et  Vannes.  Le  personnel  admi- 
nistratif de  ces  maisons  se  compose  de  directeurs,  d'inspecteurs,  de 
greflSers,  de  commis  aux  écritures  et  de  gardiens  chefs.  Les  directeurs 
sont  assimilés  aux  inspecteurs  généraux  des  prisons.  (Décr.  du  30  janvier 
1852,  arrêté  du  7  février  1849.) 

Le  nombre  moyen  annuel  des  détenus  enfermés  dans  des  maisons 
centrales  de  1852  à  1855  a  été  d'environ  21,000  qui  se  divisent  ainsi 
sous  le  rapport  de  la  pénalité  :  travaux  forcés,  245  hommes  1,193  fem- 
mes; réclusion,  4,369  hommes,  500  femmes;  emprisonnement  12,100 
hommes,  2,726  femmes. 

La  moyenne  des  décès,  pendant  cette  même  période  1852*1855  a 
été  pour  100  détenus,  de  06,58  pour  les  hommes  et  06,68  pour  les 
femmes. 

Les  détenus  sont  soumis  à  un  travail  industriel  ou  agricole  :  le  ta- 
bleau ci-après  indique  les  progrès  réalisés,  sous  ce  rapport,  de  1852  à 
1855  et  fait  ressortir  la  part  afférenle  soit  à  l'Etat,  aux  entrepreneurs 
et  aux  détenus  dans  le  produit  de  ce  travail. 


Joamées  de  détention .... 

Joamées  de  travail 

Nombre  moyen  d*occupés 
Produit  net  de  la  main- 

d'œnyre. 

Pécule  des  détenus. 

Part  des  entrepreneurs. . . . 
Recettes  du  Trésor  ...   . 
Homm.j  Gain  moyen  par 
Feomi. (journée  de  travail. 


1852 


7.032.660  » 

3,747.861  » 

12,677  » 

1,497,349  01 

670,164  69 

391,531  22 

435,653  10 

»  42 

»  27 


1853 

1854 

1855 

7,386,867  » 

7,897,679  » 

8,118,765  » 

4,028,005  » 

4,915,668  » 

5,578,859  » 

13,852  » 

16.478  » 

17,453  » 

1.636,168  72 

1,833,719  41 

2436,012  99 

677,246  67 

768,208  05 

1,068,846  79 

315^986  96 

352,916  20 

370,024  18 

642,935  09 

644,065  28 

710,425  16 

»    42 

»    37 

»    43 

»    29 

»    30 

•    32 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  établissements  pénitentiaires  dont 
nous  nous  sommes  occupé  jusqu'à  présent,  nous  donnons  ci-après  le  ta- 
bleau par  année,  de  la  population  des  prisons  départementales  et  des 
établissements  déjeunes  détenus  depuis  1830  jusqu'à  1855  inclusivement. 
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1830 

16,500 

17,920 

913 

18^3 

18,031 

22,260 

2,567 

1831 

16,016 

17,044 

883 

1844 

18,189 

22,764 

2,779 

183*i 

15,155 

19,227 

1,060 

1845 

18,440 

22,599 

3,167 

1833 

15,046 

18,569 

1,058 

1846 

17,489 

21,937 

3,624 

1834 

15,020 

17,319 

1,032 

1847 

17,265 

24,011 

4,276 

1835 

14,010 

18,465 

1,121 

1848 

16,009 

21,986 

4.642 

1836 

15,230 

16,817 

1,248 

1849 

16,504 

23,495 

4,758 

1837 

15,860 

18,565 

1,334 

1850 

16,178 

25,735 

5.280 

1838 

16.314 

20,428 

1,607 

1851 

18,401 

32,899 

5,607 

1830 

17,060 

20,278 

1,803 

1852 

19,720 

26,148 

6,4&3 

1840 

17,097 

22.832 

2,1*20 

1853 

20,643 

28,943 

7,715 

1841 

17,686 

22,894 

2,172 

1854 

ie2,328 

27,725 

9,158 

1842 

17,613 

21,359 

2,271 

1855 

22,630 

25,802 

9,818 

Maisons  de  détentions^  «-  bagnes^  —  colonies  pénitentiaires.  —  Les 
maisons  de  détention  affectées  aux  condamnés  politiques  sont  au  nom- 
bre de  deux,  celle  de  Doullens  dans  la  Somme  et  de  Belle-Ile  dans  le 
Morbihan.  Les  condamnés  qui  pourraient  être  renfermés  dans  ces  mai- 
sons jouissent  d'une  liberté  qui  n'est  pas  accordée  aux  autres  détenus, 
leur  régime  alimentaire  est  meilleur  et  ils  ne  sont  pas  assujettis  aa 
travail. 

Les  bagnes  établis  dans  les  ports  de  mer  sont  spécialement  destinés  à 
recevoir  les  condamnés  aux  travaux  forcés  :  Ils  étaient  au  nombre  de 
trois,  situés  à  Brest,  Rochcfortet  à  Toulon  :  Le  décret  du  29  mars  1852 
les  a  supprimés  en  principe,  et  a  décidé  que  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  seront  envoyés  dans  les  colonies  de  la  Guyane  française.  En  coo- 
formité  de  ce  décret,  les  bagnes  ont  été  en  partie  évacués  depuis  cette 
époque,  Â  la  fin  de  1858,  ils  ne  renfermaient  plus  que  2,700  coadamaés 
environ. 

Pour  les  Colonies  pénitentiaires,  nous  renvoyons  au  chapitre  Colonies. 

Les  dépenses  à  la  charge  de  TEtat,  afférentes  aux  établissements  pé- 
nitentiaires et  au  transport  des  condamnés  se  divisent  ainsi  :  Dépenses 
ordinaires  des  maisons  de  force  et  de  correction,  7,000,000  fr.;  des  mai- 
sons départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  8,000,000  fr.; 
des  jeunes  détenus,  1,600,000  fr.;  le  transport  des  détenus  s'élève 
en  outre  à  400,000  fr.;  ces  sommes  réunies  forment  un  total  de 
17,000,000  fr. 
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CHAPITRE    V. 

CULTES. 

!•  ••  Priaelpea  généraiix  de  la  léglalatlon  (1). 

Au  nombre  des  principes  proclamés  en  1789  et  reconnus  par  la  cons- 
titution de  1852,  figure  celui  relatif  à  la  liberté  religieuse,  que  l'assem- 
blée nationale  a  ainsi  formulé  :  «  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses 
opinions  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Toutefois,  la  manifestation  extérieure 
ou  Texercice  des  cultes,  est  soumise  à  un  régime  préventif  sanctionné 
en  dernier  lieu  par  le  décret  du  25  mars  1852.  D'après  l'interprétation 
donnée  à  Tart.  2  de  ce  décret,  les  réunions  publiques  pour  l'exercice 
du  culte  sont  assimilées  aux  associations  et  à  toutes  les  autres  réunions 
publiques  et  doivent  être  préalablement  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment. L'autorisation  est  donnée  selon  les  cas,  ou  par  les  préfets,  ou 
par  l'Empereur  en  conseil  d'État  et  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes. 

Relativement  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable,  la  légis- 
lation ne  fait  aucune  distinction  entre  les  cultes  àiis  reconnus  ei\esc\xlies 
non  reconnus.  Les  cultes  reconnus  sont  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  au 
budget  de  l'État,  savoir  :  le  culte  catholique,  le  culte  protestant  (Église 
réformée  et  Église  de  la  confession  d'Augsbourg)  et  le  culte  Israélite.  On 
peut  ajouter,  pour  l'Algérie,  le  culte  musulman.  La  législation  ne  s'oc- 
cupe pas  des  cultes  non  reconnus;  elle  les  ignore  pour  ainsi  dire.  Mais 
relativement  aux  cultes  reconnus,  il  existe  toute  une  série  de  dispositions 
législatives  et  réglementaires  que  nous  devons  faire  connaître  au  lec- 
teur en  commençant  par  les  principes  généraux  applicables  à  tous  les 
cultes  reconnus  par  l'État;  nous  entrerons  ensuite  dans  le  détail  de  l'or- 
ganisation de  chacun  d'eux. 

Il  existe  en  France  des  relations  assez  étroites  entre  les  cultes  et  l'au- 
torité politique  et  administrative.  Notre  droit  public  reconnaît  l'indé- 
pendance du  pouvoir  spirituel,  surtout  quant  au  dogme,  il  en  protège 
même  les  manifestations,  mais  en  les  soumettant  au  contrôle  du  gou- 
vernement, afin  d'éviter  que  le  spirituel  n'empiète  sur  le  temporel. 
Dans  ce  but,  une  voie  spéciale  de  recours  est  ouverte  devant  le  conseil 
d'État,  sous  le  nom  d'appel  ou  recours  comme  d'abus.  Il  y  a  abus  de  la 
part  des  ecclésiastiques  dans  toute  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  l'État  ;  dans  toute  entreprise  ou  tout  procédé,  qui  dans  l'exercice  du 

(1)  Sources.  —  Dictionnaire  et  Annuaires  de  l'administration  française.  —Budgets 
et  comptes  financiers  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  L'ou- 
vrage de  M.  Jourdain  intitulé  :  Budget  des  cultes.  —  Gonmiunications  et  documents 
divers  tant  français  qu'étrangers. 
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culte  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer  pour  eux  en  oppression,  en  injure  ou 
en  scandale  public.  Pareillement  toute  atteinte  portée  par  des  fonction- 
naires ou  magistrats  de  l'ordre  civil  à  l'exercice  publie  du  culte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent,  à  ses  ministres,  constitue 
de  la  part  de  ces  fonctionnaires  un  abus  pouvant  donner  lieu  au  recours 
devant  le  conseil  d'État.  La  déclaration  d'abus  faite  parle  conseil  d'État, 
ne  constitue  pas  une  peine  matérielle  :  c'est  un  blâme  public  infligé  par 
le  gouvernement  à  titre  de  condamnation  administrative. 

D'un  autre  côté,  il  existe  en  outre  dans  la  législation  criminelle  un 
grand  nombre  de  dispositions  destinées  à  protéger  l'exercice  du  culte  ou 
la  personne  des  ministres.  Ainsi  sont  punis  des  peines  de  l'emprison- 
nement et  de  l'amende  ceux  qui  outragent  ou  tournent  en  dérision  toute 
religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en  France;  ceux 
qui  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces  contraignent  ou  empêchent  une 
ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés;  ceux  qui  ou- 
tragent, détruisent,  abattent  ou  mutilent  les  objets  servant  à  la  célébra- 
tion du  culte;  ceux  qui  outragent  publiquement,  d'une  manière  quel- 
conque, un  ministre  du  culte,  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  sa  qualité. 

Au  point  de  vue  civil,  les  ministres  des  cultes  ont,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  certaines  obligations  spéciales.  Ainsi,  aucun  ministre  du  culte 
ne  peut  procéder  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  s'il  ne  lui  a  pas 
été  justifié  d'un  acte  de  mariage,  préalablement  reçu  par  un  officier  de 
l'état  civil,  sous  peine  d'amende,  et  même  de  détention,  en  cas  de  triple 
récidive.  Il  est  encore  interdit  à  tous  les  ministres  des  cultes  d'aller  le- 
ver aucun  corps  des  personnes  décédées  et  de  les  accompagner  hors  des . 
églises,  sans  qu'on  leur  représente  l'autorisation  de  les  inhumer  donnée 
par  l'officier  de  l'état  civil.  Les  ministres  des  cultes  ne  doivent  se  per- 
mettre dans  leurs  instructions  ou  discours  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes^  soit  contre  les  autres  cultes  auto- 
risés. Pour  les  cultes  catholiques  l'inviolabilité  du  secret  de  la  confession 
est  garantie  par  la  loi  civile  comme  par  les  lois  canoniques  ;  la  révéla- 
tion de  ce  secret  peut  rendre  passible  de  l'emprisonnement  le  prêtre  qui 
s'en  serait  rendu  coupable. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  reçoivent  un  traitement  sur  les  fonds 
de  l'État.  «  Ce  salaire  disait  M.  Portails  à  la  chambre  des  Pairs  en  1831 , 
constitue  un  contrat  synallagmatique  entre  la  société  religieuse  et  la 
société  politique,  contrat  par  lequel  cette  dernière  promet  sa  tutelle  et 
l'autre  sa  soumission.  » 

Les  ministres  des  cultes  sont  exempts  du  service  militaire. 

De  tous  les  cultes  reconnus  ou  non  reconnus  le  culte  catholique  est  de 
beaucoup  le  plus  répandu  en  France.  Il  comprend  la  grande  majorité  de 
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la  population  :  sur  les  36  millions  d'habitants  que  la  France  compte  au- 
jourd'hui, un  million  et  demi  à  peu  près  appartiennent  aux  deux  églises 
protestantes  :  150,000  suivent  la  religion  Israélite  ;  plus  de  20,000  pro- 
fessent des  cultes  non  reconnus  ;  parmi  ces  derniers  ceux  qui  forment  la 
section  la  plus  importante  sont  les  anabaptistes  répandus,  au  nombre  de 
6  ou  7,000,  dans  plusieurs  de  nos  départements  de  Test. 

Dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  le  rapport  entre  les  diverses  reli- 
gions s'établit  approximativement  de  la  manière  suivante  : 


Mde 

Norwégo • 

Danemark 

Pays-Bas 

Grande-Bretagne 

Proflae 

Saie 

Hanovre 

Wurtemberg 

Bavière 

Antrea  Etats  aUemands. 

Aotriche 

Diiuse*  ■•*••••••  ••••••••• 

Italie  (  sans  la  Lombardie). . . 

Espagne 

Portugal 

Russie 

Grèce  et  Iles 

Turquie  d*Europe 


1,200,000 

5,800,000 

6,500,000 

40,000 

217,000 

535,000 

3,175,000 

2,000,000 

25,500,000 

980,000 

20,000,000 

15,000,000 

3,800,000 

6,500,550 

10,000 

650,000 


PROTESTANTS. 

GHEOS. 

ISRAÉLITES. 

3,6&0,000 
1.500  001 

1,000 

2,470,000 

2,200,000 

23,000,000 

10,500,000 

2,000,000 

1,590,000 

1,255,000 

1,230,000 

5,300,000 

3,200,000 

1,500,000 

50,000 

6,000 

60,000 

100,006 

230,000 

1,500 

11,600 
12,000 

56,000 

76,000 

6,300,000 

860,000 
3,200 

• 

2,000,000 
20,000 
10,000 

50,000,000 

1,250,000 

10,000,000 

1,500,000 

500 

200,000 

A  ajouter  pour  l'Europe  environ  5  millions  de  mahométans. 
On  évalue  le  nombre  des  catholiques  habitants  l'Amérique  à  32  mil- 
lions et  le  nombre  des  protestants  à  28  millions. 

II.  —  Administration  et  dépenses  des  enltes. 

Avant  d'examiner,  dans  ses  détails,  l'organisation  actuelle  des  cultes 
en  France,  nous  jetterons  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  différentes  phases 
que  cet  important  service  a  subies  depuis  un  siècle  et  sur  les  dépenses 
successives  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Au  moment  où  éclata  la  révolution  française,  l'église  catholique  de 
France,  puissamment  constituée  et  l'une  des  plus  florissantes  de  la  chré- 
tienté comptait,  pour  une  population  de  2k  millions  d'habitants,  1 36  ar- 
chevêchés etévêcbés,  près  de  600  collégiales  et  chapitres  nobles,  /iO,00O 
cures  et  annexes,  plus  de  800  abbayes  d'hommes  et  300  abbayes  de 
femmes,  dans  lesquels  52,000  religieux  et  religieuses  environ  étaient 
enfermés.  Les  revenus  des  propriétés  foncières  appartenant  à  l'église, 
s'élevaient,  d'après  des  évaluations  modérées,  à  70  millions  de  livres,  et 
le  clergé  percevait  en  outre  80  millions  environ  au  moyen  de  la  dîme, 
ce  qui  portait  l'ensemble  de  ses  revenus  fonciers  à  150  millions  environ. 

Avec  ses  revenus  propres  et  les  libéralités  qui  lui  étaient  attribuées 
chaque  année  ùaDs  de  larges  proportions,  l'église  &eNîà\.  i^^xiin^ve^ 
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toutes  les  dépenses  du  culte,  à  l'entretien  des  édifices,  au  paiement  des 
ecclésiastiques,  etc.  ;  elle  payait  en  outre  au  roi,  sous  le  nom  de  don 
gratuit,  une  redevance  annuelle  de  plusieurs  millions  (V.  le  chap.  Fi- 
fiances)  et  elle  subvenait  encore,  dans  uoe  proportion  plus  ou  moins 
considérable,  à  toutes  les  charges  extraordinaires  que  des  circonstances 
exceptionnelles  imposaient  au  pays.  L'église,  pour  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  qui  lui  incombaient,  avait  dû  contracter  des  dettes  qui, 
en  1783,  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  132,800,000  livres. 

On  sait  comment  cette  puissante  organisation  du  clergé  s'écroula  dans 
la  nuit  du  k  août  1789,  et  comment  tous  les  biens  ecclésiastiques  furent 
réunis  au  domaine  public  ;  l'Etat  se  substitua  dès  lors  aux  droits  et  aux 
obligations  de  l'ancien  clergé  et  dut  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dé- 
penses du  culte  :  mais  pendant  la  période  révolutionnaire  l'anarchie 
régna  seule  dans  le  domaine  religieux,  et  il  fallut  la  main  puissante  du 
premier  consul  pour  restaurer  la  nouvelle  église  catholique.  L'intention 
du  premier  consul  était  d'abord  de  faire  supporter  la  majeure  partie  des 
dépenses  du  culte  par  les  départements  et  les  communes  ;  et  le  premier 
crédit  inscrit  au  budget  de  l'État  pour  ce  service  n'était  que  de 
1,200,000  fr.  Mais  l'Empereur  reconnut  plus  tard  que  ce  système  pla- 
çait les  membres  du  clergé  dans  une  situation  des  plus  précaires,  et  il 
reconnut  la  nécessité  de  faire  souscrire  l'État  pour  une  plus  large  part 
dans  ces  dépenses,  et  dès  1813,  le  budget  des  cultes  dépassait  17  mil- 
lions sur  lesquels  k  à  peine  se  rapportaient  à  des  pays  qui  ne  font  plus 
partie  de  la  France  actuelle.  Sous  la  Restauration  il  s'éleva  successive- 
ment jusqu'à  35,600,000  fr. 

Il  est  vrai  que  ce  chiffre  n'était  pas  exclusivement  applicable  au  culte 
catholique  et  les  autres  cultes  avaient  vu  s'accroître  graduellement  la 
portion  qui  leur  était  attribuée  dans  les  subventions  de  l'État. 

Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  dépenses  acquittables  sur 
les  fonds  de  l'État  auxquelles  le  service  des  cultes  a  donné  lieu  en  France 
depuis  le  concordat  (1). 


CULTS 

KXVftClCM 

TOTAL 

catholique 

CULTXS 

CULTl 

CULTl 

AmxxB 

et 

clos 

des 

adminlBtration 

protestants. 

ifraéUte. 

en  Algérie. 

centrale. 

et  périmés. 

dépenses. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1S03 

4,059,006 

22,363 

• 

4,081,369 

1805 

12,212,308 

195,619 

• 

12,407,927 

1809 

1/^,569,860 

671,000 

» 

55,240,849 

1811 

16,313,000 

700,000 

» 

17,013,000 

1813 

116,628,868 

69/^,000 

n 

17,322,868 

1817  j 

21,507,016  a 

393,348 

» 

» 

21,900,364 

(1)  Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Jourdain  sur  le  budget  de  radministration  des 
cultes.  M.  Jourdain,  chef  de  division  au  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  a  relevé  ces  chiffres  avec  beaucoup  de  soin  sur  les  documents  officiels. 

#  Y  compris  i, 357,016  fr.  sur  les  fonds  départementaux. 
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1820 

24,061,399  h 

1823 

26,138,445  C 

182G 

3f»,101,574 

1829 

34^891,308 

1832 

33,049,361 

1835 

33,523,319 

1838 

34,645,703 

18Â1 

34,860,267 

184& 

36,171,990 

1847 

37,630,008 

1848 

38,131,258 

1849 

39,165,508 

1850 

39,705,652 

1851 

40,083,947 

1852 

39,900,037 

1853 

42,320,267 

1854 

42,233,329 

1855 

42,423,225 

1856 

42,765,450 

650,378 

» 

» 

577,829 

n 

• 

584,161 

» 

9 

690,202 

» 

» 

749,272 

64,921 

3,000 

849,763 

79,995 

» 

910,130 

89.786 

» 

987,401 

90,803 

» 

1,206,959 

91,058 

» 

1,240,229 

108,836 

» 

1,239,799 

116,040 

204,047 

1,248,143 

116,408 

351,627 

1,254,704 

132,182 

366,643 

1,276,133 

143,825 

433,118 

1,291,159 

142,244 

418,493 

1,312,116 

146,040 

502,100 

1,328,891 

149,628 

568,024 

1,339,515 

163,752 

617,059 

1,353,801 

161,815 

735,157 

104,850ûf 

77,331 
193,372 
167,f)87 
130,621 
277,119 
305,189 
248,566 
386,256 
328,120 
158,760 
228,927 
138,820 
564,767 


24,711,777 
26,71«,274 
30,685,735 
35,581,510 
34,866,554 
34,557,927 
35,722,950 
36,131,843 
37,637,094 
39,109,694 
39,968,263 
41,186,875 
41,707,747 
42,323,280 
42,080,053 
44,439,283 
44,498,699 
44,682,371 
45,580,990 


En  1859  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  les  dépenses  des 
cultes  se  divisent  ainsi  : 


Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Cardinaux,  archevêques  et  évoques. 

Traitements  des  cardinaux,  archevêques  et  évêques  1,364 ,060 i 


Frais  de  visites  diocésaines. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  bulles  et  informations, 


83,5001 
40,0001 

2o,eoo; 

Membres  des  chapitres  et  clergé  paroissial. 

Vicaires  généraux  et  chanoines 1,537,900' 

Curés  de  première  et  deuxième  classe 4,371,000 

Desservants  des  succursales  26,411 ,900 

Vicariats 2,550,700 

Indemnité  de  binage 280,000] 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte^eneviëve. 

Chapitre  de  Saint-Denis 141,00d| 

Chapitre  de  Sainte-Geneviève 36,500 1 

Bourses  des  séminaires ' 

Secours  à  des  ecclésiastiques 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Entretien  et  réparations  des  édifices  diocésains 

Subvention  aux  communes  pour  leurs  églises  et  presbytères 

Secours  à  des  communautés  religieuses 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Restauration  de  Notre-Dame  de  Paris . 

Travaux  aux  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins. .  

Personnel  des  cultes  protestants. 

Traitements  des  pasteurs  1,107,436] 

Indemnités  et  secours 65,000 

Dépenses  des  séminaires 30,000 

Matériel  des  cultes  protestants 

Frais  d'administration  du  dù*ectoire  de  la  confession  d'Augsbourg. 


fr. 

203,40j 

27,000 


1,507,500 


35,151,500 


177,500 

1,034,200 

860,000 

528,000 

3,000,000 

1,500,000 

100,000 

5,000 

500,000 

400,000 


1,292,436 

84.000 
32,000 


h  Y  compris  600,000  fr;  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur  (travaux  d'utilité 
générale  dans  les  départements),  et  890,171  fr.  sur  les  fonds  départementaux. 

c  Y  compris  886,055  fr.  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  et  1, 028, 99  franci 
sur  les  fonds  départementaux. 

d  A  partir  de  1835,  les  dépenses  des  exercices  clos  ont  été  inscrites  à  un  chapitra 
spécial,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834* 
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Dépenses  da  culte  Israélite. 

Traitements 128,500i 

Dépenses  de  récole  rabbinique 2'2,0Oo(  189.400 

Indemnités,  secours,  dépenses  diverses 38,900) 

Total 46,591,936 

Déjtenses  des  cultes  en  Algérie  (pour  mémoire) 830,200 

Total  général 47,422,136 

Mais  les  sommes  ci-dessas,  portées  au  budget  général  de  l'État,  ne 
forment  pas  l'ensemble  des  dépenses  occasionnées  en  France  par  les 
cultes.  On  doit  y  ajouter  des  subventions  départementales  (environ 
320,000  fr.),  des  subventions  communales  (19,000,000  fr.);  les  revenus 
propres  aux  établissements  ecclésiastiques  de  toute  nature,  aux  fabri- 
ques, etc.  ;  les  legs  et  dons  manuels  sous  toutes  les  formes;  le  casuel,  etc.  ; 
revenus  dont  Tensemble  n'a  pas  encore  pu  être  constatée,  mais  qui  doit 
s'élever  à  des  chiffres  très-considérables. 

Depuis  18/(8,  le  service  des  cultes  est  placé  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'instruction  publique  ;  précédemment,  il  était  réuni  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

Le  personnel  central  de  Tadministratiop  des  cultes  se  compose  de  64 
employés  de  tous  grades,  placés  sous  les  ordres  d'un  directeur  général, 
qui  relève  lui-même  du  ministre.  Une  section  spéciale  (sous-direction) 
de  cette  administration  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les  cultes 
non  catholiques. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  des  cultes  ont  présenté  à 
diverses  époques  les  chiffres  suivants  : 

1802  130,000  fr.  1835  174,000  fr. 

1800  336,000  1847  224,000 

1811  356,000  1850  193,900 

1826  374,000  1856  217,500 

1832  225,900  1859  230,400 

m.— CUte  eathollqae* 

Organisation.  —  L'organisation  du  culte  catholique  en  France  repose 
sur  des  bases  analogues  à  celles  adoptées  dans  tous  les  autres  pays  où 
l'autorité  de  la  même  église  est  reconnue.  Le  pays  est  divisé  en  diocèses 
et  en  paroisses,  chaque  diocèse  est  gouverné  par  un  évéque  ou  un  arche- 
vêque, chaque  paroisse  dirigée  par  un  curé.  Le  pape,  chef  suprême  de 
l'Église,  réside  à  Rome,  et  c'est  lui  qui  confère  aux  évêques  leurs  pou- 
voirs spirituels  :  mais  le  concordat  de  1801,  maintenant  les  libertés  de 
l'église  gallicane  proclamée  par  Bossuet  en  1682,  a  formellement  posé 
le  principe  de  l'indépendance  réciproque  du  pouvoir  temporel  et  du 
pouvoir  spirituel,  et  a  prescrit  d'ailleurs  certaines  conditions  pour  Tin- 
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lervention  du  pape  dans  les  affaires  purement  ecclésiastiques  :  c'est  ainsi 
que  la  collation  faite  par  le  pape,  de  charges  ou  de  dignités  ecclésiasti- 
ques doit  être  soumise  à  Tagrémenl  ou  à  Tapprobation  du  gouvernement 
français  :  de  même  les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  des  particuliers,  et  les  décrets 
des  synodes  étrangers,  conciles  généraux  ou  autres,  ne  peuvent  être 
reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 

Diocèses.  —  Le  nombre  et  la  circonscription  des  diocèses  en  France 
doivent  être  concertés  entre  le  pape  et  le  gouvernement  (concordat 
de  1801).  Ainsi  pour  la  création  d'un  évêché  ou  d'un  archevêché,  une 
loi  civile  doit  d'abord  intervenir  en  France,  puis  le  pape  doit  prendre 
une  bulle  portant  érection  de  l'évêché;  la  bulle  est  ensuite  soumise  au  con- 
seil d'État  et  promulguée  par  décret  impérial.  A  la  tête  des  diocèses  sont 
placés  les  évêques  et  les  archevêques  ;  l'évêque  est  à  la  fois  le  chef  de 
l'administration  diocésaine,  le  chef  de  la  religion  et  le  chef  de  l'ensei- 
gnement ecclésiastique;  a  ce  triple  titre,  il  dirige  le  personnel  et  la  police 
du  clergé;  règle  l'exercice  du  culte  catholique,  surveille  l'enseignement 
religieux  dans  toutes  les  paroisses  ou  maisons  d'éducation  publique  ou 
privée  de  son  diocèse,  et  a  l'organisation  des  séminaires.  Les  archevêques 
exercent  dans  le  diocèse  dont  l'administration  leur  est  confiée  la  même 
autorité  que  les  évêques  ;  ce  sont  eux  en  outre  qui  président  les  conciles 
métropolitains,  qui  consacrent  les  évêques,  leurs  suffragants,  et  qui  con- 
naissent des  réclamations  et  des  plaintes  formées  contre  la  conduite  ou 
les  décisions  de  ces  derniers. 

Les  archevêques  et  évêques  sont  nommés  par  l'Empereur  et  institués 
canoniquement  par  le  pape  :  nul  ne  peut  être  promu  à  l'épiscopat,  s'il 
n'est  Français  d'origine,  âgé  de  trente  ans,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions 
de  curé  ou  de  desservant.  Il  y  a  en  France  16  archevêques,  et  65  évê- 
ques. Leurs  traitements,  imputés  sur  les  fonds  de  l'État,  sont  ainsi  réglés  : 
pour  l'archevêque  de  Paris  50,000  francs;  pour  les  autres  archevêques 
20,000  fr.,  pour  tous  les  évêques  15,000  fr.  Voici  la  liste  des  archevê- 
chés et  évêchés  de  France. 

Cardinaux.  —  Au-dessus  des  archevêques  et  des  évêques,  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  sont  placés  les  cardinaux  qui  composent  le 
sacré  collège  et  forment  le  conseil  du  pape  :  leur  prérogative  la  plus  im- 
portante consiste  à  élire  le  souverain-pontife  :  les  cardinaux  sont  nom- 
més en  France  par  le  pape,  sur  la  présentation  de  l'empereur.  Six  prélats 
français  sont  actuellement  revêtus  de  la  dignité  de  c.ardinal  (1);  ils  re- 

(1)  En  1789,  les  cardinaux  de  la  couronne  de  France  étaient  au  nombre  de  5  ;  ils  ne 
recevaient  pas  d'indemnité  spéciale  à  raison  de  leur  dignité;  un  traitcmeutde  30,000 


176  CHAPITUE  V.   -  CULTES. 

çoivent,  à  ce  titre  un  supplément  de  traitement  de  10,000  fr.  Les  cardi- 
naux sont  de  droit  membres  du  sénat. 

Vicaires  généraux.  —  Chaque  archevêque  a  trois  vicaires  et 
chaque  évêque  a  deux  vicaires  généraux,  rétribués  par  l'Etat,  pour 
Taider  et  le  remplacer  dans  Texercice  des  fonctions  qu'il  lui  est  possi- 
ble de  leur  déléguer.  Les  vicaires  généraux  sont  choisis  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évéques  :  leur  nomination  est  sou- 
mise à  l'agrément  du  gouvernement.  Le  nombre  des  vicaires  généraux 
en  France  est  de  177  ;  ceux  de  l'archevêché  de  Paris  ont  un  traitement  de 
&,500  fr.,  ceux  des  autres  métropoles  3,500,  les  vicaires  généraux  de 
diocèses  2,500. 

ARCHEVÊQUES.         1  É  VÊQUES  SUFFRAGANTS. 

l    Chartres  (Eure-et-Loir),  Meaux  (Seine-et-Marne,  Or- 
PARI8  (Seine).  /léans  (Loiret),  Blois  (Loi^et-Cher),  Versailles  (Seine-et- 

|Oise). 

Cambrai  ( Nord  ) |     Arras  (Pas-de-Calais). 

Lyon  et  Vienne  (  Rhône , {     Autun  (Saône-et-Loîre),  Langres  (Haute-Marne),  Dijon 
Loire) •  ((Côte-d'Or),  Saint-Claude  (Jura).  Grenoble  (Isère). 

RO.EN  (Seine.Inférieure)..LoS^S»cff'  ^'""  ^^""^'  """  ^''"'"' 
Sens  et  Adxerre  (Yonne)..       Troyes  (Aube),  Nevers  (Nièvre),  Moulins  (Allier). 
Reims  (arr.  de  Reims  et!     Soissons  (Aisne),  Chalons( Marne,  moins  Tarrondisse- 

dép.  des  Ardennes).  ..  jment  de  Reims),  Beauvais  (Oise),  Amiens  (Somme). 
m  T^j  ^   ♦¥«•    \        i     Le  Mans  (Sarthe),  Angers  (Maine-et-Loire),  Nantes 

Tours  i  Indre-etrLoire) . . . .  j  ( Loire-Inférieure),  Laval  (Mayenne). 

ÎClermont  (Puy-de-Dôme),  Limoges  (Haute-Vienne,  et 
Crease),  Le  Puy  (Haute-Loire),  Tulle  (Gorrèze),  Saint- 
Flour  (Cantal). 
t        frr      \  I     Rodez  (AvejrroB),  Cahors( Lot),  Mende  (Lozère),  Per- 

ALBI  c larn; Ipignan  (Pyrénées-Orientales). 

!Agen  (Lot-et-Garonne),  Angoulème  (Charente),  Poi- 
tiers (Deux-Sèvres  et  Vienne);  Périgueux  (Dordogne), 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure),  Luçon  (Vendée). 
Évêchés  des  Colonies.  --Saint-Denis  (Réunion)  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  SaintrPierre-Port-de-France  (Marti- 
nique). 
.        ,^      .  (    Aix  (Landes),  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  Bayonne 

A"C«  (Gers) j (BasseslPyrtnées). 

Toulouse  et  NARRONNE(Hau-|     Montauban    (Tame-et-Garonne),  Pamiers  (Ariége), 

te-Garonne.) |  Carcassonne  (Aude). 

Aix,  Arles  et  Embrun  (Bou- i     Marseille  (arr.  de  Marseille),  Fréjus  et  Toulon  (Var), 

ches  -  du  -  Rhône,   moins  |  Digne  (Basses-Alpes),  Gap  (Hautes-Alpes),  Aj  accio  (Corse), 

Tarr.  de  Marseille.) /Alger  (Afrique). 

«-..«„««  /n/.„v^  «♦  ii«„*^l    Strasbourg  (Bas-Rhin  et  HautrRhin),  Metz  (Moselle). 
Besançon  (Doubs  et  Haute-  yg^„^    (Meuse),  Belley,  (Ain),  Saliît-Dié  (Vosges), 

^*^°®-^ •  •  /Nancy  (Meurthe). 

AvirwoN  rVaurlusA^  i     ^^^^^   (Gard),  Valence  (Drôme),  Viviers  (Ardèche), 

AVIGNON  (Vaucluse) j  Montpellier  (Hérault). 

Rknnrs  ailA^t  Vilaînft^        I     Q^i^per  (  Finistère),  Vannes  (Morbihan),  Saint-Brieuc 
rennes  (ille-e^Yllalne}. . . .  [  (Côtes-du-Nord)  (1). 

fr.  leur  fut  accordé  pour  la  première  fois  après  le  concordat  de  Tan  XI,  (V.  le  Bud- 
get des  cultes,  par  M.  Jourdain.) 

(1)  En  1817,  il  n'y  avait  en  France  que  5  cardinaux,  2  archevêques  et  33  évêques. 
En  1820  le  nombre  des  archevêques  était  de  9,  et  celui  des  évêques  de  41.  En  1823 
ces  nombres  furent  portés  à  13  pour  les  archevêques,  et  61  pour  les  évoques ,  et  en 
1826  à  14  archevêques  et  65  évêques^  le  nombre  des  archevêques  élevé  à  15  en  1844 
a  atteint  le  cbiflfre  de  15  »n  1839  par  Térection  de  Tévôché  de  Rennes  en  archevê- 
ehé,  ce  qui  a  fait  descendre  le  nombre  des  évêcbés  de  66  (chiffre  de  1855  à  1859)  à  65. 
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Voici,  à  titre  de  comparaison,  le  personnel  du  culte  catholique  dans^ 
les  pays  étrangers  (1)  : 

Archevêque!  Cnrës  Rellt^eiix 

Etats*  et  Evêques.    desservants  et 

patriarches.  vicaires.       religieuses. 

Autriche 14  60  36,023  15,571 

Prusse 2  6  5,796  • 

Bavière 2  6  5,091  3^546 

Suisse  r '. »  5                »          ■        » 

Belgique ■ ..  1  5  4,500  3,000 

Espagne 8  49  27,103  12,593 

Portugal 3  16  6,063  » 

Grande-Bretagne  et  Irlande...  5  36(2)       2,500  » 

Pays-Bas 1  4  1,601  • 

Russie  et  Pologne 3  17              (3)  ». 

Deux-Siciles.    24  83  44444  37,119 

Etets-Romains 9  59  16,905  21,415 

Etats-Sardes  (sans  làLombardie)  6  31  15,009  5,199' 

Toscane »  17  10,031  7,406 

Autres  Etats  italiens 1  8  4,000  1,200 

Turquie  d'Europe 5  5              (4)  .  ». 

Relativement  au  clergé  régulier,  les  derniers  recensements  ont  fait 
constater  en  France  les  nombres  suivants  : 
Il  y  a  en  France  : 

1,547  communautés  youées  à  l'instruction  pubUque  et  comptant  6^178  religieux  et 
23.3&9  religieuses. 
712  communautés  vouées  à  des  œuvres  de  charité,  comptant  922  religieux  et  10,187 

religieuses. 
333  communautés  vouées  à  des  devoirs  purement  religieux,  avec  2,039  religieux  et 
6,845  religieuses. 

Soit  en  tout  :  2,592  communautés,  dont  environ  2,000  de  femmes, 
avec  9,136  religieux  et  /(0,391  religieuses. 

Chapitres,  —  Le  concordat  de  1801  autorise  les  évoques  à  avoir  dans 
letfr  cathédrale  un  chapitre  qui,  toutefois,  ne  peut  être  institué  par  eux 
qu'après  Taulorisation  du  gouvernement  ;  les  chapitres  sont  composés  de 
chanoines  dont  la  nomination  faite  par  les  évéques,  doit  être  soumise  à 
l'agrément  de  Tempereur.  Les  chanoines  ne  forment  pas  un  corps  parti* 
culier  indépendant  deTévéque;  ils  ne  peuvent  s'assembler  sans  sa  per- 
mission. Leurs  réunions  sont  présidées  par  i'évéque,  qui  indique  les  ma- 
tières en  discussion  et  prend  l'avis  des  chanoines  sans  être  tenu  de  s'y 
conformer.  Le  nombre  des  chanoines  du  chapitre  métropolitain  de  Paris 
est  de  15,  celui  de  chacune  des  autres  métropoles  est  de  9,  celui  des 
évéchés  de  8.  Le  nombre  total  des  chanoines  de  France  est  de  669.  Les 
chanoines  de  Paris  reçoivent  2,^00  fr.  par  an,  les  autres  1,600  fr.  Il 
existe  à  Saint-Denis  un  chapitre  spécial  institué  à  l'origine  pour  veiller  à 

(1)  Pour  quelques  pays  nous  avons  trouvé  des  chiffres  différant  légèrement  de 
ceux  que  nous  donnons,  mais  sans  pouvoir  remonter  à  la  cause  de  ces  différences. 
^2)  Dont  4  archevêques  et  34  évêques  en  Irlande. 

(3)  L'Église  grecque  forme  54  éparchies  (diocèses);  renfermant  35,S77  cathédrales 
et  églises,  et  9,660  chapelles  desservies  par  près  de  50,874  ecclésiastiques.  On  compte 
463  couvents  d'honunes  et  110  de  femmes. 

(4)  Le  nombre  des  prêtres,  etc.,  ne  se  trouve  pas  dans  les  documents  officiels  de 
cet  état. 
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la  garde  ùhb  tombeaux  des  aDciens  rois  de  France,  et  destiné  en  outre 
à  procurer  une  honorable  retraite  aux  ecclésiastiqu.es  connus  par  iear 
science  et  leur  lalcnL  Le  chapitre  est  aclueileoient  régi  par  le  décret  du 
25  mars  1852.  Il  se  compose  de  7  évéques  chanoines  du  premier  ordre, 
et  de  1  chanoine  dignitaire,  dont  le  traitement  est  de  10,000  fr.,  de  11 
chanoines  de  2'  ordre,  recevant  un  traitement  de  4,000  fr.  Â  Saint-De- 
nis et  dans  presque  toutes  les  cathédrales  de  France,  qui  servent  en 
même  temps  d'églises  paroissiales,  on  a  réuni  la  cure  de  la  paroisse  an 
chapitre,  dans  le  but  de  prévenir  les  inconvénients  et  les  conflits  aux- 
quels pouvait  donner  lieu  l'existence  distincte  et  simultanée  d'une  cure 
inamovible  et  d*un  chapitre  dans  la  même  église. 

Cures  et  succursales,  —  Au-dessous  des  évéques  se  placent  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  les  curés  et  les  desservants.  Les  curés 
sont  des  titulaires  inamovibles,  qui  desservent  l'église  paroissiale  et 
le  territoire  qui  en  dépend  :  les  desservants  sont  des  titulaires  amo- 
vibles attachés  au  service  d'une  église  indépendante,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  succursale,  et  qui  comprend  une  circonscription  territo* 
riale  déterminée. 

Dans  l'ancienne  organisation  ecclésiastique  de  la  France,  toutes  les 
fonctions  curialcs  étaient  exercées  par  des  titulaires  h  vie;  mais  quand 
une  paroisse  était  trop  étendue  et  trop  peuplée,  les  habitants  pouvaient 
obtenir  la  nomination  d'un  vicaiie,  qui  devenait  le  suppléant  ou  le  second 
du  curé.  Ainsi,  les  succursales  n'étaient  alors  que  des  annexes  de  la 
cure,  destinées  ù  lui  servir  d'aide  et  de  secours  :  actuellement,  les  cores 
et  les  succursales  sont  complètement  séparées  sous  les  rapports  spirituel 
et  temporel.  Aucune  cure  ne  peut  être  établie  en  France,  sans  rautori- 
sation  expresse  du  gouvernement;  le  nombre  des  cures-  actuellement 
autorisées  est  de  Zfk^k  (1).  II  y  a  des  cures  de  première  et  de  seconde 
classe,  qui  se  distinguent  uniquement  par  la  différence  des  traitements 
attribués  aux  titulaires  qui  les  desservent  :  les  seules  cures  de  première 
classe  sont  celles  des  communes  de5,000  âmes  et  au-dessus,  et  des  chefs- 
lieux  de  préfecture  dont  la  population  serait  inrérieure  a  5,000  habi- 
tants.  Toutes  les  autres  cures  sont  de  seconde  classe.  D'après  le  principe 
qui  sert  de  base  à  celte  division,  les  cures  montent  ou  descendent  de 
classe  en  raison  des  mouvements  de  la  population  des  communes  :  après 
chaque  recensement  quinquennal,  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et*  des  cultes  désigne  les  cures  qui  doivent  changer  de  classe. 

(1)  Il  y  avait  en  France  : 

En  1817  791  cures  de  V  classe.  2,268  de  2«  classe.  en  tout,  2,850. 

—  1820  752     —             —  2,510           —  —        5,262. 

—  1838  7/i9     —             —  2,513          —  —        3,202. 
i-   1847  843     —             —  2,507          —  —        3,350. 

—  1853  895    —            -~  2,538          —  —        3,303. 

—  1850  858    —            —  2,555           —  —        3^3. 
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Le  traitement  des  curés  de  l'*  classe  est  de  1,500  fr.;  celai  des  curés  de 
2'  classe  est  de  1,200  fr.  ;  les  curés  de  2'  classe  qui  se  sont  distingués 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  peuvent  recevoir  le  traitement  de  l** 
*  classe  :  un  supplément  de  100  fr.  par  an  est  accordé  aux  curés  septua- 
génaires. Le  nombre  des  curés  de  l'«  classe  touchant  de  droit  1,500  fr. 
est  de  60/i  ;  celui  des  curés  de  2'  classe,  auxquels  le  traitement  de 
1»500  fr.  est  attribué,  est  de  270  ;  enfin  il  y  a  2,550  curés  de  2*  classe  à. 
1,200  fr«  Les  autres  avantages  temporels  consistent  dans  le  supplément 
de  traitement  que  les  conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  voter  en  leur 
faveur;  le  produit  des  oblationset  droits  curiaux,  la  jouissance  du  près* 
bytère  ou  l'indemnité  de  logement  qui  le  remplace  ;  l'usufruit  des  biens 
de  la  cure.  —  Les  curés  sont  institués  canoniquement  par  Tévéque,  mais 
ils  doivent  être  agréés  par  le  gouvernement  :  ils  ne  peuvent  être  trans* 
férés  d'une  paroisse  h  une  autre  sans  leur  consentement.  Les  princi- 
pales attributions  des  curés  consistent  à  célébrer  le  culte,  à  en  diriger 
l'exercice  dans  leurs  paroisses,  à  prendre  soin,  sous  le  rapport  spirituel, 
de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent,  à  veiller  à  l'entretien  des  édi- 
fices religieux  et  du  mobilier  nécessaire  au  culte. 

Les  succursales  ne  peuvent  être  instituées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  :  chaque  succursale  a  nécessairg;nent  une  circonscription 
spéciale  et  un  conseil  de  fabrique.  Les  desservants  qui  les  occupent 
sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'évêque  seul,  sans  le  con- 
cours du  gouvernement.  Les  desservants  doivent  ^tre  âgés  de  22  ans 
accomplis  et  avoir  reçu  l'ordre  de  la  prêtrise.  Ces  deux  conditions  sont 
les  seules  exigées  pour  leur  nomination.  Ils  ont  dans  l'étendue  territo- 
riale de  leur  succursale,  les  mêmes  attributions  et  pouvoirs  que  les  cu- 
rés dans  le  ressort  de  leurs  paroisses  :  dans  l'usage  habituel,  on  leur 
donne  même  le  nom  de  curéi  :  mais  les  curés  institués  exercent  sur  eux 
une  autorité  de  direction  et  de  surveillance.  Le  traitement  des  desser- 
vants imputable  sur  le  trésor  public  est  déterminé  d'après  leur  âge  :  il 
est  fixé  à  850  fr.  jusqu'à  50  ans;  à  900  fr.  de  50  à  60  ans  ;  à  1,000  de 
60  à 70  ans;  de  1,100  fr.  de  70  à  75  ans,  à  1,200  fr.  pour  les  desser- 
vants de  75  ans  et  au-dessus  qui  justifient  des  30  années  d'exercice  de 
leur  ministère.  Il  existe,  en  France, '29,971  succursales  (1)  régulière- 
ment autorisées.  Les  desservants  qui  occupent  ces  succursales  se  divi- 
sent ainsi  :  17,128  ont  moins  de  50  ans  ;  9,503  ont  de  50  à  60  ans^ 
2,900  de  60  à  70  ans;  290  de  70  h  75  ans;  150,  75  ans  et  au-dessus. 
Les  desservants  qui  font  un  double  service  dans  une  autre  succursale 
que  celle  dont  ils  sont  titulaires,  reçoivent  une  indemnité  spéciale  de 

(1)  L«  nombre  des  succursales  autorisées,  était  en  France,  en  ltl7  de  26,643; 
en  1829  de  26,774  r  en  1838  de  27,000;  en  1847  de  29,040;  en  1893  de  29,933;  on 
1856  de  29,785. 
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200  fr.ydite  indemnitépour  binage  :  ud  crédit  de  280,000  Cr.  est  ouvert, 
à  cet  effet,  au  budget  des  cultes. 

Vicariats.  —  Les  curés  peuvent  être  assistés  par  des  vicaires  qui 
exercent  certaines  fonctions  sous  leur  surveillance  et  leur  direction  :  le 
nombre  des  vicaires  et  prêtres  habitués  à  une  église  est  Gxé  par  Tévè- 
due,  sur  la  délibération  des  marguilliers,  et  l'avis  du  conseil  municipal  : 
les  vicaires  sont  révocables  par  l'évêque  :  leur  traitement  est  de  500  fr. 
au  plus  et  de  300  fr.  au  moins;  dans  les  communes  dont  la  population 
n*excëde  pas  5,000  habitants,  le  gouvernement  leur  accorde  une  indem- 
nité de  350  fr.  ;  dans  les  autres  communes,  leur  traitement  doit  être  ex- 
clusivement à  la  charge  de  la  fabrique  ou  du  budget  communal.-  Le  nombre 
des  vicaires  qui  reçoivent  Tindemnité  de  350  fr.  sur  les  fonds  de  l'État 
est  de  8,053  (1). 

Dépenses  du  clergé  paroissial  à  la  charge  de  F  État. —  Les  dépenses 
afférentes  au  pei*sonnel  du  culte  catholique  s'établissent  ainsi  poar 
1859: 

Traitements  et  dépenses  diverses  concernant  les  cardi- 
naux, archevêques  et  évêquts. 1,M)7,500  fr. 

Traitements  ou  indenmités  des  membres  du  chapitre  et 
du  clergé  paroissial  (vicaires  généraux,  chanoines  et 

curés.) ^. 5,908,000 

—  Des  desservants  des  succursales 26,411,900 

-^  Des  aumôniers  et  des  vicaires •  '  2,830,700 

Chapitre  de  Saintp-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève .  1 7 7,500 

36,886,500 

Cette  dépense  s'est  accrue  d'une  manière  constante,  comme  le  dé- 
montre le  tableau  ci -après. 

Anndes.  Gares.  Sdccursales.  VicarUts. 

1817  2,858,630  11,198,306  995,2(^1 

1823  3,078,833  1/^,061,222  1,299,780 

1829  3.879,752  17,095,^78  1,502,848 

1835  6,037,773  19,753,456  1,848,584 

1841  4,110,594  20,660,472  1,929,766 

1847  4,232,643  21,000,978  2,825,385 

1853  4,299,865  24,S71,6o3  2,232,313 

1854  5,308,611  25,034,700  2,267,787 

1855  4,316,797  25,217,910  2,309,815 
1856^  4,325,153  25,443.755  2,360,481 

Annexes  et  chapelles.  —  Les  cures  et  les  succursales  peuvent  avoir 
sous  leur  dép>endance  des  annexes  ou  des  chapelles  :  une  annexe  est  une 
église  située  dans  la  circonscription  d'une  cure  ou  d'une  succursale,  et 
légalement  ouverte  à  l'exercice  du  culte  sur  la  demande  de  souscripteurs 
qui  prennent  l'engagement  d'en  payer  seuls  tous  les  frais.  L'institution 
d'une  annexe  a  lieu  en  vertu  d'un  décret  impérial  :  les  engagements  sous- 
crits par  les  particuliers  doivent  être  constatés  par  un  acte  notarié;  et 

U)  Le  nombre  des  vicariats,  autorisés  on  France  a  été  en  1827  de  4,770;  en  1828 
do  5,178;  en  1829  de  0,078;  on  1833  do  6,210;  en  1847  de  6,631  ;  on  1853 de  7,185 î 
et  en  i85ù  de  7,581. 


CULTE   CATHOLIQUE,  181 

avoir  une  durée  d*aa  moins  trois  années.  Les  annexes  sont  le  plus  habi- 
loellement  créées  dans  les  communes  très- étendues  ou  dans  celles  qui 
comptent  plusieurs  sections  (plusieurs  villages  ou  hameaux),  ou  dont  les 
différentes  parties  ne  sont  pas  reliées  entre  elles  par  des  communica- 
tions faciles.  Le  culte  est  célébré  dans  les  annexes  sous  la  surveillance 
des  curés  ou  desservants  ;  et  les  prêtres  qui  y  sont  attachés,  n'exercent 
qu'en  qualité  de  vicaires. 

Parmi  les  chapelles  qui  peuvent  être  placées  sous  la  dépendance  des 
succursales  ou  des  cures,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  chapelles  simples 
ou  communales,  les  cha|ftles  vicarialeset  les  chapelles  de  secours;  ces 
trois  espèces  de  chapelles  ne  peuvent  être  instituées,  du  reste,  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  gouvernement. 

Les  chapelles  communales  sont,  comme  les  cures  et  les  succursales,  des 
établissements  publics,  susceptibles  d'acquérir  et  de  posséder.  Elles  ont 
le  droit  d'avoir  une  fabrique  et  une  circonscription  propres.  Les  prê- 
tres qui  y  sont  attachés,  ont  le  titre  de  vicaire  chapelain  ou  de  chape- 
lain :  ils  sont  rétribués  par  les  communes,  et  non  par  l'État,  comme  les 
desservants  et  les  curés.  Leur  traitement  peut  varier  entre  300  et  850 
fniDcs:  il  ne  peut  pas  dépasser  ce  dernier  chiffre. 

Les  chapelles  vicariales  sont  des  chapelles  ordinaires,  dans  lesquelles 
les  titulaires  reçoivent,  indépendamment  du  traitement  proposé  par  le 
conseil  municipal,  une  indemnité  sur  les  fonds  du  budget  des  cultes. 

Ces  chapelles  sont  des  édifices  auxiliaires  d'une  église  de  succursale 
ou  de  paroisse,  qui  est  reconnue  insuffisante  pour  les  besoins  du  culte. 
La  chapelle  de  secours,  au  contraire,  n'a  ni  fabrique,  ni  circonscrip- 
tion. Elle  est  souvent  desservie  par  le  curé,  le  desservant  ou  un  vicaire 
de  la  paroisse  ;  lorsqu'elle  possède  un  chapelain  spécial,  le  traitement 
de  ce  prêtre  est  payé  par  la  commune  ou  par  la  fabrique. 

Enfin  des  particuliers  peuvent  avoir  des  chapelles  ou  des  oratoires 
dans  des  bâtiments  dépendants  de  leur  maison  :  l'exercice  du  culte  ne 
peut  avoir  lieu  dans  ces  chapelles,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement  donné  sur  l'avis  de  l'évêque.  Les  prêtres  attachés  à  ces 
chapelles  ne  peuvent  y  célébrer  l'office  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  l'évêque  diocésain,  et,  pour  conférer  les  sacrements,  ils  doi- 
vent être  investis  de  pouvoirs  spéciaux. 

Pensions  et  secours,  —  Un  décret  impérial  du  28  juin  1853,  a  autorisé 
le  ministre  de  l'instruction  publique  à  accorder,  sur  l'avis  de  l'évêque 
diocésain,  des  pensions  aux  prêtres  français  âgés  ou  infirmes  entrés  dans 
les  ordres  depuis  trente  ans. 

Une  caisse  spéciale  de  retraite  est  aff'ectée  au  service  de  ces  pensions, 
dont  le  chiffre  s'élève  pour  1859,  à  743,000  fr.,  qui  sont  répartis 
entre  1,500  prêtres  environ. 
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Des  secours  spéciaux,  également  inscrits  au  budget  des  cultes  et  s'é- 
levant  à  67,000  fr.,  sont  encore  attribués  à  d'anciens  vicaires -généram, 
à  quelques  prêtres  restés  sans  fonctions  depuis:  le  rétablissement  des 
cultes,  et  à  d'anciennes  religieuses  ;  des  secours  accidentels  peuvent  être 
distribués  à  des  ecclésiastiques  en  activité.  Un  crédit  de  50,000  fr.  figare 
à  cet  effet  au  budget  de  1859. 

Indépendamment  des  moyens  d'assistance  fournis  par  l'État  et  qae 
nous  venons  d'indiquer,  certains  diocèses  possèdent  des  maisons  de  re- 
traite et  des  caisses  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  inflrmes;  les 
premiers  de  ces  établissements  offrent  un  anie,  les  autres  distribaeot 
seulement  des  pensions  et  des  secours  aux  ecclésiastiques  âgés  ou  in- 
firmes. Ces  institutions  doivent,  les  unes  et  les  autres,  être  autorisées 
par  le  gouvernement.  Les  principales  maisons  et  caisses  de  retraite  sont 
celles  de  Rouen,  Grenoble,  Âuch,  Nancy,  Reims,  Quimper,  Tarbes, 
Saint-Bricuc,  Cambrai,  Versailles,  Ârras,  le  Mans,  Verdun,  Toulouse, 
Viviers  et  Montpellier. 

Séminaires,  —  Des  établissements  d'instruction  spéciaux,  désignés 
sous  le  nom  de  séminaires,  existent  en  France  pour  les  personnes  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ;  il  y  en  a  de  deux  sortes,  le  grand  sé- 
minaire ou  séminaire  diocésain,  dans  lequel  les  jeunes  gens  étudient  h 
théologie  et  se  préparent  à  recevoir  les  ordres  sacrés  ;  le  petit  séminaire 
ou  école  secondaire  ecclésiastique,  qui  a  pour  but  de  donner  une  éduca- 
tion et  un  enseignement  spéciaux  aux  enfants  que  l'on  suppose  avoir 
des  dispositions  pour  le  sacerdoce.  L'instruction  dans  les  séminaires 
dépend  exclusivement  des  archevêques  et  des  évêques,  chacun  dans 
son  diocèse  :  ce  sont  les  prélats  qui  nomment  et  révoquent  les  supérieurSi 
directeurs  et  proresseurs  de  ces  établissements.  Les  élèves  des  grands 
séminaires  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques  sont  dis- 
pensés  du  service  militaire.  Pour  obtenir  cette  dispense,  ils  doivent  pro- 
duire un  certificat  de  l'évêque  visé  par  le  préfet. 

Le  nombre  des  grands  séminaires  de  France  est  actuellement  de  82, 
celui  des  petits  séminaires  de  130  (1). 

Voici  quelques  chiffres  relatifs  aux  années  ou  époques  antérieures: 

Nombre  tics  ëlbve  dans  les 


ANNÉES 


1810 
1820 
1830 
1840 
1850 
1857 


Nombre  des 

grands 
séminaires. 


50 
50 
80 
80 
80 
81 


Nombre  deo 

potitd 
séminaires. 


» 

75 
127 
121 
121 
127 


Grands 
séminaires. 


» 
7,030 
13,257 
7,185 
8,487 
7,622 


Pttlts 
séminaires. 


8,874 
17,330 
18,152 
17,260 
19,668 


(I)  Dans  ce  chiffe  ne  sont  pas  compris  les  deux  petits  séminaiEes  de  l'Algérie  et 
le»  quatre  Béminaires  de  nos  colonies. 
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Le  gouvernement  a  fondé  dans  les  séminaires  diocésains  des  bourses 
de  kOO  fr.  et  des  demi-bourses  de  200  fr.  A  Paris,  il  existe  30  bourses 
de 800  fr.,  et  25  demi-bourses  de  400  fr.  La  somme  totale  affectée  aa 
paiement  des  bourses  dans  les  séminaires  s'élève  à  1,039,000  fr.  et  est 
répartie  entre  3,000  élèves  environ  (V.  la  note  ci-après). 

L'État  n'accorde  actuellement  aucune  subvention  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  dites  petits  séminaires. 

Le  tableau  suivant  indique  les  dépenses  impulablas  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  auxquelles  a  donné  lieu  depuis  1817  l'allocation  de  bourses  dans 
les  séminaires  du  culte  catholique. 


Années. 

Dépenses. 

Années. 

Dépenses. 

Années. 

Dépenses. 

1117 

»24,218  fr. 

1838 

084,363 

1851 

1,001,943 

1830 

922,62) 

1841 

996^426 

1852 

1,001,148 

1823 

915,797 

1844 

997,581 

1853 

1,014,520 

I8S6 

1,160.513 

1847 

999,935 

1854 

1.015,001 

1839  (1) 

1,190,190 

1848 

994,841 

1855 

1,027,894 

1833 

1,005,427 

1849 

999,624 

1850 

1,028,580 

1835 

979,135 

1850 

999,994 

Fabriques.  —  Les  cathédrales  et  les  églises  érigées  en  cures,  en  suc- 
cursales, en  chapelles  communales  ou  vicariales,  sont  considérées  comme 
établissements  publics  capables  de  posséder,  d'aliéner,  de  recevoir,  etc. 
Toos  ces  établissements  sont  administrés,  en  ce  qui  concerne  le  tem- 
porel, par  des  fabrî^es.  Chaque  fabrique  est  composée  d'un  conseil  de 
fabrique  et  d'un  bureau  de  marguilliers.  Le  conseil  prend  les  délibéra- 
lions,  le  bureau  est  chargé  de  l'exécution. 

Les  conseils  et  bureaux  des  fabriques  des  églises  métropolitaines  et 
des  cathédrales  sont  composés,  conformément  à  des  règlements  épis- 
copaux  appprouvés  par  le  gouvernement: 

L'organisation  des  autres  fabriques  est  soumise  h  des  règles  com- 
munes, que  nous  allons  brièvement  indiquer. 

Dans  les  paroisses  qui  ont  une  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus, 
le  conseil  de  fabrique  est  composé  de  9  membres;  dans  toutes  les  autres 
églises  ou  chapelles,  de  5  membres  :  il  y  a  en  outre,  2  membres  de  droit, 
le  curé,  desservant  ou  chapelain,  et  le  maire  de  la  commune,  chef- 
lieu  de  la  cure,  succursale  ou  chapelle.  Les  conseils  de  fabrique  se  com- 
posent donc  en  réalité  de  11  ou  7  membres,  suivant  la  population.  Les 
fabriciens,  autres  que  le  curé  et  le  maire,  sont  désignés  pour  la  pre- 
mière fois  par  l'évêque  et  par  le  préfet;  les  conseils  doivent  se  renou- 
ât 1er  partiellement  tous  les  trois  ans:  les  membres  sortants  sont  rem- 
placés par  des  personnes  élues  par  les  membres  restants.  Chaque  conseil 

(1)  Eu  1829  il  a  été  accordé  en  outre  un  crédit  de  1,195,890  fr.  pour  distribuer  des 
bourses  et  fractions  de  bourses  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  La  dé* 
pense  a  été  répartie  entre  7,820  demi-bourses  à  150  fr.,  et  238  fractions  de  bourse  à 
difers  taux. 
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de  fabrique  doit  se  réunir  quatre  fois  par  année,'  savoir  :  le  dimanche  de 
la  Quasimodo^  le  premier  dimanche  des  mois  de  juillet,  d'octobre  et  de 
janvier.  II  peut  s'assembler  extraordinairement  avec  l'autorisatico  de 
•Tévèque  ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence  des  affaires  l'exige. 

Le  bureau'des  marguilliers  se  compose  du  curé,  desservant  ou  cha- 
pelain, qui  est  membre  de  droit,  et  de  trois  membres  nommés  parle 
conseil  de  fabrique.  Le  bureau  des  marguilliers  s'assemble  chaque  moiSi 

On  doit  soumettre  aux  conseils  de  fabrique  diocésains  ou  autres:  l*le 
budget  de  la  fabrique;  2<>  le  compte  annuel  de  son  trésorier,  l'emploi  des 
fonds  excédant  les  dépenses  du  montant  des  legs  et  donations;  3* le 
remploi  des  capitaux  remboursés;  /(''toutes  les  dépenses  extraordinaires 
au-delà  de  500  fr.  dans  les  paroisses  de  moins  de  1,000  habilaots,  de 
100  fr.  dans  celles  dont  la  population  excède  ce  chiffre  ;  5*  les  procès! 
entreprendre  ou  à  soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  an- 
nées, les  aliénations  ou  échanges,  et  généralement  tous  les  objets  excédant 
les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des  biens  mineurs. 

Les  attributions  du  bureau  des  marguilliers  consistent  à  dresser  le 
budget  de  la  fabrique,  préparer  les  affaires  qui  doivent  être  portées  an 
conseil,  exécuter  les  délibérations,  veiller  à  l'acquit  des  fondations, 
procurer  tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  l'exercice  da 
culte,  arrêter  les  marchés  des  fournisseurs,  pqurvoir  à  l'achat  et  à 
l'entretien  des  ornements  et  du  mobilier  de  l'église,  aux  réparations 
locatives  des  immeubles  de  la  fabrique,  ainsi  qu'aux  autres  répara- 
tions qui  n'excèdent  pas  50  fr.  dans  les  paroisses  au-dessous  de  1,000 
.  âmes,  de  100  fr.  dans  celles  dont  la  population  est  plus  considérable. 
Le  bureau  doit  visiter  deux  fois  par  année,  au  commencement  du  prin- 
temps et  de  l'automne,  les  bâtiments,  avec  des  gens  de  l'art;  nommer 
sur  la  présentation  du  curé,  les  prédicateurs,  et,  dans  les  paroisses  ur- 
baines seulement,  les  organistes,  les  suisses  et  autres  serviteurs  de  l'é- 
glise ;  faire,  enfin,  tous  les  actes  de  pure  administration,  concernant  le 
temporel  de  la  paroisse,  de  la  succursale  ou  de  la  chapelle. 

Les  revenus  des  fabriques  se  composent  :  1®  du  produit  des  biens  et 
rentes  non  aliénés  pendant  la  Révolution,  qui  leur  ont  été  restitués  par 
l'État  :  2''  dû  produit  des  biens  et  rentes  cédés  au  domaine  de  l'État 
pendant  la  Révolution,  qui  sont  révélés  au  profit  des  fabriques,  et  dont 
elles  sont  autorisées  h  se  mettre  en  possession  :  3"*  du  produit  des  dons 
et  legs,  acquisitions  etc.,  dûment  approuvés  par  le  gouvernement, et 
des  fondations  pieuses  acceptées  par  les  fabriques  ;  —  4"  du  produit 
spontané  des  terrains  servant  de  cimetières;  5"*  du  prix  de  location  de 
bancs  et  chaises  ;  6**  du  prix  des  concessions  de  bancs,  tribunes  et  cha- 
pelles ;  7*  des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ;  S''  des  soinioes 
trouvées  dans  les  troncs  placés  dans  l'église  pour  le  même  objet  ;  9*  des 
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oblations  Mtes  à  la  fabrique  et  des  recettes  en  nature,  parmi  lesquelles 
on  comprend  les  cierges  offerts  sur  les  pains  bénits,  ceux  délivrés  pour 
les  annuels,  la  moitié  des  cierges  posés  autour  du  corps  et  à  l'autel 
dans  les  enterrements  et  services  funèbres;  lO""  des  droits  que  les  fa- 
briques perçoivent  en  vertu  des  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
le  gouvernement,  et  notamment  de  ceux  qui  leur  reviennent  sur  les  in- 
humations et  pompes  funèbres;  11"*  des  subventions  communales  vo- 
tées par  les  conseils  municipaux  pour  suppléer  à  Tinsuflisance  des  re- 
venus de  la  fabrique.  Les  fabriques  diocésaines  ont  des  revenus  ana- 
logues :  mais  elles   reçoivent,  en  outre,  de  TÉtat,  des   allocations 
spéciales,  destinées  aux  dépenses  de  services  intérieurs  ou  aux  travaux 
cràinair&l  d'entretien  des  édifices  diocésains.  Ces  subventions,  qui  pour 
1859  s'élèvent  h  3,533,000  fr.,  se  divisent  ainsi  : 

Maîtrises  et  bas  chœurs  de  cathédrales.  355,000 

Loyers  pour  évèchés,  séminaires  et  dépendances  des 
cathédrales.  20,500 

Mobilier  des  archevêchés,  évéchés,  et  secours  aux  fabri- 
ques des  cathédrales.  157,500 

Entretien  annuel  des  bâtiments,  des  cathédrales,  évéchés 
etséminaires.  600,000 

Acquisitions,  constructions  et  grosses  réparations  con- 
cernant les  cathédrales,  évéchés  et  séminaires.  2,400,000 

3,533,000 

Les  charges  et  dépenses  des  fabriques  ont  pour  objet  :  l"»  de  pourvoir 
iBi  frais  nécessaires  du  culte,  entretien  du  mobilier,  achat  des  objets 
de  consommation,  paiement  des  vicaires,  sacristains,  chantres,  orga- 
nisles,  suisses,  bedeaux,  etc.  ;  2*"  de  payer  les  honoraires  des  prédica- 
teurs de  l'avent,  du  carême  et  des  autres  solennités  :  3*  de  pourvoir  à 
la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'embellissement  intérieur  de 
l'église;  4**  de  veiller  à  l'entretien  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  les 
^Bligences  nécessaires  pour  que  les  frais  de  réparations  et  de  recons- 
tractions  soient  acquittés  sur  les  fonds  de  la  commune.  Un  crédit  spécial 
est  ouvert  annuellement  au  budget  de  l'État  (1,500,000  fr.  en  1859), 
dans  le  but  de  donner  aux  communes  les  secours  nécessaires  pour  con- 
tribuer à  l'acquisition,  aux  constructions  et  réparations  des  églises  et 
presbytères.  Quant  aux  cathédrales,  c'est  h  l'État  qu'il  appartient,  en 
cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques,  de  pourvoir  aux  frais  relatifs 
klear  entretien  ou  aux  grosses  réparations  et  reconstructions  qu'elles 
nécessitent. 
La  comptabilité  des  fabriques  est  placée  sous  la  surveillance  e;(clu- 
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sive  des  évoques  :  ce  sont  eux,  et  non  les  préfets,  qui  approuvent  iei 
budgets  de  ces  établissements. 

Associations  religieuses,  —  Les  congrégations  sont  des  associations 
faites  dans  un  but  religieux  par  des  personnes  qui  s'engagent  par  des 
vœux  solennels  (1)  à  vivre  en  commun,  sous  l'empire  de  statuts  qui  sont 
la  règle  uniforme  et  permanente  de  la  maison.  Toute  congrégation  doit 
être  approuvée,  sous  le  rapport  spirituel,  par  l'évéque  diocésain  ;  bobs 
le  rapport  temporel,  par  le  gouvernement.  Les  congrégations  d'hommes 
ne  peuvent  être  approuvées  que  par  une  loi,  tandis  qu'il  suffit  d*un  dé- 
cret pour  autoriser  la  fondation  d'une  congrégation  de  femmes.  Les 
congrégations  ont  pour  l'administration  de  leurs  biens  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  les  fabriques  :  elles  sont  libres  de  faire  tous  les. actes 
pour  lesquels  une  disposition  légale  ou  réglementaire  n'a  pas  formel* 
îement  exigé  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  obligation  d'une 
autorisation  ne  s'applique  qu'aux  aliénations,'  échanges,  acquisitions, 
achats  et  transports  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  cessions,  trtos* 
ports  et  constitutions  de  rentes  sur  particuliers,  et  transactions.  L'ant(H 
risation  est  encore  nécessaire  pour  plaider  en  justice  et  pour  accepter 
des  dona  et  legs.  Les  congrégations  ne  peuvent  pas  être  instituées  légi- 
taires  universels  ou  à  titre  universel  ;  elles  ne  peuvent  recevoir  que  des^ 
legs  particuliers.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement  anlo- 
risé  ne  peut  disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur 
de  cet  établissement,  soit  au  proût  de  l'un  de  ses  membres,  au-delà  di 
quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme 
de  10,000  fr. 

Il  est  alloué  chaque  année  sur  les  fonds  du  budget  de  l'État,  des  sub- 
ventions aux  congrégations  hospitalières  et  enseignantes  de  femmes. 
Le  crédit  affecté  à  celte  destination  .est  actuellement  (1859)  de  93,000  lir. 
et  se  répartit  entre  22  établissements,  sur  lesquels  cinq  existent  à  Paris;* 
ce  sont  :  les  dames  Augustlnes,  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
les  sœurs  de  Saint-Maur,  les  sœurs  de  refuge  de  Saint-Michel,  les  sceors 
de  Saint-Thomas-de-Villeneuve.  Le  gouvernement  entretient  en  outre 
des  bourses  pour  des  jeunes  filles  dans  trois  communautés  autorisées 
en  vertu  d'une  loi.  Il  n'y  a  actuellement,  en  France,  que  quatre  as- 
sociations d'hommes  légalement  reconnues  à  titre  de  congr^lions 
religieuses.  Elles  ont  toutes  leur  siège  à  Paris  :  ce  sont  celles  des  La- 
zaristes ,  des  Missions-Étrangères  »  du  Saint-Esprit,  des  prêires  de 
Saint -Sulpice  ou  des  Sulpîciens.  Les  lazaristes  et  les  missionnaires  re- 
çoivent seuls  une  subvention  de  l'État,  ûxée  pour  les  premiers  à  5,000  fr., 
pour  les  seconds  à  2,000  fr.  Ces  deux  ordres  ont  pour  but  de  répandre 

(1)  La  loi  civile  ne  reconnaU  pas  les  vœux  perpétuels  :  elle  ne  prête  son  appoi 
qu'aux  vœux  qui  n'excèdent  pas  cinq  ane. 
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le  christianisme  dans  les  pays  étrangers  :  les  lazaristes  sont  parfois 
inssi  chargés  de  l'enseignement  ecclésiastique  dans  quelques  diocèses. 
D  existe  quelques  autres  associations  religieuses  d'hommes  légalement 
reconnues^  mais  qui  sont  seulement  autorisées  comme  établissement 
d*atililé  publique  :  tel  est  l'institut  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne. 

On  distingue  trois  espèces  de  congrégations  religieuses  de  femmes  : 
1*  les  congrégations  dirigées  par  une  supérieure  générale,  qui  ont  seules 
le  droit  de  former  des  établissements  sous  leur  dépendance,  2"*  les  con- 
grégations régies  par  des  supérieures  locales  et  entièrement  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  bien  que  soumises  à  la  même  règle  :  on 
BQmme  ces  associations  communauté  religieuse^  le  nom  de  congrégations 
religieuses  étant  réservé  aux  premières  :  S*"  les  maisons  particulières  ou 
étabhssements  dépendant  d'une  congrégation,  fondées  dans  les  com- 
■oDes  pour  soigner  les  malades. 

Les  associations  religieuses  qui  ne  sont  pas  autorisées  n'ont  qu'une 
eiistence  de  fait,  et  ne  sont  pas  reconnues  par  la  loi  ;  elles  sont  par  con- 
lèqnent  incapables  d'acquérir,  de  posséder  ou  de  recevoir  des  dons  et 
kp  :  les  membres  de  ces  associations  sont  libres  seulement  d'agir  indi- 
viduellement et  en  leur  nom  personnel  :  encore  les  legs  directement  at- 
Iribttés  à  ces  membres  peuvent-ils  être  annulés  par  les  tribunaux,  s'il  est 
prouvé  que  ces  legs  sont  destinés  à  l'association  religieuse  elle-même. 
L'iatorité  peut  poursuivre  par  voie-  administrative  la  dissolution  de 
toutes  les  associations  religieuses  non  autorisées  :  ce  droit  a  été  exercé 
à  plusieurs  époques,  sous  l'Empire,  la  Restauration  et  la  monarchie  de 
1890.  Quant  au  nombre  total  des  associations  religieuses,  etc.,  nous 
fiTODS  donné  plus  haut,  p.  177. 

Indépendamment  des  congrégations,  il  existe  d'autres  associations 
eotièrement  libres,  volontairement  formées  par  des  personnes  d**.  l'un  et 
l'iatre  sexe,  dans  un  but  pieax  ou  charitable  :  ces  associations  sont  dé- 
ftgoées  sous  le  nom  de  confréries  religieusss  ;  elles  n'ont  pas  actuellement 
d'existence  légale,  et  sont  dans  l'intérieur  de  l'église  placées  sous  l'auto- 
rité du  curé  ou  du  desservant. 

Biens  du  clergé,  —  Pour  ne  pas  trop  étendre  ce  chapitre,  nous  nous 
bornons  à  donner,  dans  le  tableau  suivant,  l'étendue  des  biens-fonds 
appartenant  à  des  établissements  ecclésiastiques,  tel  qu'il  a  été  relevé 
ionée  par  année  de  1850  à  1 858  (1  ). 

Années.  Sëmlnalres.  Fabriques.  Congrégations. 

1S50  5,294  20  23,024  51  9,185  48 

1851  5,339  57  23,481  70  9,109  48 

1852  5,394  86  25,604  35  9,133  05 

1853  5,4u9  73  28,256  22  9,104  05 

(1)  V.  rouyrage  de  E.  Jourdain  cité  plus  haut* 
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1854   • 

5.463 

85 

28,792 

28 

9,715  . 

59 

1855 

5,618 

54 

28,093 

87 

10,925 

05 

1856 

5,697 

00 

20,213 

93 

12,001 

57 

1857 

5,681 

20 

30,168 

38 

12,737 

91 

1858 

5,757 

85 

33,009 

82 

15,837 

74 

On  ne  connaît  pBS  la  valeur  exacte  de  ces  biens,  mais  on  peut  donner 
une  idée  au  moins  approximative  de  leur  importance.  A  ce  point  deToe, 
nous  constaterons  qu'en  1858  les  séminaires  ont  acquitté  30,622  fr.  d'iflh 
pots  fonciers  ;  les  fabriques,  88,603  fr.,  et  les  congrégations,  183,74ilir, 

!¥•  —  Cultes  protestants. 

Dispositions  communes  aux  deux  cultes  protestants.  —  Les  dev 
cultes  protestants  reconnus  sont  TEglise  réformée  (Calvinisme)  etfi- 
glise  de  la  Confession  d'Augsbourg  (Luthérianisme).  L'Église  réfonnée 
est  la  plus  nombreuse  en  France  :  elle  compte  environ  un  million  de 
fidèles  ;  l'autre  ne  possède  guère  que  la  moitié  de  ce  nombre.  Lesden 
cultes  ont  ce  caractère  commun,  qu'il  n'existe  aucune  hiérarchie  eoUi 
leurs  pasteurs,  qui  sont  égaux,  et  que  le  droit  ecclésiastique  réside exdi- 
sivement  dans  la  société  des  fidèles.  La  paroisse  est,  dans  l'un  et  l'aiÉV 
culte,  la  base  de  la  circonscription  ecclésiastiaue.  Il  y  a  une  pante 
partout  où  l'État  rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Chaque  paroisse! 
un  conseil  presbytéral  composé  de  k  membres  laïques  au  moini 
de  7  au  plus,  et  présidé  par  le  pasteur  ou  par  l'un  des  pasteurs.  Ai« 
dessus  de^Ia  circonscription  paroissiale  se  trouve  la  circonscriptioi 
consistoriale,  dont  les  limites  et  le  chef-lieu,  formés  d'un  groupe  depi- 
roisses,  sont  déterminées  par  le  gouvernement.  Les  protestaots  des 
localités  où  il  n'a  pas  été  institué  de  pasteurs,  sont  rattachés  admioistrt" 
tivement  au  consistoire  le  plus  voisin.  Un  décret  du  18  novembre  18SÎ 
a  établi  par  tout  l'empire  français  105  circonscriptions  consistoriaki 
du  culte  réformé,  et  kk  de  celui  de  la  confession  d'Augsbourg  (1). 


(1)  Voici  la  liste  des  circonscriptions  consistoriales  et  des  églises  oratoriales: 
marquons  ces  dernières  d'un  astérisque. 

I.  Eglise  réformée.  —  Le  Conseil  central  des  églises  réformées  se  réunit  à  PiA» 
—  Les  sièges  des  circonscriptions  territoriales  et  églises  oratoriales  sont  :  fvmi 
(Ain);  —  SaintrQuentin  (Aisne);  —  Orpierre (Hautes-Alpes);  —  La  Mastre,  La  V«Btoi 
Los  Ollières,  Privas,  Saint-Agrève,  Saint-Péray,  Saint-Pierre  ville,  Vallon,  Venww 
(Ardèche);  —  Sedan  (Ardcnnes);  —  Le  Mas  d*Azil.  Saverdun  (Ariôge);  —  *TWp 
(Aube);  —  Saint-Affrique  (Aveyron);  —  Marseille  (Bouches-du-Rhôuo)  ;  —  Caeû(y^ 
vados);  —  Jarnac  (Charente)  ;  — La  Rochelle, La  Tremblade,  Marennes,Pon8,  R(V* 
(Charente-Liférieure) ;  —  Bourges.  Sancerre  (Cher);  —Dijon  (Côte-d'Or);  -*Beicerae,  ' 
Montcarret  (Dôrdogne)  ;— Besançon  (Doubs);  —  Crest,  Dié,Dieu-le-Fit,LaMottftCtei' 
lençon,  Valence (Drôme);  —  *  Manenceux  (E are-et- Loire) ;  —  Brest  (Finistèpp) ;  —  Al- 
guesvives,  Alais,  Anduze,  Calvisson,  La  Salle,  Nimes,  Saint-Ambroix,  SaintrChapteii 
Saint-Hippolyte,  Saint-Jean-du-Gard,  Saint-Mamers,  Sauve,  Sommières,  Uxès,  Viû^ 
rangue,  Vauvcrt,  Vézénobro,  Le  Vigan  (Gard)  ;  —  Toulouse  (Uante-Garonne)  ;  —  Ma»- 
vesin  (Gers);  —  Bordeaux,  Genzac,  Sainte-Foy  (Gironde)  ;  —  Bédarieux,  6anges,3l»^ 
sillargues,  Montagnac,  Montpellier  (Hérault);  —  *  Tours  (Indre-et-Loire);  —Me» 
(Isère)  ;  -  ♦  Aulnay,  *  Josucs  (Loi^-e^Che^)  ;  —  Saint  Etienne  (Loire)  ;  —  5aint-V«[ 
(Haute-Loire)  ;  —  Nantes  (Loire-Inférieur^  ;  —  Orléans  (Loiret)  ;  —  Gastel4lonui|CUi* 
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Église  Réformée. — Les  conseils  presbytéraux  placés  au  chef-lieu  de  la 
ûrconscription  consistoriale  prennent  le  nom  de  consistoire  :  le  nom- 
ire  de  leurs  membres  est  double  de  celui  des  conseils  presbytéraux  or- 
lisaires.  Tous  les  pasteurs  du  ressort  consistoriâl  font  partie  de  droit 
bi  consistoire,  et  chaque  conseil  presbytéral  y  nomme  un  délégué  laïque. 
Lies  conseils  presbytéraux  administrent  les  paroisses  sous  l'autorité  de 
»B  consistoires.  Ils  sont  élus  par  le  suffrage  paroissial  et  renouvelés  par 
Boitié  tous  les  trois  ans.  Sont  électeurs,  les  membres  de  l'église  portés 
lor  le  registre  paroissial.  Pour  les  consistoires,  les  mêmes  dispositions 
MDt applicables:  de  plus,  après  chaque  renouvellement,  leurs  présidents 
■nt  élus  parmi  les  pasteurs  membres  du  consistoire,  et  cette  nomination 
Bit  soumise  &  l'agrément  du  gouvernement. 

Le  décret  du  26  mars  1852  a  établi  à  Paris  un  Conseil  central  des 
tl^ises  réformées,  dont  la  mission  consiste  à  représenter  ces  Églises 
■q^rës  du  gouvernement  et  à  s'occuper  de  toutes  les  questions  d'intérêt 
général  qui  lui  sont  soumises  par  les  Églises  ou  par  le  gouvernement.  Ge 
noseil  a  été  composé  pour  la  première  fois  des  deux  plus  anciens  pas- 
teurs de  Paris  et  de  treize  notables  protestants  nommés  par  le  gouver- 
nement —  Des  synodes,  composés  de  pasteurs  ou  de  délégués  de  cinq 
fglises  consistoriales,  peuvent  s'assembler,  avec  l'autorisation  du  gou- 
lonement,  pour  régler  la  célébration  du  culte,  l'enseignement  de  la 
doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques  :  ces  sessions  de  sy- 
nodes ne  peuvent  durer  que  six  jours  ;  leurs  décisions  doivent  être 
foomises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Ae,  Laffitte,  Nérac,  Tonneins  (Lot-et-Garonne)  ;  —  Basse,  Florac,  Mayrueys ,  Saint- 
Germain  de  Calbcrtc,  Vialas  (Lozère)  ;  —  *  Saumur,  *  Angei  s  (Maine-et-Loire)  ;  — * Gher- 
kmrg/  Chefresno  (Manche)  ;  ~* Reims  (Marne)  ;  —  Nancy  (Meurthe)  ;  —  *Bap-le-Duc 
(MeuaeJ;  —  *  Metz,  *  Gourcellea-Chauny  (Moselle);—  Lille  (Nord);  —  *  Les  Ajeux 
Jp»);  —  *  Athis,  Mgntilly  (Orne;  ;  —  *  Arras,  *  W^auquetein  (Pas-de-Calais)  ;  — 
*  CIcrmont  (Puy-de-Dôme)  ;  —  Orthez  (Basses-Pyrénées)  ;  —  Bischwiller ,  Stras- 
fcoorg  (Bas-Rhin);  —  Mulhouse,  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin);  —  Lyon 
(BMoe);  —  Seine  (Paris);  —  Meaux  (Seine-etrMarne) ;  —  *  Saint-Germain,  *  Ver- 
•ilUes  (Seine-et-Oise)  ;  —  Bolbec,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  —  La- 
■Otbe-Saint-Heraye,  Lezay,  Melle,  Niort,  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres)  ;  —  Amiens, 
•Templeux-le-Guôrard,  *  Coutay  (Somme);— Castres,  Mazamet,  Vabre,  Viane  (Tarn); 
—  Hontauban,  Négi-opelisse  (Tam-et-Garonne)  ;  —  *  Toulon  (Var)  ;  --  Lourmarine 
(Vucluse)  ;  —  Pouzauges  (Vendée)  ;  —  Lusignan  (Vienne)  ;  —  *  Saint-Dié  (Vosges)  ; 
^  Alger  (Algérie). 

n.  Ejjife  de  la  confession  d'Augsbourg.  —  Consistoire  supérieur  et  directoire 
àStmsbourg.  —  Siège  des  consistoires  et  des  églises  oratoriales:  —  Audincourt, 
BUmont,  Mootbéliard,  Saint-Julien  (Doubs)  ;  —  Héricourt,  *  Trémoins,  *  Champey 
(Huite-Saône) ;  —  Phalsbourg,  *  Fenétrange,  *  W^iberswiller  (Meurthe);  —  *  Bœren- 
tbil,  '  Sarreguemines  (Moselle^  ;  —  Barr,  Bischwiller,  Bouxwiller,  Brumath,  Dettwiller, 
Mmorliigen^  DorIisheim,Drulingen,  Gersheim,  Hatten,  Ingwiller,  Ittcnheim,  la  Petite- 
Nerre,  Nicderbronnc,  Oberbronne,  Pfaflfenlioffen ,  Saar-Union,  Saint-Guillaume, 
Wm-Picire  le  Jeune.  Saint-Pierre  le  Vieux,  Sainte-Amélie,  Saint-Thomas ,  Saint-Pïi- 
iolas,  Schwindratzheim ,  Soultz-sous-Forôts,  Sundhausen ,  le  Temple-Neuf,  Venden- 
nim,  Wasselonne,  Wfcsembom'g,  Wœrth  (Bas-Rhin)  ,^—  Audolsheim,Colmar,Muns- 
er,  Aigucwiler,  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin) ;  — Paris  (Seine);  —  Rathau 
V(M0B8)  ;  —  Alger  (Algérie.) 
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Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  —  Les  paroisses  et  consistoires 
de  la  confession  d'Âugsbourg  sont  subordonnés  à  des  inspections  qu 
correspondent  sous  quelques  rapports  aux  synodes  de  l'Église  réformée, 
Les  mêmes  règles  président  à  la  composition  de  ces  consistoires  et  à 
leurs  réunions  :  mais  ils  oat  pour  office  de  choisir  dans  leur  sein  deu 
inspecteurs  laïques  pour  être  adjoints  au  besoin  à  l'inspecteur  ecclésias- 
tique nommé  par  le  gouvernement  et  spécialement  chargé  d'éclairer 
l'autorité  supérieure  sur  la  situation  des  Églises  placées  dans  leur  ressort 
A  la  tête  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  du  culte  Luthérien^  se  trot- 
vent  placés  un  consistoire  supérieur  et  un  directoire  pris  parmi  les  meflh 
bres  du  consistoire.  Le  consistoire  supérieur  est  composé:  1*  de  den 
députés  laïques  par  inspection,  qui  peuvent  être  choisis  en  dehors  de  il 
circonscription  inspectorale  ;  2"*  de  tous  les  inspecteurs  ecclésiastiques; 
3*"  d'un  professeur  du  séminaire  désigné  par  ce  corps;  &^  du  prétest 
du  directoire,  qui  est  de  droit  président  du  consistoire  supérieur,  et  di 
membre  laïque  du  directoire  nommé  par  le  gouvernement.  Le  cooris- 
toire  supérieur  a  son  siège  à  Strasbourg;  il  est  représenté  à  Paris  au- 
près du  gouvernement,  par  le  consistoire  de  cette  ville.  H  est  convoqué 
par  le  gouvernement,  soit  sur  la  demande  du  directoire,  soit  d'offiee: 
il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an.  Il  entend  le  rapport  annuel  pié- 
sente  par  le  directoire  de  sa  gestion  ;  il  veille  au  maintien  de  la  coosli* 
tution  et  de  la  discipline  de  l'Église  ;  il  fait  ou  approuve  les  réglemails 
concernant  le  régime  intérieur,  et  juge  en  dernier  ressort  les  difficollés 
auxquelles  leur  application  peut  donner  lieu  ;  il  approuve  les  livres  et 
formulaires  liturgiques  qui  doivent  servir  au  culte  ou  à  Tenseignemeit 
religieux.  lia  le  droit  de  surveillance  et  d'investigation  sur  les  comptes 
des  administrations  consistoriales. 


Le  directoire  exerce  (e  pouvoir  administratif.  Il  nomme  les  pasietti  1 
et  soumet  leur  nomination  au  gouvernement.  II  nomme  les.sttSragantsot 
vicaires,  et  propose  aux  fonctions  d'aumôniers  pour  les  établissemeals 
civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  autorise  ou  ordonne,  avec  l'agrément  de 
gouvernement,  le  passage  d'un  pasteur  d'une  cure  aune  autre.  Il  exeree 
la  haute  surveillance  sur  l'enseignement  et  la  discipline  du  séminaireet 
du  collège  protestant  dit  Gymnase.  II  nomme  les  professeurs  du  gjiD- 
nase  sous  l'approbation  du  gouvernement,  et  ceux  du  séminaire  sur  1  a^ 
de  ce  dernier  corps.  Une  somme  de  32,000  fr.  est  inscrite  au  budget 
de  l'État  pour  subvenir  aux  frais  d'administration  de  ce  directoire. 

Les  pasteurs  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg  sont,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  nommés  par  le  directoire;  ceux  de  l'Église  ré« 
formée  sont  choisis  par  le  consistoire  ;  dans  les  deux  Églises,  leur  ins- 
titution et  leur  destitution  doivent  être  sanctionnais  par  le  gouverne- 
ment. Pour  devenir  pasteur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Églises,  il 
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but  être  né  ou  naturalisé  français,  avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  ou  obtenu 
one  dispense  qui  ne  peut  être  demandée  avant  Tâge  de  23  ans,  et 
avoir  pris  ses  grades  dans  une  des  facultés  de  théologie  entretenues  par 
rÉtat  Lé  traitement  des  pasteurs  est  réglé  suivant  la  population  des 
communes  où  ils  résident  :  il  est  de  3,000  fr.  à  Paris,  et  de  2,000  fr. , 
I98OO  ou  1,500  fr.  dans  les  autres  villes.  Le  nombre  des  pasteurs 
ce  répartit  ainsi  ;  537  réformés,  savoir:  5  à  Paris  :  à  3,000  fr.,  59  à 
2,000  fr.,  87  à  1,800  fr.,  886  à  1,500  fr.  ;  235  luthériens,  dont  5  à 
tei8àS,000 fr.,  26  à  2,000 fr.,  201  à  1,500  fr.,  33  pasteurs  adjoints 
de  700,  750  et  800  fr.  Quelques  églises  protestantes  dans  les  départe- 
nents  du  Doubs,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- Rhin  et  des  Vosges  possèdent 
des  biens  dont  les  revenus  doivent  être  affectés  aux  traitements  des  pas- 
leiirs,  et  entrent  en  déduction  des  sommes  mises  à  cet  effet  à  la  charge 
de  l'État.  Pour  1859  ces  revenus,  sont  évalués  à  93,129  fr.  Un  fonds 
ipédal  de  65,000  fr.  figure  en  outre  au  budget  des  cultes  pour  secours 
accordés  aux  pasteurs  ou  à  leurs  veuves,  ou  pour  indemnités  à  allouer, 
en  raison  de  services  extraordinaires  (1). 

Il  existe  deux  séminaires  protestants  ;  celui  du  culte  luthérien  est  à 
Strasbourg,  celui  du  culte  réformé  à  Montauban.  Le  gouvernement 
entretient  dans  ces  deux  établissements  30  bourses  à  /^OO  fr.,  et  60 
demi-bourses  à  200  fr.  Une  somme  de  6,000  fr.  est,  en  outre,  spécia- 
lement affectée  aux  dépenses  d'administration  du  séminaire  de  Montau- 
tao. 

Des  pasteurs  protestants  sont  attachés,  en  qualité  diaumôniers,  avec 
tndtement  fixe,  aux  lycées  Louis- le-Grand  et  Napoléon  à  Paris, 
el  dans  les  départemients,  aux  lycées  de  Strasbourg,  Nîmes,  Tournon, 
Boaen,  Nantes,  Rordeaux  et  Toulouse.  Dans  les  autres  lycées,  toutes 
kl  fois  qu'il  se  trouve  des  élèves  appartenant  à  Tune  des  deux  Églises 
Teconnues,  et  qu'il  existe  dans  la  ville  une  église  de  ce  culte,  un  des  pas- 
leors  doit  ifttre  admis  à  leur  donner  l'instruction  religieuse,  et  toutes  les 
bcilités  nécessaires  doivent  lui  être  assurées  pour  cette  instruction  et 
poor  la  pratique  de  son  culte.  Si  le  nombre  des  élèves  est  de  dix,  le 
pasteur  a  droit  à  une  indemnité. 

Dépenses  des  cultes  protestants.  —  Dans  ce  qui  précède,  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  mentionner  la  plupart  des  dépenses  inscrites  au 
hidget  général  de  l'État  pour  le  service  des  cultes  protestants  ;  nous 
alloos  les  reproduire  dans  leur  ensemble  pour  1859. 

(1)  Voici  quel  a  été,  à  diverses  époques,  le  chiffre  du  personnel  des  cultes  pro« 
teiunts  : 

Culte  réforme.     CuUo  lathérlen.  Culte  réformd.     Culte  InUiérien. 

1S30  275  217  1847  ft75  241 
1820  315  225  1853  511  248 
1638       358        232      1856      523         251 
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D^wnses  dn  pemanel.  1,197,(36  Gr. 

Indenuiilés  et  secours.  65,000 

SobrentioDS  aux  séminaires.  30,000 

Dépenses  du  matériel.  8&,000 

AdmiBistraticm  dn  directoire  général  de  la  confes- 

ûm  d'Angsboni^.  33,000 

l,t08,436 
Ces  dépenses  ont  éprooré,  qnant  an  personnel,  et  depuis  1817,  une 

anpnentalJOD  progressive,  dont  le  (ableui  sniTuit  permet  de  soivre  le 

mouvement  : 


luimum 

IID 

axnà 

IBllS 

<wûa. 

puUnrL 

-™. 

(r,      e. 

.1817 

313,063,03 

B.500  - 

*416,«. 

338,679,68 

ISÎO 

451.385,57 

018,« 

10,823,<» 

473,106,78 

)BÎ3 

4fl8,373.3« 

6 

a»  . 

19,860,94 

524,439,93 

1S36 

515,577,57 

7 

034,11 

31,<0a  . 

644,511,63 

18» 

614,535,43 

13 

780,71 

Sn,857,19 

649,143,33 

1S32 

6«a,ae4,d3 

26 

2S6,11 

21,182,37 

709,472,01 

1835 

61>8,i»6,84 

S9 

357,66 

21,870,65 

749,763,15 

1838 

764.464.05 

36 

Ï06,l9 

17,348.73 

197,918,87 

1841 

777,408,55 

025  . 

18,367,01 

851,401,58 

18ùi 

Q88,S45,85 

ea 

640,30 

10,875,43 

l,mi,O00,47 

18^17 

1,031,834,67 

47 

V&5,55 

21,738,56 

3,403,81 

1,101,337,50 

)8AB 

1,040,638,88 

S7 

268,31 

21,385.67 

5,009,67 

1,125,200,53 

18Ï9 

1,060,177,82 

Sa 

469,88 

22,164,30 

5,îl09,.-.S 

1,146,809,45 

1850' 

1,077,056,54 

4B 

403,33 

2L>.27a,87 

5,080,20 

1,154,703,03 

1851 

1,080,375.08 

58. 

894,15 

21,864,74 

«,000,20 

1,176,133,87 

1)193 

1,103,499,05 

61 

795  > 

20.B65,22 

6,000  .. 

1,191,159,17 

1853 

M«»,131,60 

67 

090,55 

21,901,03 

6.000  ■ 

1,303,131,67 

1854 

-    1,1I4,98<.,47 

08 

ÎOfl  - 

21,874,89 

7,830.47 

1,313,800,83 

IBiS 

1,118,531,86 

7S 

140. 

23,175,82 

7.069,73 

1,233,515,41 

1BS6 

1,135,380,78 

88 

1101,83 

33,011,eii 

7,631,43 

1,338,093,70 

En  ajonlant  à  ces  chiffres  les  dépeases  du  matériel,  on  obtient  les 
chiffres  consignés  an  tableau  de  la  page  173. 

Voici,  saosentrer  dans  des  détails,  les  reoseignements  ({ne  nous  avoua 
pu  réunir  sur  quelques  États  étrangers. 

Suède.  —  Le  nombre  des  paroisses  est  de  1,267,  celui  des  églises  et 
chapelles,  2,490.  La  population  maximom  d'une  paroisse  est  de  20,388, 
minimum  145,  moyenne  2,901.  Moyenne  par  église  l,/|â6. 

Norwége.  —  336  paroisses  avec  plus  de  700  pasteurs. 

Danemark.  —  Le  Danemark  proprement  dit  est  divisé  en  7  diocèses 
subdivisés  en  87  prévôtés,  comptant  996  ministres  et  78  chapelains. 
En  Schleswig,  on  compte  291  pasteurs  pour  279  églises.  Holsleiu,  non 
compris  le  Lauembourg,  138  églises  et  193  pasteurs.  Laueabourg, 
28  églises. 
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Pruise.  —  8  consistoires,  formant  398  circonscriptions  de  surinten- 
dant (saperin tendent),  comprennent  5,230  églises  principales,  et  2,95& 
annexes  (Filialkirchen),  et  872  chapelles  indépendantes.  Nombre  des 
pasteurs,  6,05/i. 

Saxe.  —  35  épbories  (évèchés),  889  paroisses,  1,205  églises. 

Hanovre.  —  10  consistoires,  1,04/i  paroisses,  1,209  ministres. 

Wurtemberg.  —  49  doyens,  884  paroisses,  985  pasteurs. 

Bavière.  —  Un  consistoire  supérieur,  assisté  des  consistoires  d'Ans- 
pach  (et  Bayrenth)  et  Spier.  Le  nombre  des  paroisses  dans  la  circons* 
cription  consistoriale  d'Anspach  est  de  1,036,  divisé  en  37  doyennats. 
La  circonscription  de  Spicr  est  divisée  en  14  inspections.  Nombre  total 
des  ministres,  1,227. 

Autriche.  —  Eglise  de  la  Confession  d'Augsbourg,  63  sénoriats,  915 
paroisses,  712  pasteurs.  — Eglise  Réformée,  61  sénoriats,  2,187  pa- 
roisses, 1,685  pasteurs. 

Bade. —  28  diocèses  (ou  doyennats),  343 paroisses,  323  ministres. 

Pays-Bas.  —  1,506  paroisses,  1,653  ministres. 

Suisse.  —  1,038  églises  et  environ  1,250  pasteurs. 

Grande-Bretagne.  —  (1851)  18,587  ministres  de  l'Eglise  anglicane, 
8.521  pasteurs  protestants. 

En  Ecosse^  on  compte  3,395  pasteurs. 

Etais-Unis.  »  26,842  ecclésiastiques. 

¥.  ^  Cnlte  Israélite. 

Organisation  et  dépenses.  —  Le  culte  Israélite,  réorganisé  en  France 
par  Tordonnance  royale  du  25  mai  1844)  est  ainsi  constitué  :  sous  la  di- 
rection supérieure  d*un  consistoire  central  sont  placés  des  consistoires 
départementaux,  des  grands  rabbins,  des  rabbins  communaux  et  des 
■linistres  officiants.  Le  consistoire  central  siège  à  Paris,  et  se  compose 
d'oD  grand  rabbin  et  d'autant  démembres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires 
départementaux.  Les  membres  laïques  du  consistoire  central  sont  élus  par 
les  notables  des  circonscriptions  consistoriales  ;  ils  sont  choisis  parmi 
les  notables  résidant  à  Paris  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  8  ans.  Le 
grand  rabbin  est  élu  par  le  consistoire  central  assisté  de  délégués  nommés 
par  les  consistoires  départementaux;  sa  nomination  est  soumise  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  ;  il  est  nommé  à  vie.  Nul  ne  peut  être  grand 
rabbin  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  muni  d'un  diplôme  de 
second  degré  rabbinique,  et  s'il  n'a  rempli  pendant  un  temps  déterminé 
les  fonctions  de  rabbin  communal  ou  du  grand  rabbin  consistorial  ou 
enfin  de  professeur  à  l'école  centrale  rabbinique.  Le  consistoire  central 
est  riûtennédiaire  entre  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
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cultes  et  les  consistoires  départementaux.  II  est  chargé  de  la  haute  sur- 
veillance du  culte  israéiite»  approuve  les  règlements  relatifs  à  l'exercice 
du  culte^et  les  ouvrages  d'instruction  religieuse;  il  a  le  droit  de  censure 
à  rég&rd  des  membres  laïques  des  consistoires  départementaux,  des 
rabbins  communaux,  et  des  grands  rabbins  consistoriaux,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  sur  la  plainte  seulement  de  leurs  consistoires  respectifs. 
Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveillance  et  d'admonition  à  l'égard  de 
tous  les  ministres  du  culte  Israélite  ;  il  a  le  droit  d'officier  et  de  prêcher 
dans  toutes  les  synagogues  de  France.  Aucune  délibération  ne  peut 
être  prise  par  le  consistoire  central  concernant  les  objets  religieux  ou 
le  culte,  sans  l'approbation  du  grand  rabbin. 

Il  est  établi  un  consistoire  dans  chaque  département  renfermant  deux 
mille  âmes  de  population  israélite.  S'il  ne  se  trouve  pas  deux  mille 
Israélites  dans  le  même  département,  la  circonscription  du  consistoire 
s'étend  de  proche  en  proche  sur  autant  de  départements  qu'il  en  faut 
pour  que  ce  nombre  soit  atteint  ;  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus 
d'uu  consistoire  par  déparlement.  Actuellement  le  nombre  des  consis- 
toires est  de  neuf;  ils  ont  leurs  sièges  à  Paris,  Lyon,  Metz,  Strasbourg, 
Bordeaux,  Nancy,  Golmar,  Marseille  et  Saint-Esprit.  Chaque  consistoire 
départemental  se  compose  du  grand  rabbin  de  la  circonscription  et  de 
quatre  membres  laïques,  dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi  les 
habitants  de  la  ville  ou  siège  le  consistoire.  Le  grand  rabbin  et  les 
membres  laïques  sont  élus  par  l'assemblée  des  notables  de  la  circons- 
cription :  la  nomination  des  grands  rabbins  est  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement.  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  consislorial  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  et  s'il  n'est  porteur  d'un  diplôme  de  second  degré 
rabbinique.  Les  membres  laïques  des  consistoires  sont  choisis  parmi 
les  notables  de  la  circonscription  :  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
quatre  années.  Le  consistoire  a  l'administration  et  la  police  des  temples 
de  sa  circonscription  et  des  élablisements  et  associations  pieuses  qui 
s'y  rattachent;  il  représente  en  justice  les  synagogues  de  son  ressort  et 
exerce  en  leur  nom  les  droits  qui  leur  appartiennent.  Chaque  année,  le 
consistoire  adresse  au  préfet  un  rapport  sur  la  situation  morale  des 
établissements  de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  religion  spécialement 
destinés  aux  israélites.  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départe- 
mentaux ont  droit  de  surveillance  sur  les  rabbins  et  sur  les  ministres 
officiants  de  leur  circonscription  :  ils  ont  droit  d'officier  et  de  prêcher 
dans  tous  les  temples  de  leur  circonscription. 

Les  rabbins  communaux  sont  élus  par  une  assemblée  de  notables 
désignés  par  le  consistoire  départemental  parmi  les  notables  de  la  com- 
mune ou  du  ressort.  Nul  ne  peut  être  nommé  rabbin  s'il  n'est  âgé  de 

ans  accomplis  et  porteur  d'un  diplôme  du  premier  degré  rabbinique. 
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Les  ministres  officiants  sont  de  simples  chantres  également  nommés 
par  une  assemblée  de  notables  désignés  par  le  consistoire,  lis  doivent 
èlre  ^és  de  v iogt-cinq  ans  accomplis  et  produire  un  certificat  du  grand 
rabbin  de  la  circonscription,  attestant  qu'ils  possëdentlea  connaissances 
rdigieises  suffisantes. 

Les  ministres  du  culte  Israélite  rétribués  par  l'État  se  divisent  ainsi  : 
le  grand  rabbin  du  consistoire  central  à  7,000  fr.  —  1  grand  rabbin  du 
consistoire  de  Paria  à  5,000  fr,  —  7  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  à  3,500  fr,  —  47  rabbins  communaux  de  1,Z|00  à 
600  fr.  —  60  ministres  officiants  de  2,000  &  500  fr.  Une  indemnité  de 
togement  de  2,000  fr.  est,  en  outre,  alloué  au  grand  rabbin  du  con- 
sistoire central  :  une  somme  de  10,000  fr.  est  affectée  au  paiement  des 
secours  aux  ministres  du  culte  israéliie;  une  autre  somme  de  10,000  fr. 
est  répartie  entre  le  consistoire  central  et  les  consistoires  dépar- 
tementaux pour  frais  d'administration.  Enfin,  le  gouvernement  sub- 
Tentionne  l'école  rabbinique  de  Metz,  qui  est  le  grand  sëroinaire  du 
coite  Israélite  ;  une  somme  de  22,000  fr.  dont  15,000  fr.  pour  frais  de 
personnel  et  7,000  fr.  pour  dépenses  de  matériel  est  alTectée  ii  cette 
destination.  Les  dépenses  du  culte  Israélite  à  la  charge  de  l'État,  s'é- 
lèvent ensemble  k  189, 400.  Fr. 

Le  tableau  qui  suit  indique  les  variations  que  ces  dépenses  ont  éprou* 
Tées  depuis  1831,  époque  h  laquelle  elles  ont  été  portées  pour  la  pre- 
mière fois  au  budget,  et  fait  connaître  la  composition  du  personnel  du 
calle  Israélite  pendant  la  période  1831-1856. 
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Nous  rappelons  que  nous  ne  donnons  ici  que  les  sommes  inscrites  au 
budget  général,  et  non  la  somme  totale  dépensée  pour  le  culte.  Les  sub- 
ventions départementales  et  communales  sont  indiquées  en  bloc  et  non 
par  culte  ;  quant  au  montant  du  casuel,  des  dons  manuels  et  autres  con- 
tributions volontaires  des  fidèles,  il  est  impossible  d'en  donner  une  éva- 
hiation  même  approximative. 


CHAPITRE  VI 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ''' 

I*  —  Organlsatloii  de  riostrisetloii  publique  en  Franee* 

L'ignorance  est  un  des  plus  grands  obstacles  au  développement  de  la 
civilisation  chez  les  peuples.  L'instruction  est,  au  contraire,  un  des  plus 
puissants  agents  du  perfectionnement  matériel  et  moral  des  nations. 
Peut-on  prévoir  ce  qu'une  société  gagnerait,  sous  ce  doubla  rapport,  s'il 
était  possible  de  répandre  les  bienfaits  de  la  science  dans  toutes  les  classes 
de  la  population,  et  d'extirper  en  môme  temps  les  préjugés,  les  erreurs  et 
les  vices  qui  sont  la  conséquence  même  de  l'absence  de  toute  éducation. 
Nous  n'entendons  pas  dire,  toutefois,  qu'il  serait  désirable  que  tous  les 
individus  d'un  même  État  reçussent  une  égale  instruction.  Le  moindre 
défaut  d'un  pareil  vœu  serait  d'être  absolument  irréalisable.  Chaque  pro- 
fession exige,  d'ailleurs,  des  aptitudes  et  des  connaissances  particulières, 
et  il  imperte  que  le  nombre  de  ceux  qui  se  tournent  du  côté  des  carrières 
libérales  ne  dépasse  pas,  dans  une  trop  grande  proportion,  les  places  que 
la  société  peut  leur  offrir,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  les  ambitions 
trompées  pourraient  devenir  pour  l'État  une  source  d'agitation  et  de  dan* 
ger.  Mais  ce  qui  nous  semblerait  souhaitable,  ce  serait  que  la  lecture  et 
récriture  qui  constituent  la  basa  et  en  quelque  sorte  l'instrument  de  toute 
instruction,  ainsi  que  les  premiers  éléments  des  principales  sciences 
morales  et  pratiques,  ne  restassent  plus  étrangères  à  aucun  des  mem- 
bres de  la  société.  On  a  tellement  senti  en  Allemagne  (2)  la  nécessité  de 
répandre  l'instruction  élémentaire,  afin  de  maintenir  et  de  conserver 

(1)  Sources  :  Dictionnuaire  et  Anouaircs  de  l'Administration  française  ;  coUection 
des  Annuaires  de  Téconomie  politique;  Documents  officiels;  Rapport  sur  Tinstruction 


brairie;  Etudes  administratives  de  M.  Vivien;  Brachelli  deutsche  Statenkunde;  Sti- 
tistique  officielle  de  le  France,  1'*  et  2*  partie  ;  Annuaires  de  Tinstruction  publique 
et  diverses  autres  publications. 

(3)  Notamment  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Saxe,  en  Bavière,  en  Hanovre,  du»  le 
duché  de  Bade,  on  Hesse,  etc. 
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parmi  le  peuple  les  traditions  nationales  et  d'affermir  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  religion,  que  cette  instruction  a  été  rendue  obligatoire. 

Oo  a  cherché  en  France  à  faire  prévaloir  le  même  système  ;  mais 
outre  les  difficultés  d'exécution  qu'on  a  craint  de  rencontrer  dans  les 
habitudes  et  les  mœurs  de  la  population,  on  a  été  arrêté  jusqu'à  présent 
par  le  surcroît  de  charges  que  l'instruction,  rendue  obligatoire,  im- 
poserait &  l'État,  parce  qu'on  a  cru  que  la  gratuité  de  l'enseignement 
devrait  en  être  la  conséquence  (1).  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  que 
l'enseignement  obligatoire  doive  nécessairement  avoir  pour  conséquence 
ou  pour  corollaire  la  gratuité  générale.  Or,  la  gratuité  restreinte  aux 
pauvres,  existe  déjà  dans  notre  législation. 

Que  rinstruction  demeure  facultative  ou  qu'elle  soit  rendue  obliga- 
toire, il  reste  une  question  non  moins  grave  à  examiner,  celle  de  savoir 
si  l'enseignement  doit  être  placé  entre  les  mains  de  l'État,  ou  s'il  peut 
être  librement  exercé  par  tous  les  citoyens. 

La  discussion  de  cette  question  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce  point  aux  ouvrages  spéciaux  où  elle  est 
trsdtée  avec  détail  (2).  Bornons-nous  à  rappeler  quejusqu'à  ces  dernières 
années,  en  France,  l'enseignement  relevait  directement  de  l'État.  Sous 
l'ancienne  monarchie,  c'était  l'université  de  Paris,  qui  sous  l'autorité 
royale,  exerçait  sa  juridiction  sur  tous  les  établissements  d'instruction  et 
les  diverses  écoles  du  royaume.  Momentanément  proclamée  par  l'As- 
semblée législative,  la  liberté  d'enseignement  n'exista  guère  qu'à  l'état 
théorique. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  on  vit  successivement  dominer  le 
principe  de  la  concentration  exclusive  de  l'éducation  entre  les  mains  de 
l'État,  et  celui  de  la  liberté  complète  de  l'enseignement.  Pour  donner  k 
l'instruction  publique,  très  négligée  d'ailleurs  pendant  ces  temps  de 
crises  politiques,  une  nouvelle  impulsion,  le  premier  consul  crut  néces- 
saire de  reprendre  les  traditions  du  passé,  et  il  reconstitua  l'université, 
à  laquelle  il  donna  une  puissante  organisation  (3).  Cette  institution, 
maintenue  presque  sans  changement  pendant  la  première  moitié  du 
siècle,  conserva  jusqu'en  1850,  le  monopole  àpeu  près  exclusif  del'ins- 
truction  publique  en  France  (4).  Mais  la  loi  du  15  mars  1850  modifiant 

(1)  L'enseignement  n*a  été  rendu  obligatoire,  en  France,  que  sous  la  Convention 
mais  le  régime  draconien,  qui  avait  été  adopté  à  cette  époque,  ne  reçutpas  d'appli- 
cation sérieuse,  et  tomba  avec  le  gouvernement  qui  l'avait  établi. 

(2)  Voir  notamment  les  ouvrages  suivants  :  Troplong,  Du  pouvoir  de  CEtat  sur 
VeHsehjMment,  d'après  Cancien  droit  public,  Paris,  Ch.  Hingray,  1864;  H.  de  Rian- 
cey.  Histoire  de  la  liberté  de  C enseignement ^  Paris,  1845  ;  Eug.  Rendu,  De  la  loi  de 
renseignement,  Paris,  Fouraut,  1850  ;  Dietionaire  de  l'économie  politique^  Paris, 
Guillaumin. 

(3)  Loi  du  10  mai  1806;  décret  du  17  mai  1808. 

(4)  L'instruction  primaire  avait  cependant  reçu  une  organisation  spéciale  en  1833. 
L'universitô  avait  été  momentanément  supprimée  en  1815. 


198  CHAPITRE  VI.  -  INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

ce  régime,  fit  passer  dans  Tapplication  les  principes  de  liberté,  inscrits 
jusque-là  seulement  dans  les  constitutions  ;  et  depuis  cette  époque,  ren- 
seignement libre  distribué  soit  par  des  laïques,  soit  surtout  par  le  clergé 
ou  les  congrégations  religieuses,  a  pris  une  place  importante  à  côté  de 
renseignement  donné  dans  les  établissements  de  l'État. 

Nous  aurons  du  reste  l'occasion  de  revenir  sur  ce  mouvement  ;  nous 
nous  bornerons  maintenant  à  indiquer  rapidement  les  bases  principales 
de  l'organisation  actuelle  de  Tinslruction  publique  qui,  depuis  1850,  a 
été  notablement  modifié  par  le  décret  du  9  mars  1852,  la  loi  du  14  juin 
et  le  décret  du  20  août  185/|. 

L'instruction  publique  en  France  est  placée  sous  l'autorité  d'un  ministre 
spécial.  Près  de  lui,  siège  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 
sous  ses  ordres  immédiats,  sont  placés  des  inspecteurs  généraux,  an 
nombre  de  17,  chargés  de  contrôler  toutes  les  parties  du  service. 

Dans  les  départements,  les  académies,  ayant  &  leur  tète  un  recteur, 
forment  la  base  de  la  hiérarchie  administrative.  Le  recteur,  assisté  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'inspecteurs  d'académie,  étend  son  action 
sur  toutes  les  branches  de  l'enseignement,  excepté  sur  l'instruction  pri- 
maire, dont  la  direction  appartient  au  préfet.  Au  siège  de  l'académie,  à 
côté  du  recteur,  est  institué  le  conseil  académique.  Au  chef-lieu  du  dé- 
partement, près  du  préfet,  est  placé  le  conseil  départemental,  spéciale- 
ment chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  (1). 

Au-dessous  de  cette  administration  qui  embrasse  l'ensemble  des  ser- 
vices de  l'instruction  publique,  chacune  des  trois  branches  de  l'ensei- 
gnement, enseignement  primaire,  enseignement  secondaire  et  enseigne- 
ment  supérieur,  ont  un  personnel  spécial  et  une  hiérarchie  propre,  dont 
nous  ferons  connaître  plus  loin  les  détails. 

Depuis  la  loi  de  1850,  en  dehors  des  établissements  publics  affectés 
&  l'instruction  primaire  ou  secondaire,  des  écoles  privées  peuvent  être 
ouvertes  par  tous  les  particuliers  qui  remplissent  les  conditions  d'âge,  de 
capacité  et  de  moralité  prescrites  par  les  lois. 

II  existe  aussi,  en  dehors  des  facultés  et  autres  institutions  académi« 
ques,  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  soumis  &  une  orga- 
nisation spéciale,  et  qui,  bien  que  relevant  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  restent  en  dehors  de  l'autorité  académique  :  tels  sont  le 
Collège  de  France,  le  muséum  d'histoire  naturelle,  etc. 

II«  —  Dépenses  générales  de  rinstmetlon  pnblliine. 

L*ensemble  des  dépenses  de  l'instruction  publique  en  France  s'élève 
actuellement  (1859)  à  un  peu  plus  de  20  millions  1/2  de  francs  :  14  mil- 

(1)  Paris  est  soumis  à  uno  orgaaisatioa  spéciale,  le  ministre  de  rinstraction  pu- 
blique exerce  les  fonctions  de  recteur. 
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lions  et  demi  sont  à  la  charge  de  l'État,  et  6  millions  environ,  sont  im- 
putés sur  les  fonds  départementaux  et  s'appliquent  spécialement  à 
rinstraction  primaire.  Dans  ces  chiffres  ne  se  trouvent  pas  comprises  les 
dépenses  de  l'instruction  supérieure,  que  la  loi  du  l/i  juin  185&  a  sépa* 
rées  du  budget  de  l'État  et  qui  s'élèvent  à  2  millions  et  demi  environ, 
déduction  faite  de  la  subvention  de  800,000  fr.  fournie  par  l'État. 
Si  l'on  compare  le  montant  des  dépenses  actuelles  de  l'instruction  pu- 
blique avec  les  chiffres  afférents  aux  époques  antérieures,  on  constate 
une  augmentation  considérable  dont  le  tableau  suivant  fait  ressortir 
l'importance. 


Dépenses  inscrites 

Total  des  dépenses 

Innées. 

an  budget  des 

de  rinstraction 

dépenses  publiques. 

publique. 

1800 

3,591,058  f.  74 

4,777,495  f.  96 

1818 

3,400,977     47 

5,078,145    20 

1829 

3,473,«12    67 

6,178,690     86 

1834 

5,033,013    27 

8»682,884    33 

1838  (1) 

14,037,666    19 

14,037,666    19 

18&4 

17,316,512     53 

17,316,512     53 

1849 

21,879,363     80 

21,879,363     80 

1854 

22,330,645    22 

22,330,645    22 

1859 

20,608,800    00 

23,302,300     00  (2) 

En  50  ans,  les  dépenses  totales  de  l'instruction  publique  ont  presque 
quintuplé.  Cette  augmentation  est  due  principalement  à  l'extension  que 
rinstraction  primaire  a  prise  depuis  la  loi  de  1833.  En  1809,  aucun 
fonds  n'était  affecté  à  ce  service.  On  commença  à  ouvrir  un  crédit  spécial 
Yers  1818,  et  en  1832  ce  fonds  n'atteignait  pas  1  million.  Actuellement 
es  dépenses  de  l'instruction  primaire  dépassent  12  millions,  sur  lesquels 
6,200,000  fr.  environ  sont  inscrits  au  budget  de  l'État,  et  le  reste  est 
supporté  par  les  fonds  départementaux. 

Nous  allons  donner  rapidement  le  détail  des  dépenses  des  services 
généraux  de  l'instruction  publique. 

L'administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  se 
compose,  d'un  directeur  du  personnel  à  15,000  fr.;  de  k  chefs  de  divi- 
sion &  11  et  12,000 fr.;  de  115  chefs  et  employés  de  tous  grades, 
dont  les  traitements  varient  de  1,500  à  6,000  fr. 

Les  dépenses  du  personnel  s'élèvent  à  506,350  fr.,  celles  du  maté- 
riel à  126,000  fr.  ;  les  dépenses  totales  de  l'administration  centrale  sont 
donc  de  632,350  fr.  Les  dépenses  du  personnel  étaient,  en  1835,  de 
3U,98ft  fr.  25  c.  ;  en  1839,  de  421,343  fr.  65  c.  ;  en  1845,  de  411,999fr. 
37  c.  ;  en  1849,  de  405,897  fr.  71  c.  ;  en  1854,  de  461,366  fr.  15  c. 

L'augmentation,  de  1859comparativementàl835,aétéde  161,366  fr. 

(1)  A  partir  de  1835,  les  dépenses,  acquittées  précédemment  sur  les  fonds  spéciaux 
de  Tuniversité,  ont  été  réunies  aux  autrts  dépenses  do  l'instruction  publique.  (Loi  du 
23  mai  1834.) 

(S)  L'instruction  publique  donne  lieu  à  la  perception,  au  profit  du  trésor,  de  re- 
ci;tie8  dont  nous  indiquerons  plus  loin  U  composition. 


200  CHAPITRE   VI.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Les  inspecteurs  généraux  de  rinstruction  publique  sont  actuellement 
au  nombre  de  18;  8,  pour  l'enseignement  supérieur,  ont  un.'traitement  de 
12,000  fr.  ;  6,  pour  l'enseignement  secondaire,  reçoivent  10,000  fir.;  4, 
pour  l'enseignement  primaire,  8,000  fr.  Les  dépenses  des  inspections 
générales  s'élèvent  actuellement  (1859)  à  232,000  fr.  Elles  étaient  en 
1847  à  269,000  fr.;  mais,  dans  ce  dernier  chiffre,  figuraient,  pour  une 
somme  de  85,000  fr.,  les  frais  du  conseil  de  l'instruction  publique  qui 
n'existent  plus  actuellement,  les  fondions  des  membres  du  conseil  im« 
périal  actuel  étant  complètement  gratuites. 

Sous  le  titre  de  services  généraux,  est  inscrite  au  budget  de  l'État 
une  somme  de  184,000  fr.,  destinée  à  fournir  des  traitements  ou  indem- 
nités aux  fonctionnaires  et  employés  sans  emploi,  des  secours  aux  an- 
ciens membres  du  corps  enseignant,  et  à  faire  face  à  diverses  dépenses 
d'unenature  analogue.En  1847,lemêmefonds  ne  s'élevaitqu'à  130,000rr. 

La  France  n'est  pas  le  seul  État  qui  inscrit  sur  son  budget  des  crédits 
pour  l'instruction  publique,  mais  la  législation  sur  cette  matière  est 
trop  différente  d'un  pays  à  l'autre  pour  qu'il  soit  facile  de  comparer  les 
dépenses.  Souvent  une  partie  des  charges  est  supportée  par  les  bud- 
gets provinciaux  et  communaux,  quelquefois  ni  l'État,  ni  les  com- 
munes ne  viennent  au  secours  des  particuliers.  Néanmoins,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  connaître  les  chiffres  portés  aux  budgets  des  principaux 
États. 

Les  dépenses  générales  inscrites  en  Angleterre  au  budget  de  l'État, 
pour  le  service  de  l'instruction  publique,  des  sciences  et  des  arts,  se  ré- 
partissaient  ainsi  en  1855  et  1858. 

ftSftft  ftSftS 

Instruction  publique  (Grande-Bretagne),  en-  itv.  st.  Iir.  st. 

seignement  primaire 306,921  663,635 

sciences  et  arts 70,364  83,730 

Instruction  publique  en  Irlande 215,200  223,000 

Commissaires  d'instruction,  frais  d'adminis- 
tration, en  Irlande 605  680 

Université  de  Londres 3,858  3,656 

Université  d'Ecosse 7,952  7,510; 

Université  royale  d'Irlande. .   2,366  2,625 

Collèges  royaux  d'Irlande 9,552  6,800 

Académie  royale  d'Irlande 667  500 

Royal  hibermann  academy 300  300 

Professeurs  de  théologie  de  Belfkst. 2,600  2,500 

Musée  britannique  (établissement) ^6,180  79,'275 

—                   (bâtiments) 27,520  26,887 

^  ^                  (acquisitions) 6,000  5,000 

Galerie  nationale   (y  compris  l'exposition  de 

tableaux) 17,696  16,676 

Ouvrages  et  expériences  scientifiques 6,609  5,639 

Société  reyale  de  géographie 500  500 

Société  royale >  l.OOO 

Total 831,870    1,126,607 

En  quatre  années,  les  dépenses  de  ces  différents  services  se  sont  éle« 
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nées  de  20,796,750 fr.  à 28,166,175  fr., différence  en  plas,  7,368,/(25, 
oa  plus  de  83  p.  0/0.  De  plus,  183,000  liv.  st.  ont  été  souscrites  pour 
la  constraction  de  nouvelles  écoles  primaires. 
Voici  des  chiffres  généraux  concernant  quelques  autres  pays  : 


Autriche S,230,000  fr. 

Bayière 1,790,000 

Bdgique  3,749,840 

Espagne. 6,022,000 

Hanovre 365,000 

PortofipU 2,294,000 


Prusse 6,829,006  fr. 

Sardaigne 2,185,000 

Saxe 547,600 

Suède. 2,290,000 

Suisse 2,500,000 


m»  —  Admfartgtgatioa  acadénalqee» 

Les  académies,  qui  représentent  dans  les  départements  l'administra- 
tion de  Tinstruction  publique,  sont  actuellement  au  nombre  de  16  (loi  du 
ik  juin  185/i}  (1).  Leur  personnel  se  compose  ainsi  : 

1  Vice-recteur  à  Paris  (2),  15,000  fr. 

3  Recteurs  (Lyon,  Bordeaux,  Toulouse)  à  15,000  fr. 

6  Recteurs  (Gaen,  Rennes,  Montpellier,  Douai,  Dijon,  Strasbourg)  à 
12,000  fr. 

6  Recteurs  (Aix,  Grenoble,  Nancy,  Poitiers,  Glermont,  Besançon)  à 
10,000  fr. 

8  Inspecteurs  d'académie  du  département  de  la  Seine,  6,000  fr. 

1  Inspecteur,  vice-recteur  de  la  Corse,  6,000  fr. 
ik  Inspecteurs  (4  classes),  de  3,500  à  5,000  fr. 

)  Secrétaire  d'Académie  à  Paris,  5,000  fr. 
15  Secrétaires  des  autres  académies  de  2,000  à  3,000  fr. 
32  Commis  d'académie  de  1,200  à  1,600  fr. 

157  Personnes  dont  les  traitements  réunis  s'élèvent  à  779,300  fr.,  en  y 
comprenant  100,000  fr.,  affectés  aux  indemnités  accordées  aux  se- 
crétaires des  inspecteurs  d'académies. 

Les  recteurs  reçoivent,  en  outre  de  leurs  traitementslixes,  une  alloca- 
tion pour  frais  de  bureau  et  frais  de  tournée  qui  s'éièvent,  en  moyenne, 
à 2,800  fr.  pourcbacnn  d'eux.  U  est  accordé  aux  inspecteurs  d'académie 
des  allocations  de  1,060  fr.  en  moyenne  par  année  pour  leurs  frais  de 
tournée. 

L'ensemble  des  dépenses  de  l'administration  académique  est  évalué 
en  1859,  à  926,200  fr.  ;  elles  n'étaient  en  1856,  que  de  817,600  fr.  ;  en 

(1)  Le  décret  de'1808  ayait  institué  27  académies,  situées  aux  chefs-lieux  de-s  Cours 
impériales;  la  loi  de  1850  en  éleva  le  nombre  à  86,  une  par  département.  Les  16  aca- 
démies actuelles  sont  situées  à  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Ciermont.  Dijon. 
Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg, 
Toulouse^ 

(2)  L'académie  de  Paris  est  placée  sous  Tautorité  immédiate  du  ministre  de  rios- 
traction  publique.  . 
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1849,  de  504,500  fr.  ;  en  1846,  720,000  fr.  ;  en  1839,  650,000  fr.  ;  en 
1836,  584,700  fr.  Ces  variations  dans  le  chiffre  de  la  dépense  résul- 
tent en  grande  partie  des  changements  introduits  dans  Torganisation  de 
l'administration  académique.  Quant  à  l'augmentation  constatée  de  1856  à 
1859,  elle  provient  de  l'élévation  du  chiffre  des  traitements  du  personnel 
académique. 

HT.  —  Enselgnemeiit  sapérleiir. 

Facultés,  —  L'enseignement  supérieur  en  France  comprend  cinq 
ordres  de  facultés,  savoir  :  des  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine, de  sciences  et  de  lettres.  A  ces  institutions  il  faut  joindre  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  écoles  préparatoires 'de  médecine 
et  de  pharmacie,  et  les  écoles  préparatoires  &  l'enseignement  des  scien* 
ces  et  des  lettres,  instituées  par  le  décret  du  22  août  1854-  Tous  ces 
établissements  relèvent  de  l'administration  académique.  Voici  la  liste 
des  villes  qui  possèdent  des  facultés  et  des  écoleâ  de  pharmacie. 

FacultëB  de  ^  É»lcsrop^ 


VUles. 


Théologie.      Droit.      Médecine.    Sciences.     Lettres,  dephamude. 

Aix 1  1  »  »  1 

Besançon   »  >  »  1  1 

Bordeaux. i  »  »  1  1 

Caen »  i  »  1  1 

Glermont »  »  »  1  1 

Dijon »  1  »  1  1 

Douai •  »  »  »  1 

Grenoble »  i  »  1  1 

Lille »  »  »  1  • 

Lyon 1  »  »  1  1 

Marseille.. »  »  »  1  » 

Mentauban  (1) 1  »  >  »  ■ 

Montpellier »  i  1  1  1 

Nancy »  »  »  1  1 

Paris 1  1  1  1  1 

Poitiers »  1  »  1  1 

Rennes t  1  •  1  1 

Rouen 1  »  »  »  t 

Strasbourg  (1) 111111 

Toulouse  (2) 1  1  •  1  1              » 

Totaux 8  0  3  16  16  3 

Les  facultés  jouent  dans  l'instruction  publique  un  rôle  double  :  elles  ont 
pour  mission  de  répandre  l'enseignement  supérieur  au  moyen  de  cours 
publics  d'une  durée  déterminée,  et  suivis  par  les  personnes  qui  rem- 
plissent les  conditions  exigées  et  se  munissent  d'inscriptions.  Elles  seul 
chargées  en  outre  de  faire  passer  des  examens  et  de  délivrer  des  diplô- 
mes pour  les  divers  grades  de  la  hiérarchie  universitaire.  Ces  grades 

(1)  Les  deux  facultés  de  théologie  de  Strasbourg  et  de  Montauban  sont  affectées  au 
culte  protestant;  la  première  pour  la  confession  d'Augsbourg,  la  seconde  pour  le 
culte  réformé. 

(2)  La  faculté  de  théologie  de  Toulouse  subsiste  Bominalement  seolemeDt  ;  dtpais 
un  certain  nombre  d'années  eUe  n'est  pas  pourrue  de  prtfeBsean, 
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Mot,  pour  les  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  lettres,  de  sciences,  ceux 
de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur.  Les  facultés  de  droit  délivrent 
en  outre,  des  diplômes  de  capacité.  Quant  aux  facultés  de  médecine,  les 
seuls  grades  qu'elle  confèrent  sont  ceux  de  docteur  ;  elles  délivrent 
eo  outre  des  brevets  d'officiers  de  santé  et  de  sage-femmes  ;  enfin  elles 
font  subir  aux  étudiants  les  examens  de  fin  d'année  ou  autres  prescrits 
par  les  règlements. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  les  trois  années  1836, 1846, 1856,  le 
nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  des  diverses  facultés,  le  nom- 
bre des  examens  qui  ont  été  passés,  et  le  nombre  des  diplômes  délivrés. 


Facultés  de 


Tbtfologie.     Droit. 


Nombre  moyens     j*»^ 


des  élèves. 


(1856 


#1836 
Nombre  des  examens.  )l8&6 

(1856 

Nombre  des        JJ^ÎS 
diplômes  déUvrés.    \\l^ 


175 

35 
38 
75 

3& 
38 
74 


4,935 
4,132 
3,112 


5,462 

2,300 
2,104 
1,826 


Médecine. 

2,501 
1,008 
1,465 

5,800 
2,250 
4,522 

1,150 
551 
607 


Science».       Lettres. 


242 

150 
1,101 
4,264 

111 

659 

1,736 


» 
3,046 

5,333 

8,451 
4,738 

3,511 
4,140 
2,152 


En  1856,  le  rapport  des  admissions  au  nombre  total  des  examens 
a  été: 

Pour  les  facultés  de  théologie,  de  99  0/0. 

Pour  les  facultés  de  droit,  de  Sk  O/O. 

Pour  les  facultés  de  médecine,  de  84  0/0. 

Pour  les  facultés  des  sciences,  de  ftO  0/0. 

Pour  les  facultés  deiettres,  de  45  0/0. 

Les  diplômes  délivrés  en  1856  par  les  diverses  facultés  se  sont  ainsi 
divisés: 


Facultés  de  théologie, 


57  diplômes  de  bachelier. 

12       —  licencié. 

5       —  docteur. 


Facultés  de  droit 


74 

114  brevets  de  capacité. 
841  diplômes  de  bachelier. 
786       —  licencié. 

85       —  docteur. 


1,826 


Facultés  de  médedne 


433  diplômes  de  docteur. 
35       —       d'officier  de  santé. 
66       —       de  sage-fenmie  de  !'•  cl. 
73       —  —  2«  cL 
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Facultés  des  sciences 1,655  diplômes  de  bachelier. 

73        —  licencié. 
8       —         docteur. 

1,736 
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Facultés  des  lettres 2,071  diplômes  de  bachelier. 

68        —  licencié. 

13       —  docteur. 


2,152 


Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Les  trois  écoles  supérieures  de 
pharmacie  ont  compté  en  moyenne,  en  1856,  376  élèves.  Il  a  été  pris 
1,506  inscriptions  ;  645  jeunes  gens  se  sont  présentés  aux  examens  de 
pharmacie  de  1'*  classe»  566  (88  p.  0/0)  ont  été  admis  ;  80  élèves  ont  subi 
les  examens  de  pharmacie  de  2*  classe,  69  (81  p.  0/0)  ont  été  admis. 

Enfln  771  examens  d'herboristes  de  1"  et  de  £•  classes  ont  été  subis 
et  ont  donné  lieu  à  681  admissions  (88  p.  0/0).  —  Il  a  été  délivré  dans 
les  trois  écoles  110  diplômes  de  pharmacien  de  1'*  classe,  9  de  pharmacien 
de  2*  classe,  et  46  certificats  d'herboriste.  Le  nombre  total  des  diplômes 
de  pharmacien  délivrés  en  1856  a  été  de  119.  En  1846,  les  mêmes  écoles 
n'avaient  délivré  que  97  diplômes. 

Il  y  a  en  France  21  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, dontles  cours  ont  été  suivis,  en  moyenne,  par  1,029  élèves;  1,553 
personnes  ont  passé  les  divers  examens  que  l'on  peut  subir  dans  ce^  éta~ 
blissements,  et  1,352  (87  p.  0/0)  ont  été  admis.  Il  a  été  délivré  135  di- 
plômes d'officier  de  santé,  96  diplômes  de  pharmacien  de  2''  classe,  368 
certificats  de  sage-femme  de  2*  classe,  et  14  certificats  d'herboriste  de 
2*  classe. 

En  réunissant  les  divers  brevets  délivrés  en  1856,  par  les  écoles  de 
médecine  et  les  autres  institutions  spéciales  pour  l'enseignement  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  on  trouve  les  résultats  suivants:  Docteurs, 
433;  officiers  de  santé,  170  ;  pharmaciens,  215;  sage- femmes,  507; 
herboristes,  60. 

Ecoles  préparatoires  à  Renseignement  supérieur. —  Les  4  villes  d'An- 
gers, Mulhouse,  Nantes  et  Rouen,  possèdent  des  écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres.  Ces  écoles  sont 
des  établissements  municipaux,  mais  les  professeurs  qui  y  sont  attachés 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les  élèves  sor- 
tant des  écoles  préparatoires  peuvent  obtenir  des  certificats  de  capacité 
pour  les  sciences  appliquées.  Ces  certificats  sont  délivrés  soit  par  l'école 
môme  ou  par  la  faculté  des  sciences  (décret  du  22  août  1854).  55  élè- 
ves ont  été  inscrits  en  1856,  aux  cours  des  quatre  écoles  préparatoires  : 
il  n'a  été  délivré  que  10  brevets  de  capacité  par  la  seule  école  de  Mul- 
house. 

Budget  de  renseignement  supérieur.  — Les  établissements  d'instruc- 
tion supérieure  reçoivent  de  l'État  une  subvention  dont  le  chiffre  total 
pour  l'ensemble  de  cette  partie  de  l'enseignement  est  fixé  à  800,000  fr. 
Leurs  autres  ressources  se  composent  du  produit  des  droits  perçus  pour 
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les  inscriptions  et  les  examens  et  pour  la  délivrance  des  différents  bre- 
vets des  grades  conférés  (1).  Voici  quel  a  été  le  montant  de  ces  recettes 
lans  les  différents  établissements  d'instruction  supérieure  en  1836, 
I8i6et  1856:  ' 


FiToltés  de  théologie 

—  de  droit. 

—  de  médecine. 

—  des  sciences 

—  des  lettres 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 

pharmacie 

Ecoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres. . 

Total 

En  ajoutant  la  subvention  de  TEtat, .... 

Et  le  report  des  précédents  exercices. . . 

On  voit  que  l'ensemble  des  ressources 
réalisées  en  1850.  pour  les  établisse- 
ments d'instruction  supérieure,  se  sont 
élevées  à 


ftsao. 


875 

1,155,502 

833,399 

8,549 

255,875 


ftS4«. 


0 


2,254,200 


985 

1,007,409 

332,992 

53,369 

353.895 

110,182 


1,858,832 
911,000 


«•&•. 


3,830 
1,114,735 
487,803 
287,346 
430,392 
151,900 

83^740 

675 


2,769,832 


2,560,421 

800,000 
32,792 


3,393,213 


Les  facultés  dont  les  recettes  ont  éprouvé  la  plus  grande  augmenta- 
tion, de  1836  à  1856,  sont  les  facultés  de  sciences  et  les  facultés  de  let- 
tres. Les  recettes  des  facultés  de  droit  ont  augmenté  comparativement  à 
i&2i6,  et  diminué  eu  égard  à  1836:  les  mêmes  variations  ont  eu  lieu 
dans  les  produits  des  facultés  de  médecine.  Dans  leur  ensemble,  les  re- 
cettes de  toutes  les  facultés  ont  augmenté  en  1856,  relativement  à  1836, 
et  surtout  1846  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que.  cette  augmentation 
provient  de  l'élévation  des  droits  d'examen  et  de  diplôme  résultant  du 
décret  du  22  août  1854.  En  1853,  les  produits  des  facultés  n'étaient 
que  de  2,070,349,  chiffre  inférieur  à  celui  de  1836. 

Les  prévisions  du  budget  de  1859  évaluent  les  mêmes  ressources  k 
3,493,500  fr.,  le  chiffre  de  la  subvention  de  l'État  restant  fixé  à 
800|OOO  fr.  Les  recettes  propres  des  établissements  sont  comprises  dans 
cette  estimation  pour  2,693,500  fr. 

Les  dépenses  des  établissements  d'insti*uction  supérieure  se  divisent 
en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires.  La  majeure  par- 
tie des  dépenses  ordinaires  comprend  les  frais  du  personnel  des  facultéa 
ou  des  écoles. 

Le  personnel  des  facultés  se  compose  d'un  doyen  placé  à  la  tête  de 
rinslitution,  et  spécialement  chargé  de  l'administration  et  de  profes- 


(i)  Le  tanx  des  droits  à  percevoir  dans  los  facultés  a  été  réglé  en  dernier  lieu 
par  le  décret  impérial  du  22  août  1854. 
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seors  (1),  dont  le  nombre  varie  suivant  la  nature  des  facultés,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

^  Facultés  de  théologie 4à       7  chaires. 

—  de  droit,  à  Paris 18      — 

—  —     dans  les  départements, 7  à       8      — 

Facultés  de  médecine»  à  Paris 26  chaires. 

—  —  à  Montpellier. 17      — 

—  —  à  Strasbourg 14      — 

—  des  sciences,  à  Paris 16     — 

—  ^         dans  les  départements.....  4  â       6      — 

—  des  lettres,  à  Paris. Il     — 

—  —     dans  les  départements 5      — 

Ecoles  snpérieores  de  pharmacie,  à  Paris,  3  profess.  tit.,  3  profess.  adj. 
—  dans  les  départements*  3         —         2       — 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de 

pharmacie,  à  Paris 6         —         2       — • 

Ecoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres,  8  chaires. 

Les  traitements  des  professeurs  des  facultés  se  composent  de  deux 
éléments,  l'un  fixe,  l'autre  éventuel.  Ils  ont  été  réglés  en  dernier  lieu, 
par  les  décrets  impériaux  des  9  mars  1852,  22  août  et  26  décembre 
185/i«  sur  les  bases  suivantes  : 

Traitement  fixe.  Paris.  Départements. 

Facultés  de  théologie ...  4,000  fr.  3,000  fr. 

—  droit 5,400  3,000 

—  médecine ...  7,000  5,000 

»  sciences 5,000  6,000 

—  lettres 5,000  4,000 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie...  4,000  3,000 

Le  traitement  éventuel  comprend  les  sommes  attribuées  aux  pro- 
fesseurs pour  présence  aux  examens.  Ces  droits  de  présence,  précé- 
demment fixés  à  5  fr.  par  examen  ont  été  élevés  à  7  fr.,  depuis  le  l"' 
janvier  1855,  dans  les  facultés  de  sciences  et  de  lettres.  Le  maximum 
des  traitements  éventuels  est  à  Paris,  dans  les  facultés,  de  5,000  fr., 
pour  les  professeurs  et  le  secrétaire,  et  de  2,500  fr.  pour  les  agrégés. 

Les  professeurs  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharma- 
de  reçoivent  un  traitement  dont  le  minimum  est  fixé  à  1,500  fr.  pour 
les  titulaires,  et  1,000  fr.  pour  les  adjoints. 

Dans  les  écoles  préparatoires  &  renseignement  supérieur  des  lettres 
et  des  sciences,  les  traitements  des  professeurs  sont  réglés  par  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux,  approuvés  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique. 

Les  dépenses  des  difiérents  établissements  d'instruction  supérieure 
se  sont  réparties  de  la  manière  suivante  en  1836, 1846  et  1853  : 

(1)  Pour  aire  nommé  professeur,  il  faut  avoir  le  titre  de  docteur  do  la  faculté  à 
laquelle  on  doit  être  attaché. 


•   •   •   •  « 
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ftS4«. 

ftSftO. 

83,134 
747,484 
649,849 
232,761 

273,384 

• 

146,719 
785,823 
672,667 
426,361 
480,548 
151,816 

154,107 
762,376 
703,743 
722.195 
,    546,740 
^    151,106 

1,986,612 

2»663»934 

1 

3,040,357 

65,397 

105,765 

153,156 

» 

M 

157,349 

2,052,009 

2,709,699 

3,349,024 

Facultés  de  théologie. 

—  de  droit. 

—  de  médecine 

—  des  sciences 

—  des  lettres 

Ecoles  de  pharmacie 

Total 

A  ces  dépenses  spéciales  Tiennent  s'en 
joindre  d'autres,  commmies  à  tous  les 
établissements  d'enseignement  supé- 
rieur et  qui,  consistant  principalement 
en  traitements  supplânentaires  des 
recteurs,  frais  de  concours  de  l'agré- 
gation, frais  de  déplacement  des  jurys 
d'examen,  entretien  de  collections 
scientifiques,  etc.,  se  sont  élevées  à. . . 

Enfin,  pendant  Tannée  1856,  les  dépenses 
extraordinaire,  reconstructions  de  bâ- 
timents, achats  de  collections,  établis- 
•ement8delaboratoire8,etc  ,ont  absorbé 
une  somme  de 

L'ensemble  de  toutes  ces  dépenses  s'est 
élevé  à 

Pour  1859,  les  dépenses  de  ces  divers  établissements  sont  évaluées 
ensemble  à  3,Zi93,500  fr. 

Enseignement  supérieur  à  Vétranger.  —  L'Allemagne  qui  possédait 
autrefois  /^O  universités,  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  22,  qui  sont  encore 
suivies  par  20,000  étudiants  environ,  et  comptent  1,700  professeurs. 
Les  universités  actuelles  de  l'Allemagne,  qui  presque  toutes  réunissent 
les  quatre  facultés  suivantes  :  théologie,  droit  et  sciences  politiques  et 
administratives,  médecine  et  philosophie,  sont  celles  de  Prague  (la  plus 
ancienne  de  l'Allemagne,  fondée  en  1348),  de  Vienne  (1365),  Heidelberg 
(1386),  Wurlzbourg  (U07),  Leipsig  (1409),  Rostock  (1419),  Gripswald 
(1456),  Fribourg  (1457),  Tubingue  (1477),  Graetz  (i486),  Marbourg 
(1527),  lena  (1577),  Giesen  (1607),  Kiel  (1665),  Inspruck  (1672), 
Hille  (1694),  Breslau  (1702),  Goeltingue  (1737),  Erlangue  (1743), 
Berlin  (1810),  Bonn  (1818),  Munich  (1826).  Ajoutons  Kœnigsberg, 
où  enseignait  Kant,  quoique  cette  université  prussienne  ne  soit  pas 
située  dans  les  limites  de  la  Confédération  germanique. 

Le  tableau  ci-après  indique,  pour  quelques  États^  le  tableau  sommaire 
de  l'enseignement  supérieur. 


Pays. 

Espagne. . . 
Autriche.. . 


Russie. 


Nombre  âMnatitutions. 

10  Universités 

0  Universités 

6  Académies  de  droit . . 
8  Ecoles  de  chirurgie.  . 

6  Universités 


Nombre 
d'étudiants. 

Personnel 
enseignant* 

6,100 

275 

8,602 
286 
667 

561 
33 
77 

3,500  (1) 

» 

(1)  A  Sain^Pétenbourg,  Moscou,  Kharkof,  Kazan,  Kief  et  Dorpatt 
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Russie 1  Ecole  normale  sapérieure. . .  |  .a a 

1  Académie  médico-chirurgie.  { 

Prusse 7  Universités 5,500(1) 

Pays-Bas. . .  3  Universités  (2) 1,438 

Sardaigne...  3  Universités  (3) 1,471 

Deux-Siciles.  1  Université  (4) 1,500 

Portugal...      1  Université   (5)    et   diverses 

facultés. 1,1S0  88 

Danemark.,      1  Université  (0) I,i00  » 

*  

Belgique.  —  L'instruction  supérieure  est  donnée  en  Belgique,  dans 
les  h  universités  de  Gand,  Liège,  Bruxelles  et  Louvain  ;  les  deux  pre- 
mières sont  des  universités  de  TÉtat.  Le  personnel  enseignant  des  4 
universités  comprend:  186  professeurs,  57  agrégés  non  enseignants, et 
1&  professeurs  émérites.  Pendant  l'année  1855-56,  ii  y  a  eu  1,796  élo- 
diants,  et  en  1856-57, 1,921.  Les  promoiionsau  doctorat  se  sont  élevées 
pendant  les  années  18^/4  à  1850  à  1,123,  en  moyenne,  à  187parancée; 
en  1856,  elles  se  sont  élevées  à  26/i.  Elles  se  sont  réparties  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  diverses  facultés  : 

Doctorat  en  philosophie  et  lettres 14 

—  sciences  natureUes 1 

—  sciences  physiques  et  mathématiques 1 

—  droit 65 

—  sciences  politiques  et  administratives 5 

Grade  de  candidat  notaire • 01 

Doctorat  en  médecine,  en  chirurgie  et  en  accouchements..  66 

—  chirurgie  (d'après  la  loi  du  27  septembre  1835).  9 

—  accouchements id » 

Grade  de  pharmacien 18 


TetaL 264 

En  Belgique  Tallocation  portée  au  budget  de  l'Etat  pour  l'enseigne- 
ment supérieur,  s'est  élevé  à  765,000  fr.,  en  1856  et  à  931,920  en  1859. 

La  subvention  de  l'État  va  presque  partout  en  augmentant 

Ecole  Normale. --V école  normale  supérieure,  spécialement  destinée 
au  recrutement  du  corps  enseignant  en  France,  est  actuellement  régie 
par  les  décrets  des  10  avril  1852  et  22  août  185/»  (7). 

Le  personnel  de  l'école  comprend  34  professeurs  et  fonctionnaires  de 

(1)  La  répartition  des  étudiants  entre  les  diverses  universités,  se  fait  ainsi  :  Berlin 
2,2ao,  Bonn  780,  Breslau  900,  Gripsûwald  200,  Hall  650,  Kœnisberg  3ô0,  Munster  400. 
D'après  les  facultés,  les  étudiants  se  divisent  ainsi  :  théologie  protestante  880,  théo- 
logie catholique  638,  droit  l,/i88,  médecine  683,  philosophie  1,070.  U  y  a  eneatn 
608  étudiants  en  dehors  des  facultés. 

(2)  Leyde,  Utrecht  et  Grœningue;  les  étudiants  se  répartissent  ainsi  :  théologie  éOd, 
droit  603,  médecine  26»,  sciences  36,  lettres  64. 

(3)  Turin,  Nice,  Chambéry. 
(û)  Sur  le  continent. 

(5)  Goimbre. 

(6)  Copenhague. 

(7)  La  création  de  l'école  date  de  l'an  m  (décret  du  0  brumaire).  Son  organisa- 
tion a  été  complétée  par  le  décret  impérial  du  17  mai  «808;  supprimée  en  18» 
(ordonn.  du  6  septembre),  cet  étoblissement  fût  rétabli  en  1830  (oi^onn.  da  6  aott^ 
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différents  grades  dont  les  traitements  réunis,  en  y  ajoutant  ceux  de 
24  agents  inférieurs,  s'élèvent  &  103,150  fr. 

L*entretien  des  élèves  est  complètement  à  la  charge  de  l'État.  Les 
places  sont  accordées  par  le  ministre,  après  examen.  Le  nombre  total  des 
élèves  entretenus  à  rËcole  est  d'environ  80,  et  les  bourses  qui  leur  sont 
accordées,  fixées  précédemment  à  900  fr.,  ont  été  récemment  portées  à 
i,000  fr.  Les  dépenses  de  TEcole,  qui  se  sont  élevées,  en  1856,  à  178,600 
fr.,80Dt  évaluées  pour  1859à  228,610  fr.  :  Taugmentation  provient  sur- 
tout de  l'élévation  du  prix  des  bourses  et  des  traitements  du  personnel 
enseignant.  En  1836,  l'Ecole  ne  comptait  que  67  élèves;  les  dépenses  à 
cette  époque  étaient  de  123,000  fr.  environ;  en  18/(6,  il  y  avait  102 
élèves,  les  dépenses  étaient  de  245,500  fr. 

¥•  —  Enseignement  aeeondAire. 

L'enseignement  secondaire  est  destiné  aux  jeunes  gens  qui  veulent  se 
préparer  pour  les  professions  libérales,  ou  entrer  dans  les  divers  services 
publics  et  à  la  plupart  de  ceux  qui  doivent  mener  plus  tard  une  existence 
indépendante  et  de  loisirs.  Un  fait,  bien  remarquable  à  constater,  c'est 
que  le  nombre  proportionnel  des  jeunes  gens  qui  recevaient  cei te  instruc- 
tion libérale  était  plus  élevé  sous  l'ancienne  monarchie  qu'il  ne  l'était  en 
1842.  En  1763,  on  comptait  en  France  562  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  pour  une  population  de  25  millions  d'habitants  ;  ces  éta- 
blissements appartenaient  presque  exclusivement  aux  universités  et  aux 
corporations,  et  on  trouvait  dans  le  nombre  très-peu  d'institutions  libres  ; 
72,747  élèves  représentent  2,91  0/0  de  la  population,  ou  1  élève  sur 
382  habitants  étaient  entretenus  dans  ces  établissements.  En  1842,  il 
y  avait  en  France,  1,374  établissements  d'instruction  secondaire  (col- 
lèges royaux  ou  communaux  et  établissements  libres)  qui  renfer- 
maient 69,341  élèves.  Ce  nombre  représentait  alors  2,04  0/0  de  la  po- 
pulation qui  était  de  34,200,000  habitants.  Mais  il  est  à  remarquer 
qu'autrefois  le  clergé  se  recrutait  presque  exclusivement  parmi  les 
élèves  des  collèges,  tandis  qu'aujourd'hui  des  séminaires,  dont  les 
élèves  ne  sont  pas  compris  dans  le  chiffre  indiqué  plus  haut  pour  1842, 
sont  spécialement  réservés  au  recrutement  du  corps  ecclésiastique. 
Même  en  tenant  compte  de  ce  fait,  on  trouve  encore  une  légère  diffé- 
rence à  l'avantage  du  siècle  dernier,  dans  la  population  relative  des 
établissements  d'instruction  secondaire.  Mais,  sous  l'ancienne  monarchie, 
il  y  avait  pour  l'instruction  classique,  des  moyens  de  gratuité  qui 
n'existent  plus  aujourd'hui  au  même  degré  (1).  Car,  dans  un  esprit  de 

(1)  En  1789,  sar  72,747  élèves  entretenus  dans  les  établissements  d*easeignemoQt 
lecondaire,  33,)22,  près  de  moitié)  recevaient  une  instruction  gratuite. 
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sage  prévoyance  et  de  sollicitude  éclairée  pour  les  classes  pauvres,  la 
société  moderne  a  pensé  qu'il  valait  mieux  stimuler  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  que  de  provoquer  le  développement  de 
rinstruction  secondaire.  Aussi  est-ce  du  côté  de  rinstruction  primaire 
que  se  sont  tournés  les  efforts  de  la  générosité  publique  et  privée  (1). 
Depuis  1842,  du  reste,  les  progrès  de  rinstruction  secondaire  ont  été 
rapides  et  ont  dépassé  toutes  les  prévisions.  Un  recensement  officiel,  fait 
en  1850,  a  en  effet  constaté  les  résultats  suivants  (2)  :  Il  y  avait  alors: 

57  lycées  contenant 10,269  élèves  )     «^  ^«g 

305  collèges  communaux  contenant 31,700    —      )        * 

0x4  établissements  particuliers  contenant  52,906    — 
dont  4,252  suivaient  les  cours  des  lycées  et  collèges,  et 
4H,654  recevaient   l'instruction    dans  Tintérieur  des 
établissements,  ci 68,654 


Total 09,623 

Ainsi  de  1842  à  1850,  en  8  années,  le  nombre  des  élèves  recevant 
rinstruction  secondaire  s'était  élevé  de  69,341  à  99,623.  C'est  une 
augmentation  de  plus  de  30,000  élèves,  représentant  près  de  50  0/0  da 
chiffre  de  1 8/i2.  Gomparéau  chiffre  de  la  population  qui  était  en  1850  de 
35,750,000  habitants,  lenombredes  élèves  participant  à  l'enseignement 
secondaire  était  de  2,8  0/0.  Cette  proportion  est  encore  un  peu  infé- 
rieure à  celle  indiquée  plus  haut  pour  1763. 

La  liberté  d'enseignement  consacrée  par  la  loi  du  15  mars  1850  n'a 
pas  exercé  une  influence  sensible  sur  le  développement  de  l'instruction 
secondaire.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'enquête  spéciale  faite,  en  1854,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  A  cette  dernière  date,  la  situation 
de  l'enseignement  secondaire  se  résumait  ainsi  : 

61  lycées  contenant , 21,076  élèves)      Agggi 

£53  collèges  communaux  contenant. ....    27,005  |         * 

1,081  établissements  libres, 

825  laïques 63,&62{  g»  g.- 

256  ecclésiastiques..     21,195f       ' 
dont  A, 305  suivaient  les  cours  des  lycées  et  des 
collèges,  et  50,352  recevaient  l'instruction  dans 
rintérieur  des  établissements,  ci 50,352 


Total 108,333 

L'accroissement  du  nombre  total  des  élèves,  de  1850  à  185&,  a  été  de 
8,710,  chiffre  relativement  à  très  peu  près  égal  à  celui  qui  représente 

(1)  Rapport  au  Roi,  sur  Tétat  do  renseignement  secondaire  en  Franco,  présenté 
par  M.  Villcmain,  ministre  do  rinstruction  publique  (0  mai  18/^3). 

(2)  Rapport  h  rKmpcreur,  snr  l'enseignement  libre,  présenté  par  le  ministre  de 
rinstruction  publique  {k  août  1854). 
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raagroentalion  signalée  plus  haut  de  1842  à  1850:  rapproché  du  chilTre 
de  la  population,  en  lb54  (environ  36 millions  d*habitanLs),  le  nouveau 
nombre  de  108,332  élèves,  représente  une  proportion  de  3  p.  0/0. 

Les  dépenses  générales  de  l'enseignement  secondaire  en  France  s'éle- 
vaient en  1842,  à  un  peu  plus  de  27  millions  de  francs  :  sur  cette  somme, 
22,759,000  fr.  étaient  à  la  charge  des  familles,  le  reste  se  répartissait 
ainsi:  2,395,000  fr.  étaient  supportées  par  les  communes,  300,000  fr. 
par  les  départements,  et  1,884,000  fr.  par  l'État.  Actuellement,  les  dé- 
penses seules  des  établissements  publics  (lycées  et  collèges  communaux) 
sont  évaluées  à  19  millions  et  demi  de  francs.  La  dépense  à  la  charge  de 
rÉlat  est  d'un  peu  moins  de  2  millions  1/2.  Elle  se  divise  ainsi  (1859)  : 

Frais  généraux  de  l'enseignement  secondaire  (agré- 
gation des  lycées  (1),  frais  du  concours  général,  etc.) 
Subventions  pour  les  dépenses  fixes  des  lycées. 
Encouragements  aux  collèges  communaux. 
Bourses  impériales,  dégrèvements. 


59,000  fr. 
1,510,000 
100,000 
800,000 

2,469,000 


«88«. 

«84«. 

ft8ft«. 

71,710f. 
966,725 

» 
601,365 

97,354  f. 
1,499,663 
99,950 
601,222 

41,000  f. 
1,300,000 
100,000 
710,950 

1,639,800 

2,298,191 

2,151,950 

Les  mêmes  dépenses  s'élevaient  aux  chiffres  suivants  en  1836,  1846 
et  1856,  savoir  : 


Fr&ii  généraux 

Dépenses  fixes  des  lycées .... 

Encouragements  aux  coUéges  communaux. 
Bourses  et  dégrèvements 

Totaux 


L'augmentation  des  dépenses  a  éiè  surtout  considérable  de  1 836  à  1 846, 
elle  résulte  principalement  de  Tèlévation  du  traitement  des  professeurs  et 
de  Taugroentation  du  nombre  deslycées  pendant  cette  période.  En  1856, 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  TÉtat  a  momentanément  diminué  ;  mais, 
en  1859,  le  chiffre  s*est  élevé  au-dessus  de  celui  de  1846.  Ce  nouvel 
accroissement  de  dépenses  porte  principalement  sur  les  fonds  affectés  aux 
bourses  et  dégrèvements  dans  les  lycées,  et  aux  traitements  du  person- 
nel de  ces  établissements. 

Lycées  impériaux.  —  Les  lycées  qui,  sous  la  restauration  et  le  gou- 
vernement de  juillet,  ont  reçu  la  dénomination  de  collèges  royaux,  ont 
présenté,  depuis  leur  réorganisation  par  l'empereur  Napoléon  P',  les  ré- 
sultats suivants  : 


(I)  L'agrégation  des  lycées  remonte  à  Tannée  1760;  elle  a  été  réglée  successivement 
par  les  décrets  du  17  mars  1808,  du  10  avril  1852,  du  v7  décembre  1855  et  du 
U  juillet  1S57.  Le  nombre  des  agrégés  qui  était  de  134  en  1830,  K^6  en  1850,  est 
aujourd*liui  (1859)  de  '2S  seulement. 
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Nombre 

Nombre 

Nombre  total 

Années. 

de  lycées. 

de  bourses  (t). 

d'élWes. 

1800 

35(1) 

4,100 

0,068 

1813 

35 

3,500 

14,602 

1820 

40 

2,4/15 

15,087 

1832 

40 

2,455 

13,508 

1840 

45 

2,208 

16,053 

1842 

47 

2,250 

18,607 

1850 

57 

2,200 

10,260 

1856 

65 

2,147 

22,036 

Les  65  lycées  qui  existaient  en  1856,  étaient  divisés  en  5  classes  dont 
la  composition,  modiGée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que du  17  septembre  1856,  est  aujourd'hui  réglée  de  la  manière  suivante  : 
l'*  catégorie  :  les  5  lycées  de  Paris,  Louis-le-Grand,  Napoléon,  Saint- 
Louis,  Bonaparte  et  Gharlemagne.  2' Catégorie:  Amiens,  Bordeaux,  Brest, 
Douai,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Rouen,  Saint-Omer,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Versailles.  3*  Catégorie  :  Angers,  Avignon,  Besançon, 
Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon,  Grenoble,  Laval,  le  Mans,  Montpellier, 
Nancy,  Orléans,  Poitiers,  Reims,  Rennes,  la  Rochelle,  Saint-Etienne. 
4"*  Catégorie  :  Angoulême,  Cabors,  Carcassonne,  Clermont,  Ghaumont, 
Limoges,  Mâcon,  Moulins,  Napoléon -Vendée,  Napoléonville,  Nîmes, 
Pau,  Périgueux,  Sens,  Saint-Brieuc,  Tarbes,  Tournon,  Tours,  Troyes, 
Vendôme,  ô"*  Catégorie:  Alençon,  Auch,  Bastia,  Ghàteauroux,  Goutan- 
ces.  Moulins,  Le  Puy,  Rodez.  Le  lycée  d'Alger  forme  en  outre  une  caté- 
gorie spéciale. 

Depuis  1856,  de  nouveaux  lycées  ont  été  créés  à  Bar- le -Duc,  Saint- 
Quentin,  Agen,  Evreux,  Vesoul,  Niort  et  Mont-de-Marsan.  La  création 
de  quelques  autres  est  encore  projetée;  c'est,  du  reste,  toujours  un  col- 
lège communal  qui  est  érigé  en  lycée.  Habituellement  celte  transforma- 
tion a  lieu  sur  la  demande  du  conseil  municipal  qui  se  charge  de  cons» 
truire  les  bâtiments,  de  fonder  des  bourses  et  de  quelques  autres 
dépenses.  (Voyez  par  exemple  le  décret  du  3  septembre  1859,  relatif  à 
Vesoul.) 

Budget  des  lycées.  —  Les  lycées  impériaux  ont  des  ressources  de  di- 
verse nature,  savoir  :  1*  ressources  propres  ;  2®  subventions  sur  les 
fonds  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes  ;  3**  compléments 
de  bourses  et  frais  de  pensions  des  élèves  internes  ;  k"*  frais  d'études 
des  élèves  externes  et  rétributions  diverses  ;  5''  enfm  recettes  acciden- 
telles (trousseaux,  arts  d'agrément,  etc.) 

(1)  Le  nombre  total  des  lycées  de  l'empire  était  en  1808  de  45;  mais  35  Béate- 
ment appartenaient  aux  départements  qui  forment  le  territoire  actuel  de  la  France. 

(2)  l.a  diminution  du  nombre  des  bourses,  dans  les  lycées,  s'explique  par  les  sa- 
crifices exceptionnels  que  le  gourernement  de  l'empereur  Napoléon  V-*  s'était  imposés 
pour  populariser  l'enseignement  universitaire;  plus  tard,  on  est  rentré  dans  la  voie 
normale,  et  à  mesure  que  le  nombre  des  élèves  a  augmenté,  on  a  réduit  les  bonnes 
de  l'Etat  au  chiffre  strictement  nécessaire. 
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Ces  diverses  branches  de  revenus  ont  donné  les  produits  suivants  en 
1856  et  en  1842  : 


I.  Rerenus  propres,  rentes,  loyers,  fermages,  in- 
térêts de  fonds  placés,  produits  divers,  alié- 
nations de  rentes  et  d'immeubles 

n.  Subventions  sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  les 
traitements  fixes  et  pour  supplément  à  Téven- 

ni.  Subventions  des  départements,  des  communes, 
pour  frais  de  distributions  de  prix,  etc.  . . . 

IV.  Bourses  de  l'Etat,  départementales,  commu- 
nales ou  provenant  de  fondations  particu- 
Uères. 

y.  Complément  de  bourses  et  trtâs  de  pension  des 
élèves  internes 

YI.  Frais  d'études  des  élèves  externes  et  rétribu- 
tions diverses 

Yn.  Recettes  d'ordre  et  recettes  accidentelles. . . . 


Total  général. 


t8ft«. 

•fi  lycées. 

184 1. 

46  collèges  roj. 

319,727 

212,453 

1,306,311 

1,334,873 

46,331 

» 

1,104,087 

013,811 

6,830,620 

4,448,442 

1,308,207 
1,721,275 

682,967 
1,105,432 

12,645,358 

8,697,978 

U  résulte  de  ce  tableau  qu'en  1842,  de  même  qu'en  1856,  plus  de 
la  moitié  des  recettes  totales  provenaient  des  rétributions  payées  par 
les  parents  des  élèves  internes  ou  externes.  Le  prix  delà  pension,  de  la 
demi-pension,  des  frais  d'études  universitaires  et  de  Texternat,  avec 
admission  aux  conférences,  ont  été  réglés  en  dernier  lieu  par  un  arrêté 
ministériel  du  17  septembre  1856  (1). 

Les  669,346  fr.  affectés  aux  bourses  impériales  en  1856,  ont  été  dis- 
tribués entre  1,306  élèves  (2).  De  plus,  841  élèves  ont  participé  aux 
bourses  départementales,  communales,  ou  provenant  d'autres  fondations. 
Le  nombre  total  des  boursiers  a  donc  été  de  2,147.  Le  nombre  total  des 
élèves  présents  dans  les  lycées,  en  1856,  ayant  été  de  22,936,  le  nombre 
des  boursiers  représente  un  peu  moins  du  dixième  de  ce  chiffre.  Les 
autres  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  des  lycées  en  1856  se  divisaient 
ainsi:  internes,  8,031;  demi-pensionnaires,  2,387;  externes,  10,371. 

Pendant  les  mêmes  années  1842  et  1856,  les  dépenses  des  lycées  im- 
périaux se  sont  divisées  de  la  manière  suivante  : 


I.  Dépenses  du  personnel  : 

Traitements  fixes  des  fonctionnaires  et  professeurs, 
appointements  et  gages  des  employés  et  gens  de 
service 

Traitements  éventuels  et  traitements  supplémen- 
taires, indemnités,  gratifications 


4,120,204 
1,385,871 


«•4t. 


2,458,544 
952,095 


(1)  Voir  notre  Annuaire  de  l'administration  française  pour  1858. 

(2)  En  1859  le  crédit  affecté,  dans  le  budget  de  l'État,  aux  bourses  impériales,  est 
de  800.000  fr.  ;  l'augmentation  comparativement  à  1856  est  la  conséquence  de 
l'élévation  du  prix  de  la  pension,  dans  les  lycées,  résultant  de  l'arrêté  ministériel  de 
septembre  1850. 
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172,146 
3,578,153 

788,265 


155481 
2,210,802 

699,566 


761,209 

450,046 

605,002 

110,493 

1,566,153 

1,224,353 

12,977,003 

8,271,290 

II.  Dépenses  du  matériel  : 

Livres  classiques  et  entretien  des  cabinets  de  phy- 
sique  

Dépenses  de  nourriture 

Dépenses  d'habillement,  de  blanchissage  et  de  rac- 
commedage 

Chauffage,  éclairage,  réparations  locatives.  entretien 
du  mobilier,  papier,  plumes,  impressions,  frais 
d'infirmerie,  frais  de  distribution  de  prix,  frais 
divers 

III.  Dépenses  extraordinaires  : 

Amélioration  des  bâtiments  et  du  mobilier. 

IV.  Dépenses  d'ordre  : 

Dépenses  accidentelles,  trousseaux,  arts  d'agréments, 
plaisirs,  etc 

Total  général 

Répartis  entre  les  divers  établissements  existant  à  cbacane  des  deux 
époques,  les  ciiilTres  ci-dessus  donnent  un  chiffre  moyen  de  dépenses  par 
établissement  de  200,000  fr.  en  1856,  et  de  178,500  fr.  en  1842.  Mais 
les  cinq  lycées  de  Paris  ont  absorbé  seuls,  en  18/i2,  2,087,9/^6,  et,  en 
1856,  2,847,39t.  Déduction  faite  de  la  part  afférente  aux  lycées  de  Pa- 
ris, le  surplus  de  la  dépense  des  lycées  donne,  pour  les  autres  établisse- 
ments, un  chiffre  moyen  de  150,800  fr.  en  1842,  et  167,000  fr.  en  1856. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  attachés,  en  1842,  aux  46  collèges 
royaux  et  dont  les  traitements  étaient  payés  sur  les  fonds  de  TÉtat, 
s'élevait  à  1216:  c'était  une  moyenne  de  26,4  par  établissement.  Le 
personnel  actuel  peut  être  évalué  à  environ  1,700  fonctionnaires  eo 
raison  de  Taccroissement  du  nombre  des  lycées  depuis  1842. 

Les  traitements  des  proviseurs,  censeurs  et  professeurs  des  lycées, 
ont  été  ainsi  réglés  par  le  décret  impérial  du  16  avril  1853: 


Traitements  flx^B 


Dësignatiou  des  functions. 

Proviseurs 

Censeurs  

Aumôniers 

Economes . 

Professeurs  titulaires  agrégés. 


~         non  agrégés. 
—         adjoints..  . 


à  Paris. 

6,000 
3,500 

3,000 

2,000 

2,500  et  3,000 

1,200 

2,500 


4,000 
2,500 

2,000 
2,000 


3,!'.00 
2,200 

1,800 


3.000 
2,000 

1,600 
1,600 


1,800 

1,700 

1,200 

1,800   1,600,1,400  1,200 


Collèges  communaux.  —  Les  collèges  communaux,  désignés  par  la  loi 
du  11  floréal  an  X,  sous  le  nom  d'écoles  secondaires,  prirent  rang  au 
nombre  des  établissements  de  TUniversité,  lors  de  la  reconstitution  de 
cette  institution  en  1808.  Les  collèges  communaux  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  l'administration  académique.  Le  plus  grand  nombre  de 
ces  établissements  sont  au  compte  de  principaux  qui  les  administrent  à 
leurs  risques  et  périls,  moyennant  une  subvention  communale;  les  autres 
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sont  administrés  par  voie  de  régie  pour  le  compte  des  communes  (1). 
Voici  quel  a  été,  à  diverses  époques,  le  nombre  des  collèges  commu- 
naux et  des  élèves  qu'ils  comptaient: 


Nombre 

Nombre 

Liinëet. 

d'ëtablissements. 

d'élèves. 

1800 

273 

18,507 

1815 

323 

19,320 

1830 

322 

27,308 

1840 

306 

31,706 

18d6 

244 

28,219 

La  diminution  dans  le  nombre  des  établissements  et  des  élèves  qui  a 
ea  lieu  de  18/i9  à  1856,  a  été  la  conséquence  de  la  liberté  relative  don- 
née à  l'enseignement.  La  loi  du  15  mars  1850  a  eu  pour  effet  d'amener 
la  transformation  d'un  assez  grand  nombre  de  ces  établissements  en 
écoles  secondaires  privées. 

Les  collèges  communaux  sont  loin  d'avoir  tous  la  même  importance. 
Dans  la  moitié  environ  de  ces  établissements,  l'enseignement  se  rappro- 
che de  celui  des  lycées  et  peut  servir  de  préparation  aux  baccalauréats 
ès-letlres  ou  ès-sciences.  Dans  les  autres,  renseignement  est  plus 
élémentaire. 

Les  recettes  des  collèges  communaux  se  composent  de  revenus  pro- 
pres, des  produits  des  rétributions  de  pensionnat  et  de  la  rétribution 
scolaire,  des  subventions  communales  et  des  subventions  de  l'État. 
C'est  seulement  depuis  18/|5,  qu'un  crédit  spécial  ûgure  au  budget  de 
l'État  pour  ce  service:  le  chiffre  du  crédit  s'est  maintenu  à  100,000  fr. 
par  an. 

En  iSh^f  les  recettes  des  312  collèges  communaux  qui  existaient 
alors  se  sont  élevées  à  7,6^7,763  fr.  75  c.  Dans  ce  chiffre,  les  subven- 
tions municipales  figuraient  pour  1,997,739  fr.  En  1856,  les  recettes 
des  2kli  établissements  restants  ont  été  de7,/i99,668  fr.  86  c.  (2),  com- 
prenant les  subventions  municipales  pour  1,973,961  fr.,  elles  subven- 
tions de  l'État  pour  98,080.  Les  dépenses  des  collèges  s'équilibrent 
avec  leurs  recettes.  Les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer  pour  les 
recettes  totales  des  collèges,  répartis  entre  les  établissements  en  exer- 
cice, donnent  pour  chacun  d'eux  un  chiffre  moyen  de  2/i,511  fr.  en  1852, 
et  de  30,000  fr.  en  1856.  Le  nombre  des  collèges  communaux  qui  par- 
ticipent aux  allocations  de  l'Etat  est  d'environ  60  h  65. 

Établissements  d'enseignement  libre.  —  Les  établissements  libres 
consacrés  à  l'instruction  secondaire  ont  été,  en  1854,  l'objet  d'une  en- 
quête officielle  dont  les  résultats  ont  été  publiés  par  le  gouverne- 
Ci)  Pour  les  conditions  de  création  des  collèges  communaux  (loi  du  15  mai  1850), 
TOir  le  Dictionnaire  de  Tadministration  française. 

(2)  Budget  de  Tinstruction  publique,  par  M.  Jourdain,  1837. 
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ment  (1).  Voici  les  principaux  faits  que  cette  .enquête  a  permis  de 
constater. 

Il  y  avait  en  185^,  dans  les  86  départements,  1081  établissements  li* 
bres  d'instruction  secondaire.  Avant  1850,  on  ne  comptait  que  9U  éta- 
blissements de  ce  genre.  En  k  années,  le  nombre  s'était  accru  de  167, 
ou  18  0/0.  Cet  accroissement  a  été  la  conséquence  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  quia  supprimé  la  condition  de  Tautorisation  administrative 
pour  Touverlure  de  ces  institutions.  Sur  les  1,081  établissements  exis- 
tant en  185^,  il  y  avait  .825  établissements  laïques  et  256  établisse- 
ments ecclésiastiques.  Mais  ce  dernier  chiffre  ne  comprend  pas  les  petits 
séminaires  qui  sont,  encore  aujourd'hui,  soumis  à  un  régime  spécial  et 
dont  le  nombre  s'élevait  à  la  même  époque  à  123.  Le  clergé  possédait 
donc  en  185/i,  379  établissements  d'enseignement.  Les  256  institutions 
libres  placées  sous  sa  direction  se  divisaient  aiosi  :  67  étaient  soumises 
k  l'autorité  directe  des  évêques;  149  étaient  dirigées  par  des  congré- 
gations religieuses  ou  des  prêtres  séculiers  du  culte  catholique,  et  7 
avaient  à  leur  tête  des  ministres  des  autres  cultes. 

Voici  la  liste  des  congrégations  qui  possédaient  des  établissements 
d'instruction  secondaire,  avec  le  nombre  des  établissements  qui  leur 
appartenaient  respectivement,  et  le  nombre  des  élèves  qui  y  étaient  en- 
tretenus. 

Nombre  Nombre 

Congrégations.  d'établissements,     d'élères. 

Jésuites 11  2.81^ 

Maristes 13  1,440 

Basiliens  2  ihd 

Picpuciens 2  212 

Lazaristes 1  150 

Doctrinaires 1  51 

Prêtres  de  TAdoratien  perpétuelle i  54 

Prêtres  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie.  1  128 

Frères  de  Saint-Joseph 1  168 

Totaux .' .  •  33  5,285 

Le  développement  qui  s'est  produit  dans  l'enseignement  secondaire 
libre,  sous  l'influence  delà  loi  du  15  mars  1850,  est  dû  surtout  à  l'exten- 
sion qu'ont  pris  les  établissements  ecclésiastiques.  Presque  toutes  les 
maisons  dirigées  par  des  congrégations  religieuses  ont  été  fondées  de- 
puis la  nouvelle  loi.  De  ce  nombre  sont  notamment  les  1 1  établissements 
appartenant  aux  Jésuites.  Il  en  est  de  même  des  67  écoles  placées  sous 
Tautorité  directe  des  évêques.  Une  portion  de  ces  derniers  établisse- 
ments ont  même  été  créés  avec  le  concours  des  communes  (art.  69  de 
la  loi  du  15  mars),  et  quelques-uns  ont  élé  le  résultat  de  la  transforma- 
tion en  institutions  libres  d'anciens  collèges  communaux. 

(1)  Rapport  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  de  rinstruction  pnbUqae,  UoiU- 
tcur  du  25  avril  1854. 
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Le  nombre  total  des  élèves  placés  dans  des  établissements  libres  était, 
eni85/i,  de  63,657,  sur  lesquels  21,195  appartenaient  aux  256  établis- 
sements ecclésiastiques  et  42, /(62  aux  825  établissements  laïques.  Le 
nombre  moyen  des  élèves  était  de  83  dans  les  établissements  ecclésias- 
tiques, et  de  51  seulement  dans  les  établissements  laïques  (1). 

Le  nombre  total  des  répétiteurs  ou  surveillants  employés  dans  l'ensei- 
gnement libre  était,  en  1854,  de  5,720  :  3,2/(2  (dont  198  étrangers)  pour 
les  établissements  laïques,  2,478  (dont  79  étrangers)  pour  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Sur  les  1,081  établissements  libres,  131  recevaient  une  subvention 
de3  ccNmmunes  dans  lesquelles  ils  étaient  situés.  Les  bâtiments  affectés  & 
ces  écoles  appartenaient:  8  à  TÉtat,  35  aux  diocèses,  1  aux  départe- 
ments, 100  aux  communes,  937  à  des  particuliers. 

Le  prix  moyen  de  la  rétribution  dans  les  écoles  libres  variait,  suivant 
la  nature  des  établissements,  dans  les  proportions  suivantes  : 

établissements 

laïques.  ecclésiastiques. 

Pension. 300  à  950  330  à  960 

Demi-penstion 75  à  800  100  à  500 

Externat 25  à  400  12  à  215 

Dans  ces  chiffres  ne  Ggurent  pas  ceux  afférents  aux  établissements  si- 
tués dans  le  département  de  la  Seine.  Le  prix  moyen  de  la  rétribution 
dans  ces  établissements  était,  pour  les  établissements  laïques  :  pen- 
sion, 1,240  fr.;  demi-pension,  650  fr.;  externat,  345  fr.  Pour  les  éta- 
blissements ecclésiastiques:  pension,  1,130  fr.;  demi-pension,  575  fr.; 
externat,  350  fr. 

Enseignement  secondaire  à  F  étranger.  —  En  Belgique,  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  comprennent  les  catégories  suivantes  : 

!<"  Les  athénées  royaux,  au  nombre  de  10,  qui  ont  leur  siège  dans  les 
9  chefs-lieux  de  province  et  dans  la  ville  de  Tournay.  En  1854»  le  per- 
sonnel enseignant  de  ces  dix  athénées  se  composait  de  194  professeurs, 
de  39  maîtres  et  de  23  surveillants,  et  le  nombre  des  élèves  s'élevait  à 
2,530. 

II  est  alloué  aux  dix  athénées  une  subvention  annuelle  de  300,000  fr. 
payée  par  le  Trésor  public.  Les  autres  sources  de  revenus  comprennent 
les  subsides  des  provinces  et  des  communes,  et  le  produit  des  rétribu- 
tions des  élèves.  D'après  les  budgets,  la  situation  financière  des  dix 
athénées  a  été  : 

(1)  Le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  fait  remarquer  que  la  plupart 
des  écoles  laïques  ne  sont  que  des  écoles  primaires  ou  professionnelles,  et  que  ren- 
seignement classique  n*y  est  organisé  généralement  que  d'une  manière  incomplète, 
ce  qui  tient  à  l'état  d'isolement  et  à  l'absence  de  ressources. 
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Recettes. 
Dépenses. 


ftSftS 

685,012  fr. 
682,750 


ft9ft4 

669,581  fr, 
673,458 


2®  Les  écoles  moyennes  ou  lycées. 

Le  nombre  d'élèves  qui  fréquentaient  les  49  écoles  moyennes  a  été, 
au  mois  d'octobre  185/i,  de  5,093.  Les  écoles  moyennes  jouissent  d'une 
dotation  annuelle  de  200,000  fr.  payée  par  le  Trésor,  outre  15,000  fr. 
pour  des  bourses  h  accorder  à  des  élèves  de  ces  écoles.  Des  subsides 
s'élevant  à 75,400  fr.,  ont  été  alloués  sur  les  fonds  du  Trésor,  dans  le 
cours  de  1852  et  1853,  à  27  administrations  locales  pour  l'appropriation 
de  locaux  et  de  frais  premier  établissement  de  leurs  écoles  moyennes. 

La  situation  de  ces  établissements  a  été  en 


ftSftS 

ft6ft4 

/^61,899  fr. 

449,840  fr. 

463,720 

450,082 

Recettes 

Dépenses. 

S""  Les  établissements  communaux  et  provinciaux  subsidiés  par  le 
gouvernement.  Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  ces  écoles  a  été 
de  1,909,  pendant  l'année  scolaire  1852-1853,  de  2,020  en  1853-1854. 
Voici  la  situation  financière  de  ces  établissements  : 


Recettes 

i/6penses.  •••.•*•*••• 


315,934  fr. 
326,303 


18ft4 

305,575  fr. 
305,377 


4®  Dans  les  établissements  patronnés  par  le  gouvernement,  les  re- 
cettes étaient,  en  1853,  de  45,125  fr.,  et,  en  1855,  de  84,312  fr.  :  les 
dépenses  de  61,582  fr.  en  1653,  et  de  63,401  fr.  en  1854. 

5*»  Parmi  les  principaux  établissements  exclusivement  communaux, 
on  peut  citer  les  écoles  moyennes  de  Bruxelles,  fréquentées,  en  1853, 
par  613  élèves  et  par  6/i2  en  1854.  Les  recettes  ont  été,  pendant,  ces 
années  1853  et  1854  de  44,785  fr.,  et  en  1855,  de  ii,384. 

Dans  les  autres  États  de  l'Europe,  les  établissements  d'instruction  se- 
condaire se  répartissent  ainsi  : 


Pays. 


Espagne. 
Portugal. 


Autriche. 


Institutions. 


53  lycées  ou  collèges 

21  lycées 

114  écoles  pour  les  jeunes  gens 

12  écoles  pour  les  jeunes  filles 

112  écoles  dites  Realschulen 

265  lycées  (Gymnases) 

14  écoles  des  mines,  forestières  et 
agricoles 


Nombre 

Personnel 

d'élèves. 

enseignant. 

10,525(1) 

585 

4.170 

246 

3,496 

» 

389 

» 

9,449 

511 

49,791 

3,311 

407 


32 


(1)  Non  compn's  les  élèves  des  institutions  particulières,  et  ceux  qui  reçoivent 
l'instruction  secondaire  chez  leurs  parents,  au  nombre  d'environ  7,000. 
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Prasse 

Bavière 

Wurtemberg 

G.-D.  de  Bade 

G.-D.  de  Hesse 

G.-D.  de  Nassau..  ... 
G.-D.  de  Luxembourg. 
G.-D.  de  Limbourg . . . 

Saxe-Royale . 

Saxe-Weimar 

Saxe-Gobourg 

Saxe-Meiningen 

Hesse-Electorale 

G*-D.  de  Brunswick... 

Hanovre 

Mecklembourg-Schw(l  ) 
Russie 

Pays-Bas 

Danemark . . 

Naples 

Grèce. 


155 

124 

18 

15 

6 

3 

3 

1 

Q 

2 

3 

2 

6 

5 

14 

5 

8 

76 

46 

67 

23 

5 

12 

42 

2 

19 


gymnases. 


35,037 
10,934 

» 

» 

432 
163 
1,553 
» 

» 
1,000 
)> 
» 
» 

lycées 

gymnases  (lycées  ou  collèges) . . . .  >  09,755 

pensionnats  pour  nobles ] 

gynmases  et  collèges 1,781 

lycées » 

lycées » 

collèges M 

écoles  de  3*  ordre » 

lycées » 

collèges » 


1,970 
759 

» 

84 

» 

30 

16 

140 

» 
» 

22 
85 
» 

18G 
» 


243 

» 

» 

0 


TI.  —  Enseignement  primaire  (2]« 

L'enseignement  primaire  est  actuellement  régi  par  les  lois  des 
15  mars  1850  et  14  août  1854,  et  divers  actes  subséquents.  La  partie 
du  service  afférente  à  l'enseignement  proprement  dit  a  été  placée  sous 
l'autorité  des  recteurs  ;  la  partie  politique  et  administrative  a  été 
attribuée  aux  préfets,  qui  nomment  et  révoquent  les  instituteurs.  Des 
écoles  libres  peuvent  d'ailleurs  être  fondées,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  1850  (3). 

Le  personnel  spécial  de  l'enseignement  primaire  public  comprend  des 
inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  d'arrondissements  et  des  institu- 
teurs communaux.  Ces  derniers  se  recrutent  en  partie  dans  dès  écoles 
normales  spéciales. 

(1)  Dans  tous  les  pays  de  rAUemagne,  on  comptait,  en  1853,  environ  500  gymnases, 
lycées  et  collèges,  indépendamment  des  nombreuses  écoles  normales,  des  séminaires 
protestants  et  catholiques  qui  existaient  dans  les  différents  Etats.  Quant  à  la  Grande- 
Bretagne,  il  est  impossible  de  résumer  en  un  tableau,  les  renseignements  que  nous 
avons  trouvés  dans  les  ouvrages  de  M.  Mac  GuUoch  et  autres.  Disons  seulement,  qu'il 
y  a  en  Angleterre  plus  de  150  grammar  schools  entretenus  à  l'aide  de  fondations 
particulières  et  dont  le  revenu  s'élève  à  1 41^350  liv.  st.  (63,533,250  fr.). 

(2)  L'enseignement  primaire,  tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi  de  1850,  comprend  : 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la'  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue 
française,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  l'aiithmétiquo  appliquée  aux  opé- 
rations pratiques,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicable  aux  usages  de  la  vie,  des  ins- 
tructions élémentaires  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hygiène,  l'arpentage,  le  ni- 
vellement, le  dessin  linéaire,  le  chant  et  la  gymnastique.  Dans  les  écoles  de  filles 
l'enseignement  comprend,  en  outre,  les  travaux  à  l'aiguille. 

(3)  Voir  le  décret  organique  du  0  mars  1S52,  la  loi  du  14  juin  1854  et  le  décret 
du  22  août  1856. 
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Les  Ecoles  normales  sont  au  nombre  de  69,  leurs  ressources  se 
composent  de  diverses  recettes,  savoir  :  1*"  Le  produit  des  dons  et  legi 
faits  à  ces  institutions  ;  2"*  Les  arrérages  de  rentes  sur  l'État  qu'elki 
possèdent  ;  3®  les  portions  de  bourses  à  la  charge  des  familles  des  élèves; 
li^  les  pensions  des  élèves  libres  ;  5"*  les  rétributions  diverses  ;  6*  kl 
bourses  fondées  par  les  départements,  les  communes  et  les  |ww 
ticuliers;  7**  les  subventions  des  communes.  On  peut  évaluer  Tei- 
semble  de  ces  ressources  à  environ  500,000  fr.  (1).  Il  a  été  pourri 
en  outre  en  1856,  aux  dépenses  ordinaires  des  écoles  normales  primairei  ' 
par  rÉtat  pour  152,000  fr.  et  par  les  déparlements  pour  1,208,000  fir^ 
soit  en  tout  1,360,000  fr.  ;  en  ajoutant  h  cette  somme  les  ressouroei 
propres  évaluées  à  500,000  on  trouve  que  les  dépenses  ordinaires  des 
écoles  normales  primaires  s'élèvent  à  près  de  1,860,000  francs  par  ai« 
La  dépense  moyenne  annuelle  par  établissement  ressort  conséquemmeil 
à  27,536  francs. 

Quant  aux  écoles  primaires,  on  distingue  les  écoles  spéciales poip 
les  garçons,  les  écoles  spéciales  pour  les  filles,  et  les  écoles  mixtes,  qoi 
reçoivent  les  enfants  des  deux  sexes. 

Le  nombre  des  écoles  communales  de  garçons  a  augmenté  dans  uni 
très-notable  proportion  dans  les  dix  années  qui  ont  suivi  la  révolotioft 
de  juillet.  A  la  fin  de  1833,  on  ne  comptait  que  22,640  écoles  pi^ 
bliques,  en  1838,  il  y  en  avait  29,349.  C'était  pour  cette  période  decia| 
années  une  augmentation  de  6,708,  soit  en  moyenne  1342  par  année.  M 
1848,  le  nombre  des  écoles  communales  s'élevait  à  32,964;  pour  h 
période  décennale  1838-1848,  l'accroissement  avait  été  de  3,615,  aoil 
361  par  an.  En  1857,  on  évaluait  le  nombre  de  ces  établissements  k 
36,500,  différence  avec  181^8,  3,600,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  361 
créations  par  année  :  d'où  il  résulte  que  les  progrès  de  l'institution  sobI 
restés  à  très-peu  près  constants  depuis  20  ans. 

En  outre  des  36,500  écoles  publiques^  il  y  avait,  en  1857,  enviroi 
3,500  écoles  primaires  libres  pour  les  garçons.  Les  deux  classes  d'éta- 
blissements  réunis  formaient  un  total  de  40,000  (2).  La  plus  graode 
partie  des  écoles  libres  étaient  dirigées  par  des  ecclésiastiques  apparte- 
nant soit  au  clergé,  soit  à  des  congrégations  religieuses;  le  nombre  des 
directeurs  d'écoles  laïques  autres  que  les  instituteurs,  était  très-restreiot 
et  ne  dépassait  pas  500.  Sur  les  40,000  écoles  primaires  publiques  oa 
libres  qui  existaient  en  1857,  on  comptait  environ  22, 000  écoles  spécia* 
les  pour  les  garçons^  16,000  écoles  mixtes  dirigées  par  des  instituteurs, 
et  2,000  écoles  mixtes  à  la  léte  desquelles  étaient  placées  des  institutrices. 

(1)  Les  revenus  propres  des  Ecoles  normales  étaient  en  1836  de  268,116  fr.,  en  1846 
de  555,281  fr. 

(2)  DoQt  près  de  37,090  écoles  laïques  et  plus  de  3,000  écoles  religieuses. 
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Les  écoles    primaires  spéciales  aux  filles  sont  loin  d'être  aussi 
■ombreuses  que  celles  des  garçons.  Mais,  dans  ces  dernières  années, 
elles  se  sont  multipliées  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
^  les  autres.  Ainsi,  le  nombre  des  écoles  communales  de  filles  qui 
l'était  en  1837  que  de  5,455  et  en  1847  de  7,652,  s'élevait  en   1857 
i  près  de  14>000  ;  dans  une  période  de  10  années,  le  nombre  avait  près- 
^ÊB  doublé.  Il  y  avait  de  plus  en  1857  environ  11,500  écoles  libres 
pour  les  jeunes  filles;  soit  en  tout  25,500  maisons  d'éducation.  Le  rap- 
port du  nombre  des  établissements  libres  au  nombre  total  des  institu- 
tiODS  est  beaucoup  plus  élevé  pour  les  filles  que  pour  les  garçons.  Mais 
I importe  de  remarquer  que  tous  les  établissements  consacrés  à  l'édu- 
ation  des  jeunes  filles  sont  considérés  comme  établissements  d'instruc- 
tkm  primaire  ;  et  les  11,500  établissements  libres  indiqués  plus  haut 
comprennent  conséquemment  toutes  les  institutions  de  ce  genre  même 
celles  où  l'instruction  est  d'un  ordre  plus  élevé  que  dans  les  établisse- 
■ents  publics. 

La  part  des  religieuses  dans  l'enseignement  donné  aux  jeunes  filles, 

est  bien  supérieure  à  celle  des  ecclésiastiques  dans  l'enseignement  des 

gtfçons.  Sur  les  25,500  établissements  d'instruction  pour  les  filles,  plus 

de  la  moitié,  environ  13,500,  sont  dirigés  par  des  personnes  apparte- 

BiDt  aux  congrégations  religieuses  ;  et  12,000  seulement  ont  à  leur  tête 

des  institutrices  laïques.  Parmi  les  institutions  dont  la  direction  est  con- 

lèeàdes  religieuses,  on  compte  un  certain  nombre  d'écoles  publiques. 

D'après  la  loi  du  15  mars  1850,  le  traitement  des  instituteurs  primai- 

nsse  compose:  l**d'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à 

MO  fir. ,  et  qui  est  payé  par  la  commune  ;  2''  du  produit  de  la  rétribution 

scolaire  ;  3**  d'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement 

joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire  n'atteint  pas  600  fr.  Ce  supplé- 

«ent,  à  la  charge  de  l'Etat,  est  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution 

scolaire  pendant  l'année  précédente.  Sur  la  proposition  du  préfet,  il 

peut  être  en  outre  accordé  par  l'Etat  une  allocation  particulière  aux  ins- 

titeurs  communaux  qui  se  sont  distingués  par  leurs  bons  services.  (D. 

Héc  1853.) 

Les  instituteurs  suppléants  institués  par  le  décret  du  31  décembre  1853 

Reçoivent  un  traitement  dont  les  éléments  sont  les  mêmes  que  celui  des 

iostituleurs  titulaires  et  dont  le  maximum  fixé  à  500  fr.  (1)  est  complété 

lorsqu'il  y  a  lieu  par  les  fonds  de  l'Etat. 

La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  la  même  forme  que  les  autres 
iontributions  publiques  directes,  mais  sur  l'avis  du  conseil  général,  Tins* 


(1)  Le  décret  impérial  du  20  juiUet  1858,  a  réuni  en  une  seule  classe  tous  les  in^ 
itateurs  suppléaats  et  leur  a  attribué  un  minimuo  de  traitement  do  500  fr. 
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tîtuteur  peut  être  autorisé  par  le  conseil  académique  à  en  faire  lui- 
même  la  perception.  L'ensemble  des  traitements  ûxes  attribués  en  exé- 
cution de  la  loi  de  1850  aux  36,550  instituteurs  placés  à  la  tète  des 
écoles  communales  de  garçons  s'élève  à  une  somme  totale  d'environ 
12,800,000  fr.,  représentant  pour  chacun  d'eux  une  moyenne  de  350  fr. 
par  an;  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  de  garçons 
peut  être  évaluée  en  outre  à  9,500,000  fr.  représentant  environ  6  fr.  50 
pour  chacun  des  1,500,000  élèves  qui  fréquentent  ces  écoles.  En  réu- 
nissant aux  subventions  budgétaires  les  produits  de  la  rétribution  sco- 
laire, on  atteint  un  total  de  22,300,000  fr.  Déduction  faite  des  supplé- 
ments accordés  par  les  départements  et  l'Etat,  les  instituteurs  reçoivent 
donc  une  moyenne  de  600  francs  par  an. 

Dans  les  14,000  écoles  publiques  de  filles,  le  produit  delà  rétribution 
scolaire  s'élève  a  environ  4,900,000  fr.  et  l'ensemble  des  traitements 
fixes  h  une  somme  à  peu  près  égale;  la  réunion  de  ces  sommes  donne  un 
total  de  8  millions  de  francs,  représentant  pour  chacune  des  14, 000  insti- 
tutrices une  allocation  moyenne  de  560  fr.  par  an;  c'est  un  peu  moins 
que  pour  les  instituteurs. 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  le  local  destiné  à  l'enseigement 
public,  mais  les  bâtiments  afifectés  à  cette  destination  ne  constituent  pas 
une  propriété  communale;  il  y  a  intérêt  cependant  à  ce  que  les  maisons 
d'école  appartiennent  aux  communes,  parce  qu'elles  sont  alors  mieux 
disposées  et  plus  convenables  au  point  de  vue  de  l'enseignement  et  de  l' hy- 
giène que  celles  qui  sont  l'objet  de  simples  locations,  aussi  l'adminis- 
tration cherche-t-elle  à  amener  les  communes  à  faire  l'acquisition  des 
bâtiments  affectés  aux  écoles  publiques,  et  les  départements  et  l'Etat  se 
sont  même  imposé  d'assez  grands  sacrifices  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Leurs  efforts  sous  ce  rapport  ne  sont  pas  restés  stériles.  En  1834  un 
peu  moins  de  la  moitié  des  maisons  d'école  de  garçons  étaient  la  pro- 
priété des  communes  (10,316  sur  22,641).  En  1848  la  proportion  s'é- 
levait à  63p.  «"[o  (20,899  sur  32,954).  Enfin  en  1857,  25,500  sur  36,500 
ou  environ  70  p.  ^'[o  appartenaient  aux  communes. 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  est  allé 
sans  cesse  en  croissant  depuis  1830.  En  1831  on  comptait  seulement 
1,955,624  enfants  participant  à  l'enseignement  primaire  libre  ou  public, 
ce  total  se  divisait  en  1,200,715  garçons  et  734,909  filles.  En  1846  le 
nombre  des  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles  était  de  3,240,436, 
dont  1,791,526  garçons  et  1,448,900  filles.  L'année  suivante,  1847,  ily 
avait  eu  une  diminution  assez  sensible  attribuée  principalemeat  à  la 
cherté  des  subsistances;  nombre  total:  3,146,510,  1,733,977 garçons, 
1,412,533  filles.  Après  1848  l'augmentation,  exceptionnellement  inter- 
rompue par  la  crise  alimentaire  de  1847,  a  repris  son  cours,  et  en  1857 
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onpouvait  évaluer  le  nombre  toUl  des  enfants  qui  suivaient  les  écoles 
primaires  publiques  et  privées,  à  3,850,000,  dont  2,250,000  garçons 
et  1,600,000  filles.  En  résumé,  Taugmenlation  a  été,  1°  pour  les  gar- 
çons, de  1831  à  1846  (15  ans),  de  590,811  49  0/0,  soit  39,387  ou 
3,3  0/0  par  année;  de  1845  à  1857  (11  ans)  de  458,474  ou  25  0/0.  soit 
11,677  ou  2,2  0/0  par  année;  2*  pour  les  filles,  de  1831  à  1846,  de 
714,001  ou  97  0/O,soit  en  moyenne  47,600  ou  6  0/0  par  année,  de  1846 
à  1857,  de  151,090  ou  9,9  0/0,  soit  en  moyenne  de  13,100  ou  9,3  0/0 
par  année;  o""  pour  les  deux  sexes  réunis,  de  1831  à  1846,  de 
1,284,812  élèves  ou  66  0/0,  soit  en  moyenne  de  85,800  ou  4,4  0/0  par 
année,  de'l846  h  1857,  de  609,564  ou  20  0/0;  soit  en  moyenne  54,900 
ou  1,8  0/0  par  année. 

Les2,250,O0O  garçons,  qui  fréquentaient  les  écoles  primaires  en  1857, 
se  répartissaient  ainsi  :  1,850,000  suivaient  les  établissements  laïques, 
et  400,000  environ,  les  établissements  religieux  :  c'était  pour  les 
36,900  écoles  laïques  une  moyenne  de  50  élèves  par  école,  et  pour 
les  3,200  établissements  religieux,  une  moyenne  de  125  élèves.  Dans 
ces  derniers  établissements,  le  nombre  des  élèves  était  donc  proportion- 
nellement plus  élevé  que  dans  les  autres. 

Parmi  les  1,850,000  enfants  qui  prenaient  part  à  renseignement  pri- 
maire laïque,  750,000  environ,  ou  40  p.  0/0  recevaient  Tinstruction 
gratuitement,  1,100,000  payaient  rétribution,  soit  aux  instituteurs  pri- 
maires, soit  aux  instituteurs  libres. 

Pour  les  filles,  le  nombre  de  celles  qui  fréquentent  les  institutions 
religieuses  dépassait  de  beaucoup  le  chiffre  de  celles  appartenant  aux  éco- 
les laïques  (publiques  ou  libres).  Ainsi ,  déduction  faite  des  jeunes 
filles  (au  nombre  de  200,000  environ,  qui  suivaient  les  écoles  mixtes), 
on  comptait  sur  les  1^400,000  restantes,  900,000  instruites  par  des 
institutrices  religieuses,  et  500,000  par  des  institutrices  laïques.  La 
moyenne  par  établissement  était  de  66  élèves  pour  les  institutions  re- 
ligieuses, et  de  42  pour  les  écoles  laïques  :  le  bénéfice  de  Tinstructioa 
gratuite  était  étendu  h  un  nombre  de  filles  proportionnellement  un  peu 
moindre  que  celui  des  garçons.  Sur  1,600,000  élèves,  en  effet,  il  y  en 
avait  500,000,  31  p.  0/0  environ,  admises  gratuitement. 

Si  Ton  compare  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles, 
et  celui  des  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune  éducation,  au  chiffre  total  de 
la  portion  de  la  population  comprise  dans  les  limites  d'âge  où  la  fréquen- 
tation des  écoles  primaires  a  lieu  habituellement  en  France,  on  trouve 
les  résultats  suivants.  En  1830,  sur  1,000  garçons  de  5  à  12  ans,  on 
en  comptait  550  environ,qulfréquentaientles  écoles,  ou  étaient  instruits 
dans  la  maison  paternelle,  et  450  qui  ne  recevaient  aucune  éducation, 
Eu  1846  la  proportion  de  ces  derniers  était  beaucoup  moindre,  elle 
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s'était  réduite  à  30O.  Enfin,  en  1857,  le  nombre  des  garçons  de  7  à 
13  ans  ne  recevant  aucune  éducation  n'était  plus  que  de  210  sur 
1,000  (475,000  sur  2,250,000). 

La  diffusion  de  l'éducation  parmi  les  enfants  du  sexe  féminin  a 
fait  aussi  de  rapides  progrès  pendant  les  trente  dernières  années.  La 
proportion  des  jeunes  filles  ne  recevant  aucune  éducation,  était  en  1836, 
de  600  sur  1,000  enfants  de7  à  13  ans  :  en  1846,  elle  n'était  plusque 
de  400  sur  1,000  ;  et  enfin,  en  1857,  elle  était  réduite  à  250  sur  1,000. 
Ainsi,  il  y  avait  encore  en  1857,  un  peu  plus  du  cinquième  des  gar* 
çons  de  7  à  13  ans,  et  le  quart  environ  des  jeunes  filles  du  même  âge, 
qui  ne  prenaient  aucune  part  à  renseignement  primaire. 

Les  divers  départements  de  la  France,  d'ailleurs,  se  partagent  très-iné- 
galement sous  le  rapport  de  la  diffusion  de  l'instruction.  Les  départe- 
ments dans  lesquels  le  nombre  proportionnel  des  enfants  du  sexe 
masculin  auxquels  il  n'est  pas  donné  d'instruction,  est  le  plus  élevé, 
sont  ceux  du  Morbihan,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Finistère,  des  Côtes-du- 
Nord,  de  l'Indre,  de  la  Haute-Vienne,  de  l'Allier,  du  Cher,  de  la  Corrèze, 
de  la  Nièvre,  de  la  Vienne,  de  la  Loire-Inférieure,  et  de  TAriège.  Dans 
ces  départements,  le  nombre  des  enfants  de  7  à  12  ans  auxquels  il  n'est 
donné  aucune  instruction,  varie  de  450  à  500  pour  1,000.  Les  départe- 
ments au  contraire  où  la  proportion  des  garçons  de  7  à  12  ans  ne 
recevant  pas  d'enseignement,  est  la  moins  considérable,  sont  les  sui- 
vants :  Bas-Rhin,  Jura,  Haute-Marne,  Gôte-d'Or,  Meuse,  Doubs,  Haut- 
Rhin,  Vosges,  Aube  et  Côte-d'Or.  La  proportion  dans  ces  départements, 
des  enfants  de  7  à  12  ans  n'ayant  pas  d'instruction,  est  de  5  à  30  sur 
1,000.  Il  est  assez  remarquable  d'observer,  que  dans  la  première  ca- 
tégorie figurent  surtout  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest,  prin- 
cipalement de  l'ancienne  Bretagne,  et  que  la  seconde  catégorie  est  pres- 
que exclusivement  composée  des  départements  situés  sur  nos  frontiè- 
res de  l'Est,  du  côté  de  l'Allemagne. 

Pour  les  filles,  l'éducation  est  un  peu  moins  répandue  généralement 
que  pour  les  garçons,  car  dans  les  départements  les  moins  favorisés, 
on  trouve  que  la  proportion  des  filles  de  7  à  12  ans  ne  recevant  pas 
d'instruction,  est  de  600  à  680  sur  1,000  enfants  de  cet  âge.  Cette 
proportion  se  remarque  principalement  dans  les  départements  de  la 
Creuse,  de  l'Ariège,  de  la  Corrèze,  des  Landes,  du  Morbihan,  des  Py« 
rénées-Orientales,  de  l'Indre,  etc. 

Les  départements  où  l'on  compte  le  plus  de  jeunes  filles  parti- 
cipant aux  bienfaits  de  l'éducation  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
nous  avons  signalés,  sous  le  même  rapport,  pour  les  enfants  du  sexe 
masculin  :  ce  sont  ceux  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Marne, 
du  Jura,  de  la  Côte-d'Or,  des  Vosges.  La  proportion,  dans  ces  départe- 
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ments,  des  enfants  du  sexe  féminin,  qui  ne  reçoivent  pas  d'instruction 
est,  d'ailleurs,  à  peu  près  la  même  que  pour  les  enfants  du  sexe  mascu- 
lin ;  elle  varie  de  5  à  30  sur  1,000. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des  résultats  de  l'instruction 
primaire  en  France  et  des  progrès  que  son  développement  a  suivis  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  on  peut  trouver  encore  des  éléments 
d'appréciation  dans  les  tableaux  publiés  chaque  année  par  l'administra- 
tion de  la  guerre,  au  sujet  du  recrutement  de  l'armée.  Ces  documents 
font  connaître  en  effet  le  nombre  des  jeunes  gens  âgés  de  vingt  ans, 
sachant  lire  et  écrire.  Sur  une  moyenne  de  1,000  individus  maintenus 
aux  tableaux  de  recensement,  ceux  qui  savaient  au  moins  lire  présen- 
taient les  proportions  ci-après  indiquées  pour  les  diverses  époques, 
prises  dans  les  trente  dernières  années. 


1827 

420 

1831 

490 

1830 

540 

1841 

584 

1846 

604 

1849 

618 

1850 

628 

1851 

629 

4852 

636 

1853 

6G1 

1854 

642 

1855 

649  (1) 

De  1827  à  1855,  le  nombre  des  jeunes  gens  sachant  au  moins  lire, 
comparativement  au  nombre  total  des  jeunes  gens  inscrits  aux  tableaux 
de  recrutement,  a  présenté  une  augmentation  de  plus  de  50  0/0. 
C'est  un  résultat  important  et  qui  est  d'ailleurs  en  rapport  avec  l'ac- 
croissement qui  a  été  signalé  plus  haut  dans  le  nombre  des  garçons  qui 
ont  fréquenté  les  écoles  primaires  depuis  trente  ans. 

Les  résultats  numériques  des  tableaux  du  recrutement,  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  de  l'instruction,  se  résumaient  ainsi  en  1855  : 


Nombre 
total. 

froportion 
pour  l,006. 

102,485 

10,462 

195,209 

9,699 

322 
33 

614 
31 

317,855 

1,000 

Jeunes  gens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 

—  sachant  lire  seulement 

—  sachant  lire  et  écrire 

—  dont  on  n'a  pas  pu  vérifier  Tinstruction. . 
Nombre  total  des  Jeunes  gens  maintenus  sur  les  listes 

du  recrutement 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'année  1835,  on  obtient 
les  différences  ci-après  : 

D  ifférence  avec 
1855  sur  1,000 

en  plas.  lenmoina. 


Jeunes  gens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. . 

-»       sachant  lire  seulement 

—       sacliant  lire  et  écrire. 

~       dont  on  n'a  pas  pu  vérifier 
rinstraetion • 


Total. 


Nombre 
total. 


309,396 


Proportion 
snr  1,000. 


329 
2 

9 


1,000 


129 
2 


(1)  La  proportion  moyenne  de  ceux  qui  savaient  Ure  et  écrire  et  été,  depuis  1850, 
de  600  environ,  contre  30  qui  savaient  lire  ou  écrire  seulement. 
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Les  départements  qui  fournissent  le  plus  de  jeunes  gens  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire  sont,  ainsi  du  reste  que  cela  doit  être,  les  mêmes  que 
ceux  que  nous  avons  signalés  plus  haut  comme  contenant  le  nombre  re- 
lativement le  plus  faible  d'enfants  fréquentant  les  écoles.  Voici  les  chiffres 
constatés  pour  ces  départements  dans  les  tableaux  de  recrutement  : 


Départements. 


Proportioii,  poar  1,000,  des  Jeunes  gens 
ne  sacbant  ni  lire  ni  écrire* 


Allier 

Cher 

Côtea-dn-Nord. . 

Finistère 

lUe-et-Vilaine. . 
Loire-Inférieure. 

Morbihan 

Nièvre 

Vienne 

Haute-Vienne. . 


msss. 

tsss 

732 

83S 

6&3 

772 

562 

697 

619 

693 

466 

637 

hk6 

580 

613 

683 

553 

776 

536 

668 

676 

800 

On  voit  par  ce  tableau  que  si  ces  départements  sont  encore  en  1855, 
bien  au-dessous  de  la  moyenne,  sous  le  rapport  de  l'instruction,  ils  ont 
cependant  fait,  dans  les  vingt  dernières  années,  de  notables  progrès  à  ce 
point  de  vue  ;  et  ce  fait,  plus  qu'aucun  autre,  montre  combien  la  diffusion 
des  lumières  gagne  de  terrain  et  pénètre  peu  à  peu  dans  les  contrées 
jusque  là  les  moins  favorisées. 

Les  départements  qui  fournissent  la  proportion  la  plus  considérable 
de  jeunes  gens  sacbant  lire  et  écrire,  sont  aussi  ceux  qui  comptent  le 
plus  grand  nombre  d'enfants  fréquentant  les  écoles  primaires. 


Départements. 


Proportion,  ponr  1,000,  des  Jeunes  gens 
sachant  lire  et  écrire. 


Ardennes.... 

Aube 

Doubs.  ..<... 
Côte-d'Or. . . 

Jura 

Haute-Marne. 

Meurthe 

Meuse. . . .  . . 

MoseUe 

Bas-Rhin .... 
Haut-Rhm. .. 


t9SS. 

tsss. 

850 

648 

UB 

720 

915 

850 

831 

741 

892 

839 

919 

875 

853 

741 

917 

880 

840 

821 

887 

844 

950 

790 

La  statistique  officielle  de  la  France  contient  d'autres  renseignements 
intéressants  sur  la  question  de  la  diffusion  de  rinstruction  primaire  en 
France.  Cette  publication  indique  pour  1853  et  185(i,  le  nombre  des 
époux  des  deux  sexes  qui  ont  signé  l'acte  de  leur  mariage,  et  ceux  qui 
ont  déclaré  ne  pas  savoir  signer.  Voici  les  résultats  qu'elle  constate  : 

Proportion  sur  400  mariages. 


Nombre  de  mariés  qui  ont  signé... 

Nombre  de  marfês  qui  ont  déclaré 

ne  jM8  savoir  signor. 


des  hommes.  Ideii  femmes. 


ft9ft«. 


des  hommes. 

des  femmos. 

69  40 
30  60 

56  6 
43  4 

100 

100 
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Ce  tableau  fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  sexes 
tous  le  rapport  de  l'instruction.  La  proportion  des  hommes  sachant  si- 
gner, dépasse  très-notablement  celle  des  femmes  ;  mais  on  remarque 
sous  ce  rapport  de  1853  à  1854  une  différence  au  profit  du  sexe  féminin, 
et  l'écart  de  20  0/0  qui  existait  en  1853  entre  les  proportions  d'individus 
de  Tun  et  l'autre  sexe,  sachant  écrire  leur  nom,  s'était  réduit  en  185& 
k  13  0/0. 

.  Le  département  de  la  Seine,  considéré  isolément,  présente  des  ré- 
asltats  supérieurs  aux  moyennes  que  nous  venons  d'indiquer.  Ainsi,  en 
185&,surl00  mariages,  on  comptait  5  hommes  seulement  et  15  femmes 
qui  avaient  déclaré  ne  pas  savoir  signer.  Cependant,  nous  rappellerons 
que  le  département  de  la  Seine  ne  figure  pas  au  premier  rang  des  dé- 
partements qui  comptent  le  plus  d'enfants  de  7  à  13  ans  fréquentant  les 
feoles.  Les  départements  de  l'Alsace  et  des  frontières  de  TEst  ont  sur  lui 
une  supériorité  notable  à  cet  égard. 

Dépenses  de  r instruction  primaire.  —  Les  dépenses  afférentes  au  ser- 
vice de  l'instruction  primaire  sont  couvertes  par  des  ressources  de  di- 
verses natures.  L'Etat  et  les  départements  fournissent  des  subventions 
qui  ont  un  caractère  fixe  et  obligatoire  ou  facultatif  et  éventuel.  Les 
communes  doivent  fournir  le  local  de  l'écoleet  le  logement  de  l'institu- 
tenr,  elles  s'imposent  en  outre  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour 
donner  à  l'instituteur  ou  à  l'institutrice  le  minimun  de  traitement  fixe 
de200fr.  indiqué  parla  loi  de  1850.  Les  impositions  spéciales  afférentes 
à  rinstruction  primaire  ne  peuvent  pas  dépasser  trois  centimes  addi- 
tîoonels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Enfin,  il  est 
perçu  dans  les  écoles  primaires  une  rétribution  scolaire  spéciale,  dont 
le  chiffre  est  réglé  chaque  année  par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune,  approuvée  par  le  préfet.  Le  nombre  maximum 
des  enfants  qui  peuvent  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publi- 
ques est  également  déterminé  par  le  préfet,  ou,  sur  sa  délégation,  par 
le  sous-préfet.  Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  est  spécialement 
afiecté  au  paiement  du  traitement  de  l'instituteur. 

Les  dépenses  supportées  par  le  budget  général  de  l'Élat  se  sont  éle- 
vées, en  1856,  à  5,893,000  fr.  (1).  Les  crédits  accordés  pour  l'exercice 
1859,  sont  de  6,220,000  fr.  Les  fonds  dépensés  en  1856,  se  divisaient 
ainsi:  Inspection  des  écoles  primaires,  723,000 fr.  ;  dépenses  du  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire,  5,170,000  fr. 

L'inspection  des  écoles  primaires  comprend  G  inspecteurs  spéciaux 
pour  le  département  de  la  Seine,  dont  le  traitement  est  fixé  à  4)000  fr., 
et  275  inspecteurs  pour  les  85  autres  départements.  Le  traitement  de 

(1)  Elles  étaienti  en  1836,  d«  i,501,8e3  fr.,  et,  en  1846,  de  2,309,035  fr. 
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ces  derniers  fonctionnaires  variait  précédemment  de  1,200  à  2,000  fr., 
mais  UQ  décret  du  21  juin  1858  a  réparti  les  inspecteurs  en  trois  classes, 
auxquelles  ont  été  affectés  les  traitements  ci-après. 

30  inspecteurs  de  première  classe,  à  2,600  fir. 
60         —  seconde        —         2,000 

185  —  troisième     —         1,600 

En  outre  de  leurs  appointements  ûxes,  les  inspecteurs  reçoivent  des 
frais  de  tournée  et  des  indemnités  spéciales  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires qu'ils  ont  à  exécuter. 

Les  autres  dépenses  à  la  charge  de  l'État  se  sont  réparties  en  1856  de 
la  manière  suivante  : 

L  «->  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Subventions  aux  communes  peur  les  dépenses  de  leurs  écoles 
communales - 3,507,721  fr. 

Subventions  aux  départements  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  écoles  normales  primaires,  des  élèves  stagiaires  et  des 
commissiens  d'examen 152,373 

3,660,004 
IL  •»  Dépenses  extraordinaires. 

Subventions  pour  constructions,  réparations  et  locations  extra- 
ordinaires de  maisons  d'écoles,  dépenses  extraordinaires 
des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs,  dépens^  des 
écoles  normales  primaires  d'institutrices  et  des  cours  nor- 
maux préparatoires 765,6U 

Secours  aux  anciens  instituteurs. 100,216 

Secours  aux  établissements  charitables  d'instruction  pri- 
maire et  aux  cours  d'adultes 3i),/i50 

Encouragements  aux  auteurs  de  livres  du  de  méthodes  utiles 
à  l'instruction  primaire,  allocations  pour  fondation  d'écoles 
du  dimanche,  d'écoles  dans  les  ateliers  et  manufactures,  de 
classes  dans  les  hôpitaux,  de  cours  publics,  de  bibliothèques, 
de  livres  utiles  et  autres  institutions  d'utilité  publique. . .  50,766 

Encouragements  ou  secours  aux  instituteurs  dont  le  traite- 
ment ne  s'élève  pas  à  400  fr.,  allocations  pour  divers  établis- 
sements charitables  d'instruction  primaire  pour  les  filles..  172,298 

Subventions  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  saUes 
d'asiles  et  des  ouvroirs  de  jeunes  filles 315,853 

Total 1,630,177 

m.  —  Dépenses  spéciales. 

Traitements  et  tournées  des  délégués  généraux,  gravure  et 
achat  de  médailles  d'argent  et  de  bronze  pour  les  institu- 
teurs, indemnités  pour  la  tenue  des  écritures  des  caisses 
d'épargnes  des  instituteurs,  dépenses  diverses  et  imprévues.  70,667 

Les  départements  ont  concourra,  en  1856,  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  pour  une  somme  totale  de  5,462,673  fr.  67  c.  Les  prévi- 
sions dubudget  de  1859  portent  les  mômes  dépenses  à  5,525,000  fr.  (1). 

Les  dépenses  effectuées  en  1856,  se  sont  ainsi  divisées  : 

I.  —  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires 

communales 2,844,805  fr. 

Menues  dépenses  des  commissions  d'examen,  des  caisses 

dépenses  étaient,  en  1836,  de  3,231,162  fr.,  et  en  1846,  de  4,378,528 fr. 
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d'épargnes  pour  les  instituteurs,  et  des  délégations  canto- 
nales  

Dépenses  des  écoles  normales  primaires 

II.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  extraordinaires  des  écoles  normales,  achat  de  livres, 
d'instrumonts  et  de  mobilier,  acquisiiion  de  bâtiments, 
cours  spéciaux  aux  instituteurs 

Subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  constructions 
et  réparations  des  maisons  d'écoles. .  * 

Subventions  pour  achat  et  renouvellement  du  mobilier  des 
écoles 

Subventions  à  des  écoles  désignées  spécialement  par  les  con- 
seils généraux 

Subventions  pour  fournir  des  livres  aux  indigents 

Allocations  pour  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  les 
cours  normaux  destinés  aux  élèves  instituteurs 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles 

Subventions  pourl'établissement  de  salles  d'asile  etd'ouvroirs. 

Subventions  pour  l'établissement  de  classes  d'adultes 

Encouragements,  prix  et  récompenses,  aux  instituteurs  qui  se 
sont  le  plus  distingués - 

Secours  aux  anciens  instituteurs  et  institutrices 

Indemnités  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires 

Frais  généraux  d'impression 

Dépenses  diverses 


68,160 
1,208,150 

â,i01,214 


38,056 

264,7^8 

60,051 

26,810 
32,&a& 

223,635 

147,621 

156,768 

17,740 

30,655 
66,742 
27,440 
12,151 
57,145 


1,171,016  (1) 


Le  tableau  suivant  présente  la  répartition  entre  les  86  départements 
des  dépenses  effectuées  pour  l'instruction  primaire  en  1856  : 


Départements.  Dépenses. 

Ain 40,153 

Aisne 07,008 

Allier 51,681 

Alpes  (Basses-) 17,039 

Alpes  (Hautes-) 15,4i6 

Ardèche 29,735 

Ardennes 68,281 

Ariége 19,359 

Aube ' 51,995 

Aude 52,002 

Aveyron 42,126 

Bouches-du-Rhône 50,464 

Calvados 115,704 

Cantal 30,300 

Charente 61,0/i7 

Charente-Inférieure 82,318 

Cher 32,599 

Corrèze 29,130 

Corse 42,680 

Côte-d'Or 77,210 

Côtes-du-Nord 66,982 

Creuse 21,054 

Dordogne 64,935 

Doubs 41,644 

Drôme 43,303 

Eure 88,900 

Eure-etrLoir 78,861 


Départements 


Finistère 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde , 

Hérault 

lUe-et- Vilaine. .. 

Indre 

Indre-et-Loire. .. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-e^Cher. .... 

Loire 

Loire  (Haute-). . . , 
Loire-Inférieure- 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.. 
Lozère 


•  •  •  • 


Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 


Dépentes. 

50,357 
62,234 
77,430 
45,003 
125,821 
116,373 
63,232 
37,274 
54,007 
87,005 
55,055 
24,420 
39,680 
66,204 
34,424 
76,089 
01,877 
38,522 
40,401 
16,530 
76,458 
118,554 
70,641 
42,804 
47,501 
67,807 
14,125 


(1)  A  ces  sommes  se  sont  ajoutés,  en  î856, 180,543  fr.  pour  paiement  de  dépenses 
créées  et  non  acquittées  pendant  les  années  antérieures;  c'est  la  réunion  de  toutes 
ces  dépenses  qui  forme  le  total  de  5,462,673  fr. 
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Départements.  Dépenses. 

Seine 79,600 

Seine-Inférieure 188,860 

Seine-et-Marne 98,862 

Seine-et-Oise 105,268 

Sèvres  (Deux-) 47,760 

Somme. 130,360 

Tarn û8,081 

Tam-etrGaronne 43,172 

Var 51,818 

Vancluse. 33,917 

Vendée 52,lû4 

Vienne..^ 38,604 

Vienne  (Saute-) 36,320 

Vosges 49,788 

Yonne 64,933 


Départements.  Dépenses. 

Morbihan 47,425 

MoseUc... 63,116 

Nièvre 62,785 

Nord 122,621 

Oise 106,265 

Orne 82,754 

Pas-de-Calais 118,740 

Puy-de-Dôme 76,411 

Pyrénées  (Basses-) 39,368 

Pyrénées  (Hautes-) 25,382 

Pyrénées-Orientales 20,958 

Rjiin  (Bas-) 117,354 

Rhin  (Haut-) 60,471 

Rhône... 126,012 

Saône  (Haute-) 55,820 

Saône-etrLoire 82,080 

Sarthe 83,449     I               Total 5, 462,673(1) 

En  réunissant  les  fonds  alloués  par  TÉtat  à  ceux  accordés  pour  les 
départements  en  1856  (5,662,674  fr.),  on  voit  que  le  service  de  l'instruc- 
tion prûuaire  a  absorbé  pendant  cette  année  une  somme  totale  de 
11,305,674  fr.  (2),  indépendamment  du  produit  des  centimes  spéciaux 
votés  par  les  communes,  et  des  ressources  propres  afférentes  aux  éta- 
blissements d'instruction  primaire. 

Pays  étrangers.  —  En  Angleterre,  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire se  sont  considérablement  accrues  depuis  vingt  ans.  En  1839,  le 
Committee  ofcouncil  on  Education  qui  représente  en  quelque  sorte  un 
ministère  de  l'instructioD  primaire,  ne  disposait  que  de  20,000  liv.  st. 
(500,000  fr.).  La  subvention  de  l'État  fut  portée  successivement:  en 
1848,  à  100,000  liv.  st.  (2,500,000  fr.)  ;  en  1850,  à  150,000  liv.  st. 
(3,750,000  fr.);  en  1855,  à  400,000  liv.  st.  (10,000,000  fr.);en 
1856,  451,000  liv.  st.  (11,275,000  fr.)  ;  en  1857,  541,000  liv.  st. 
(13,525,000  fr.)  ;  en  1858,  662,000  liv.  st.  (16,575,000  fr.)  ;  1859, 
836,920  I.  st.  (20,923,000  fr.). 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  de  l'inslructioa 
primaire  publique  en  Irlande.  Les  allocations  fournies  par  l'État  pour 
ce  service,  se  sont  élevées  en  1855  à  215,200  liv.  st.  (5,380,000  fr.)  ; 
en  1859,  à  249,468  liv.  st.  (6,236,700  fr.)  En  réunissant  les  chiffres 
afférents  à  l'instruction  publique  primaire  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
on  trouve  que  le  total  des  allocations  fournies  pour  le  service  deTins- 
truction  primaire  dans  la  Grande-Bretagne  a  été  de  15,380,000  fr.  pour 
1855,  et  de  27,159,700  fr.  en  1859. 

Ces  subventions  ne  forment  qu'une  portion  des  ressources  qui  sont 
affectées  chaque  année  au  service  de  l'instruction  primaire.  Elles  ont  été 

(1)  Les  dépenses  faites  par  les  départements,  en  1857,  pour  le  service  de  l'instruc- 
tion primaire  se  sont  élevées  à  5.506,031  fr.,  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  définitif 
arrêté  au  mois  de  décembre  1858. 

(2)  Les  dépenses  réunies  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  de  l'État  et  det 
départements  étaient,  en  1836,  de  4,899,035  fir.,  et,  en  1840,  de  6,778,337  fr. 
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en  1857,  distribuées  de  la  manière   suivante  entre  les  différentes 
écoles  du  royaume  : 

Écoles  de  TÉglise  d'Angleterre 357,307  liv.  st. 

Société  des  écoles  britanniques  et  étrangères 90,032 

Wesle3ran  schools 32,800 

Ecoles  catholiques  romaines 25,80/^ 

—  de  l'union  paroissiale 5,224 

—  de  l'Eglise  établie  en  Ecosse 36,825 

—  de  l'Eglise  libre 28,414 

—  de  l'Eglise  épiEcopale 4,875 

Total 541,541 

L'Angleterre  et  l'Ecosse  réunies  possèdent  35  écoles  normales  pour  la 
formation  des  instituteurs  primaires.  Il  existe  en  outre  des  inspecteurs 
chargés  de  la  surveillance  du  service  dans  les  différentes  parties  du 
royaume.  On  compte  12  inspecteurs  et  kO  sous-inspecteurs  pour  les* 
pielsl'État  paye  chaque  année  une  somme  de  50,2/^1 1.st.(l, 256,000  fr.) 
En  1857,  &,369  écoles  primaires  ont  été  visitées  comme  devant  prendre 
part  aux  subventions  de  l'État  ;  1,029  ont  été  soumises  aune  simple  ins- 
pection. Les  premières  étaient  disposées  pour  recevoir  871,993  enfants. 
Le  nombre  effectif  constaté  par  l'inspection  a  été  de  633,750  ;  mais  le 
nombre  moyen  des  élèves  pendant  l'année  a  été  seulement  de  57&,367, 
dont  325,866  garçons  et  2/i8,501  filles;  le  nombre  des  instituteurs  di- 
plômés était  de  Uykik  et  celui  des  instituteurs  d'orphelins  (pupil  tea^ 
tbtrê)  de  10,943.  Les  1,029  écoles  non  subventionnées  par  l'État,  pou- 
jWûX  contenir  84,578  élèves;  mais  elles  n'en  ont  reçu  en  1857,  que 
52,309  en  terme  moyen.  En  réunissant  les  deux  chiffres  on  trouve  que 
le  nombre  moyen  total  des  enfants  qui  ont  suivi  les  écoles  d'Angleterre 
a  été  de  626,676.  Le  nombre  moyen  par  école  a  été  de  116.  Comparé 
au  chiffre  de  la  population  qui,  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse  seulement, 
était  de  21  millions  d'habitants,  le  nombre  des  enfants  fréquentant  les 
écoles  primaires  représente  environ  3  0/0. 

En  Angleterre  le  traitement  des  instituteurs  est  bien  supérieur  à  ce^^ 
lui  des  mêmes  fonctionnaires  en  France  :  les  instituteurs  munis  de 
diplôme,  les  seuls  qui  soient  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État,  reçoi- 
vent du  gouvernement  des  traitements  qui  varient  de  375  à  750  fr., 
Boivant  le  grade  qu'ils  ont  obtenu  Les  comités  de  l'école  ou  la  com- 
mune leur  accordent  des  suppléments  de  750  à  1,500  fr.  Ainsi,  les 
instituteurs  anglais  peuvent  toucher  des  appointements  dont  le  montant 
total  s'élève  de  1,125  à  2,250  fr. 

En  Irlande,  il  y  avait,  en  1857,  5,205  écoles  en  activité  qui  ont  reçu 
en  moyenne  262,000  élèves,  ce  qui  représente  une  proportion  de  h  0/0» 
pour  une  population  de  5,§50,000  habitants.  Les  écoles  primaires  ont 
reçu  du  gouvernement  en  1857,  127,467  liv.  st.  (3,186,675  fr,)  et  en 
subventions  particulières,  37,135  liv.  st.  (918,375  fr.)  Le  personnel 
de  l'enseignement  primaire  se  composait  de  3,659  \n«l\la\£iin  %X\C^^^ 
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institutrices;  il  y  avait  «n  outre  7,368  maîtres  ou  employés  de  diverse 
Dature  (moniteurs,  suppléants,  adjoints,  maîtresses  de  broderie  et  de 
couture,  etc.) 

En  Belgique,  les  écoles  primaires  se  divisent  en  trois  classes  :  les  écoles 
communales,  les  écoles  adoptées  et  les  écoles  privées. 

Le  personnel  des  instituteurs  et  institutrices  communaux  se  compo- 
sait ainsi  à  la  fin  de  185^  : 


Instituteurs 

lastitutrices 

Sous-instituteurs. 
Sous-institutrices 

Total. 


Nombre. 

Traitement 

moyen. 

2,578 

728  fr. 

231 

731 

556 

612 

226 

318 

8,501 


Voici  le  nombre  total  des  élèves  qui  ont  suivi  les  écoles  publiques  oa 
privées  en  185^,  savoir  : 


Ecoles  comxnunfdes. 

—  -adoptées .... 

—  privées  ..... 

Totaux 


Garçons. 

183,067 
20,001 
66,037 

258,105 


Fuies. 

106,116 
63,831 
63,386 

233,331 


Total. 

280,i81 

02,022 

100.623 

601,526 


Nombre 
d*élbves  cnratuUs. 

181,302 
66,660 
30,671 

276,222 


La  somme  totale  dépensée  en  Belgique,  pour  le  service  de  rinstnic- 
tionprimaires'estélevéeà/i,/il2,/i39f.  enl853,à  ^,50^,922  f.  en  185i. 
En  voici  la  répartition  : 


Ressources  des  exercices  antérieurs ....  75,071 

Rétribution  des  élèves  solvables 658,680 

Bienfaisance  publique  et  privée 353,0i)6 

Budgets  communaux 1,663,302 

Budgets  provinciaux 562.237 

Budget  de  l'État. 1,2 il, 008 

Totaux 6,211,008 


Proportions  */• 
1  67 
16  62 
7  85 
36  68 
12  68 
26  00 

100  00 


Nous  résumons  ci-après  la  situation  de  l'instruction  primaire  dans 
les  autres  principaux  États  de  l'Europe  : 


PAYS. 


Bossie . . . . 
Espagne. . . 


Portugal.  • 


Nombre 
d'écoles. 


1,087 
20,753 


Personnel 
ensei- 
gnant. 

3,307 


Nombre 
d'élbves. 


1,182 


Sardaigntt'  1    2,666 


1,800,000 
1,006.076 


OBSERVATIONS. 


3,820 


77,883 


» 


Savoir  :  665  écoles  d'arrondissement  (écoles 
primaires  supérieures)  ;  1 ,021  écoles  pa- 
roissiales; 521  écoles. 

Soit,  686,657  garçons  et  320,317  filles.  Sur 
ces  20,753  écoles,  16,707  sont  publiques 
(dépenses  32,273,670  réaux)  et  les  antres 
privées.  Plus  de  6,000  communes  n*oot 
pas  encore  d'école. 

Ecoles  publiques,  51,062  élèves  (67,878  ga^ 
çons  et  2,766  filles),  et  dans  les  écoles 
privées,  27,231  élèves  (17,203  garçons  et 
0,038  filles). 


(1)  Sans  la  Lombardie. 
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Autriche  •    •  > . 


Prusse 


Bavière. 


Wurtemberg. . . 


41,862 


25,3i7 


7,113 


55,431 


35,878 


8,937 


3,106,413 


2,712,556 


946,275 


2,327 


Bade 


2,030 


Hcsse. 


Nassau. ....... 

Luxembourg. . . 


Saxe. 


Hanovre. 
Oldenbourg. . . . 
Mecklembourg  - 

Schwerin. 


Paya-Bas. 


1,756 


703 
419 

1,910 


3,600 

547 

1.334 


3,316 


» 

155,568 

992 
448 

» 
30,273 

> 

626,650 

» 
773 

44,879 
• 

6,862 

397,663 

Savoir  :  30,132  écoles  primaires  et  11,728 
écoles  de  répétition.  Les  écoles  primai- 
res se  divisent  ainsi  :  1"  sous  le  rapport 
religieux,  23,870  catholiques,  3,884  non 
catholiques,  153  Israélites;  2"  sous  le 
rapport  de  la  langue,  7,000  allemands, 
7,015  slaves,  4,063  magyares ,  6,862  ita- 
liens, 366  romains,  3  grecs,  2,607  lan- 
gues diverses. 

Dans  ces  chiffres  sont  compris  707  écoles 
primaires  supérieures  ayant  un  person- 
nel enseignant  de  3,123  membres  et  con- 
tenant 96,843  élèves.  Le  total  des  élèves 
des  écoles  primaires  publique  représente 
environ  16  0/0  du  chiffre  total  de  la  po- 
pulation, et  près  de  82  0/0  du  nombre 
des  enfants  de  6  à  14  ans;  l'enseigne- 
ment primaire  est  obligatoire.  —  Les 
écoles  normales  primaires  renferment 
en  outre  2,724  élèves. 

Savoir  :  8,622  instituteurs  et  313  institu- 
trices; les  élèves  se  divisent  ainsi  :  élèves 
des  jours  ouvrables,  248,788  garçons, 
290,426  filles  ;  élèves  des  écoles  du  diman- 
che, 178,713  garçons,  192,348  femmes. 

D'après  une  loi  du  29  septembre  1836, 
chaque  localité  contenant  30  familles 
doit  être  pourvue  d'une  école,  dont  les 
dépenses  sont  supportées  par  les  fonds 
de  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources locales  ;  tous  les  enfants  doivent 
en  suivre  les  leçons  depuis  6  jusqu'à  14 
ans  et  ils  doivent  assister  aux  cours  du 
dimanche  jusqu'à  1 8  ans,  lorsqu'ils  ne 
doivent  pas  recevoir  une  instruction  plus 
élevée.  Le  personnel  enseignant  com- 
prend :  1,445  instituteurs  évangéliques, 
870  catholiques  et  12  israélites. 

Les  écoles  primaires  ou  écoles  du  peuple» 
se  divisent  ainsi  :  1,400  caUioUques,  600 
évangéliques  et  30  israélites.  Tous  les 
enfants  doivent  suivre  les  écoles  et  con- 
tinuer au  delà  ces  études  primaires  à 
assister  pendant  2  ou  3  ans  aux  écoles 
du  dimanche. 

Savoir  :  76,871  garçons,  78,697  filles  ;  l'o- 
bligation de  suivre  l'école  pour  les  en- 
fants de  6  à  14  ans  existe  aussi. 

Mêmes  dispositions. 

Mêmes  dispositions  applicables  aux  enfants 
de  6  à  12  ans. 

Les  écoles  primaires  se  divisaient  en  36  é- 
coles  catholiques,  1,872  évangéliques, 
2  israélites.  Chaque  enfant  doit  suivre 
les  écoles  pendant  8  ans. 

Mêmes  dispositions. 

Il  y  a  une  école  dans  chaque  village,  con- 
tenant plus  de  20  enfants  en  âge  de 
suivre  les  écoles. 

Savoir  :  6,228  instituteurs  et  634  institu- 
trices; le  nombre  des  élèves  se  divise 
ainsi  :  222,897  garçons  et  174,766  filles. 


Salles  cT Asile.  —  Les  salles  d'asile  sont  des  établissements  destinés  à 
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8q>pléer  en  (xfear  des  enfants  da  premi^  âge,  aox  soins,  aux  impres- 
sions et  aux  enseignements  qoe  la  mère  devrait  donner  an  sein  de  sa 
lunille,  et  qu'elle  se  trouve  dai^  l'impossibilité  de  procurer.  Ce  sont  des 
institutions  mixtes  qui  participent  à  la  fois  des  maisons  d'éducation  et 
des  établissements  charitables,  mais  que  l'administration  range  plus 
qiécialement  dans  la  première  de  ces  deux  catégories  (i),  et  elles  sont 
placées  à  ce  titre  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Depuis  quinze  ans,  cette  institution  a  pris  en  France  un  très-large 
dévdoppement.  En  18&4,  il  n'existait  en  France  que  1,500  établisse- 
mentsde  ce  genre,  qui  recevaient  environ  100,000  enâmts  :  aujourd'hui 
leur  nombre  atteint  près  de  2,700et  ils  sont  fréquentés  par  une  moyenne 
de  plus  de  250,000  enfants.  Les  dewL  tiers  environ  de  ces  établissements 
sont  des  salles  d'aâle  publiques.  La  direction  des  salles  d'asile  est  exer- 
cée, pour  la  majeure  partie,  par  des  membres  des  congrégaiions  reli- 
gi»ises;  on  en  compte  1,700  dans  ce  cas,  contre  moins  de  1,000  diri- 
gées par  des  laiques.  Sur  les  250,000  enfants  reçus  dans  ces  établisse- 
ments,  les  tnns-quarts  environ  sont  admis  à  titre  gratuit,  un  quart 
seulement  paye  la  rétribution  scolaire.  Outre  les  2,700  directrices,  le 
personnd  des  salles  d'asile  comprend  1,400  adjointes  et  1,500  femmes 
de  service  ;  8,600  dames  inspectrices  déléguées,  exercent  une  sorveil- 
famce  permanente  sur  ces  étabUssements. 

Les  salles  d'asile  étant  des  institutions  communales,  l'État  n'intervient 
que  pour  une  très-faible  part  dans  dans  leurs  dépenses.  Uoe  somme  de 
380,000  fr.  seulement  est  inscrite  au  budget  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  et  d'entretien  des  salles  d'asUe  et  des  ouvroirs  de  jeunes 
iUes. 

ijABUSSEÊESrrS  consacras  aux  SCiESGKS  ET  AUX  ARTS. 

Ecole  des  Chartes.  —  L'École  des  chartes  est  un  établissement  d'ins- 
truction supérieure  spécialement  affecté  à  l'étude  des  anciens  docmnents 
et  monuments  historiques  (2).  Les  élèves  admis  à  suivre  les  cours  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  ils  sont  libres  oa 
boursiers.  Les  cours  durent  trois  ans,  et  à  la  fin  de  la  troisième  année 

(1)  Voyez  le  dicdonnaire  ifaiiiiimstratioiL,  ¥*  Sanes  d* asile  ^  et  la  circulaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique  dn  18  mai  1855. 

(?)  L^cole  des  chartes  est  placée  dans  le  palais  des  Archires  de  TEmpire.  Son 
enseignement  con^irend  :  La  lecture  et  le  déchi£Drement  des  chirtes  et  monumeuts 
écrits;  Tarchéologie  figurée,  embrassant  Thistoire  de  l'art .  rarchitectupe  chrétienne  • 
I^  aigOlograqphie  ;  la  numismatique  ;  ITiistoii-e  générale  du  moyen  âge  appliquée  par^ 
tieuiièrement  à  la  chronologie,  à  Tart  de  vérifier  la  date  et  Tauthenticité  des  actes  • 
\Êk  géognostique  appli«|uée  à  l'histoire  des  origines  et  à  la  formation  de  la  langue  na^ 
*'"~^*n;  la  géographie  politique  de  la  France  au  moyen  âge;  li  connaissance  som:- 
^*^  principes  ùa  dnst  canonique  et  da  droit  féodaL 
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il  est  accordé,  après  examen,  des  diplômes  d'archivistes  paléographes, 
qui  donnent  droit  à  un  traitement  annuel  de  600  fr.  et  a  quelques  pré- 
rogatives déterminées  par  les  règlements.  (Ord.  31  déc.  1846,  Dec.  16 
mars  et  18  oct.  1849,  k  fév.  1850.) 

Le  personnel  comprend  :  1  directeur,  7  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints. 

L'École  des  chartes  est  placée  sous  la  surveillance  d'un  conseil  de  per- 
fectionnement, dont  les  membres,  au  nombre  de  8,  reçoivent  des  jetons 
de  présence  :  une  somme  de  9,000  fr.  est  annuellement  affectée  à  cet 
objet.  Les  dépenses  de  l'École  des  chartes  sont  de  35,400  fr.,  dont 
32,600  fr.  pour  le  personnel  et  2,800  fr.  pour  le  matériel.  Les  mêmes 
dépenses  étaient  en  1836,  de  11,500  fr.  et  en  1846,  de  12,40U  fr. 

Enseignement  des  Langues  Orientâtes,— Une  École  spéciale  pour  l'en- 
seignement des  langues  orientales  existe  à  Paris.  Des  élèves  entretenus 
dans  cette  École  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  désignés 
sous  le  nom  déjeunes  de  langues  sont  spécialement  destinés  à  remplir 
les  fonctions  de  drogman  à  l'étranger  (1). 

Il  y  a  à  l'école  9  professeurs  (2),  dont  le  traitement  est  fixé  à  5,000  fr., 
un  des  professeurs  désigné  par  l'Empereur,  remplit  les  fonctions  de 
président.  Les  dépenses  de  TÉcole  des  langues  orientales  s'évaluent 
annuellement  à  51,800  fr.,  47,200  fr.  pour  le  personnel  et  4,600  fr. 
pour  le  matériel. 

Un  cours  d'arabe  vulgaire  existe  en  outre  à  Marseille.  Le  professeur 
qui  en  est  chargé  a  un  traitement  annuel  de  4,000  fr. 
.  L'enseignement  des  langues  orientales  coûte  annuellement  à  l'État 
55,300  fr.,  les  dépenses  du  même  enseignement  étaient  en  1836,  de 
39,700  fr.,  et  en  1846,  de  51,800  fr.  On  voit  qu'elles  n'ont  pas  varié  de- 
puis cette  dernière  époque. 

École  des  Beaux- Arts,  —  L'École  des  beaux-arts  remplace  les  an- 
ciennes Académies  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture  fondées  en 
1648  et  1671  par  Louis  XIV.  L'École  actuelle  est  divisée  en  deux  sec- 
tions correspondant  à  chacune  de  ces  deux  anciennes  Académies,  (sculp- 
ture, peinture  et  architecture).  Les  cours  sont  donnés  gratuitement,  les 
élèves  sont  admis  après  examen.  Chaque  année  trois  grands  prix  sont 
décernés  à  la  suite  d'un  concours,  pour  la  peinture,  la  sculpture  et 
l'architecture.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  le  service 
des  beaux-arts  sont  de  128,000  fr. 

École  de  Dessin,  —  L'École  spéciale  de  dessin  et  de  mathématiques 

(1)  L*iûstitutioQ  des  Jeunes  de  langues  remonte  à  Golbert. 

(2)  Les  cours  de  TEcole  comprennent  Farabe  littéral,  le  persan,  le  turc,  Tarmô- 
nien,  le  grec  moderne  et  la  paléographie  grecque,  Tarai»  vulgaire,  l'hindostani,  le 
chinois  moderne,  le  malais,  le  javanais. 
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appliqués  aux  arts  industriels  qui  existe  actuellement  à  Paris  représente, 
sous  un  autre  titre,  TÉcole  de  dessin  fondée  en  1766  par  Louis  XV.  On 
enseigne  gratuitement  dans  cet  établissement  la  géométrie  pratique, 
l'arithmétique  et  le  toisé,  l'arpentage,  la  coupe  des  pierres,  la  charpente, 
les  éléments  d'architecture,  la  composition  d'ornement,  le  dessin  de  la 
figure  humaine  et  des  animaux,  le  dessin  des  ornements  et  des  fleurs, 
la  sculpture  d'orneroeni  et  le  dessin  d'après  la  bosse.  Les  dépenses  de 
cette  École  figurent  au  budget  de  l'État  pour  une  somme  de  42,700  fr. 
(1859.) 

Il  existe  encore  des  Écoles  spéciales  de  dessin  qui  donnent  lieu  aux 
dépenses  suivantes.  École  spécialepourles demoiselles,  à  Paris,  14,000  f.; 
École  de  Lyon,  10,000  fr.  ;  École  de  Dijon,  14,000  fr.  Une  somme  de 
12,000  fr.  est  en  outre  distribuée  entre  les  Écoles  gratuites  de  dessin, 
instituées  dans  les  départements. 

Conservatoire  impérial  de  Musique.  —  Le  Conservatoire  impérial  de 
musique  et  de  déclamation  a  été  fondé  en  1784.  Son  organisation  cons« 
tituée  par  divers  actes  de  la  République  et  des  gouvernements  qui  Font 
suivie,  est  actuellement  régie  par  le  décret  du  14  février  1853  et  un  ar- 
rêté ministériel  du  12  novembre  1850.  Les  études  du  Conservatoire 
comprennent  l'enseignement  des  diverses  branches  de  la  musique  vo- 
cale et  instmmentale  et  de  la  déclamation  dramatique.  L'établissement 
est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  d'État.  Il  est  administré 
par  un  directeur  assisté  de  deux  comités,  l'un  pour  les  études  musicales, 
l'autre  pour  les  études  dramatiques. 

Le  Conservatoire  possède  plusieurs  succursales  dans  les  départements. 
Les  dépenses  du  Conservatoire  et  de  ses  succursales  s'élèvent  annuelle- 
ment à  190,000  fr. 

Ecoles  de  Rome  et  d'Athènes.  —  La  France  entretient  deux  Écoles 
de  beaux-arts  à  l'étranger.  L'Ecole  de  Rome,  dont  la  fondation  re- 
monte à  Louis  XIV,  reçoit  les  élèves  qui  ont  remporté  le  premier  prix 
dans  les  différentes  branches  des  beaux-arts  ;  ils  passent  cinq  ans  à 
Rome  et  sont  entretenus  aux  frais  de  l'État.  L'École  de  Rome  est  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  d'État.  Les  dépenses  auxquelles 
elle  donne  lieu  s'élèvent  à  147,200  fr.  en  1859. 

L'École  d'Athènes,  fondée  en  1846,  par  le  gouvernement  français» 
dans  un  but  principalement  philologique  et  archéologique,  a  été  réor- 
ganisée par  un  décret  impérial  du  9  février  1859.  Elle  relève  du  minis- 
•  tre  de  l'instruction  publique.  Elle  a  pour  chef  un  fonctionnaire  supérieur 
de  l'instruction  publique  ou  un  membre  de  l'Institut,  et  se  compose  de 
trois  sections,  savoir  :  une  section  des  lettres,  une  section  des  sciences  et 
une  section  des  beaux-arts.  Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour 
les  dépenses  de  l'École  d'Athènes,  s'élèvent  à  55,000  fr.  pour  1859. 
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Nous  croyons  devoir,  par  analogie,  ranger  parmi  les  Ecoles  destinées 
k  préparer  aux  carrières  industrielles  deux  institutions  destinées  à 
former  des  ingénieurs  pour  le  service  de  TEtat,  nous  voulons  parler  de 
TEcoIe  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'Ecole  des  mines  ;  nous  les  avons 
dissées  ici  à  cause  de  la  similitude  des  matières  enseignées  et  parce 
libelles  ont  donné  Tinstructionnécessaireaux  nombreux  jeunes  gens  qui 
lût  apporté  leur  savoir  et  leur  talent  à  des  industries  très-importantes. 

École  des  Ponts  et  Chaussées.  —  L'École  impériale  des  ponts  et 
dtassées,  située  à  Paris,  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  de 
Rigricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Elle  a  pour  objet  de 
Inner  des  ingénieurs,  constructeurs  de  travaux  publics. 

Les  élèves  de  TÉcole  des  ponts  et  chaussées  destinés  à  recruter  les 
corps  des  ingénieurs  de  l'État  sont  pris  exclusivement  parmi  les  élèves 
le  f  École  polytechnique.  Ils  sont  nommés  par  décret  impérial.  En  outre 
les  élèves  destinés  au  service  public,  des  élèves  externes  français  ou 
MniDgers  peuvent  être,  en  vertu  de  décisions  ministérielles,  et  après 
ifoir  subi  des  examens  spéciaux,  autorisés  à  participer  aux  travaux  inté- 
lieors  de  l'École  :  Les  cours  sont  ouverts  au  public,  et  il  sufiSt  pour  être 
admis  à  les  suivre  de  se  munir  d'une  carte  d'entrée.  L'enseignement 
proprement  dit,  destiné  à  former  les  ingénieurs  de  l'État,  comprend  : 
1*  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  voies  de  communication  par  terre  et  par 
eav,  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  fleuves,  rivières,  ponts,  ports  ma- 
ritime etc.;  2®  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  les  irrigay 
tioosy  les  dessèchements,  la  réglementation  des  cours  d'eau  et  des 
usines,  la  distribution  des  eaux;  3°  les  mécaniques,  l'architecture 
civile,  la  minéralogie,  la  géologie,  ragriculture,  l'administration  et  le 
droit  administratif.  L'École  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de 
!»•  classe  des  ponts  et  chaussées  ayant  le  titre  de  directeur,  assisté 
d'un  ingénieur,  et  d'un  conseil  spécial  présidé  par  le  ministre. 
(D.  13  octobre  1859). 

Le  personnel  de  l'enseignement  se  compose  de  professeurs,  de  pro- 

fesseurs-adjointSjdu  chef  des  travaux  graphiques  et  de  maîtres  de  langues. 

Les  dépenses  de  l'Ecole,  à  la  charge  de  l'Etat,  s'élèvent  annuellement 

à  70,000  fr.;  savoir,  31,200  fr.  pour  le  traitement  des  professeurs  et 

employés,  et  38,200  fr.  pour  le  service  du  matériel. 

Ecole  des  Mines.  —  L'Ecole  impériale  des  mines  de  Paris  a  été  créée 
pararrét  du  Conseil  du  roi,du  19  mars  1783,et  réorganisée  par  la  loi  du 
30  vendémiaire,  an  IV,  et  l'ordonnance  du  5  décembre  1816.  Elle  est 
destinée  a  former  les  ingénieurs  nécessaires  au  service  confié  par  l'Etat 
au  corps  des  mines.  Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (D.  du  25  septembre 
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1856).  Il  est  établi  près  de  l'Ecole  des  mines  :  1"*  un  musée  composé 
de  collections  relatives  à  l'industrie  minérale  et  aux  sciences  qui  s'y 
rapportent  :  2*"  un  bureau  d'essais,  spécialement  chargé  de  l'essai 
et  de  l'analyse  chimique  des  substances  employées  dans  l'industrie. 

Les  élèves  de  l'Ecole  des  mines  destinés  à  recruter  le  corps  des  in- 
génieurs de  l'Etat  sont  pris  exclusivement  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  po- 
lytechnique et  nommés  par  l'Empereur.  Indépendamment  de  ces  élèves 
ingénieurs»  l'Ecole  reçoit  des  élèves  externes,  des  élèves  étrangers  et  des 
élèves  libres.  Les  élèves  externes  sont  admis  après  concours,  par  dé- 
cision ministérielle,  et  ils  participent  à  tous  les  cours  et  exercices  pra- 
tiques de  l'Ecole.  Des  arrêtés  du  ministre  déterminent  également  les 
cours  oraux  auxquels  le  public  est  admis.  De  même  que  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  le  système  d'instruction  de  l'Ecole  des  mines  em- 
brasse trois  années  d'études  spéciales,  et  comprend,  outre  les  leçons 
orales  données  par  les  professeurs,  des  exercices  pratiques,  des  voyages 
d'instruction  ou  des  missions.  L'Ecole  est  dirigée  par  un  inspecteur  gé- 
néral des  mines  de  1"  classe,  assisté  d'un  ingénieur  en  chef  ayant  le 
titre  d'inspecteur  de  l'Ecole,  et  d'un  conseil  de  l'Ecole. 

Outre  l'Ecole  impériale  des  mines  de  Paris,  il  existe  deux  autres  Éco- 
les spéciales  pour  les  mines  :  l'une,  à  Saint-Etienne  (Loire)  destinée  à 
former  des  directeurs  d'exploitations  et  d'usines  métallurgiques  :  l'au- 
tre, à  Mais  (Gard),  ayant  pour  objet  de  former  des  maître-ouvriers 
mineurs. 

Dépenses  de  l'yole  des  mines. 

Collections,  laboratoire,  chauffage,  langues  étrangères. .  40,800  fr. 

Employés  et  gens  de  service 22,700 

Total 6î<,500 

Conservatoire  Impérial  des  Arts  et  Métiers,  —  Le  Conservatoire 
comprend  :  l**  Un  enseignement  supérieur,  composé  de  U  cours  qui 
ont  pour  objet  :  La  géométrie  appliquée  aux  arts,  l'agriculture,  la 
mécanique,  la  législation  industrielle,  la  chimie  appliquée  aux  arts, 
la  chimie  agricole^  la  filature  et  le  tissage,  la  teinture,  l'impression  et 
l'apprêt  des  tissus  ;  la  zoologie  appliquée  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
la  physique  appliquée  aux  arts,  la  géométrie  descriptive,  l'administra- 
tion et  la  statistique  industrielles,  les  constructions  civiles,  les  arts 
céramiques  ;  2''  Une  École  élémentaire  dont  les  études  embrassent  la 
géométrie  élémentaire,  la  géométrie  descriptive,  le  dessin  appliqué  aux 
machines  et  à  l'architecture,  le  moulage  d'ornement  et  de  figures.  Les 
cours  des  deux  Ecoles  ont  lieu  du  commencement  de  novembre  à  la  fin 
d'avril.  Les  programmes  sont  préalablement  communiqués  au  conseil 
de  perfectionnement  qui,  après  les  avoir  examinés,  les  soumet  à  l'appro* 
ion  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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Le  Conservatoire  contient,  en  outre,  un  musée,  formé,  àTorigine,  des 
collections  qui  lui  ont  été  légués  par  quelques  savants  éminents  (1),  et 
augmenté  successivement  depuis  lors  par  de  nombreuses  donations  et 
acquisitions;  une  bibliothèque,  riche  de  15,000  volumes,  et  renfermant 
'es  principaux  ouvrages  technologiques  et  scientifiques  français  et  étran- 
gers; une  collection  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  portefeuille  indus- 
triel et  qui  se  compose  de  dessins  de  machines;  enfin,  une  collection  de 
tous  les  originaux  de  brevets  d'invention. 

Le  Conservatoire  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  :  Le  personnel  adminis- 
tratif de  l'établissement  comprend  un  directeur,  un  ingénieur  sous-di-^ 
recteur,  un  agent  comptable,  un  conservateur  des  collections,  un 
bibliothécaire  et  divers  autres  employés.  Auprès  de  la  direction,  est 
établi  un  conseil  de  perfectionnement,  composé  du  directeur,  des  profes- 
seurs de  renseignement  supérieur  et  de  membres  adjoints,  choisis  dans 
les  corps  savants  et  dans  l'industrie.  Le  directeur  et  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  sont  nommés  par  décret  impérial  ;  le  reste  du 
personnel  attaché  au  Conservatoire  est  nommé  directement  par  leministre. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  Conservatoire  impérial  des 
arts  et  métiers  s'élèvent  annuellement  à  240^000  fr.  environ,  dont 
130,000  pour  le  personnel,  et  110,000  pour  achat  de  modèles,  dessins 
de  machines  pour  la  collection  du  Conservatoire  ou  la  distribution  dans 
les  départements,  entretien  de  galeries,  frais  de  cours,  etc. 

Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures. —  Celte  institution,  créée  en 
1829,  à  Paris,  a  été  cédée  gratuitement  à  l'État  en  1857  par  son  fonda- 
teur, M.  Lavallée  ;  la  cession  a  été  approuvée  par  une  loi  du  19  juin 
1857.  L'École  centrale  est  destinée  à  forn^er  des  ingénieurs  civils,  des 
directeurs  d'usines  et  des  chefs  de  fabriques.  La  durée  des  études  est 
de  trois  années  ;  elles  se  composent  :  1°  de  cours  de  sciences  appliquées 
aux  arts  mécaniques,  à  l'architecture  civile,  à  la  métallurgie  et  autres  in- 
dustries; 2°  d'interrogations  journalières;  d^'de  travaux  graphiques; 
k*  de  manipulations  de  chimie;  5*  de  projets  et  d'examens  pratiques; 
6°  d'examens  généraux  à  la  fin  de  chaque  année.  L'École  ne  reçoit  que 
des  externes  qui  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au  moins,  et  ne  sont 
admis  qu'après  examen  ;  à  la  sortie  de  l'École,  il  leur  est  délivré  uq 
diplôme  d'ingénieur  civil  ou  seulement  un  certificat  de  capacité,  sui- 
vant qu'ils  ont  satisfait  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  aux 
épreuves  exigées  pendant  les  trois  années  d'études. 

Le  prix  de  l'enseignement  est  de  775  fr.  par  an  :  le  gouvernement 
accorde  chaque  année  jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.  des  bourses 

(1)  Vancaioon,  le  physidea  Charles  et  Ferdinand  Bertbond. 


UO  CHAPITRE   VI.  —  INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

de  2  à  800  fr.  aux  élèves  auxquels  leur  position  de  fortune  rend  cette 
subvention  nécessaire,  et  qui  sont  déclarés,  par  un  jury  spécial,  admis* 
sibles  aux  encouragements  de  l'État.  Aux  termes  de  la  lei  du  19  juin 
1857,  l'École  centrale  doit  se  suffire  à  elle-même,  les  produits  ne  se  con- 
fondent pas  avec  les  recettes  du  Trésor,  et  sont  spécialement  affectés 
aux  dépenses  de  rétablissement  ;  le  directeur  est  nommé  par  décret 
impérial. 

École  supérieure  du  Commerce. — Cette  École,  spécialement  destinée  à 
préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  commerciales,  est  un  établisse- 
ment mixte,  à  la  tête  duquel  est  placé  un  directeur  nommé  par  le  gou- 
vernement :  Ce  directeur  administre  l'École  à  ses  risques  et  périls,  et 
reçoit  seulement  une  subvention  annuelle  de  l'État.  Il  est  assisté  par 
un  conseil  de  perfectionnement  présidé  par  le  ministre  du  commerce. 
Le  nombre  des  élèves  de  l'École  est  d'environ  300,  répartis  en  trois 
années. 

Ecoles  Impériales  d'Arts  et  Métiers,  —  Ces  Ecoles  sont  instituées  à 
Gh&lons-sur-Marne  (Marne),  Angers  (Maine-et-Loire),  Aix  (Bouches- 
du-Rhône).  Elles  sont  destinées  à  former  en  unissant  la  pratique  à  la 
théorie,  des  ouvriers,  des  contre-maîtres  instruits  et  habiles  dans  la 
fonderie,  la  forge,  l'ajustage,  la  serrurerie,  les  travaux  du  tour,  la  cons- 
truction des  modèles  et  la  tûenuiserie.  Chacune  des  irois  écoles  peut 
renfermer  trois  cents  élèves,  qui  sont  nommés  après  concours,  par  le 
ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics  :  les  can- 
didats doivent  être  âgés  de  15  à  17  ans  et  avoir  fait  un  apprentissage 
dans  un  métier  analogue  à  un  de  ceux  qui  sont  enseignés  dans  les  éco- 
les, et  savoir  manier  les  outils.  Aucun  externe  n'est  admis  à  suivre  les 
cours.  Le  prix  de  la  pension  est  de  500  fr.,  mais  l'Etat  entretient  dans 
chaque  école  75  places  à  bourse  entière,  75  places  à  trois-quarts  de 
bourse,  et  75  places  a  deroi-bourse  :  des  allocations  spéciales  destinées 
ik  l'entretien  d'élèves  dans  ces  écoles  sont  en  outre  fournies  par  un  as- 
sez grand  nombre  de  déparlements  :  la  durée  des  études  est  de  trois 
années. 

Le  personnel  de  chaque  École  comprend  :  un  directeur,  un  ingénieur, 
un  agent  comptable,  un  économe,  des  professeurs  de  mécanique,  de 
mathématiques  et  de  dessin,  quatre  chefs  et  autant  de  sous-chefs  d'a- 
telier, et  divers  employés  et  commis. 

Voici  le  détail  des  dépenses  et  des  recettes  des  trois  Ecoles  d'arts  et 
métiers,  d'après  les  prévisions  du  budget  de  1859  : 

Dépenses.  Ghftlons.       Angers.  Aix. 

Pereomel 79,750        72,S00        7î,700 

Aatres  dépenses 263,700      254,000      250,000 


•a 


Totaux. ; 343,450      327,700      331*700 
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Recettes. 

Pension  des  élèves 63,715       62,210       63,675 

Trousseaux  remboursés • 16,700       15,800       15,000 

Vente  des  objets  fabriqués  dans  les  ateliers,  etc.       48,Ouo       /i7,ooo       2ô,000 

Totaux 128,415      125,010      102,075 

L'ensemble  des  produits  perçus  par  les  écoles  pour  le  compte  de 
TÉtat,  est  de  356, /iOO  fr.  ;  l'ensemble  de  la  dépense  s'élève,  en  y 
comprenant  5,000  fr.   pour  dépenses  d'examen   et  d'inspection,  à 
^1,248,500  fr. 

.  Outre  les  Ecoles  impériales  d'arts  et  métiers,  il  y  a  dans  quelques 
•ffiDdes  villes,  des  établissements  destinés  à  former  d'habiles  ouvriers 
^oir  certaines  branches  spéciales  d'industrie.  Nous  citerons  :  l'Ecole 
mm  Martinière,  à  Lyon,  pour  le  tissage  de  la  soie  ;  l'Ecole  de  Nîmes,  pour 
Il  fabrication  des  étoffes  unies  et  brochées;  l'École  de  Dieppe,  pour  les 
^^Mvrières  en  dentelles  ;  enûn,  quelques  établissements  unissent  l'ensei- 
gnement religieux  et  l'instruction  primaire  à  l'apprentissage  industriel. 
^els  sont:  l'Œuvre  de  Saint-Nicolas  instituée  à  Paris  et  à  Issy,  ('École 
(Vapprentis  de  Nancy,  l'Asile  de  Bethléem,  à  Reims,  et  l'établissement  de 
IfcsDières  (Seine-Inférieure). 

'  Cours  publics  industriels.  —  La  plupart  des  villes  industrielles  en-* 
Irelienoent  des  cours  publics  pour  l'enseignement  du  dessin  et  des 
HÎences,  appliqués  à  l'industrie.  La  principale  école  de  dessin  est  celle 
iMidée  à  Paris  en  1766,  et  qui  existe  encore  aujourd'hui,  sous  le  nom 
#teole  impériale  de  dessin  et  de  mathématiques  appliqués  aux  arts  iu- 
diitriels. 

Do  décret  du  22  août  185&,  a  autorisé  l'administration  à  établir  au- 
près  des  Facultés  de  cours  complémentaires  sur  la  géométrie,  la 
géométrie  descriptive,  la  mécanique  et  le  dessin,  et  dans  les  villes  qui 
M  80Dt  pas  sièges  de  Facultés,  des  Écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
les  sciences  appliquées  à  l'industrie. 

ENSEIGNEUENT  AGRICOLE  ET  FORESTIER. 

Ecole  forestière  (Nancy).  —  Cette  École,  qui  a  pour  objet  de  former 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  de  l'administration  des  forêts 
esl  placée  dans  les  attributions  du  ministère  des  finances.  Les  élèves  y 
sODt  admis  par  voie  de  concours,  ils  doivent  être  âgés  de  19  à  22  ans. 
On  en  reçoit,  en  moyenne,  25  et  30  par  année.  Les  élèves  passent  deux  ans 
krÉcole,  ils  sont  casernes,  mais  prennent  leurs  repas  au  dehors.  A  leur 
sortie  de  l'École,  s'ils  ont  satisfait  aux  examens,  ils  sont  placés  comme 
gardes-généraux  stagiaires  auprès  d'un  chef  de  service,  et  reçoivent 
no  traitement  annuel  de  1,000  fr.  Après  le  stage,  qui  dure  environ  une 
aniiée,  il  sont  nommés  gardes-généraux. 

L'Ecole  est  dirigée  par  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration 

TOIf  E  I.  ^^ 
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des  forêts,  quia  rang  de  conservateur;  5  professeurs,  assimilés  aux 
inspecteurs  des  forêts  (4,000  à  6,000  fr.  de  traitement),  sont  chargés  de 
l'enseignement,  qui  comprend  :  la  culture,  Taménagement  des  forêts, 
l'histoire  naturelle,  les  mathématiques,  les  constructions  et  la  jurispru- 
dence; 5  agents  de  service  intérieur  sont  en  outre  attachés  à  TÉcole. 
Les  dépenses  de  l'École  s'élevaient  en  1859,  savoir  : 

Personnel 60,100  fr. 

Matériel 10,500 

Total 50,600 

Ecoles  impériales  d^ Agriculture,  —  Les  Ecoles  impériales  d'agricul- 
ture, sont  spécialement  destinées  à  former,  par  un  enseignement  à  la 
fois  théorique  et  pratique,  des  chefs  d'exploitation  agricole.  Il  y  a  trois 
Écoles  impériales:  à  Grignon,  près  Versailles  (Seine-et-Oise),  àGrand- 
jouan  (Loire-Inférieure)  et  à  la  Saulsaie  (Ain)  (1). 

Les  Écoles  impériales  ne  reçoivent  que  des  élèves  internes,  admis  après 
examen  ;  la  durée  des  études  y  est  de  trois  années. 

Le  personnel  se  compose  :  d'un  directeur  professeur,  un  sous-directeur 
professeur,  d'un  aumônier,  de  k  professeurs  et  de  divers  agents  admi- 
nistratifs. Les  traitements  sont  fixés  à  6,000  et  5,000  fr.  pour  les  direc- 
teurs (l"  et  2*  classe)  ;  4,000  et  3,500  fr.  pour  les  sous-directeurs; 
2,500  et  3,000  fr.  pour  les  professeurs  ;  1,000  à  3,000  fr.  pour  les  em- 
ployés de  divers  grades  (2). 

Dix-huit  bourses  sont  instituées  dans  chaque  École  impériale  :  neuf 
sont  réservées  aux  apprentis  de  Fermes-Écoles  qui  ont  obtenus  un  certi- 
ficat, les  neuf  autres  sont  distribuées  entre  les  élèves  des  Écoles  impériales 
par  la  voie  du  concours. 

Les  dépenses  à  la  charge  de  l'État  affectées  aux  Écoles  impériales  d'a- 
griculture, s'élèvent  à  526,800  fr. ,  mais  l'État  perçoit  dans  ces  établis- 
sements des  produits  de  diverse  nature  dont  l'ensemble  s'élève  à 
326,500  fr.  (76,500  fr.  pour  les  pensions  d'élèves,  et  250,000  fr.  de 
produits  divers  provenant  de  l'exploitation  des  domaines  annexés  aux 
Écoles). 

Fermes-Écoles.  —  Les  fermes-écoles  sont  des  exploitations  rurales 
dirigées  par  des  particuliers,  et  désignées,  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  pour  recevoir  des  apprentis  choisis  parmi  les  tra- 
vailleurs ruraux  qui  trouvent  dans  ces  établissements  outre  la  rénuméra- 

(1)  La  fondation  de  Grignon  date  de  1827;  celle  de  Grandjonan  de  1832;  celle  de 
la  SAulsaie  de  1840.11  existait  une  quatrième  école  d'agriculture  à  Saint-Angeau,  qui 
a  été  supprimée  il  y  a  quelques  années. 

(2)  L'ensemble  des  matières  qui  composent  renseignement  des  écoles  se  divise  ea 
lix  cours,  savoir:  1*  économie  et  législation  rurales;  2''  agriculture;  3*  zootechnie 
ou  économie  du  bétail  ;  h*  sylviculture  et  botanique  ;  5*  chimie,  physique,  géolegie 
ADDliquée  à  Tagriculture;  6*  génie  rural  (irrigations,  dessèchements,  constructions 

*~~  arpentage,  nivellement,  etc.). 


w^"' 

■^^H"^ 
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tion  de  leur  travail,  un  easeignement  agricole  essentiellemeut  pratique. 

Les  directeurs  esploitent  ces  domaines  à  leurs  risques  et  périls  et  re- 
çoivent seulement  de  l'État,  à  titre  d'indemnité,  une  subvention  annuelle 
de  2,{|00  fr.  Il  sont  assistés  pour  l'enseignement  par  des  chefs  de 
pratique,  surveillants  comptables,  et  des  jardiniers,  dont  le  traitement 
payé  par  l'État  est  de  1,000  fr.;  un  vétérinaire  est  aussi  attaché  à  cha- 
que ferme-école. 

L'État  paye  en  outre  aux  directeurs  une  somme  de  250  fr.  par  ap« 
prenti,  pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien.  La  durée  de  l'apprentis- 
lage  dans  la  plupart  des  fermes- écoles  est  fixée  à  trois  années. 

Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  subvention  aux  fermes- 
écoles  s'élèvent  pour  1859,  à  518,000  fr.  Ces  établissements,  apparte- 
nant à  des  particuliers,  ne  produisent  aucun  revenu  à  l'État. 

Il  y  a  actuellement  52  fermes-écoles  réparties  entre  50  départements. 
Eq  voici  la  liste: 


Ain 

(àUiep 

A^Mt  (Basses-) 

àms  (Hautes-) 

Anége 

Aude 

Boiiche»4a-Rhône . 

Cantal 

Oiarente  -Inférieure. 
Glwr. 


GMM-du-Nord 


IMtogne 
IMne... 
FEaistère. 


Ilto-et-VUaine. 

Indre 

bidreet-Leire. 

Landes 

Loir-etOier. . 


Loire 

Loire  (Haute-). 


Pont-de-Veyle. 
Belleau. 
Paillerols. 
Berthaud. 
Royat 
Besplas. 
La  Montauroue. 
L'Hôpital. 
Puilboreau. 
Aubussay. 
Les  Plaines. 
GasteUaouenau. 
La  ViUeneuve. 
La  Vallade. 
Pergaud. 
Trévarez. 
Bazin. 

Les  Trois-Groix. 
Villechaise. 
Les  Hubaudières. 
Beyrie. 
La  Gharmoise. 
(La  Gorie. 
(Mably. 
Nolhac. 


Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lozère 

Manche 

Mayenne 

Morbihan 

Nièvre 

Oise 

Orne 

Pyrénées  (Basses-^, 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Var 

Vauduse 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Yonne 


[Grand-Jouan. 

[SaintrGildas. 

Montberneaume. 

Montât. 

Recoulettes. 

Martinvast. 

Le  Gamp. 

Trécesson. 

Poussery. 

Mesnil-SaintrFirmin. 

Tant  Gauthier. 

Solou. 

Visens. 

(jermainville. 

Saint-Remy. 

Le  Montceau. 

La  Ghauvinière. 

Petit-Chêne. 

Mandoul. 

Salgues. 

Saint-Privat. 

Monts. 

Ghavaignac. 

Lahayevaux. 

L'Onne-du-Pont 


Outre  les  établissements  d'enseignement  théorique  et  pratique  que 
nous  venons  d'indiquer,  il  existe  dans  quelques  grandes  villes  des  chai- 
res spéciales  d'Agriculture,  dont  les  titulaires  sont  payés  sur  les  fonds 
de  l'État.  Ces  villes  sont  Rodez  (Aveyron) ,  Besançon  (Douhs),  Quim- 
per  (Finistère),  Bordeaux  (Gironde),  Beauvais  (Oise),  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  Nantes  (Loire -Inférieure),  Rouen  (Seine-Inférieure),  et 
Amiens  (Somme).  Le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'État  pour  les  dé- 
penses de  ces  chaires  d'Agriculture  est  de  18,300  fr. 

Écoles  Vétérinaires.  — Il  existe  trois  écoles  spéciales  pour  l'enseigne- 
ment théorique  et  pratique  de  la  médecine  vétérinaire.  Ces  écoles,  pla* 
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cées  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et  de  commerce, 
sont  situées  à  Alfort  près  Paris,  à  Toulouse  et  à  Lfon  (1). 

A  h  tête  de  ces  écoles  est  un  directeur  qui  remplit  en  aiéme  temps  ki 
fonctions  de  professeur.  Il  y  a  en  tout  6  cliaires  à  rÉcole  d' Alfort,  et  5 
dans  chacune  des  deux  autres  Écoles  (2). 

Le  traitement  des  directeurs  est  fixé  à  6,000  fr.  à  Alfort  et  à  5,000  fr. 
à  Lyon  et  à  Toulouse.  Celui  des  professeurs,  à  /i,000  fr.  dans  la  première 
École  et  3,000  fr.  dans  les  deux  autres.  Le  personnel  de  ces  établisse- 
ments comprend,  en  outre,  des  chefs  de  senûce  de  diverses  classes,  et 
divers  employés  spécialement  chargés  de  Tadministration  ou  de  la  sow 
veillance  des  élèves.  Les  appointements  de  ces  employés  varient  di 
1,200  à  2,300  fr.  Les  régisseurs  ont  le  même  traitement  que  les  pro- 
fesseurs, 6,000  fr.  à  Alfort  et  3,000  fr.  dans  les  autres  écoles. 

Un  inspecteur  général  spécial  visite  chaque  année  les  écoles  vétéri- 
naires et  adresse  sur  ces  établissements  un  rapport  au  ministre  :  le  trai* 
tement  de  l'inspecteur  général  est  de  12,000  fr. 

Les  élèves  admis  dans  les  écoles  vétérinaires  doivent  être  âgés  de  17 
ans  au  moins  et  de  25  ans  au  plus,  et  subissent  un  examen  d'entrée.  Li 
durée  des  cours  est  de  quatre  années.  Ils  reçoivent  à  leur  sortie,  lon- 
qu'ils  en  sont  jugés  dignes,  un  diplôme  de  vétérinaire. 

Il  y  a  252  demi-bourses  dans  les  écoles  vétérinaires,  172  (2  paréi> 
partement)  sont  à  la  disposition  des  préfets,  h^  sont  exclusivement!^ 
serves  au  ministre.  L'administration  de  la  guerre  entretient  en  outre  II 
élèves  dans  les  écoles  vétérinaires. 

Voici  quelles  sont  les  évaluations  portées  au  budget  de  l'État  ponrki 
recettes  et  les  dépenses  des  écoles  vétérinaires  en  1859  : 

Dépenses.  Alfort*  Lyon.         Tonloiise. 

Traitement  du  personnel  administratif  et  gages 

des  gens  de  service 05,807  tr.    65,8S7  fr.    63,500  fr. 

Frais  de  nourriture,  mobiUer,  et  autres  dé- 
penses         1G9«342        108,0<^  89.881 

t.     .  . 

Totaux 265,049        174,8 10         153,441 

Les  dépenses  totales  des  écoles  vétérinaires,  en  y  comprenant  le 
traitement  de  l'inspecteur  général,  s'élèvent  à  60/(,300  fr. 

(1)  Les  chaires  de  l*École  d* Alfort  comprennent  :  1*  la  Jurisprudence  Tétérinairi; 
2*  la  chimie,  la  physique,  la  pharmacologie  ;  S**  i*hygiène  générale  et  appUquée,  Ta* 
griculTure,  la  botanique,  Téducation  des  animaux  domestiques;  4*  Tanatomie  gén^ 
ralo  et  descriptive^  la  physiologie  gént^rale  et  spéciale,  Textérieur  des  animaux  éh 
mestiques;  5*  la  pathologie  et  la  tliérapeutique  génénUe  et  spéciale,  Tanatomie 
patholoi^ique,  la  police  sanitaii'e  et  la  médecine  légale,  les  opérations  chimrgicalei 
6*  le  manuel  opératoire  théorique  et  pratique,  la  pathologie  chirurgicale,  la  cÛ- 
nique. 

(3)  Inorganisation  de  ces  Écoles  est  réglée  par  une  ordona«nce  royale  de  1839. 
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Becettea* 

Pension  des  élères 120,000  64,000  76,000 

Pension  des  aoimaïux  en  traitement. 6&,000  17  500  18,500 

Produit  des  diplômes 8,000  6,ii00  6,000 

Produits  dÎTers 1&,000  3,OoO  3,000 

Totaux 186,000  00,500        103,500 

Les  produits  réanis  des  trois  Eooles  s'élèvent  à  380,000  fr. 

ECOLES    MILITAIRES. 

Ecole  polytechnique.  —L'École  polytechnique  est  destinée  au  re- 
cniteoient  du  personnel  d'un  certain  nombre  de  services  publics,  tant 
dfUs  que  militaires,  dont  voici  les  principaux  :  artillerie  de  terre  et 
de  mer  :  génie  militaire  et  maritime,  marine,  corps  des  ingénieurs 
hydrographes,  ponts-et- chaussées,  mines,  état-major,  poudres  et  sal- 
pêtres, administration  des  tabacs,  divers  services  exigeant  des  con- 
eaissances  étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
chimiques  (D.  du  1"  novembre  1852).  L'École  polytechnique  est  placée 
daos  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  élèves  sont  admis  par  la  voie  du  concours  :  depuis  quelques 
années,  le  nombre  moyen  des  élèves  reçus  est  d'environ  130. 

Le  personnel  de  l'Ecole  se  compose,  pour  l'enseignement,  d'un  di- 
.  ledeur  des  études,  de  18  professeurs  et  maîtres,  17  répétiteurs,  et  de 
éen  examinateurs  :  pour  l'administration,  de  63  fonctionnaires  et  em* 
piofès  de  tous  grades. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  années  :  après  leur  sortie  de  TEcole, 
les  élèves  sont  répartis  d'après  leur  rang  de  classement  dans  les  diffé- 
reots  services  publics  indiqués  plus  haut. 

Les  dépenses  de  l'École  polytechnique  à  la  charge  de  TEtat  com- 
prennent : 

Dépenses  du  personnel 230,000  fir. 

Frais  d'instruction,  d'entretien  et  d'administration.  •  329,000 

Trousseaux  et  premières  mises 37,&60 

Entretien  et  r^Kiration  des  b&timents 30,000 

Total 626,460 

Une  somme  de  79,9^2  fr.  est  en  outre  affectée  au  traitement  de  28 
officiers  et  sous-officiers  attachés  à  l'École  polytechnique  ce  qui  porte 
à  7^6,582  fr.  les  dépenses  totales  de  l'École. 

La  pension  annuelle  payée  par  les  élèves  est  de  1,000  fr.  ;  déduction 
faite  des  bourses  et  demi-bourses  accordées  par  le  gouvernement,  ces 
pensions  produisent  à  l'Etat  une  somme  d'environ  200,000  fr. 

Ecole  impériale  spéciale  militaire  {Saint^Cyr),  —  Cette  École,  vul- 
gairement désignée  sous  le  nom  d'École  de  Saint-Gyr  (1),  est  destinée  k 

(1)  Parce  qu'eUe  est  située  à  SaintrCyr,  près  VersaiUes. 
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donner  une  instruction  spéciale,  scientifique  et  militaire  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  armes. 

L'adnaission  à  lieu  par  voie  de  concours,  les  élèves  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  nombre  varie  d'une  année  à  l'autre  :  il  a 
été  Gxé  à  300  en  1859;  en  1855,  il  s'est  élevé  jusqu'à  600.  La  durée 
des  cours  est  de  deux  années.  Les  élèves  qui,  en  sortant  de  l'École,  ont 
satisfait  aux  examens,  obtiennent  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Le  personnel  de  l'École  se  compose,  sous  l'autorité  d'un  général  de 
division,  directeur  ;  pour  l'instruction,  de  20  professeurs  et  maîtres 
civils;  de  6  régisseurs  civils  et  d'un  aumônier;  pour  l'administration,  de 
80  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades  ;  342  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  sont  en  outre  attachés  à  l'établissement. 

Les  dépenses  de  l'École  se  composent  ainsi  : 

Dépenses  de  personnel 130,168  fr. 

Frais  d'instruction,  d'entretien  et  d'administration 534,832 

Trousseaux  et  premières  mises 76,000 

Bâtiments 35,000 

Ensemble 776,000 

En  ajoutant  à  cette  somme  la  solde  d'activité  des  officiers, 
sous-officiers  et  attachés  à  l'Ecole,  soit. ...   293,280 

On  obtient  un  total  de 1,069,280 

Le  prix  de  la  pension  annuelle  pour  les  élèves  de  l'École  est  de 
1,000  fr.,  déduction  faite  des  élèves  boursiers  ou  demi-boursiers,  le 
produit  des  pensions  versées  an  Trésor  est  d'environ  580,000  fr. 

Ecole  impériale  de  cavalerie,  à  Saumur.  —  Cette  École  a  pour  but 
de  but  de  former,  dans  les  corps  de  l'armée,  des  instructeurs  pour  l'é- 
quitation  et  les  connaissances  qui  se  rapportent  h  l'arme  de  la  cava- 
lerie :  les  officiers  d'instruction  et  les  brigadiers  élèves-inslructeurs 
qui  suivent  les  cours  de  l'École,  continuent  à  compter  dans  les  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  Les  cours  d'instruction  sont  divisés  en 
deux  années. 

Le  personnel  de  l'École  se  compose,  pour  Tinstruclion,  de  8  écuyers 
et  sous-écuyers,  7  mailres-d'armes,  12  maîtres  maréchaux-ferrants 
et  arçonniers;  —  pour  l'administration,  de  90  commis, agents  secon- 
daires et  palfreniers. 

Il  est  entretenu  à  l'École,  chaque  année,  240  brigadiers  élèves-ins- 
tructeurs, 30  à  ftO  raaréchaux-fprranls.  Le  nombre  des  officiers  élèves, 
des  officiers  et  sous-officiers  d'instruction  est  variable,  il  est,  en  moyenne, 
de  100  pour  les  officiers,  et  de  40  pour  les  sous-officiers  d'instruction 
(D.dul7  octobre  1853.) 

Les  dépenses  de  l'École  se  décomposent  ainsi  : 
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Personnel 100,000  fir. 

Frais  d'instruction  et  d'administration 52.000 

Total 152,000 

Le  général  de  brigade  qui  commande  TË- 
cole  reçoit  en  outre 18,500 

Ce  qui  porte  le  total  des  dépenses  à 170,500 

Le  Trésor  perçoit,  à  titre  de  recouvrement  sur  les  frais  d'entretien 
des  élèves  instructeurs,  une  somme  annuelle  d'environ  30,000  fr. 

Prytanée  impérial  militaire.  —  Le  Prytanée  militaire  (ancienne 
icole  de  la  Flèche)  est  destiné  à  donner  gratuitement  une  instruction 
idenlifique  et  littéraire  aux  fils  d'anciens  o£Bciers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  de  les  préparer  plus  spécialement  à  l'École  polytechni- 
que et  à  l'École  spéciale  militaire. 

&00  élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de  l'État,  300  comme  bour- 
siers, 100  comme  demi-boursiers  ;  les  enfants  sont  admis  au  Prytanée 
de  10  à  12  ans.  L'établissement  reçoit  un  certain  nombre  d'élèves 
payants,  pour  lesquels  le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  850  fr.  et  celui  de  la 
demi-pension  à  /|25  fr. 

Le  personnel  du  Prytanée  est  composé  pour  l'instruction  de  22  profes- 
seurs, 20  répétiteurs  et  3  aumôniers  chapelains  et  pasteurs;  pour  l'ad- 
ministration,  de  67  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades. 

Lés  dépenses  de  l'École  se  composent  ainsi,  en  1859  : 

Personnel 130,650  fir. 

Frais  d'instruction,  d'entretien  et  d'administration 256,350 

Bâtiments • 10,000 

Ensemble 406,000 

En  ajoutant  à  cette  somme  la  solde  d'activité  payée  à  26  offi- 
ciers, sous-officiers,  gardes  et  attachés  à  l'établiâsement,  cL         60,250 

On  trouve  que  la  dépense  totale  est  de. 455,250 

Le  produit  des  pensions  des  élèves  payants  et  demi-payants  est 
évalué  pour  1859  à  69,200  fr. 

École  impériale  d'application  dCÉtat^MajoTy  à  Paris,  —  Les  sous- 
lieutenants  élèves,  entretenus  à  l'École  d'état  major,  sont  au  nombre 
de  60,  partagés  en  deux  divisions.  Ces  élèves  sont  pris  parmi  les  élèves  de 
l'École  polytechnique,  les  premiers  élèves  sortis  de  l'École  de  Saint- 
Cyr  et  les  sous-lieutenants  en  activité,  qui  se  destinent  à  l'état  major. 

Le  personnel  de  l'École  comprend  6  professeurs,  7  fonctionnaires 
et  agents  secondaires. 

Les  dépenses  se  composent  ainsi  : 

Personnel 25,365  fr. 

Frais  d'instruction  et  d'administration 28.635 

Bâtiments 6,000 

Solde  d'activité  de  16  officiers  attachés  à  l'Ecole 111,870 

Solde  d'activité  de  60  élèves  sous-lieutenants. 108,000 

Total ..   .      270,870 
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Ecole  impériale  d'application  de  V artillerie  et  du  génies  à  Metz  (1).— 
L'École  de  Metz  ne  reçoit  que  des  anciens  élèves  de  TÉcole  polytech- 
nique reconnus  aptes  à  être  admis  dans  les  services  publics,  par  les 
jurys  dVxameo.  Les  élèves  ont  à  l'École  le  grade  et  les  appointements  de 
sous-lieutenant.  Les  cours  sont  partagés  en  deux  années  :  le  nombre 
total  des  élèves  entretenus  à  l'École  est  de  180,  dont  100  pour  l'artillerie 
et  80  pour  le  génie.  Le  personnel  de  l'École  comprend  k  professeurs 
et  27  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades. 

Dépenses  en  flSftS* 

Personnel 42,250 

Frais  d'instruction  ot  d'administration 37,850 

Bâtiments 9,900 

Solde  d'activité  de  27  officiers  et  gardes  attachés  à  l'Ecole. . .  128,350 

Solde  d'activité  de  180  élèves  sous-lieutenants 201,000 

Total 419,350 

Ecoles  normales  de  tir  et  de  gymnastique^  à  Vincennes.  —  Ces  écoles 
ont  pour  but  de  former  des  officiers-instructeurs  de  tir  et  des  moni- 
teurs^ dans  les  régiments.  Tous  les  ans,  un  sous-lieutenant  ou  un  lieu- 
tenant de  tous  les  corps  d'infanterie  de  l'armée  est  envoyé  à  l'École  du 
tir  pour  en  suivre  les  cours  dont  la  durée  est  de  quatre  mois.  L'École  de 
gymnastique  reçoit  tous  les  six  mois  15  ou  20  sous-lieutenants  et 
100  sergents  ou  caporaux,  choisis  successivement  dans  les  différents 
corps  de  l'infanterie .  Les  Écoles  de  tir  et  de  gymnastique  donnent  lieu 
à  une  dépense  dont  le  chiffre  est  fixé  en  1859  à  36,270  fr. 

Ecoles  régimentaires.  —  Il  existe,  en  outre,  dans  les  différents  corps 
de  l'armée,  des  Écoles  dites  régimentaires,  qui  s'appliquent  à  l'ensei" 
gnement,  soit  de  connaissances  littéraires  ou  scientifiques  générales, 
soit  de  certaines  parties  de  l'art  militaire,  telles  que  le  tir,  etc.,  une 
somme  de  100,000  fr.  est  inscrite  au  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  ces  Écoles. 

Ecoles  de  la  marine.  —Ecole navale  de  Brest.  —  Celte  École  sert  au 
recrutement  des  officiers  de  la  marine  :  les  élèves  y  sont  admis,  par  la 
voie  du  concours,  de  H  à  17  ans.  Après  deux  ans  d'École,  les  élèves  qui 
ont  satisfait  h  l'examen  de  sortie,  reçoivent  le  titre  d'aspirant  de  2«  classe. 
Un  crédit  annuel  de  1 00,000  fr.  est  affecté  aux  dépenses  de  TÉcole. 

Ecoles  d'Hydrographie.  —  Ces  Écoles,  établies  dans  le  plus  grand 
nombre  de  nos  ports,  sont  destinées  à  former  des  capitaines  au  long  cours 
et  des  maîtres  au  cabotage.  Le  personnel  de  l'enseignement  hydrogra- 

^  (1)  Indépendamment  de  l'école  de  Metz,  il  existe  12  écoles  destinées  à  l'instruc- 
tion théorique  et  pratique  de  l'arme  de  l'artillerie  :  elles  sont  placées  à  Besançon, 
Bourges,  Douai,  La  Fère,  Grenoble,  Lyon,  Metz,  Rennes,  Strasboui-g,  Toulouse,  Va- 
lence et  Vincennes. 
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phique  comprend  65  professeurs  et  examinateurs.  Les  dépenses  s'élèvent 
à  156,240  fr.  en  1859. 

École  d'application  du  génie  mariViww.— Établie  à  Paris  en  1765,  elle 
fut  successivement  transférée  à  Brest  et  à  Lorient,  puis  replacée  à  Paris 
par  le  décret  du  1 1  avril  185/|.  Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  admis 
dans  le  génie  maritime  y  suivent  pendant  deux  ans  des  cours  d'applica- 
tion, et  sont,  à  leur  sortie,  nommés  sous-ingénieurs  de  seconde  claâse. 
Dépenses  :  10,000  fr.  environ. 

École  centrale  de  Pyrotechnie.  —  Établie  à  Toulon  par  une  ordon- 
nance du  18  septembre  1840,  cette  École  est  destinée  à  former  à  la  pra- 
tique de  la  pyrotechnie  les  soldats  et  sous-officiers  de  rartillerie  de  ma- 
rine. Cette  École  et  celle  des  maîtres  canonniers,  donnent  lieu,  pour 
rÉtat,  à  une  dépense  annuelle  de  23,000  fr. 

Ecoles  de  maréchaux.  —  Elles  servent  à  former  des  maîtres  et  con- 
tre-maîtres pour  les  divers  services  de  la  marine,  et  sont  établies  depuis 
1819,  à  Brest,  Rochefort  et  Toulon.  Dépenses  :  13,000  fr. 

Maisons  d^ éducation  de  la  Légion^d' Honneur .  —  Ces  établissements 
spécialement  destinés  à  l'éducation  des  filles  de  membres  sans  fortune 
de  la  Légion  d'honneur,  sont  placés  sous  l'autorité  du  grand  chancelier 
de  l'Ordre  et  comprennent  la  Maison  impériale  Napoléon,  de  Saint-Denis, 
et  les  deux  succursales  des  Loges  etd'Ëcouen. 

La  Maison  de  Saint-Denis  reçoit  450  élèves  gratuites,  filles  de  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  ayant  le  grade  d'officier  supérieur  ou  exer- 
çant une  fonction  civile  correspondant  à  ce  grade  :  elle  peut  recevoir 
en  outre,  comme  pensionnaires,  les  filles  ou  parentes  de  membres  de 
rOrdre  qui  payent  une  pension  annuelle  de  1,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  Maison  de  Saint-Denis  se  composent  ainsi  : 

Traitement  des  dames  surintendantes,  dignitaires  et  autres, 

des  professeurs  externes  et  aumôniers  (153  personnes).. .      120,000  fr. 
Pensions  de  450  élèves  à  900  fr.  l'une 405,000 

Total 525,000 

Les  succursales  d'Ecouen  et  des  Loges  sont  desservies  par  la  congré- 
gation de  la  Mère-de-Dieu.  Elles  reçoivent  400  élèves  gratuites,  filles  de 
membres  de  la  Légion  d'honneur  ayant  des  grades  inférieurs  depuis  ce- 
lui de  simple  soldat,  ou  exerçant  des  fonctions  civiles  correspondant 
•à  ces  grades.  40  élèves  y  sont  en  outre  entretenues  aux  frais  des  famil- 
les. L'instruction  y  est  moins  élevée  que  dans  la  Maison  de  Saint  Denis. 
Les  dépenses  des  succursales  se  divisent  ainsi  en  1859  : 

Frais  de  personnel 21,400  fr. 

Pensions  des  élèves 207,000 

Entretien  des  bâtiments 36.850 

Total. 355,250 
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Institut  de  France.  —  L'Institut  de  France  créé  par  la  loi  du  3  bru- 
maire, an  IV,  a  été  réorganisé  en  dernier  lieu  par  le  décret  impérial  du 
l/(  avril  1855.  Voici  quelle  est  la  division  actuelle  de  l'Institut  avec  le 
nombre  des  membres  qui  les  composent. 


ACADÉMIES. 


Académie  française 

—  des  inscriptions  et  belles-lettres . . 

—  des  sciences 

—  des  beaux-arts 

—  des  sciences  morales  et  politiques 


Nombre 

Membres 

SECTIONS. 

total 

des  membres 

libres. 

m 

40 

» 

» 

hO 

10 

11 

63 

10 

5 

AO 

10 

6 

60 

5 

223 

35 

Associés 
étrangers. 

» 
S 
8 
10 
5 

31 


Chaque  membre  de  l'Institut  reçoit  une  indemnité  de  1,500  fr.,  ne 
pouvant  être  sujette  ni  à  une  réduction  ni  à  aucune  retenue.  (Loi  du  29 
messidor,  an  IV;  loi  du  21  mars  1816).  Les  secrétaires  perpétuels  atta- 
chés à  chaque  classe  de  l'Institut  reçoivent,  en  outre,  un  traitement  an- 
nuel de  6,000  fr. 

Les  dépenses  des  diverses  classes  de  l'Institut  se  sont  réglées  de  la 
manière  suivante  en  1856  : 


Académie    franpise 

—  des  mscriptions  et  belles-lettres. 

—  des  sciences 

—  des  beaux-arts 

—  des  sciences  morales  et  politiques 
Dépenses  communes  aux  cinq  académies. . . 

Bibliothèque  de  l'Institut 

Agence  et  secrétariat  de  l'Institut. ........ 


85,500  fr. 
12:<,703 
159,907 

85,237 

83,500 

10,000 

19,400 

40,108 


Total . .     607,355  fr. 

Pour  1859,  les  dépenses  de  l'Institut  de  France  figurent  au  budget 
général  de  l'État,  pour  une  somme  de  611,000  fr. 

Académie  de  Médecine.  —  L'Académie  impériale  de  médecine  a  sa 
première  origine  dans  la  société  de  correspondance  royale  de  mé- 
decine constituée  en  1776;  elle  fut  réorganisée  sous  la  Restauration 
par  l'ordonnance  royale  du  28  décembre  1820. 

L'Académie  de  médecine  est  chargée  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
toutes  les  questions  pouvant  intéresser  la  santé  publique  qu'il  soumet  à 
son  examen.  Dans  les.  cas  d'épidémie,  elle  conseille  les  mesures  à  pren- 
dre et  prépare  les  instructions  pour  le  traitement  des  maladies.  En  tout 
temps,  elle  stimule  le  progrès  de  la  vaccine  par  la  distribution  de  mé- 
dailles et  de  récompenses,  elle  décide  de  l'efficacité  des  nouveaux  re- 
mèdes; l'emploi  des  eaux  minérales,  naturelles  ou  artificielles  est  subor- 
donné à  son  approbation. 


ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES  ET   LITTÉRAIRES.  251 

L'Académie  est  divisée  en  onze  sections,  elle  comprend  100  membres 
résidants,  et  de  plus  un  certain  nombre  d'associés  et  de  correspondants 
français  ou  étrangers.  Le  personnel  administratif  de  l'Académie  se  com- 
pose, en  outre,  d'un  secrétaire  perpétuel,  à  4,000  fr.  ;  du  directeur  du 
service  de  la  vaccine,  à  2,000  fr.  ;  d'un  chef  des  travaux  cliniques, 
1,500  fr.  :  d'un  bibliothécaire,  1,200  fr.  ;  de  3  employés  à  1,200  fr., 
à  1,500  fr.  et  à  1,600  fr. 

Il  est  accordé  aux  membres  titulaires  de  l'Académie  des  jetons  de 
présence  dont  l'ensemble  ne  dépasse  pas  25,000  fr.  par  an.  Les  dépen- 
ses de  l'Académie  de  médecine  s'élèvent  annuellement  à  Z|3,700  fr., 
dont  29,100  fr.  pour  le  personnel  et  l/i,G00  fr.  pour  le  matériel. 

Collège  de  France.  —  Le  Collège  de  France,  institué  en  1529  par 
François  P',  conserva  pendant  presque  toute  la  durée  de  l'ancienne 
monarchie,  une  existence  propre  et  indépendante  de  l'autorité  de  l'uni- 
versité de  Paris.  Depuis  1789,  cet  établissement  consacré  h  l'enseigne- 
ment public  supérieur  a  été  plusieurs  fois  réorganisé,  et  il  est  actuelle- 
ment régi  par  le  décret  impérial  du  8  octobre  1857  (1). 

Le  Collège  de  France  est  placée  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  Le  personnel  comprend  28  professeurs  (2),  dont 
le  traitement  est  fixé  à  5,000  fr.  (3),  et  des  secrétaires  et  préparateurs 
de  1,500  à  2,/iOO  fr.  Dans  les  cas  où  les  professeurs  sont  autorisés  à  se 
faire  remplacer,  les  suppléants  nommés  par  les  ministres  reçoivent  des 
traitements  prélevés  sur  ceux  des  titulaires. 

Lesdépenses  du  Collège  de  France  s'élèvent  actuellement  à  180,000  fr. 
dont  154,000  fr.  sont  affectés  aux  frais  du  personnel  et  26,000  fr.  pour 
les  frais  du  matériel  ;  elles  étaient  en  1836,  de  130,300  fr.  ;  et  en  1846, 
de  173,000  fr. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  qui 
existait  avant  1789,  sous  le  nom  de  Jardin  du  Roi,  a  été  réorganisé  par 
décret  de  la  Convention  du  10  juin  1793.  Cet  établissement, est  tout  à 
la  fois  une  institution  d'enseignement  supérieur  pour  les  sciences  natu. 


(1)  Voir  pour  les  organisations  antérieures,  les  décrets  du  25  messidor  an  m,  décret 
de  1808,  ordonnance  royale  du  26  juillet  1820. 

(2)  Les  28  chaires  du  coUége  de  France  se  composent  ainsi  :  Astronomie  mathé- 
matique; physique  mathématique;  physique  expérimentale;  médecine;  chimie;  his- 
toire naturelle  des  corps  organisés;  embryogénie  comparée;  histoire  naturelle  des 
corps  inorganiques;  économie  politique;  droit  de  la  nature  et  des  gens:  législation 
comparée;  histoire  et  morale;  archéologie;  langue  et  littérature  grecques;  langue 
et  philosophie  grecques;  éloquence  latine;  poésie  latine;  langue  et  littérature  fran- 
çaises du  moyen  âge;  langue  hébraïque,  chaldaique  et  syriaque;  arabe,  persan,  turc; 
langue  et  littérature  chinoises  et  tartares-mantchou  ;  langue  et  littérature  sanscrites  ; 
langue  et  littérature  slaves;  langue  et  littérature  germaniques;  langues  et  littéra- 
tures étrangères  de  l'Europe  moderne. 

(3)  Dans  le  projet  de  budget  de  1860.  on  propose  de  porter  le  traitement  des  pro- 
fesseurs du  Collège  de  France  à  10,000  fr. 
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relies,  et  un  musée  qui  contient  de  précieux  spécimens  d'animaux  et 
de  plantes  et  d'importantes  collections  scientifiques. 

Le  personnel  du  Muséum  d'histoire  naturelle  se  compose  de  90 
personnes,  dont  16  professeurs  (1). 

Le  traitement  du  personnel  et  les  gages  des  gens  de  service  s'élèvent 
à  238,380  fr.  ;  une  somme  de  25,000  fr.  est  en  outre  distribuée  à  titre 
d'indemnité  aux  naturalistes  voyageurs.  Le  service  des  galeries,  jardins, 
serres,  ménageries,  bibliothèque,  et  les  autres  dépenses  du  matériel, 
absorbent  annuellement  une  somme  de  243,000  fr.  Le  crédit  total  affecté 
au  Muséumest  de  506,500  fr.  Il  était  de  472,000  fr.  en  1836,  et  de 
500,000  fr.  en  1846.  ' 

Établissements  astronomiques,  —  Il  y  a  en  France  trois  établisse- 
ments principaux  consacrés  spécialement  aux  études  astronomiques  : 
le  Bureau  des  Longitudes,  et  les  Observatoires  de  Paris  et  de  Marseille, 
Le  Bureau  des  Longitudes  institué  par  la  loi  du  7  messidor  an  VU,  a  été 
réorganisé  par  le  décret  du  30  janvier  1854. 

Les  dépenses  totales  du  Bureau  des  Longitudes  figurent  au  budget  de 
l'État  pour  79,000  fr. 

L'Observatoire  de  Paris  comprend:  un  directeur,  des  astronomes,  des 
assistants  et  calculateurs  et  des  gens  de  service. 

Celui  de  Marseille  a  seulement  un  directeur- astronome  aux  appointe- 
ments de  5,000  fr. 

Les  dépenses  de  ces  établissements  se  résument  ainsi  : 

Observatoire  de  Paris 98,060  fir. 

—  de  Marseille 7,280 

Obsenrations  météorologiques  de  Luxembourg     10,000 

Ensemble 115,260  fr. 

Cette  somme  réunie  aux  79,000  fr.  affectés  au  Bureau  des  Longitudes, 
forme  un  total  de  194,260  fr.  pour  les  dépenses  des  établissements  as- 
tronomiques. Les  mêmes  dépenses  étaient  en  1836,  de  105,441  fr.  ;  et 
en  1846,  de  121,755  fr. 

Bibliothèques  publiques.  —  De  toutes  les  bibliothèques  publiques,  la 
plus  importante  est  la  Bibliothèque  Impériale  dont  l'origine  remonte  au 
quatorzième  siècle,  et  qui  placée  successivement  à  Blois  (Louis  XII)  et 
à  Fontainebleau  (François  P'),  fut  ramenée  à  Paris  sous  Henri  IV.  Elle 
a  été  installée  par  Louis  XIV  dans  le  local  actuel  (2).  La  Bibliothèque 
Impériale  compte  aujourd'hui  environ  900,000  imprimés  et  .plus  de 
80,000  manuscrits;  elle  reçoit  un  exemplaire  de  toutes  les  publications 
nouvelles  faites  en  France,  et  dont  le  dépôt  est  rendu  obligatoire  par 

(1)  Le  traitement  actuel  des  professeurs  du  Muséum  est  de  5.000  fr.  ;  mais,  dans 
le  budget  de  1860,  on  propose  de  le  porter  à  10,000  fr.,  comme  celui  des  professeurs 
au  Collège  de  France. 

(2)  Ancien  hôtel  de  Ne  vers,  cédé  au  roi  par  Law  (rue  Richelieu). 
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la  loi  sur  la  presse  ;  elle  s'enrichit  en  outre  chaque  année  d'acquisitions 
nouvelles  pour  lesquels  un  fonds  spécial  de  86,000  fr.  est  inscrit  au 
budget  de  TÉlat. 

Cet  établissement  a  été  réorganisé  par  un  décret  impérial  du  1  Ht  juillet 
1858.  £ile  a  été  divisée  par  ce  décret  en  quatre  départements,  savoir  : 
i^  les  livres  imprimés,  les  cartes  et  les  collections  géographiques; 
2''  les  manuscrits  chartes  et  diplômes  ;  3"*  les  médailles,  pierres  gravées 
et  antiques  ;  k"*  les  estampes. 

L'administration  et  la  direction  de  la  Bibliothèque  Impériale  sont 
confiées  à  un  administrateur  généial  nommé  par  l'Empereur  et  placé 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique  :  Il  y  a  sous  les 
ordres  de  l'administrateur,  un  conservateur  sous^directeur,  et  un  con- 
servateur sous-directeur  adjoint,  par  département,  sauf  pour  le  dépar- 
tement des  imprimés  qui  compte  trois  conservateurs  adjoints.  Le  per- 
sonnel se  compose  en  outre,  de  bibliothécaires,  d'employés  de« 
première,  deuxième  et  de  troisième  classe,  de  surnuméraires  et  auxi- 
liaires, d'ouvriers  et  gagistes,  d'un  trésorier-comptable  ayant  rang  de 
bibliothécaire,  enfin  d'un  secrétaire  de  la  direction  et  d'un  commis 
d'ordre.  Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Administrateur  général,  directeur 15,000  fr. 

Conservateur,  sous-directeur 10,000 

Conservateur,  sous-directeur  adjoint. . . .  7,000 

Bibliothécaires 6,000    à    5,000 

Employés  de  troisième  classe 1,900    à    3,600 

Surnuméraires. 1,800 

Auxiliaires 1,300    à    1,800 

Chef  de  service,  ouvriers  et  gagistes. . . .  500    à    1,500 

A  la  Bibliothèque  impériale  est  annexée  une  chaire  d'archéologie, 
dont  le  professeur  reçoit  un  traitement  annuel  de  5,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  bibliothèque  Impériale  s'élèvent  à  330,000  fr. 
pour  le  personnel  et  le  matériel  :  un  crédit  de  50,000  fr.  est  en  outre 
affecté  aux  dépenses  spéciales  nécessaires  pour  achever  la  confection 
des  catalogues  ;  les  fonds  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  le  service  de 
cet  établissement  s'élèvent  à  380,000  (1). 

Il  existe  à  Paris  plusieurs  autres  bibliothèques  appartenant  à  l'Etat, 
et  ouvertes  au  public,  ce  sont  :  les  Bibliothèques  Mazarine,de  l'Ar- 
senal, de  Sainte-Geneviève  et  de  la  Sorbonne  (2).  Tous  ces  établis- 
sements sont  régis  actuellement  encore  par  l'ordonnance  royale  du 
22  février  1839.   Leur  personnel  se  compose  d'un  conservateur  admi- 

(1)  En  1856  ils  étaient  de  355,000  fr.  seulement;  mais  sur  le  chiffre  de  380,000  fr. 
ci-dessus,  une  somme  de  25,000  fr.  représentent  les  indemnités  de  logement  accordées 
aux  conservateurs  et  bibliothécaires  que  les  nécessités  du  service  ont  fait  expulser 
des  logements  qu'ils  avaient  précédemment  à  la  Bibliothèque. 

(2)  A  ces  bibliotlièques  on  peut  ajouter  celle  du  Conservatoire  impérial  des  Arts 
et  Métiers  (ch.  Industrie),  et  ceUe  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 


254  CHAPITRE  VI.  —    INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

nistrateur  (4  à  6,000  fr.)  de  conservateurs  et  conservateurs  adjoints 
(de  3,000  à  3,200  fr.),  de  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires  et  em- 
ployés, de  1,000  à  2,600  fr.  Voici  comment  se  divisent,  en  1859 ,  les 
dépenses  affectées  aux  divers  établissements  : 

Bibliothèque  Mazarine 32,000  fr. 

—  de  TArsenal 41,200 

—  Sainte^îeneTiève. . . .  87,700 

—  de  la  Sorbonne 2^,000 

Total 185,800 

Un  inspecteur  aux  appointements  de  9,000  fr.  par  an,  est  chargé  de 
la  surveillance  générale  des  bibliothèques  publiques. 

Quelques  autres  bibliothèques  font  partie  du  mobilier  de  la  Couronne, 
mais  ne  sont  pas  ouvertes  au  public.  Elles  sont  placées  dans  les  prin- 
cipaux châteaux  impériaux  et  relèvent  du  ministre  de  la  maison  de 
l'Empereur  :  il  y  a  un  inspecteur  général  pour  toutes  ces  bibliothèques. 
Les  différents  départements  ministériels  et  quelques  administrations 
publiques  possèdent  aussi  des  bibliothèques  spéciales. 

En  dehors  de  Paris,  il  y  a  en  France  338  bibliothèques  publiques  (1), 
composées,  au  moment  de  la  rédaction  des  catalogues,  de  3,689,369 
volumes  imprimés,  sans  compter  les  manuscrits  que  Ton  peut  évaluer 
à  /iO  0/0  environ  du  chiffre  précédent;  l'époque  où  ces  catalogues  ont 
été  établi  remontant  déjà  à  15  ou  20  ans,  le  nombre  total  des  volumes 
imprimés  doit  atteindre  aujourd'hui  U  millions  au  moins.  Le  nombre 
moyen,  par  jour,  des  lecteurs  qui  fréquentent  ces  bibliothèques  est  de 
3,6/|8,  soit  10  environ  par  établissement.  Le  nombre  des  séances  par 
semaine  est  de  1,060  ;  iil  bibliothèques  ont  des  séances  de  nuit,  et  38 
prêtent  exclusivement  des  livres  au  dehors. 

Les  allocations  municipales  votées  annuellement  en  faveur  de  ces 
bibliothèques,  et  qui  sont  toutes  facultatives,  s'élèvent  ensemble  à 
407,781  fr.,  dont  223,554  fr.  pour  le  personnel  et  184,227  fr.  pour  le 
matériel. 

Indépendamment  de  ces  bibliothèques  municipales,  il  existe  un  très- 
grand  nombre  de  bibliothèques  appartenant  à  des  établissements  spé- 
ciaux ou  à  des  sociétés  particulières  et  qui  n'admettent  qu'an  public 
restreint. 

Des  bibliothèques  publiques  existent  dans  les  principaux  États  de 
l'Europe.  Le  tableau  suivant  indique  quel  était  en  1848,  le  nombre  total 
de  ces  bibliothèques  et  le  nombre  des  volumes  imprimés  et  des  manus- 
crits qu'elle  contenaient. 

(1)  Pour  la  nomenclature  des  villes  où  des  bibliothèques  sont  étabUes,  yoir  le 
Journal  général  de  t instruction  publique^  du  15  novembre  185â. 
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ÉTATS. 


Anhalo 

Autridie 

Bade. 

Bavière 

Belgique 

Brome 

Brunswick* 

Cracoyie 

Danemark 

Francfort-sur-le-Mein 

Grande-Bretagne 

Irlande 

Hambourg. 

Hanovre 

Hesse 

Hesse-Darmstadt 

Heidelberg 

Hollande 

Lippe-Detwold 

Lubeck 

Lacques. 

Luxembourg 

Meeklembourg-Schwerin. . . . 

Mecklembourg-Strelitz 

Modëne 

NM>les  et  Sicile 

Nassau 

Oldembourg 

Etats  pontificaux 

Parme 

Portugal 

Prusse 

Reass 

Rodslstadt 

Russie 

Sardaigne  et  Piémont. 

Saxe-Cobourg-Gotha 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Weimar 

Saxe  (Royale) 

Espagne 

Suède  et  Norwége 

Suisse 

Toscane 

Waldeck-Pyrmout. 

Wurtemberg. 


Nombre 

de 
Ubliithtfiei. 


2 

49 
5 
18 
14 
2 
6 
2 
5 
1 

34 

6 
5 
5 
3 
1 
7 
1 
2 
1 
1 
3 
1 
1 
8 
1 
1 

16 
3 
7 

53 
1 
1 

12 

11 
5 
1 
2 
9 

27 
8 

13 

10 
1 
6 


Nombre 

de  volumes 

imprimés. 


25,700 

2,608,000 

404,300 

1,268,500 

500,100 

36,000 

223,000 

52,000 

647,000 

62,000 

1,771,493 

200,367 

492,000 

273,200 

282,600 

12,000 

228,310 

21,500 

52,000 

25,000 

19,000 

85,400 

50.000 

90,000 

413,000 

50,000 

60,000 

957,000 

146,000 

276,000 

2,040,450 

5,000 

46,000 

852,090 

297,000 

347,000 

32,000 

180,000 

570,500 

711,OjO 

353,000 

680,300 

401,100 

30,000 

433,000 


Nombre 

de 

manuscrits. 


41,103 

3,170 

30,156 

20,728 

» 

4,580 

2,210 

3,200 

550 

62,149 

5,000 
5,743 

400 
5,268 

» 
12,000 

100 

400 

» 

162 

» 

» 
3,000 
3,000 

» 

33,495 
» 
7,587 
15,417 

21,604 
4,500 
5,000 

» 
2,000 
7,950 
8,262 
9,300 
12,734 
30,000 

» 
5,200 


Les  principales  bibliothèques  des  capitales  des  États  européens  se 
logeaient,  en  1848,  dans  Tordre  suivant  par  rang  d'importance  (1). 

Paris. bibliothèque  impériale 824,000  ?ol. 

Munich —         royale ;...  600,000 

SaintrPétersbourg.  —         impériale 446,000 

Londres —         du  Musée  britannique. . . .  435,000 

Copenhague —         royale 412,000 

(1)  Les  renseignements  relatifs  aux  bibliothèques  publiques  sont  extraits  d'une  pu- 
icatîon  de  M.  Edwards,  directeur  du  British  Muséum,  intitulée  :  Coup  d'œil  sta- 
tUqMê  tur  les  bibliothèques  publiques  en  Europe  et  en  Amérique,  Londres»  1849* 
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BerliiL MUiotfaèqae  royale 410,000 

Vienne —         impériale 313,000 

Dresde ^         royale 300,0i)0 

Madrid —         nationale 2OO,r*0O 

Wolfenbattel —         ducale. 200,000 

Stntrgard —         royale *....  187,*  00 

Paris. —         derArsenal 180,000 

Milan —         deBrera 17u,000 

Paris —         Saînte-GenevièTe. 150,000 

Darmstadt —         grand-ducale 150,000 

Florence —         de  Maçliabecchia 150,000 

Naples —         royale 150,000 

Bruxelles —         royale 133,000 

Rome —         de  Casanate l?0,00O 

La  Haye. —         royale 100,000 

Paris. —         Mazarine 100,000 

Rome —         du  Vatican 100,000 

Parme. —         ducale 100,090 

UL  —  BemmK-Jkrim  ci  Théûireth 

Nous  avons  déjà  eu  roccasion  de  meDlionner  quelques  institutions 
consacrés  aux  beaux-arts,  en  parlant  de  l'enseignement  spécial.  Voici 
encore  quelques  détails  sur  ce  point. 

Musées.  ^  Le  plus  important  et  le  plus  riche  de  tous  les  musées 
de  France,  est  le  Musée  du  Louvre,  qui,  à  ses  précieuses  galeries 
de  peinture  et  de  sculpture,  réunit  des  collections  d'archéologie, 
de  marine,  etc.  Cet  établissement,  ainsi  que  les  musées  de  Versailles 
et  du  Luxembourg,  spécialement  affecté  aux  œuvres  des  artistes  vivants, 
fait  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur.  Un  directeur  général  des  mu- 
sées impériaux  est  chargé  de  la  conservation  de  tous  le  objets  d'art 
placés  dans  ces  musées  et  dans  ceux  des  résidences  impériales. 

n  existe  encore  à  Paris  un  musée  intéressant  au  point  de  vue  histo- 
rique. C'est  le  Musée  de  l'hôtel  de  Cluny  et  du  palais  des  Thermes 
formé  originairement  de  la  collection  de  M.  Dusommerard  et  acheté  par 
l'État  en  vertu  de  la  loi  du  2k  juillet  18/»3.  Ce  musée  contient  une  col- 
lection curieuse  des  principaux  artistes  du  moyen-âge. 

Les  départements  possèdent  aussi  des  musées  plus  ou  moins  riches, 
parmi  lesquels  on  peut  citer  ceux  de  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  Stras- 
bourg, Valenciennes,  Nancy,  Agen,etc.  Ils  sont  entretenus  aux  frais  des 
villes  avec  ou  sans  subvention  des  départements,  ils  s'augmentent  par 
les  œuvres  d'art  qui  leur  sont  envoyées  par  le  gouvernement. 

Exposition  des  Beaux-Arts.  —  Les  premières  expositions  des  beaux- 
arts  eurent  lieu  à  Rome  au  coinmencement  du  dix-septième  siècle  ;  elles 
furent  instituées  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XV,  et  étaient  d'a- 
bord exclusivement  réservées  aux  membres  de  l'Académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture.  Les  expositions  placées  d'abord  au  Palais-Royal 
furent  transférées  plus  tard  au  Louvre  :  elles  se  tinrent  d'abord  assez 
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irrégulièrement  puis  devinrent  annuelles  de  1737  à  1751.  De  cette  der- 
nière année  à  1791,  elles  eurent  lieu  seulement  tous  les  deux  ans. 

Sous  l'Assemblée  constituante,  tous  les  artistes  indistinctement  furent 
admis  au  Salon.  Depuis  185/i,  les  expositions  sont  redevenues  annuelles» 
Celle  qui  se  tint  en  1855,  en  même  temps  que  l'exposition  universelle 
de  l'industrie,  eut  le  même  caractère  que  cette  dernière  et  réunit  les 
oeuvres  des  artistes  de  tous  les  États  voisins. 

Le  nombre  des  exposants  et  celui  des  ouvrages  exposés  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître  depuis  un  siècle.  Avant  la  révolution  on  comptait  environ 
MO  exposants  ;  ce  chiffre  s'éleva  à  800  en  1 791 ,  en  18i!i8,  où  l'exposition 
lot  complètement  libre  et  où  toutes  les  œuvres  présentées  furent  ad- 
mises, sans  examen  préalable  le  nombre  des  exposants  fut  de  5,1 80,  en 
moyenne  il  varie  de  2  à  3,000. 

Théâtres.  —  Les  théâtres  ont  été  de  tout  temps  l'objet  d'une  surveil- 
hnoe  et  d'une  réglementation  spéciales,  à  raison  de  l'influence  que  les 
fq)réseiitations  dramatiques  exercent  sur  les  mœurs  d'une  nation. 

Autrefois,  aucun  théâtre  ne  pouvait  être  ouvert  en  France,  soit  à  Pa- 
lii,  soit  en  province,  sans  un  privilège  royal  conféré  par  un  arrêt  du 
CBBseiU  Cette  condition  d'une  autorisation  préalable  se  maintint  jus- 
fi^ea  1791,  époque  à  laquelle  une  liberté  complète  en  matière  de  théâ- 
tre fiiit  proclamée  (Loi  du  19  janvier).  Pendant  la  période  révolutionnaire, 
UUberté  existait  de  droit  plutôt  que  de  fait,  car  si  chacun  était  libre  de 
donner  des  représentations  dramatiques,  le  genre  de  ces  représentations 
éleit  sévèrement  surveillé. 

La  réorganisation  des  théâtres  en  France,  fut  le  résultat  des  décrets 
impériaux  des  8  juin  1806  et  2k  juillet  1807.  D'après  ces  décrets,  la 
création  d'un  théâtre  dut  être  soumise  à  une  autorisation  préalable.  Le 
nombre  des  théâtres,  qui  sous  le  régime  de  la  loi  de  1791  s'était  consi- 
dérablement accru,  fut  réduit  à  Paris  à  S  ;  4  grands  théâtres  et  k  théâ- 
tres secondaires.  Des  dispositions  analogues  furent  prises  par  les  pro- 
vinces, et  les  départements  furent  divisés,  sous  le  rapport  dramatique, 
en  un  certain  nombre  d'arrondissements,  à  chacun  desquels  une  troupe 
spéciale  fut  attachée.  Cette  organisation  s'est  maintenue  et  est  encore 
en  vigneur. 

Les  dispositions  des  décrets  impériaux  relatives  à  l'autorisation  préa* 
lable  n'ont  pas  non  plus  reçu  de  modifications.  A  Paris,  l'autorisation 
doit  émaner  de  l'Empereur,  et  est  nécessaire  même  pour  la  construction 
de  la  salle.  Dans  les  départements,  l'autorisation  est  délivrée  par  les 
préfets,  pour  les  troupes  sédentaires,  et  par  le  ministre  d'État  pour  les 
troupes  ambulantes. 

Les  spectacles  de  curiosité,  tels  que  les  exercices  équestres,  les  dio- 
ramas,  les  concerts  publics,  les  exhibitions  d'animaux,  ne  peuvent  s'é- 
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lablir  sans  une  autorisation  de  l'administration  municipale.  Dans  les 
villes,  chef-lieux  de  départements  de  40,000  âmes  et  au-dessus,  l'auto- 
risation est  donnée  par  le  préfet. 

Sous  Louis  XIV,  le  nombre  des  théâtres  de  Paris  était  de  5,  il  fut  ré- 
duit à  3  sous  Louis  XV.  A  l'époque  du  premier  empire,  les  principaux 
théâtres  étaient  :  pour  la  musique,  l'Opéra  entretenu  par  l'État  et  sub- 
ventionné par  les  autres  théâtres  qui  lui  payaient  une  redevance  an- 
nuelle ;  puis,  à  un  degré  inférieur,  l'Opéra-Comique  et  l'Opéra-Buffa, 
qui  en  était  l'annexe.  Pour  la  comédie,  il  y  avait  le  Théâtre-Français  et 
rodéon.  Au-dessous  de  ces  théâtres,  la  Gaieté  et  l' Ambigu-Comique 
étaient  affectés  au  mélodrame,  puis  les  Variétés  et  le  Vaudeville  aux 
pièces  d'un  jeu  léger.  Plus  tard  on  toléra  la  Porte-Saint-Martin,  pour  le 
drame  et  le  tableau  villageois,  et  le  Cirque-Olympique,  pour  les  exer- 
cices d'équitation  et  la  pantomime  équestre. 

Aujourd'hui  il  existe  à  Paris  22  théâtres  sur  lesquels  se  jouent  des 
œuvres  dramatiques  musicales  ou  littéraires.  Voici  la  liste  des  princi- 
paux de  ces  théâtres  avec  le  chiffre  de  leurs  recettes  annuelles. 


Opéra 1,400,000  f. 


ItaUenB. 
Opéra-Comique.. 

Français 

Odéon 

Théâtre-Lyrique 

VaudeviUe 

Variétés 

Gymnase 


966,000 
825,000 
310,500 
600,000 
496,000 
725,000 
613,200 


Palais-Royal 

Porte-Saint-Martin 

Ambigu 

Gaîté 

Cirque  impérial. 

Folies-Dramatiques 

Délassements-Comiques. . 
Bouffes-Parisiens 


552,500  f. 

868,000 

643,700 

634,300 

728,600 

358,700 

139,500 

305,000 


L'Opéra  est  administré  directement  par  l'État.  Une  somme  de 
820,000  fr.  est  inscrite  au  budget  de  l'État  pour  subvenir  à  ses  dépenses. 
Les  théâtres  suivants  reçoivent  une  subvention  du  gouvernement  : 


Français 240,000  fr. 

Opéra-Comique 240,000 


Italiens 100,000  fr. 

Odéon 100,000 


Il  existe  près  des  théâtres  subventionnés  des  commissaires  impériaux 
dont  les  traitements  réunis  figurent  au  budget  pour  une  somme  de 
15,000  fr. 

Dans  les  départements  on  distingue  les  troupes  sédentaires,  c'est-à- 
dire  ayant  une  résidence  fixe,  les  troupes  qui  fréquentent  plusieurs 
villes  et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  troupes  d'arrondissement,  et 
les  troupes  ambulantes. 

Voici  la  liste  des  villes  qui  possèdent  des  troupes  sédentaires,  avec 
l'indication  de  la  moyenne  des  recettes  journalières  des  théâtres  exploités 
par  ces  troupes.  Les  représentations  n'ayant  ordinairement  lieu  que  tous 
les  deux  jours,  on  peut  admettre  que  leur  nombre  annuel  est  d'envi- 
ron 200  ;  c'est  en  prenant  cette  base  qu'a  été  calculée  la  recette  totale 
indiquée  ci-après  : 
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SX8IDSN0BS   DBS    TSODPKS  SEDENTAIRE 8. 


Aix 

Agen  et  ViUeneii?e 

AJacrio 

AJDÎens  

Abbeville 

Angers 

Avignon 

Basda 

Bayonne 

Besançon 

Béders 

I  Grand-Thé&tre. 
Bordeaux*..  |  Variétés 

(  FoUes 

Boologne 

Brest 


Caen 

Calais 

Carcassonne. 
Cette 


Cherbourg. 
Dieppe. . . . 
IHion. 


Douai 

Dragoignan 

Btampes 

Gieocble 

ÏJb  Hayre 

liboume  et  la  Réole 

une 

limoges 

JLorient 

\  Grand-Thé&tre. 


IjPOQ , 

Kaneille... 

Itoitpellier. 
Meta 


Célestins 

Grand-ThéAtre. 
Gymnase 


Montauban. 

Nancy 

Nantes. . . . . 
Ntmes.  .  .. 
Perpignan. 

Rouen 


Reims , 

Saint-Quentin, 
Strasbourg. . . 
Toulon 


ThéÀtre-des-Arts. 
Français 


Toulouse. 


Capitule. 
Variétés. 


Troyes.  .. 
Versailles. 
Vienne... 


BBCBTTE8 

moyennes  par 
jour. 


I 


580  f. 

» 
900 
525 
750 
900 

» 
500 
600 
550 
1,200 
800 
120 
500 
670 
550 
550 
250 
550 
630 
400 
780 

540 

» 

400 

600 

600 

240 

900 

550 

550 
2,000 
1,000 
2,750 

770 
1,090 
1,160 
» 

700 
1,450 

750 

640 
1,560 

500 

610 

710 

1,400 

1,000 

1,370 

» 

500 
•70 


RECETTES 

par  année. 


116,000 

90,000 
» 
180,000 
105,000 
150,000 
180,000 

» 
100,000 
120,000 
110,000 
240,000 
160,000 

24,000 
100,000 
134,000 
110,000 
110,000 

50,000 
110,000 
126,000 

80,000 
156,000 
108,000 
» 

80,000 
120,000 
120,000 

48,000 
180,000 
110,000 
110,000 
400,000 
200,000 
550,000 
154,000 
218,000 
232,000 

» 
140,000 
290,000 
150,000 
128,000 
312,000 
100,000 
122,000 
142,000 
280,000 
200,000 
274,000 

» 
100,000 
134,000 


Ainsi,  60  villes  possèdent  des  troupes  sédentaires;  quelques-unes  seu- 
lement ont  plusieurs  théâtres  affectés  à  des  représentations  de  genres 
divers. 
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La  France  est  en  outre  partagée  en  18  arrondissements  dans  lesquels 
fonctionnent  18  troupes  d'arrondissement  et  16  troupes  ambulantes; 
il  y  a  dans  chaque  circonscription  une  troupe  d'arrondissement  et  quel- 
quefois une  ou  plusieurs  troupes  ambulantes.  Les  arrondissements  com- 
prennent généralement  plusieurs  départements;  l'itinéraire  que  les 
troupes  doivent  suivre  et  la  date  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ  sont 
réglés  par  le  ministre  d'État.  En  dehors  de  ces  18  arrondissements,  se 
trouvent  6  départements  non  classés,  savoir  :  la  Creuse  et  la  Gorrëze 
avec  une  troupe,  la  Seine-Inférieure  avec  deux  troupes,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  Loir-et-Cher,  chacune  avec  une  troupe. 

Les  recettes  moyennes  des  troupes  ambulantes  varient  dans  des  pro- 
portions très-considérables  d'une  ville  à  l'autre.  La  plus  faible  recette 
moyenne  journalière  parait  être  de  80  à  100  fr.  et  la  plus  élevée  en  de- 
hors de  celle  des  villes  indiquées  plus  haut  ne  dépasse  pas  600  fr. 

Des  troupes  françaises  existent  dans  quelques  villes  étrangères  dont 
voici  la  liste,  Belgique  :  Tournay,  Anvers,  Liège  (2  théâtres)  Bruxelles, 
6and,  Bruges,  Mons.  —  Pays-Bas  :  La  Haye,  Maestricht,  Vervins.  — 
Suhse  :  Genève,  La  Chaux-de-Fonds,  Neufchâtel.  —  Portugal  :  Lis- 
bonne. —  £kiché  de  Brunswick  :  Brunswick,  —  Brésil:  Rio- Janeiro.  — 
CAeVt /Valparaiso.  Il  y  aà  Saint-Pétersbourg  un  théâtre  français  où  sont 
appelés  successivement  nos  meilleurs  artistes  dramatiques.  En  Algérie, 
deux  villes,  Oran  et  Constantine  possèdent  des  troupes  sédentaires. 

Les  droits  d'auteur  sont  ainsi  réglés  dans  les  principaux  théâtres  de 
Paris. 

L'Opéra  donne  500  fr.  de  droit  fixe  pour  chacune  des  20  premières 
représentations  d'un  grand  opéra  à  partager  entre  l'auteur  du  poème  et 
celui  de  la  musique.  Un  ballet  est  moins  rétribué.  Après  la  20*  repré- 
sentation, le  droit  est  réduit  à  300  fr.  A  l'Opéra-Comique  la  rétribution 
est,  pour  un  grand  ouvrage  en  3  ou  5  actes,  de  8  1/2  0/0  sur  la  recette, 
déduction  faite  du  droit  des  pauvres;  pour  2  actes  de  6  1/2  0/0 et  6  0/0 
pour  un  acte.  Lorsqu'un  ouvrage  compose  à  lui  seul  tout  le  spectacle,  il 
donne  droit  à  un  supplément  de  prix  de  6  0/0.  Dans  les  théâtres  drama- 
tiques de  Paris,  les  droits  des  auteurs  sont  ainsi  réglés  :  au  Théâtre- 
Français,  un  nouveau  tarif  adopté  par  le  ministre  d'État  établi  par  un 
décret  impérial  daté  du  19  novembre  1859,  a  fixé  à  15  0/0  delà  recette 
brute  ou  16  0/0  de  la  recette  diminuée  du  droit  des  hospices,  le  prélève- 
ment à  faire  en  faveur  des  auteurs,  dont  les  œuvres  sont  représentées 
dans  la  séance.  D'après  ce  nouveau  règlement  qui  a  modifié  dans  un  sens 
plus  favorable  aux  auteurs  celui  de  1812,  la  répartition  des  droits  s'é- 
tablit ainsi  entre  les  pièces  qui  peuvent  être  jouées  dans  la  môme  soirée. 

Uoc  pièce  seule «...    15  0/0 
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2  pièces  égales. . .    7  1/2  0/0  chacune,  ensemble  15  0/0 

/i  ou  5  actes 11 

1  ou  2  actes U 

4  ou  5  actes 9 

3  actes 6 

3  actes 10 

1  ou  2  actes 5 

3  pièces  égales...    5  chacune, ensemble  15 


I  15 

I ; » 

I   15 


4  ou  5  actes 8 

1  ou  2  actes. ....  31/2  }   15 

1  ou  2  actes 3  1/2 

6  ou  5  actes 7  1 

1  ou  3  actes 5  |   ....15 

1  ou  2  actes 3  ' 

3  actes 7  1 

1  ou  2  actes 4  >  15 

1  ou  2  actes 4  ) 

3  actes 5  1/2  1 

3  actes 51/9  j 15 

1  ou  2  actes 4  ' 

Au  Vaudeville  et  au  Gymnase,  le  prélèvement  sur  la  recette  brute, 
diminuée  du  droit  des  pauvres,  est  fixé^  diaprés  le  tarif  général  à  120/0 
répartis  entre  tous  les  auteurs,  proportionnellement  à  l'importance  des 
pièces  représentées  dans  la  même  soirée.  Il  en  résulte  que  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  lieu  précédemment,  le  tarif  actuel  du  Théâtre-Fran- 
çais est  plus  favorable  aux  auteurs  que  ceux  de  ces  deux  autres,  théâtres. 
Au  Théâtre-Français  de  môme  qu'au  Gymnase  et  au  Vaudeville,  les  rè- 
glements permettent  d'ailleurs  aux  directeurs  de  passer  avec  les  auteurs 
des  traités  particuliers  à  des  conditions  différentes  de  celles  du  tarif  gé- 
néral. Dans  les  autres  théâtres  les  droits  d'auteurs  sont  réglés  de  gré  à 
gré.  La  Commission  des  auteurs  dramatiques  a  obtenu  sur  les  princi- 
paux théâtres  que  le  droit  fut  fixé  à  12  0/0  de  la  recette  brute.  Pour  la 
province,  les  auteurs  perçoivent  un  droit  fixe  tarifé  suivant  le  genre  de 
Touvrage  et  l'importance  de  la  ville.  Les  droits  d'auteur  sont  évalués  en 
moyenne  à  800,000  fr.  par  an  pour  Paris  et  200,000  pour  la  province, 
sans  compter  le  produit  des  billets  de  faveur  et  de  la  vente  des  pièces 
aux  éditeurs,  ces  produits  sont  évalués  ensemble  à  600,000  fr.  Ces  droits 
sont  soumis  à  un  prélèvement  de  2  0/0  à  Paris  et  15  0/0  dans  les  dépar- 
tements au  profit  des  agents  chargés  d'en  faire  le  recouvrement  (1). 

La  censure  a  été  établie  en  France  pour  la  première  fois  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle;  mais  elle  n'a  été  régulièrement  organisée  qu'aa 
milieu  du  dix-huitième.  Supprimée  en  1791 ,  puis  rétablie  en  1806,  elle 
a  été  de  nouveau  abolie  en  1830  pour  être  remise  en  vigueur  en  1835 
(Lois  de  septembre).  La  révolution  de  lS/»8  la  fit  disparaître  :  mais 
depuis  la  loi  du  30  juillet  1850,  les  ouvrages  dramatiques  y  ont  été  de 
nouveau  soumis. 

Du  11  septembre  1835  au  25  février  1848,  8,830  ouvrages  ont  été 

(1)  Ces  derniers  renseignements  sont  extraits  des  Etudes  administratives  de  M.  Vi- 
vien, les  autres  sont  empruntés  à  des  sources  diverses  et  sont  en  partie  inédits. 
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examinés  par  la  censure.  La  moitié  de  ce  nombre  a  été  autorisée 
purement  et  simplement,  123  ont  été  interdits  :  le  reste  a  été  modifié. 

X.  —  Presse* 

Imprimerie  et  Librairie.  —  Nul  ne  peut  être  imprimeur  ou  li- 
braire, s'il  n'est  breveté  et  assermenté;  pour  obtenir  un  brevet,  il  faut 
justifier  de  sa  capacité,  de  ses  bonne  vie  et  mœurs,  de  son  attachement  à 
la  patrie  et  au  souverain  :  un  imprimeur  ne  peut  imprimer  aucun  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'en  avoir 
déposé  deux  exemplaii'bs.  La  déclaration  préalable  et  le  dépôt  ont  lieu,  à 
Paris,  au  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (ministère  de  l'inté- 
rieur), et  dans  les  départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Pour  les 
écrits  traitant  de  matières  politiques  et  d'économie  sociale,  et  ayant  moins 
de  dix  feuilles  d'impression,  un  exemplaire  spécial  doit  être  déposé  par 
l'imprimeur  au  parquet  du  procureur  impérial  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  toute  publication  ou  distribution.  Ces  écrits  sont,  de  plus, 
soumis  au  timbre.  Les  livres  d'Ëglise,  les  heures  et  prières  ne  peuvent 
être  imprimés  et  réimprimés  qu'avec  la  permission  des  évéques  diocé- 
sains (Dec.  imp.  du  29  mars  1805).  Les  imprimeurs  lithographes  et  les 
imprimeurs  en  taille-douce  sont  assujettis  aux  mêmes  obligations  que 
les  imprimeurs  en  lettres. 

Il  y  a  en  France,  non  compris  le  département  de  la  Seine  : 

Imprimeurs  en  lettres 944 

—  lithographes 911 

—  en  taille-douce 61 

Libraires 3,354 

Total 5,270 

Le  département  do  la  Seine  compte  : 

Imprimeurs  en  lettres 88 

—  lithographes 549 

—  en  taille  douce 67 

Libraires 1,034 

Total 1,738 

Depuis  le  1"  novembre  1811,  époque  de  la  fondation  du  Journal  général 
de  la  LièraîWe  jusqu'au  31  décembre  1858  inclusivement,  c'est-à-dire 
pendant  l'espace  de  kl  ans  et  2  mois,  il  s'est  publié  en  France,  en  ou- 
vrages français ,  classiques  latins  ou  grecs ,  en  langues  étrangères, 
brochures  ou  imprimés  traitant  de  différentes  matières,  un  nombre  d'ou- 
vrages s'élevant  au  chiffre  de  309,371 

Le  nombre  des  gravures  et  dessins  lithographies,  cartes  et 
plans,  a  été,  pendant  la  môme  période,  de  56,861 

Auxquels  il  faut  ajouter  les  œuvres  musicales  pour  14,876 

Le  nombre  total  des  publications  a  élé  de  381,108 
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Depuis  1 85 1 ,  la  presse  française  a  produit  le  nombre  suivant  de  livres, 
brochures  et  imprimés  : 


1851 7,350 

1852 8,264 

1853 8,060 

1854 8,336 


1855 8,235 

1856 12.027 

1857 12,059 

1858 13,331 


Le  nombre  des  publications  musicales  a  été  : 


1855 1,105 

1856 2,000 


1857 2,662 

1858 2,265 


Pour  les  gravures,  lithographies,  etc.,  les  dernières  années  ontdonné, 
savoir  : 

1855 2,867     i     1857 2,836 

1856 2,500     I     1858 3,600 

Journaux.  —  Les  journaux  et  écrits  périodiques  sont  soumis  à  un  ré- 
gime différent,  suivant  qu'ils  traitent  de  matières  politiques  ou  d'écono- 
mie sociale,  ou  qu'ils  ne  s'occupent  pas  de  ces  matières.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  création  et  la  publication  du  journal  doivent  être  précédées 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  du 
Rhône,  le  cautionnement  est  de  50,000  fr.  si  le  journal  parait  plus  de 
trois  fois  par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  irrégulières, 
et  de  30,000  fr,  si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par  semaine  ou 
a  des  intervalles  plus  éloignés.  Le  droit  de  timbre  est  de  6  centimes  par 
feuille  de  72  centimètres  carrés  et  au-dessous,  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  et  de  3  centimes  dans  les  autres  dé- 
partements. Les  journaux  publiés  à  l'étranger,  importés  en  France, 
sont  soumis  au  même  droit  de  timbre  :  ils  ne  peuvent  circuler  à  l'inté- 
rieur qu'après  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  journaux  étrangers  aux  matières  politiques  et  d'économie*  so- 
ciale ,  soit  qu'ils  s'occupent  de  littérature,  d'art,  de  science,  d'indus- 
trie ou  d'agriculture,  sont  dispensés  de  l'autorisation  préalable,  du  cau- 
tionnement et  du  timbre. 

Il  y  a  en  France  1,343  journaux,  savoir  : 

Journaux  politiques 263 

—       non  politiques 1,080 

Sur  ce  nombre,  le  département  de  la  Seine  en  comprend  640,  dont 
30  journaux  politiques  et  610  non  politiques. 

L'État  ci-après,  indique  le  nombre  des  publications  périodiques, 
dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  et  aux  Etats-Unis. 


Angleterre 714 

Prusse  ...   812 

Autriche 311 

Bavière 178 

Hanovre 89 

Wurtemberg. 99 

Saxe 220 

Suisse 563 


Etats  sardes 87 

Parme  et  Modène 5 

Toscane 33 

Etats  romains 30 

Deux-Siciles 56 

Etats  divers  de  l'Italie, . .  15 

Etats-Unis  d'Amérique...  2,800 
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A  la  police  de  la  presse  se  rattachent  les  dispositions  relatives  aa  col- 
portage des  livres  et  à  TafiSchage  public.  Depuis  la  loi  du  27  juillet  18fi9, 
le  colportage  des  livres,  écrits,  gravures  ou  emblèmes  de  toute  espè- 
ce est  soumis  &  une  triple  condition  :  il  faut  d'abord  Texamen  préala- 
ble de  la  publication  par  une  commission  permanente  instituée  au  mi- 
nistère de  Tintérieur,  de  plus,  la  publication  approuvée  par  la  commis- 
sion,  doit  être  revêtue  d'une  estampille  spéciale  :  enfin,  il  est  néces- 
saire que  le  colporteur  se  munisse  d'une  permission  qui  peut  être 
révoquée  en  cas  d'abus  ;  cette  permission  délivrée  par  le  préfet,  donne 
lieu  au  payement  d'une  patente.  Le  colportage  répand  en  France  cha- 
que année  7,000  ouvrages  environ,  qui,  distribués  en  moyenne,  à  200 
exemplaires,  représentent  une  circulation  d'environ  1 ,400,000  exemplai- 
res auxquels  ont  peut  ajouter  près  de  &  millions  d'almanachs. 


CHAPITRE  VII 

BIENFAISANCE  ^*' 

!•  — •  OrgaalMittoii  fénérale  de  la  blenfàlMuiee  em  Vram 


La  souffrance  est,  comme  le  travail,  une  des  nécessités  de  la  condition 
humaine.  Mais  aux  maux  inhérents  à  notre  nature,  et  qui  résultent  des 
maladies  et  infirmités  auxquelles  notre  faiblesse  nous  expose,  viennent, 
dans  l'état  de  société,  se  joindre  d'autres  fléaux  dont  le  plus  redoutable 
est  la  misère. 

La  misère  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  et  pour  la  faire 
disparaître,  il  ne  suffirait  pas  comme  l'ont  cru  certains  soi-disant  réfor- 
mateurS)  de  modifier  les  bases  de  l'organisation  sociale,  il  faudrait,  d'a- 
bord et  surtout  supprimer  les  vices  et  les  passions  auxquels  on  doit 
faire  remonter  l'origine  réelle  de  la  plupart  de  nos  maux. 

Si  l'espoir  d'établir  l'égalité  parmi  les  hommes,  constitue  l'une 
des  plus  absurdes  et  des  plus  dangereuses  utopies,  s'il  entre  dans  les 
desseins  providentiels  que  nos  sociétés  présentent  le  contraste  perpé- 
tuel de  la  pauvreté  à  côté  de  la  richesse,  il  reste  encore  pour  le  philo- 
sophe et  l'économiste  un  vaste  champ  d'études  à  explorer,  pour  re- 
chercher les  moyens  propres  à  améliorer  In  condition  matérielle  et 

(1)  Sources  :  Dictionnaire  et  annuaires  de  TAdministration  française.  —  CoHectioQ 
des  annuaires  de  TEconomie  politique.  ~  Budgets  et  comptes  dé  finances  du  mi- 
nistère de  rintérieur.  —  statistique  ojffldeUe  de  ta  France ^  !'•  et  2»  série  (spéciale- 
ment la  statistique  de  la  bienHiisance,  2*  série,  2°  vol.).  —  Du  problème  de  la  mi' 
sère^  par  M.  Moreau  Cristophe.  —  Rapport  de  M.  de  Watteville  au  ministre  de  rin- 
térieur sur  les  hôpitaux  et  hospices,  les  secours  à  domicile,  les  Monts-de-piété,  etc. 
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morale  des  classes  pauvres.  Et  comme  il  est  un  certain  nombre  de  maux 
que  malgré  tous  leurs  efforts  il  ne  pourront  pas  prévenir,  la  charité  ne 
trouvera  que  trop  d'occasions  d'exercer  son  bienfaisant  ministère. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  discuter  la  grande  question  du  pau« 
périsme  :  nous  n'examinerons  pas  dans  quels  cas  on  doit  abandonner  la 
charité  à  l'action  spontanée  des  particuliers  et  dans  quels  cas  les  gou- 
vernements doivent  s'en  réserver  la  direction  ou  la  surveillance.  L'es- 
pace ne  nous  permet  pas  non  plus  d'entrer  dans  des  détails  an 
sujet  de  la  charité  obligatoire  ;  nous  croyons  seulement  devoir  rappeler 
que  certains  gouvernements  tels  que  le  Danemark  ^t  surtout  l'Angle- 
terre, appliquent  le  principe  de  l'assistance  obligatoire.  Ils  font  perce- 
voiries  taxes  destinées  à  former  le  fonds  de  secours,dans  des  formes  ana- 
logues à  celles  applicables  au  recouvrement  des  contributions  publiques. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  nous  considérons  ce  système  comme  présen- 
tant de  graves  inconvénients.  lia  notamment  le  danger  de  donner  à  l'in- 
digence une  sorte  de  caractère  officiel,  d'en  perpétuer,  par  là  même, 
la  durée,  et  d'enlever  à  l'activité  individuelle  un  puissant  stimulant. 

En  France,  la  bienfaisance  est  complètement  facultative,  et  elle  ne 
devient  obligatoire  que  dans  deux  cas  où  les intéiêts  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité  publique,  se  trouvent  engagés  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  séques- 
trer des  aliénés  ou  de  prendre  soin  des  enfants  trouvés.  Dans  ces  deux 
cas,  les  secours  doivent  être  fournis  nécessairement  par  le  département 
et  la  commune  auxquels  appartiennent  les  individus  qui  réclament 
l'assistance. 

Si  la  charité  s'exerce  librement  en  France,  ses  effets  n'en  sont  pas 
moins  puissants,  et  la  multiplicité  des  institutions  qu'elle  a  créés  et 
qu'elle  crée  chaque  jour  répond  à  la  diversité  des  besoins  que  le 
malheur  ^  peut  faire  naître.  A  peine  l'enfant  entre-t-il  dans  le  monde 
qu'il  ressent  l'influence  de  cette  ingénieuse  prévoyance.  S'il  est  aban- 
donné, il  trouve  dans  les  établissements  hospitaliers,  l'asile  qui  lui  man- 
que ;  s'il  vient  à  perdre  ses  parents,  il  peut  encore  être  recueilli  dans 
des  orphelinats  (1),  où  il  reçoit  également  les  bienfaits  de  l'éducation. 
Lorsqu'il  est  élevé  par  des  parents  peu  aisés,  les  crèches  viennent  offrir 
aux  mères  un  précieux  auxiliaire,  qui  leur  permet  de  continuer  leur  tra- 
vail habituel,  sans  compromettre  les  soins  réclamés  par  les  enfants  (2). 
Plus  tard,  les  salles  d'asile  continuent  l'œuvre  des  crèches,  et  donnent  les 

(1)  Les  orphelinats  existent  dans  la  plupart  des  grands  centres  de  population  :  ils 
ne  peuvent  Être  fondés  qu'en  vertu  d'une  décision  impériale  rendue  sur  l'avis  da 
conseil  d'Etat.  (Edits  de  décembre  16(î6  et  août  1749.  Avis  du  conseil  d'Etat,  17  jan- 
vier 1806.) 

(2)  C'est  à  M.  Marbeau  qu'on  doit  l'établissement  des  premières  crèches  créées  à 
Paris  (184&)  :  depuis  lors,  l'institution  a  pris  beaucoup  de  développement.  En  1850  il 
existait  18  crèches  à  Paris  et  10  dans  la  banlieue.  A  la  même  époque,  65  départements^ 
possédaient  600  crèches.  Les  crèches  ne  sont  régies  par  aucune  loi. 
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premiers  éléments  d'une  instruction  que  complètent  plus  tard  les  écoles 
primaires  (1). 

Arrivés  à  l'adolescence,  les  enfants  pauvres  peuvent  être  admis  dans 
les  colonies  agricoles  et  grâce  à  l'apprentissage  qu'ils  reçoivent  dans  ces 
établissements,  devenir  de  bons  ouvriers  ruraux  (2).  D'un  autre  côté,  les 
jeunes  filles  trouvent  encore  dans  des  ouvroirsy  les  bienfaits  d'une  édu- 
cation professionnelle  gratuite. 

L'indigence  reçoit  à  tous  les  âges  de  la  part  des  particuliers  ou  du 
gouvernement  de  nombreux  témoignages  d'une  compassion  vigilante 
et  intelligente.  Dans  quelques  villes,  on  construit  pour  les  classes  les 
moins  aisées,  de  vastes  cités  où  elles  peuvent  avoir  à  un  prix  modéré 
un  logement  sain  et  commode.  Partout  les  habitations  occupées  par  les 
pauvres  sont  l'objet  d'une  vigilance  spéciale  exercée  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  (3).  On  développe  chez  eux  le  goût  et  l'habitude  de  la  propreté, 
par  la  création  d'établissements  dans  lesquels  les  bains  et  le  lavage 
s'opèrent  soit  gratuitement,  soit  à  des  taux  extrêmement  modérés  (/(). 

Des  institutions  particulières,  ont  aussi  pour  but  de  faciliter  à  l'indi- 
gent l'accomplissement  des  actes  les  plus  importants  delà  vie  civile  (5). 
Enfm,  l'assistance  judiciaire  leur  assure  les  bienfaits  de  la  justice,  dont 
ils  étaient  trop  souvent  privés  auparavant,  faute  de  pouvoir  avancer  les 
sommes  nécessaires  pour  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  divei*ses  ju- 
ridictions (6). 

Dans  les  villes,  les  Monts -de -Piété  préservent  ceux  qu'une  gêne  mo- 
mentanée vient  atteindre,  des  exigeances  de  la  cupidité  et  de  l'usure; 
des  ateliers  de  charité  fournissent  dans  quelques  villes,  un  travail  et  un 
refuge  à  ceux  qui  ne  pourraient  trouver  ailleurs  d'occupations  lucratives: 
enfin,  dans  les  années  où  la  cherté  des  subsistances  impose  aux  classes 
pauvres  un  surcroît  de  soufi'rances,  des  mesures  exceptionnelles  per- 
mettent à  Tindigent  de  traverser  ces  crises,  en  lui  procurant,  par  diver- 
ses combinaisons,  une  réduction  de  prix  sur  les  principales  denrées  (7). 

(1)  Voir  le  chapitre  Instruction  publique. 

(2)  Les  principales  colonies  agricoles  sont  ceUes  du  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise),  de 
SaintrJean,  du  Petit-Mettray  (Somme),  de  Lesparre  (Gironde),  de  Mont-MoriUon 
(Vienne),  etc.  Ces  établissements  subsistent  généralement  avec  leurs  propres  res- 
sources ou  avec  le  patronage  des  sociétés  de  bienfaisance. 

(3)  Loi  du  13-22  avril  1850. 

(6)  La  loi  du  3  février  1851  a  ouvert  un  crédit  de  600,000  fr.  pour  encourager  la 
création  des  bains  et  lavoirs  publics. 

(5)  Loi  du  10  décembre  1850,  ayant  pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indi- 
gents, la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait  des  enfants  déposés  dans 
les  hospices. 

(6)  Loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  judiciaire.  Voir  au  chapitre  de  la  Justice. 

(7)  Les  principales  de  ces  mesures  consistent  dans  la  distribution  de  bons  de  pain 
ou  de  viande,  délivrés  par  les  municipalités  ou  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
fourneaux  économiques.  A  Paris  et  dans  quelques  villes,  on  a  adopté,  en  1853,  une 
nouveUe  combinaison  qui  consiste  à  abaisser  le  prix  du  pain  d'une  manière  gêné- 
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EDfiD,  dans  tous  les  temps,  des  dispensaires,  où  se  distribuent  des  con- 
sultations et  des  remèdes  gratuits,  donnent  aux  indigents  les  moyens  de 
se  soigner  sans  quitter  leur  domicile,  dans  les  cas  de  maladie  les 
moins  graves  ou  en  attendant  leur  transport  dans  les  hôpitaux.  L'insti- 
tution des  médecins  cantonaux  présente  des  avantages  analogues  pour 
les  populations  des  communes  rurales  (1). 

Il  existe  encore  dans  les  villes  des  institutions  spécialement  destinées 
aux  femmes.  Les  unes  ont  pour  but  de  venir  en  aide  aux  femmes  qui 
sont  sur  le  point  de  devenir  mères,  ou  de  les  assister  pendant  les  pre- 
miers temps  qui  suivent  l'accouchement  (Sociétés  de  charité  maternelle.) 
Les  autres,  telles  que  les  maisons  de  refuge,  et  quelques  sociétés  analo- 
gues, ont  pour  objet  de  ramener  dans  une  voie  meilleure,  les  filles  qui 
s'étaient  précédemment  livrées  à  la  prostitution. 

Dans  les  campagnes,  des  usages  à  peu  près  généralement  répandus, 
autorisent  les  indigents  à  recueillir  après  les  récoltes,  les  produits 
laissés  sur  le  sol,  et  à  se  faire  ainsi  leurs  provisions  personnelles 
du  superflu  des  autres  (2).  Dans  les  cas  de  perles  matérielles  résultant 
de  sinistres  et  d'accidents,  les  habitants  nécessiteux  et  qui  ne  sont  pas 
assurés,  reçoivent  un  dédommagement  partiel  payé  par  l'État,  au  moyen 
d'un  fonds  spécial  formé  du  produit  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière.  Le  même  fonds  sert  à  accorder  des 
allocations  aux  ouviers  pour  blessures  et  aux  veuves  lors  de  la  perte  de 
leurs  maris  (3) . 

Enfin,  parmi  les  institutions  d'assistance,  il  en  est  deux  qui  ont  le  ca- 
ractère le  plus  général  et  la  sphère  d'action  la  plus  étendue  ;  ce  sont  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices  et  hôpitaux.  Les  bureaux  de 
bienfaisance  distribuent  à  domicile  les  secours  que  réclame  l'indigence, 
et  les  hospices  ou  hôpitaux  offrent  un  asile  ou  des  secours  à  ceux  que 
l'âge  ou  des  infirmités  incurables,  mettent  dans  Timpossibilité  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  ou  ceux  qui  par  suite  d'une  maladie  ou  d'un  acci- 
dent réclament  temporairement  des  soins  particuliers. 

raie,  pendant  la  cherté,  et  à  relever  ensuite  la  taxe  aux  époques  d'abondance,  de 
manière  à  établir  à  la  longue  une  sorte  de  compensation  qui  satisfasse  à  tous  les 
intérêts  du  consommateur,  des  villes  et  des  boulangers.  Pour  assurer  Texécution  de 
cette  combinaison,  on  a  institué  dans  ces  villes  des  établissements  spéciaux  de  crédit 
ou  caisses  de  service  de  boulangerie.  (Pour  Paris,  décrets  impériaux  des  27  décem«* 
bre  1853  et  7  janvier  1854;  V.  les  Annuaires  de  l'administration  française,  Paris, 
Berger-Levrault.) 

(1)  Voir  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  médecins  cantonnaux  du 
15  août  1853.  Voir  aussi  Dictionnaire  de  V administration  française, 

(2)  Glanage,  grappillage  et  rattelage.  (Loi  du  28  septembre  6  octobre  1791.  —  Art. 
471,  484,  Code  pénal.  Dictionnaire  de  l'administration  française  :  Glanage. 

(3)  Ce  crédit  est  à  la  disposition  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  conmierce.  Le 
montant  annuel  en  est  d'environ  2  millions  de  francs.  Depuis  1851,  le  taux  des  se- 
cours est  fixé  à  6  0/0  pour  toutes  les  pertes  tant  en  capital  qu'en  revenu  f  les  secours 
aux  ouvriers  blessés  .et  aux  veuves  ne  peuvent  pas  dépasser  200  fr. 
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Des  hospices  spéciaux  sont  affectés  au  traitement  des  principales  in- 
firmités qui  ont  un  caractère  de  permanence,  tels  que  raliéaatioo  men- 
tale, la  cécité,  la  surdi-mutité,  et  le  gouvernement  a  complété  les  bien- 
faits que  des  populations  ouvrières  retiraient  des  hôpitaux  eo  créant  des 
établissements  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  ouvriers  convalescents, 
dont  la  guérison  est  trop  avancée  pour  qu'ils  soient  conservés  dans  les 
hôpitaux,  et  n'est  pas  assez  complète  pour  qu'ils  puissent  retoarner  à 
lears  travaux  (1). 

Il  existe  encore  des  établissements  qui  ont  un  caractère  mixte  et 
participent  des  institutions  hospitalières  et  pénitentiaires.  Ce  sont  les 
dépôts  de  mendicité,  destinés  à  recevoir  les  mendiants  et  les  vagabondSi 
et  à  leur  donner  du  travail  moyennant  un  salaire  déterminé  (2). 

L'assistance  publique  présente  en  France,  une  organisation  hiérar- 
chique à  trois  degrés.  Certains  établissements  sont  exclusivement  à 
la  charge  de  l'État  ;  d'autres  sont  plus  particulièrement  subventionnés 
par  les  départements  ;  d'autres  enfin  ont  un  caractère  essentiellement 
municipal. 

Les  établissements  gérés  par  l'État  portent  le  nom  d'établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  comprennent  l'Asile  pour  les  convalescents 
de  Vincennes,  l'Asile  des  aliénés  de  Cbarenton  (Seine),  les  Institutions 
impériales  des  Sourds-Muets.,  de  Paris  et  de  Bordeaux,  celle  des  Jeunes- 
Aveugles,  l'hospice  des  Quinze-Vingts  dont  la  création  remonte  à 
Louis  XIV  et  qui  est  exclusivement  réservé  aux  aveugles,  enfin  l'hospice 
du  Mont  Genève,  dans  le  déparlement  des  Hautes-Alpes  et  qui  est  des- 
tiné à  offrir  un  refuge  aux  voyageurs  égarés  ;  les  dépenses  auxquelles 
ces  divers  établissements  donnent  lieu  sont  inscrits  au  budget  de  l'État 
pour  une  somme  de  680,000  fr. 

Le  gouvernement  accorde  en  outre  à  titre  purement  facultatif  et  éven- 
tuel à  certains  établissements  privés  ou  publics  de  bienfaisance  des  sub- 
ventions dont  l'ensemble  s'élève  à  696,000 fr.  sur  lesquelles  120,000  fr., 
sont  spécialement  réservés  aux  sociétés  de  charité  maternelles. 

Le  gouvernement  distribue  encore  chaque  année  à  des  particuliers, 
des  secours  à  divers  titres,  dont  l'ensemble  s'élève  à  895,000  fr.  sans 
compter  526,600  fr.  affectés  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Tous  ces  crédits  figurent  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur;  nous 
avons  déjà  dit  que  le  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce comprenait  en  outre  une  somme  de  près  de  2  millions,  formé  du 
produit  d'un  centime  additionnel  à  la  contribution  foncière,  et  distri- 

(1)  Les  établissements  institués  dans  ce  but  sont  les  asiles  de  Vincennes  (hommes) 
et  du  Vésinet  (femmes),  créés  par  décret  impérial  du  8  mars  1855. 

(2)  Les  dépôts  de  men  licite  sont  régis  par  le  décret  du  30  mai  1790,  les  articles 
fQ9  à  282  du  Gode  Napoléon  et  le  décret  impérial  du  5  juillet  1808. 
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bué,  à  titre  d'indemnité  entre  ceux  qui  éprouvent  des  pertes  maté- 
rielles à  la  suite  de  sinistres  et  événements  malheureux. 

Enfin,  le  décret  du  22  janvier  1852,  a  affecté  une  dotation  spéciale  de 
10  millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  intérêts  de  cette  dota- 
tion sont  répartis  chaque  année  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  pro- 
position de  la  commission  supérieure  entre  les  sociétés  reconnues  sus- 
ceptibles de  participer  à  cette  faveur  ;  il  est  rendu  compte  de  cette 
répartition  dans  un  rapport  présenté  à  l'Empereur  (1). 

Les  fonds  départementaux  ont  à  supporter  une  portion  des  dépenses 
auxquelles  l'assistance  publique  donne  lieu.  Parmi  les  dépenses  affectées 
à  cet  objet,  les  unes  sont  obligatoires,  ce  sont  celles  relatives  à  l'entre- 
tien des  aliénés  indigents  et  des  enfants  trouvés  ;  les  autres  sont  facul- 
tatives et  comprennent  les  subventions  votées  par  les  conseils  généraux 
en  faveur  d'établissements  publics  de  bienfaisance,  tels  que  maisons 
de  retraite  pour  les  vieillards,  colonies  agricoles,  dépôts  de  mendi- 
cité, monts-de- piété  et  autres.  Les  fonds  départementaux  consacrés  à 
ces  divers  services  s'élèvent,  pour  les  aliénés,  à  4,952,000  fr.,  pour  les 
enfants  trouvés,  à  5,780,000  fr.  La  répression  de  la  mendicité  absorbe 
en  outre  environ  un  million  de  francs  sur  les  crédits  départementaux. 

Ce  sont  les  communes  qui  participent  pour  la  plus  large  part  aux 
dépenses,  ou  plus  exactement  peut-être  (2),  à  l'administration  de  l'as- 
sistance publique.  L'autorité  municipale  est  seule  assez  rapprochée  des 
citoyens  et  dans  des  rapports  assez  directs  avec  eux,  pour  se  rendre 
compte  des  souffrances  réelles,  et  pour  y  apporter  les  remèdes  néces- 
saires. Mais  il  n'existe  pas  de  documents  officiels  qui  fasse  connaître 
les  sommes  consacrés  chaque  année  par  les  communes  aux  œuvres  de 
bienfaisance,  et,  il  serait  difficile  de  porter  sur  ce  sujet  une  évaluation 
même  approximative.  Nous  avons  cependant  quelques  renseignements 
applicables  à  une  seule  année  :  nous  les  donnons  plus  loin,  page  273. 

La  charité  privée  laïque  ou  religieuse  sert,  en  outre,  de  puissant 
auxiliaire  à  la  bienfaisance  publique  ;  ses  moyens  d'action  sont  même 
plus  étendus  et  plus  efficaces  ;  car  elle  peut  pénétrer  mieux  et  plus  sû- 
rement jusqu'à  la  douleur  qui  se  cache,  et  ses  secours  plus  discrets  et 

(1)  Le  môme  décret  du  22  janvier  1852,  complété  par  celui  du  15  décembre  1857, 
a  affecté  le  château  de  Saverne  à  servir  d'asile  aux  veuves  et  aux  fiUes  des  hauts 
fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  service  de  l'Etat. 

Indépendamment  des  institutions  de  bienfaisance  qui  ont  un  caractère  général,  U 
y  en  a  quelques-uns  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  qui  concernent  exclusivement 
les  personnes  appartenant  à  telle  ou  telle  branche  des  services  publics  :  telles  sont  les 
caisses  d'invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  secours  accordés  par  les  différents 
ministères  aux  fonction naircset  employés,  relevant  de  leur  autorité.  Nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  ce  sujet  aux  chapitres  spécialement  consacrés  à  ces  différents 
services. 

(2)  Un  grand  nombre  d'hôpitaux  possèdent  un  revenu  propre.  Ils  sont  en  outre 
soutenus  par  des  dons,  legs,  quêtes  et  autres  revenus  non  communaux. 
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en  quelque  sorte  plus  intimes,  n'affectent  pas  au  môme  degré  la  dignité 
de  ceux  auxquels  il  s'adressent.  D'après  des  évaluations  très-dignes 
de  confiance,  on  a  estimé  à  un  milliard  environ  les  sommes  dé- 
pensées en  oeuvres  charitables  par  la  bienfaisance  privée,  pendant 
les  ^5  premières  années  du  siècle.  En  indiquant  ce  chiffre,  H«  de  Wat- 
teville,  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements,  faisait  remarquer 
à  ce  sujet  qu'il  existait  à  Paris  seulement,  plus  de  120  sociétés  qui  ont 
organisé  diverses  œuvres  de  patronage  et  dont  les  budgets  annuels 
atteignaient  des  sommes  considérables,  et  que  cet  exemple  avait  été  sui- 
vi par  toutes  les  grandes  villes  de  France  et  notamment  par  Lyon, 
Lille,  Marseille,  etc.  (1).  D'après  ces  calculs,  la  bienfaisance  privée 
employerait  chaque  année  25  ou  30  millions  de  francs  en  œuvres  de 
charité. 

L'État  possède  sur  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique 
ou  privée  une  autorité  de  surveillance  et  de  protection  dont  l'exercice 
est  centralisé  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur. 

Des  inspecteurs  spéciaux,  placés  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'ia- 
térieur  sont  chargés  de  contrôler,  au  point  de  vue  moral  administratif 
et  financier  la  gestion  de  tous  les  établissements  de  bienfaisance.  U  y  a 
deux  inspecteurs  généraux  assistés  d'un  inspecteur  général  adjoint 
pour  le  service  des  aliénés,  et  pour  les  autres  établissements  de  bien- 
faisance, sept  inspecteurs  généraux,  et  deux  inspecteurs  généraux 
adjoints. 

II.  — >  Établlsaenienti  de  blenfÎBiMuiee* 

Hospices  et  Hôpitaux,  —  Les  établissements  hospitaliers  se  divisent 
en  France  en  trois  catégories  :  Les  hôpitaux  spécialement  affectés  au 
traitement  des  malades  ;  les  hospices  destinés  à  recevoir  les  vieillards, 
les  infirmes,  les  incurables,  les  orphelin»  et  les  enfants  trouvés.  Ënfio^ 
les  hôpitaux-hospices  réunissant  les  conditions  des  deux  autres  établis- 
sements. 

Le  nombre  des  établissements  hospitaliers  en  France  a  resté  très- 
sensiblement  le  même  depuis  25  ans.  Il  était  de  1837,  de  1,327  ;  et  en 
1853,  de  1,32!|.  Il  n'existe  pas  de  chiffre  exact  pour  la  période  inter- 
médiaire, mais  delà  très-faible  différence  qu'on  constate  entre  ces  deux 
nombres,  on  peut  conclure  qu'il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  variations  dans 
l'intervalle. 

Les  1,324  établissements  existant  en  1853,  se  divisaient  ainsi  : 

Hospices 385  29.08 

Hôpitaux 280  21.83 

Hôpitaux-hospices 650  A0.09 

Total 1,324         100.00 

(1)  Voir  l'article  de  M.  de  WattevUle  sur  les  Doj9s  et  le^  ai^x  ^ta|^li9sements  de 
bienfaisance.  {Annuaire  de  CEconomU  polMiquê  de  18400 
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Eu  égard  au  chiffre  de  la  population  de  la  France  en  1851,  ces  nom- 
bres donnaient  la  proportion  d'un  établissement  pour  27,026  habitants  ; 
en  ne  comptant  que  les  hôpitaux  et  les  hôpitaux-hospices,  les  seuls 
affectés  au  traitement  des  malades,  on  avait  une  proportion  de  1  établis- 
sement pour  34,573  habitants. 

Si  le  nombre  des  établissements  hospitaliers  est  resté  stationnaire  de- 
puis 25  ans,  les  ressources  dont  ces  établissements  peuvent  disposer,  se 
sont  accrues  au  contraire  dans  une  très-forte  proportion.  Voici  en  effet 
les  totaux  des  recettes  de  toutes  les  administrations  hospitalières  de 
1833  à  1852: 


1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837, 
1838, 
1839. 
18/iO. 
1841. 
1842. 
1843. 


51,222,070 
54,054,402 
54,417,074 
54,103.915 
56,284,400 
56,882,190 
59,482,324 
62,622,973 
60,574,972 
63,937,196 
62,597,820 


1844. . 
1845. . 
1846. . 
1847.. 
1848. . 
1849.. 
1850.. 
1851.. 
1852.. 
1853.. 


65,023,486 

66,090,274 
§7,586,197 
75,218,237 
72,153,086 
71,967,195 
72,273,334 
78,557,535 
83,406,370 
85,699,327 


Les  recettes  des  établissements  hospitaliers  en  1853,  se  divisaient  de 
la  manière  suivante  : 


1*  Recettes  ordinaires. 

Produit  d'immeubles 

Rentes  sur  l'Etat 

Rentes  sur  les  communes 

Rentes  sur  les  particuliers 

Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  et  avancés  aux  Monts-de- 

Piété 

Bénéfices  des  Monts-de-Piété 

Subvention  des  communes. 

Droit  des  pauvres. . . . , 

Recettes  diverses 


Total. 


2*  Recettes  extraordinaires. 

Aliénation  de  rentes 

Dons  et  legs 

Ventes  d'immeubles 

Emprunts 

Subventions  extraordinaires 

Autres  recettes 


Total. 


3*  Remboursement  de  frais. 

Allocations  départementales  pour  les  enfants  trouvés. ...... 

Allocations  départementales  pour  les  aliénés 

Journées  de  malades  et  d'aliénés  payants * 

Journées  de  militaires  et  de  marins 

Prix  de  pension  des  élèves  sages-femmes • 

Subventions  pour  layettes  et  vôtures  aux  enfants  trouvés. . . 

Total 

4*  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs 


14,301,906  fr. 
7,564,110 
255,993 
1,017,708 

666,686 

231,467 
9,287,636 
1,400,709 
6,427,897 

41,154,112 


1.395,765 
3.103,758 
2,119,919 
73,800 
1,505,325 
2,511,178 

10,709,745 


6,585,151 
1,752,880 
2,529,644 
2,191,386 
125,085 
272,033 

13,456,179 
20,379,201 
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Réc24>itiilatioiL 

Recettes  oïdinaiics ftl,15Mi2 

Recettes  extraordinaires 10,700,7^5 

Remboaraement  de  frais 13,656,170 

Fonds  libres  de  1853 20,370,2^ 


Total  général 85,600,327 

L'ensemble  des  recettes  dont  nous  venons  de  donner  l'énamération, 
réparti  entre  les  4,324  établissements  hospitaliers  donne  pour  chacun 
d'eux  un  chiffre  moyen  de  64.700  fr. 

Les  divers  éléments  qui  composent  les  ressources  des  hospices  et  hô- 
pitaux concouraient,  en  1853,  dans  la  proportion  suivante  à  l'ensemble 
des  recettes  appartenant  en  propre  à  ces  exercices,  et  déduction  faite 
des  reliquats  libres  des  années  antérieures  : 

Recettes  ordinaires 63.00 

Recettes  extraordinaires 16.^0 

Remboorsement  de  frais 10.60 

100.00 

En  1847,  les  administrations  hospitalières  dont  les  revenus  ordi- 
naires étaient  les  plus  considérables  étaient  les  suivantes  : 

Bordeaux 8^3,517  fr. 


Paris 12,600,824  fr. 

Lyon 2,279,001 

Rouen. 1,136,008 

Marseille 1,069,258 

Nantes 059,049 


Strasbourg 738,106 

Lille 678,014 

Orléans. 600,819 

Toulouse 574,622 


31.61 

32.19 

31.91 

29.88 

11.84 

14.98 

16.81 

17.78 

4.21 

4.04 

4.78 

4.27 

0.95 

1.39 

1.16 

0.96 

47.27 

42.16 

39.58 

41.05 

2.42 

2.69 

3.72 

4.10 

1.70 

2.55 

2.04 

1.96 

Les  articles  partiels  qui  composent  les  diverses  ressources  des  hos- 
pices ont  présenté  des  mouvements  d'accroissement  ou  de  décroisse- 
ment  très -différents  depuis  25  ans. 

Le  tableau  ci-après  présente  les  résultats  constatés  pour  ces  différents 
éléments  de  recettes  par  périodes  quinquennales  de  1833  à  1853  : 

1833-1837.  1838-184S.  1845-1847.   1848-1853. 

Produit  d'immeubles 

Rentes  sur  TEtat 

Rentes  sur  particuliers. .    

Intérêts  des  fonds  placés  auTrésor 

Subventions  et  allocations 

Dons  et  legs 

Produit  du  travail  des  individus 

100.00  100.00  100.00  100.00 

Ce  tableau  constate  une  diminution  sur  les  produits  des  immeubles  et 
sur  le  chiffre  proportionnel  des  subventions  et  allocations  des  commu- 
nes et  des  départements,  et  une  augmentation  des  rentes  sur  l'État  et 
des  dons  et  legs  ;  quant  aux  autres  produits,  ils  sont  restés,  k  très-peu 
près,  dans  le  même  rapport  avec  l'ensemble  des  ressources  des  établis- 
sements hospitaliers. 

La  réduction  du  produit  des  immeubles  pour  a  cause  principale  la 
conversion  des  immeubles  en  rentes  sur  l'État. 

Quant  aux  allocations  départementales  et  communales,  le  chiffre  ab- 
solu est  resté  à  peu  près  le  même  (17  à  18  millions  de  francs  par  an),  et 
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la  réduction  constatée  plus  haut  n'existe  que  dans  le  rapport  avec  le 
total  général,  dont  les  autres  éléments  se  sont  élevés.  On  comprend,  du 
reste,  qu'à  mesure  que  les  ressources  propres  des  établissements 
hospitaliers  se  sont  accrues,  les  communes  n'aient  pas  cru  devoir  aug- 
menter les  sacrifices  qu'elles  s'imposaient  pour  ces  établissements. 

En  18/|7,  seule  année  sur  laquelle  on  possède  des  renseignements 
sur  la  répartition  des  subventions  communales,  ces  fonds,  dont  le  chiffre 
s'élevait  à  8,307,625  fr.  98  c,  étaient  fournies  par  1x^2  communes  sur 
les  1 ,1 30  qui  possédaient  des  établissements  hospitaliers  ;  9k  villes  à  elles 
seules  avaient  donné  7,529,813  fr.,  ou  9/10  des  allocations  totales. 
Parmi  ces  villes,  k  ont  donné  de  20  à  25  0/0  de  leur  revenus  (Sedan, 
Rouen,  Rennes,  Schelestadt),  U  de  15  à  20  0/0  —  20  de  10  à  15  0/0 
—  31  de  5àl00/0  — 25del  à5  0/0  —1  de 3/40/0. 

Ces  94  villes  possédaient  toutes,  d'ailleurs,  un  revenu  annuel  de  plus 
de  100,000  francs  ;  elles  donnaient  en  moyenne  80,000  francs.  La  plus 
forte  allocation élait,  comme cAi/fre,  celle  de  Paris  (3,133,174fr.  87  c.)  ; 
*— Mais  Rouen  était  la  ville  qui  donnait  proportionnellement  le  plus;  la 
subvention  annuelle  était  de  522,000  fr.,  représentant  environ  25  0/0 
de  ses  revenus. 

Les  338  autres  villes  qui  fournissaient  des  allocations  aux  hospices 
donnaient  ensemble  777,807fr.  89c.  soit  en  moyenne  2,300  fr.;  mais  140 
villes  donnaient  moins  de  500  fr.  Une  commune  ne  donnait  même  que 
50  fr.,  c'était  l'allocalion  la  moins  élevée;  mais  698  communes  possédant 
des  établissements  hospitaliers  n'avaient  inscrit  aucune  subvention  dans 
leur  budget. Dans  les  départements  de  l'Aube,. de  la  Corse,  du  Gers  et 
des  Pyrénées-Orientales,  aucune  des  administrations  hospitalières  ne 
recevait  de  secours  des  communes  où  elles  étaient  situées  :  dans  un  seul 
département  (Tarn),  tous  les  hospices  étaient  subventionnés  par  les 
communes  où  ils  se  trouvaient  établis. 

Le  produit  total  des  immeubles  appartenant  aux  hôpitaux  et  aux  hos* 
pices  ressort  pour  1853,  à  14)302,000  fr.  La  valeur  foncière  de  ces  im- 
meubles étant  estimée  à  environ  400  millions  de  francs,  le  revenu 
moyen  de  ces  biens  serait  de  3,57  0/0.  Le  mode  de  perception  de  ces 
produits  tend  à  se  modiûer  de  plus  en  plus,  et  les  recettes  en  argent  se 
substituent  graduellement  aux  receltes  en  nature.  Ce  mouvement  est 
constaté  par  les  relevés  ci-après,  qui  indiquent  le  rapport  de  ces  deux 
sortes  de  revenus  aux  diverses  époques. 

18SS-1837.     1838-1842.     1843-1847.     184&-18tSS. 

Recettes  en  argent 76.28  73.19  75.95  81.14 

Recettes  en  nature 23.72  24.81  24.05  18.80 

100.00  100.00  100.00  100.00 

Les  dépenses  des  établissements  hospitaliers  se  sont  accrues  pendant 

TOMÉ  I,  \^ 
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la  période  1833-1853,  dans  une  proportion  moins  forte  que  les  recettes, 
mais,  leurs  chiffres  ont  présenté  d'une  année  à  l'autre,  des  oscillations 
beaucoup  plus  grandes  :  c'est  ce  que  fait  ressortir  le  tableau  suivant,  qui 
indique  le  total  de  ces  dépenses  pour  chacune  des  20  années  comprises 
dans  la  période. 


Ann^. 

Dépenses. 

Années. 

Dépenses. 

Années. 

Dépenses. 

1833.... 

&B,8/(2,009  f. 

1840.... 

58,223,006  f. 

1847 

67,243,107 

1834. . . . 

53,003,543 

1841   ... 

56,33â,656 

1848 

63,677,405 

1885.... 

60,601,042 

1842 

59,509,617 

1849 

61,270,177 

1836.... 

40,152,320 

1843  ... 

60,635,542 

1850 

58«044428 

1837.... 

53,077,087 

1844.... 

57,843,851 

1851 

60,405,440 

1838.... 

53,585,487 

1845.... 

57,053,024 

1852..... 

64,118,847 

1830.... 

53,171,472 

1846.... 

61,472,214 

1853 

60,503,172 

Le  rapport  des  dépenses  aux  recettes  qui,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  période,  s'élevait  à  95  0/0,  et  a  même  atteint  97  0/0  en  i8/i3, 
s'était  réduit  successivement,  jusqu'en  1851  et  1852  à  77  0/0;  mais,  en 
1853,  il  est  remonté  à  81  0/0.  Pendant  cette  année  les  dépenses  se 
sont  trouvées  accrues  dans  une  assez  forte  proportion,  par  suite  d'im- 
portantes acquisitions  de  propriétés  immobilières  ou  autres,  faites  par 
un  certain  nombre  d'établissements  hospitaliers.  Comparée  au  nombre 
total  des  établissements  (1,324),  la  dépense  totale  (69,593,000  fr.)  re- 
présentait, pour  chacun  d'eux,  un  chiffre  moyen  de  dépenses  de  52,500  fr. 
En  1837,  où  la  dépense  totale  était  de  53,078,000  fr.,  et  le  nombre  des 
établissements  de  1,327,  la  dépense  moyenne  ressortait  à  un  peu  moins 
de  40,000  fr. 

Les  dépenses  des  hôpitaux  se  divisent  en  deux  catégories  principales  : 
1*  Les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  comprenant  toutes  les  dé- 
penses intérieures  (entretien,  nourriture,  médicaments,  administration, 
culte,  etc.);  2'' Les  dépenses  extraordinaires  qui  se  rapportent  à  la 
gestion  administrative  des  établissements  hospitaliers  et  renferment  les 
achats  de  rentes  et  d'immeubles,  les  frais  de  construction  et  grosses  ré- 
parations, les  remboursements  d'emprunts,  etc.  Voici  comment  se  com- 
posaient ces  deux  grandes  catégories  de  dépenses  en  1853: 

DÉPENSES  ORDINAIRES.  Rapport 

Nature  des  dépenses.  Chiffre  total,      proportionnel. 

Personnel 6,577,956  f.  9.45  •/• 

Matériel 12,257,138  17.61 

Comestibles 19,693,886  28.30 

Pharmacie 1,788,557  2.57 

Dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés 8,005,187  il  .50 

Dépenses  diverses 5,437,872  7.81 

53,760,596  77.2ft 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Droits  de  mutations 121,934  0.18 

Acquisitions  d'inmieubles 3,489,847  6.02 

Achats  de  rentes  sur  l'État C,476,054  7.87 

Achats  de  rentes  sur  les  communes 24il73  0.03 
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Achats  de  rentes  sur  les  particuliers. 

Autres  placements 

Constructions 

Grosses  réparations 

Remboursement  d'emprunts 

Autres  dépenses 


29,920 

0.04 

230,600 

0.33 

2,994,986 

4.30 

1, 114,599 

1.61 

169,596 

6.16 

2,241,067 

3.22 

15,832,576  22.76 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  ordinaires 53,760,596  77.24 

Dépenses  extraordinaires 15,832,576  22.76 


Total  général 69,593,172  100.00 

Les  dépenses  du  personnel  des  établissements  hospitaliers  représen- 
taient, en  1853,  un  peu  moins  du  dixième  des  dépenses  totales.  Depuis 
1833,  ce  chiffre  a  oscillé  proportionnellement  à  l'ensemble  des  dépenses 
entre  18  et  8  0/0. 

.  Le  personnel  des  1 ,133  administrations  hospitalières  existant  en  1 847 
s'élevait  à  31,488  administrateurs,  employés,  médecins,  aumôniers,  re- 
ligieuses ou  servants;  dans  ce  nombre,  on  comptait  5,929  administrateurs 
qui  remplissaient  leurs  fonctions  gratuitement. 

Le  personnel  rétribué  se  divisait  ainsi  : 


Directeurs  ou  secrétaires   de 

Commissions  hospitalières..  732 

Receveurs 1,133 

Economes ...   .  504 

Aumôniers 733 

Architectes 167 

Inspecteurs  des  propriétés. ...  55 

Employés  divers 1,052 

Hehgieuses 7,622 

Instituteurs 292 

Surveillants 51& 

Contre-maîtres 167 


Infirmiers 1,961 

Infirmières 2,183 

Servants  divers 4,762 

Gardes  forestiers 432 

Médecins 1,552 

Chirurgiens 615 

Pharmaciens 294 

Elèves  internes 413 

Sages-femmes 66 

Elèves  sages-fenunes 310 


Total 25,559 

M.  de  Watteville,  en  produisant  les  chiffres  ci-dessus ,  signalait  le 
nombre  excessif  de  religieuses  et  de  servants  attachés  aux  établisse- 
ments hospitaliers,  à  ceux  surtout  d'une  médiocre  importance  ;  il  a  cité 
des  établissements  où  le  nombre  seul  des  religieuses  dépassait  celui  des 
malades  secourus  :  il  exprimait,  en  outre,  le  vœu  que  les  infirmiers  fus- 
sent le  plus  souvent  remplacés  par  des  infirmières,  et  que  le  service 
médical  et  chirurgical  reçut  de  nouveaux  développements. 

Parmi  les  dépenses  ordinaires  qui  se  sont  réduites  dans  la  plus  forte 
proportion,  on  doit  indiquer  celles  relatives  au  service  des  enfants  trou- 
vés qui,  de  18,15  0/0  en  1837,  sont  descendues  graduellement  à  11,5  en 
1853. 

Parmi  les  dépenses  extraordinaires,  les  plus  importantes  sont  celles 
relatives  aux  achats  dé  rentes  et  d'immeubles.  Ces  dépenses,  d'ailleurs, 
sont  profitables  aux  établissements  puisqu'elles  ont  pour  effet  de  leur 
créer  de  nouveaux  revenus.  En  1853,  les  sommes  consacrées  aux  achats 
de  rentes  et  d'immeubles  se  sont  élevées  à  9,250,394  fn,  représentant 
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1&  0/0  de  la  dépense  totale.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  période 
1833-1853.  En  1851,  année,  qui  avait  présenté  le  rapport  le  plus  élevé 
avant  1853,  les  achats  de  rentes  et  d'immeubles  avaient  déjà  atteint 
12,84  0/0  de  la  dépense  totale.  Les  chiffres  proportionnels  le  plus  fai- 
bles avaient  été  ceux  de  1833  (5,34  0/0)  et  1839  (6,06  0/0). 

Le  nombre  des  personnes  traitées  dans  les  établissements  hospitaliers, 
a  été  sans  cesse  en  croissant.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  (1770), 
les  870  établissements  existant  alors,  recevaient  115,000  indigents  in- 
firmes et  malades  ;  de  1833  à  1852,  la  moyenne  des  individus  soignés  et 
traités  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux,  a  été  de  551,150.  Le  rapport 
des  individus  traités  au  chiffre  total  de  la  population  a  été  en  moyenne, 
de  15.92  pour  1,000.  Le  tableau  ci^après  indique,  pour  chaque  année 
comprise  dans  la  période,  le  nombre  total  des  personnes  soignées  et  le 
rapport  de  ce  nombre  à  la  population. 


IndiTldas 

Rapport  snr 

Individus 

Rapport  par 

traités. 

10.000  hab. 

traités. 

10,000  luib. 

1833 

504,792 

15.32 

1848 

575,495 

16.59 

1834 

462,002 

13.94 

1844 

560,483 

16.04 

1835 

457,793 

13.73 

1845 

559,508 

15.91 

1836 

450,060 

13.42 

1846 

593,112 

16.86 

1837... 

482,288 

14.32 

1847 

628,937 

17.73 

1838 

484,076 

14.32 

1848 

655,310 

18.43 

1839.   .    .. 

497,017 

14.64 

1849 

662,284 

18.50 

1840 

531,038 

15.68 

1850 

596,843 

16.71 

1841 

566,645 

16.55 

1851 

586,042 

16.38 

1842 

578,797 

16.79 

1852 

590,555 

16.48 

Les  chiffres  proportionnels  les  plus  élevés  de  la  période,  sont  ceux 
des  trois  années  1847,  1848,  1849,  éprouvées  successivement  par  la 
cherté  des  subsistances,  les  troubles  politiques  et  l'invasion  de  l'épidé- 
mie cholérique. 

Le  nombre  des  individus  existant  dans  les  hôpitaux  et  hospices  au 
commencement  de  chaque  année,  foi^me  le  cinquième  à  peu  près,  du 
nombre  total  des  personnes  soignées  dans  Tannée. 

Relativement  à  l'année  1853,  la  statistique  officielle  (2*  série,  t.  VI) 
donne  des  renseignements  séparés  sur  les  mouvements  des  établissements 
affectés  aux  malades,  et  ceux  destinés  aux  infirmes  et  aux  vieillards. 

Les  1,035  hôpitaux  et  hôpitaux-hospices,  disposaient  en  1853  de 
69,007  lits,  dont  58,428  gratuits,  et  10,589  payants.  Ces  derniers  n'ont 
pas  de  destination  spéciale,  mais  les  lits  gratuits  ont  une  affectation  dé- 
terminée ;  ces  lits  se  divisaient  ainsi  dans  les  départements  (on  ne  pos- 
sède pas  ce  renseignement  pour  Paris),  en  1853  : 

Lits  destinés  aux  hommes 10,574 

"^         aux  femmes 18,548 

—          aux  enfants 4,736 

*—         aux  militaires 9.287 


Total 52,145 
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Le  nombre  des  personnes  traitées  dans  les  hôpitaux  et  hôpitaux-hos- 
pices en  1853,  a  été  de  447,372.  Eu  égard  au  nombre  de  lits  existant 
dans  ces  établissements,  le  nombre  des  malades  traités,  a  été  en 
moyenne  de  6,5  par  lit. 

Les  447,373  individus  traités  dans  les  hôpitaux  se  divisaient  ainsi, 
eu  égard  au  sexe  et  à  Tâge  : 

Sexe  masculin  \  *^?^*f 2M,2J|3         58.63 

(  enfants 22,895  5.11 

sexe  féminin  j  s^l^::;:::::::::::::;::::::    ^S^;^;?    1:11 

Total 447,373        100.00 

Le  nombre  relatif  des  personnes  du  sexe  masculin  dépasse  de  beau- 
coup celui  du  sexe  féminin  :  ce  résultat  parait  se  manifester  d'une  ma- 
nière permanente. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer,  pour  un  certain  nombre 
d'hôpitaux,  le  chiffre  des  admissions  qui  ont  eu  lieu  en  1847  avec  celui 
des  malades  qui  étaient  traités  dans  les  mêmes  établissements,  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle.  Voici  les  résultats  comparatifs  indiqués  par 
M.  de  Watteville,  d'après  Tenon  : 

Nombre  des  malades 
ponvant  être  traités  annnellement. 

NOMS  tfS     ""   "^"^  l»4f  "^       Total. 

des  bftpitaux.  civils.         militaires. 

Joinville 60  30  22  52 

Mâcon 50  87  30  117 

Saint-Germain-en-Laye..  70  69  30  108 

Beaune 00  130  15  145 

Versailles    450  143  »  143 

Châlons-saivMarne 1,200  135  65  200 

Rouen 400  1,216  168  1,384 

Montpellier 450  190  360  550 

La  Rochelle 400  151  »  151 

Orléans 400  245  06  341 

Toulouse 400  434  »  434 

Bordeaux 400  693  »  693 

Lyon 224  1,840  »  1,840 

Marseille 162  594  36  6U 

Le  nombre  des  hospices  proprement  dit  était,  en  1853,  de  289;  il  y 
avait  en  outre,  650  hôpitaux-hospices  susceptibles  de  recevoir  des  in- 
firmes et  des  vieillards.  Le  nombre  total  des  lits  contenus  dans  ces  éta- 
blissements, s'élevait  ensemble  à  61,999.  Mais  ce  nombre  comprend  un 
certain  nombre  de  lits  déjà  indiqués  plus  haut  pour  les  hôpitaux  ;  ces 
lits  se  divisaient  en  55,848  lits  gratuits  et  6,151  lits  payants.  Il  y  a  eu 
en  1853,  94,950  infirmes  et  vieillards  soignés  dans  ces  hospices;  en  te- 
nant compte  delà  réduction  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  au  nombre  de  lits 
indiqué  plus  haut,  par  suite  de  double  emploi,  ce  nombre  représente 
environ  2  personnes  par  lit  :  il  est  relativement  de  beaucoup  infé- 
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rieur  à  celui  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux  ;  mais  cette  différence 
8'explique  par  ce  fait,  que  le  passage  des  malades  dans  les  hôpitaux  est 
beaucoup  plus  rapide,  et  leur  renouvellement  beaucoup  plus  fréquent, 
que  celui  des  infirmes  dans  les  hospices. 

Les  infirmes  ou  vieillards  soignés  dans  les  hospices  se  divisaient  en 
48,310  hommes  et  46,640  femmes.  On  voit  que  dans  les  hospices  la 
proportion  des  hommes  et  des  femmes  est  à  très-peu  près  égale.  La 
différence  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre  les  hôpitaux  et  les  hospices 
peut  tenir,  d'une  part,  à  ce  que,  les  femmes,  en  cas  de  maladie, 
quittent  plus  difficilement  leur  intérieur  pour  se  faire  soigner  dans  les 
hôpitaux,  et  de  l'autre  que  les  hommes,  occupés  à  des  travaux  plus 
pénibles  et  plus  périlleux,  sont  exposés  à  un  plus  grand  nombre  de  ma- 
ladies et  d'accidents.  Ajoutons  que  dans  la  vieillesse,  les  infirmités  sont 
peut-être  plus  graves,  chez  les  femmes  ;  le  nombre  des  femmes  âgés  est 
d'ailleurs  proportionnellement  plus  grand  que  celui  des  hommes. 

Dans  les  hospices,  le  nombre  des  infirmes  ou  vieillards  existant  au 
commencement  de  Tannée  dans  les  établissements  représente  plus  de  la 
moitié  du  total  des  individus  soignés  pendant  le  cours  de  l'année  (51,775, 
sur  94f950).  Celte  proportion  vient  corroborer  le  nombre  de  deux  per- 
sonnes par  lit  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 

Si  l'on  compare  la  durée  moyenne  du  séjour  dans  les  hôpitaux  avec 
celle  dans  les  hospices,  on  trouve  qu'en  1853,  le  temps  de  séjour  des 
malades  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hôpitaux-hospices  a  été  de  4^  jours 
seulement,  tandis  qu'il  a  été  pour  les  infirmes  et  vieillards  de  près  de 
360  jours.  Pour  les  femmes,  la  durée  du  séjour  est  plus  longue  que  celle 
des  hommes,  elle  l'a  dépassé  de  15  jours  en  1853.  On  a  remarqué  en 
outre  que  le  temps  de  séjour  est  beaucou  p  plus  court  dans  les  hôpitaux 
des  villes  que  dans  ceux  des  communes  rurales,  fait  qui  s'explique,  parce 
que  dans  les  villes,  la  nécessité  de  faire  place  à  de  nouveaux  malades, 
oblige  à  renvoyer  beaucoup  plus  vite  ceux  dont  la  guérison  est  suffi- 
samment avancée. 

En  1853,  les  mouvements  des  hôpitaux  pendant  le  cours  de  l'année 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Rapport 
Sexe  masculin.    Sexe  fdmlnin.         Total.       proportionnel. 

Décédés. 19,852  15,971  35,823  8.01 

Sortis 241,608  127,958  369,566  82.61 

Restants  au  31  décembre.  ...      23,723  18,256  41,984  9.38 


285,188  162,185  447,373  100.00 


En  1853,  la  mortalité  dans  les  hôpitaux,  présente,  d'après  le  tableau 
précédent,  une  moyenne  générale  de  8,01  pour  100  malades  traités  : 
cette  proportion  est  à  peu  près  quatre  fois  plus  considérable  que  la  mor- 
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alité  de  la  population  en  France,  qui  a  été,  pour  la  même  année  1853, 
ttaitde  2,22  pour  100  habitants. 

Dans  les  hôpitaux,  les  rapports  de  mortalité  variaient  d'ailleurs  selon 
«  sexe  et  l'âge;  le  tableau  ci-après  fait  ressortir  ces  différences. 

Sexe  Sexe  Moyenne 

masculin*        féminin.         générale. 

Adultes 6.78  9.86  7.86 

Enfants 0.05  0.77  0.30 

La  proportion  delà  mortalité  est  aussi  très-variable  dans  les  différents 
ihblissements.  Ainsi,  si  Ton  considère  l'ensemble  des  départements,  on 
iimiYe  que  26  présentaient  un  rapport  supérieur  à  la  moyenne  générale 
lis  8,01,  et  60  un  chiffre  inférieur.  Le  rapport  le  plus  élevé  se  trouvait 
iios  le  département  des  Vosges,  (12,74  0/0)  etle  plusfaible  dans  l'Eure 

(S,12  0/0). 

La  moyenne  générale  de  la  mortalité  des  hôpitaux  est  restée  à  très- 
peo  près  stationnaire  depuis  20  ans  :  En  voici  des  résultats  pour  les  k 
périodes  principales  de  1833  à  1852. 

1833-1837 8.12    1    1843-18&8 8.60 

1838-18&3 8.76    |    1848-1852 8.22 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  à  la  mortalité  dans  les  hôpitaux,  nous 
extrayons  du  travail  de  M.  de  Watteville  sur  les  établisseoients  de  bien  - 
bifiance,  quelques  chiffres  comparatifs  sur  la  mortalité  des  hôpitaux  en 
1780  et  1 847. 

Mfiignation  des  b&pitaax.              Mortalité  en  1780.  Mortalité  en  1847. 

Etampes 1  décès  sur  10  1  décès  sur  11  * 

Lyon 1                  12  1  9.67 

D.,4.    C  Hôtel-Dieu 1                   4  1  7.45 

■^*"^*  I  Charité 1                    71/2  1  8.89 

Rouen 1                 18  1  17.50 

Saint-Denis 1                  15  1  4.42 

Versailles 1                   8  1  9.30 

D'après  les  résultats  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus,  la  mortalité 
serait  restée  à  peu  près  stationnaire  depuis  la  fin  du  siècle  dernier, 
malgré  les  progrès  incontestables  de  la  science,  et  Tamélioration  des 
conditions  hygiéniques  des  établissements  hospitaliers.  Il  y  a,  en  effet, 
un  écart  généralement  très-faible  entre  les  rapports  afférents  aux  deux 
époques,  on  remarque  même  quelque  augmentation  dans  le  chiffre  de 
la  mortalité  des  hôpitaux  de  Lyon^  Rouen,  et  Saint-Denis  ;  mais  nous 
ne  croyons  devoir  déduire  aucune  conséquence  de  chiffres  se  rapportant 
à  deux  années  isolées  et  qui  pourraient  bien  être  exceptionnelles. 

Dans  les  hospices,  la  mortalité  est  plus  élevée  que  dans  les  hôpitaux, 
elle  ressort  en  moyenne  à  9,71  pour  100  individus  soignés  ;  eu  égard 
au  sexe,  elle  est  de  10,54  pour  les  femmes,  et  de  8,90  0/0  pour  les 
hommes. 
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En  18&7,  le  prix  moyen  de  la  journée  ressortait  dans  les  hôpitaux 
à  1,09  c.  pour  les  hommes,  l,0(i  c.  pour  les  femmes,  et  0,87  c.  pour 
les  enfants;  dans  les  hospices  à  0,97  c.  pour  les  hommes,  0,86  c.  pour 
les  femmes,  et  0,73  c.  pour  les  enfants. 

£n  1853,  ce  prix  moyen  a  été  dans  les  hôpitaux  de  0,92  c.  pour  les 
hommes,  de  0,88  c.  pour  le^  femmes,  de  0,76  c.  pour  les  enfants;  dans 
les  hospices,  il  a  été  en  moyenne  de  0,81  c.  On  constate  une  diminution 
assez  sensible  des  frais  de  séjour  dans  les  deux  catégories  d'établisse- 
ments de  18/(7  à  1853;  mais  le  prix  dans  les  hôpitaux  reste  toujours  su- 
périeur à  celui  des  hospices,  différence  qui  provient  des  soins  particu- 
liers et  des  médicaments  que  nécessite  le  traitement  des  malades  dans 
les  hôpitaux.  Ces  prix  varient  d'ailleurs  suivant  les  localités. 

Etablissements  d'aliénés.  —  Les  établissements  affectés  au  traite- 
ment des  aliénés,  se  divisent  en  établissements  publics  et  en  établisse- 
ments privés. 

Les  établissements  publics  appartiennent  à  l'Etat,  aux  particuliers,  et 
aux  communes.  Ils  ne  sont  pas,  comme  les  hospices  ordinaires,  gérés 
par  des  conimissions  administratives  ;  mais  ils  ont  à  leur  tête  un  direc- 
teur responsable,  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur^  et 
dont  l'administration  est  surveillée  par  une  commission. 

Les  établissements  privés  ne  peuvent  être  fondés  et  ouverts  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  préfectorale. 

En  185/i,  époque  à  laquelle  s'arrêtent  les  renseignements  officiels, 
les  établissements  consacrés  en  tout  ou  en  partie  au  traitement  des  alié- 
nés étaient  au  nombre  de  111,  parmi  lesquels  65  appartenaient  à  l'État, 
aux  départements,  aux  communes  ou  aux  hospices,  et  k^  étaient  asiles 
particuliers;  83  de  ces  asiles  recevaient  les  malades  des  deux  sexes  ; 
11  étaient  spécialement  affectés  au  sexe  masculin;  17  au  sexe  féminin. 
Les  111  établissements  étaient  répartis  entre  61  départements.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  en  comptait,  seul,  16;  le  département  du  Rhône,  8; 
3  départements  (Loire-Inférieure,  Manche  etSeine-lnférieure  en  avaient 
&  chacun;  k  départements  (Bouches-du- Rhône,  Gironde,  Meurthe  et 
Nord)  en  avaient  3  chacun;  11  départements  en  avaient  2  chacun  ;  les 
Al  autres  départements  n'en  possédaient  qu'un  seul.  Les  25  départements 
dépourvus  d^asiles  d'aliénés  comprenaient  en  1854  une  population  de 
8,908,923  habitants  ou  près  du  quart  de  la  population  totale  de  la 
France  (1)  ;  ces  départements  sont  obligés  d'envoyer  leurs  aliénés  dans 
les  départements  voisins,  ce  qui  peut  contribuer  à  restreindre  le  place- 

(l)  Ces  départements  sont  les  suivants  :  Aisne,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Ar- 
dennes.  Aube,  Corse,  Creuse,  Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Gard,  Indre,  Landes, 
Loire.  Lot-euGaronne,  Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénées-Orientales,  Rhin  (Haut-),  SaônA 
(Haute-),  Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Somme,  Var,  Vosges. 
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mect  des  malades  dans  les  asiles,  par  suite  de  la  répugnance  que  les 
familles  éprouvent  à  faire  soigner,  à  de  grandes  distances,  ceux  de  leurs 
membres  qui  sont  atteints  de  cette  affection. 

C'est  à  partir  de  1835  seulement  que  le  nombre  des  aliénés  placés 
dans  les  asiles  publics  ou  privés  a  été  l'objet  de  constatations  officielles, 
le  tableau  suivant  fait  ressortir  l'augmentation  qui  s'est  produite,  depuis 
cette  époque  jusqu'en  185/i,  dans  la  population  de  ces  asiles  : 


Nombre 

Années. 

de  malades 

au  l*»"  janvier. 

1835 

10,530 

1836 

11,091 

1837 

11,429 

1838 

11,982 

1839 

12,577 

1840.    ..    . 

13,283 

18Û1 

13,887 

1842 

15,280 

1843 

15,796 

1844 

16,255 

Années. 


1845... 
1846... 
1847... 
1848... 
1849.  . 
1850... 
1851 . . . 
1852... 
1853... 
1854. . . 


Nombre 

de  malades 

au  I*' Janvier. 

17,080 
18>013 
19,023 
19,570 
20,231 
20,061 
21,353 
22,405 
23,705 
24,524 


Le  nombre  des  aliénés  en  traitement  a  doublé  de  1835  à  1851  ;  et  il  a 
continué  à  augmenter  pendant  les  années  suivantes,  quoique  dans  une 
moindre  proportion  :  ainsi,  de  1839  à  18449  l'accroissement  moyen  a 
été  de  5,85  0/0  par  an;  et  il  est  descendu  à  4,85  de  1844  à  1849  et  à 
4,24  de  1849  à  1854. 

En  1853,  les  aliénés  se  répartissaient  entre  les  divers  asiles  de  la  ma- 
nière suivante  :  46  0/0  étaient  placés  dans  les  asiles  de  l'État,  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  30  0/0  dans  les  asiles  dépendant  des  hospices, 
24  0/0  dans  les  asiles  privés.  En  1844»  la  proportion  s'établissait  ainsi  : 
asiles  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  37,96  0/0  ;  asiles 
dépendants  des  hospices  39,57;  asiles  particuliers  22,47.  L'accroisse- 
ment  proportionnel  a  porté  principalement  sur  les  asiles  privés  et  sur  les 
asiles  publics  généraux  :  fait  qui  s'explique  par  le  développement  qu'ont 
pris  ces  deux  catégories  d'établissements  et  par  la  suppression  de  quar- 
tiers d'aliénés  dans  un  certain  nombre  d'hospices. 

En  rapprochant  le  nombre  d'aliénés  traités  dans  les  asiles,  à  diverses 
époques,  du  chiffre  de  la  population  constaté  par  le  recensement  fait  aux 
mêmes  époques,  on  trouve  les  résultats  suivants  : 


Années. 

Population 

delà 

France. 

Aliénés 

en  traitement 

dans  les  Asiles 

publics  ou  privés. 

Rapport 

du  nombre 

des  aliénés 

à  la  population. 

1836 

1841 

1846 

1851 

33,540,010 
34,240,178 
35,400,480 
35,783,170 

11,091 
13,887 
18,013 
21,353 

as  sur  10,000  hab. 
41        10,000 
51        10,000 
60        10,000 

n  résulte  de  ce  tableau  que  dans  l'intervalle  des  15  |nnées  qui  se  sont 
écoulées  de  1836  à  1851,  le  nombre  proportionnel  des  aliénés  traités 
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dans  les  asiles  a  presque  doublé.  Mais  ce  fait  ne  prouve  pas,  en  loHri 
que  le  nombre  absolu  des  aliénés  ait,  pendant  la  même  période  nki 
augmentation  aussi  considérable  :  car  le  nombre  des  aliénés  aoi 
à  domicile  n*est  pas  compris  dans  ces  chiffres ,  et  il  imporb 
considérer  que  l'extension  progressive  des  asiles  a  dû  avoir  pour 
de  diminuer  le  nombre  de  ces  aliénés  et  d'accrottre  la  popol 
des  établissements  :  il  n'est  pas  possible,  au  reste,  d'étabUr  n 
point  de  comparaison  rigoureuse,  aux  différentes  époques,  parce  q 
nombre  des  aliénés  &  domicile  n'a  été  l'objet  d'un  recensement  sp 
qu'en  1851.  Le  chiffre  constaté  alors  était  de  2A,ft33,  et  dépaan 
3,000  environ  celui  des  aliénés  traités  dans  les  asiles  (1). 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  général  d'entrée  et  des 
dans  l'ensemble  des  asiles  privés  ou  publics,  de  18/12  à  1853. 


Années. 


Admissions. 


18&3 6,686 

1843 6,708 

i844 7,435 

1845 7,518 

1846 7,570 

1847 7,686 

18^8 7,341 

1849 7,536 

1850 8,184 

1851 8,502 

1852 0,742 

1853 0,081 


Sorties 
avant  on  aprbs 
gaérison. 

3,010 
4,088 
4,323 
4,371 
4.111 
4,248 
4,321 
4,055 
4,402 
4,510 
4,442 
4,872 


04,160 


52,871 


Dëc^s. 

2,251 
2,251 
2,123 
2,223 
2,440 
2,801 
2,350 
3,651 
2,400 
2,031 
3,000 
3,480 

32,000 


Moyenne  par  périodes  de  quatre  ans. 


1842—1845 
1846—1840 
1850-1S53 


7,100 
7,533 
8,800 


Moyenne  générale.         7,847 


4,235 
4,183 
4,808 

4,406 


2,212 
2,837 
2,075 

5,675 


Nombre  total 
des  aorUet 
et  des  décès. 

6,170 
6,330 
6,646 
6,504 
6,560 
7,139 
6,680 
7,706 
6,802 
7,450 
8,842 
8,352 

84,070 


6,437 
7,020 
7,783 


7,081 


Pendant  la  période  1842-1853,  on  a  compté  en  moyenne  : 

Sur    1,000    admissions:    533    hommes  et    467    femmes. 
1,000         sorties  :        535  465 

1,000         décès:         541  450 

Le  nombre  des  admissions  a  été  proportionnellement  plus  élei 
les  hommes  que  pour  les  femmes  :  mais,  le  séjour  des  femmes  d 
hospices  est  généralement  plus  long  que  celui  des  hommes,  et  on  o 
en  outre,  comparativement  au  chiffre  des  admissions,  un  nom! 
décès  beaucoup  plus  considérable  pour  les  hommes  que  pc 
femmes. 


(1)  Voir  le  cbap.  Population,  page  55. 
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18  aliénés  traités  en  1853  dans  les  établissements  publics  et 
is  se  divisaient  ainsi,  d'après  leur  âge  au  moment  de  l'admission. 


Proportion  sar  1,000  «llénët 
(dédnction  faite  de  ceux  dont  Tl^o  n*a  pn  fttre  consfatté)» 


Age. 

Sexe  moscalin. 

Sexe  féminin* 

Deax  sexes. 

Lu  dessous  de  là  ans. 

20 

16 

18 

14  à  20 

A3 

37 

41 

SO  à  25 

84 

76 

80 

25  à  30 

122 

105 

113 

30  à  35 

152 

119 

135 

35  à  60 

160 

132 

141 

hO  à  50 

22Ô 

231 

220 

50  à  60 

134 

167 

150 

60  à  70 

50 

S2 

66 

90  ans  et  au  dessus. 

20 

35 

27 

1,000 


1,000 


1,000 


ige  moyen  de  l'admission  a  été,  pour  les  hommes,  de  39  ans  1  mois 
Dur  les  femmes  de  [il  ans  9  mois,  pour  les  deux  sexes  réunis  de  40 
5  mois.  Ce  résultat  tendrait  à  prouver  que  la  folie  se  déclare  moyen- 
ent  un  peu  plus  tard  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes. 
MIS  le  rapport  de  l'état  civil,  la  population  des  asiles  d'aliénés  se 
Bait  ainsi  en  1853: 

Sexe  misculin. 


Célibataires 

Mariés 

Veiiû  on  veayes. . . 


65.72 

28.67 

5.61 


100.00 


Sexe  féminin. 

58.16 
29.36 

12.48 

100  00 


Deax  sexes. 

61.80 

20.04 
9.16 

100.00 


il  prédominance  des  célibataires  dans  le  nombre  des  aliénés  de  l'un 
'antre  sexe  et  surtout  du  sexe  masculin,  est  un  fait  remarquable  que 
ibleau  fait  ressortir. 

ous  indiquons  ci-après  la  proportion  des  aliénés,  classés  par  profes- 
,  et  le  rapport  de  chaque  nombre  au  chiffre  total  des  individus  ap- 
mant  &  la  même  profession,  d'après  les  résultats  du  recensement  de 


Professions. 


Mions  libérales 

lires  et  marins 

isions  commerciales 

salons  manuelles  ou  mécaniques. 

«tiques  et  journaliers 

nations    diverses   et   individus 
A  professions 


Proportion  sur  1,000  aliénés. 

Sexe 

Sexe 

Denx 

mascol. 

féminin. 

sexes. 

139 

87 

110 

51 

■ 

26 

50 

31 

41 

454 

307 

382 

126 

191 

158 

180 

390 

283 

1,000 

1,000 

1,000 

Rapport  des  aliénés 

traités  en  4858  k  la 

population  appartenant 

k  chaque  profession. 


177  sur  160,000. 
199        — 

42        — 

f.6        — 
155        — 


77        — 


»  professions  qui  fournissent  relativement  le  plus  d'aliénés,  sont 
rofessions  libérales  et  celles  de  militaires  et  de  marins  :  mais,  pour 
lemiers,  il  importe  de  faire  remarquer  que  tous  les  hommes  appar- 


98a 


CHAPITRE    VIL  —  BIENFAISANCE. 


tenant  à  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  qui  sont  atteints  d'aliénation  men- 
tale, sont  envoyés  dans  les  asiles,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  popu- 
lation, un  nombre  considérable  d'aliénés  sont  traités  à  domicile.  On  ne 
peut  donc  pas  établir  de  comparaison  entre  les  marins  ou  militaires  et 
les  autres  catégories. 

Parmi  les  professions  libérales,  on  remarque  une  grande  différence 
sous  le  rapport  du  nombre  d'aliénés  suivant  la  nature  des  occupations. 
Les  artistes  présentent  le  chiffre  le  plus  élevé  (96  sur  10,000);  viennent 
ensuite  les  juristes  (84  sur  10,000),  les  ecclésiastiques  (39  sur  10,000), 
les  médecins  (38  sur  10,000),  les  professeurs  et  hommes  de  lettres 
(35  sur  10,000),  les  fonctionnaires  publics  et  employés  (14  sur  10,000, 
et  enfin  les  rentiers  et  propriétaires  (12  sur  10,000).  On  ne  doit  pas 
oublier,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  aliénés  traités  dans  les  asiles. 

Sur  190  aliénés  admis  en  1853,  on  en  comptait  : 


Sachant  lire  seulement 

Sachant  lire  et  écrire 

Ayant   reçu    une    instruction   plus 

élevée 

Instruction  nulle  ou  inconnue 


Hommes. 

10.13 
22.57 

11.01 
56.28 

100.00 


Femmes. 

12.05 
16.66 

5.30 
65.00 

100.00 


Deux  sexes. 

11.54 
10.61 

8.20 

60.65 

100.00 


Pour  ce  qui  concerne  les  causes  présumées  de  l'aliénation  mentale  chez 
les  individus  admis  dans  les  asiles,  nous  nous  bornerons  à  signaler  en 
premier  lieu  l'hérédité  (chez  le  septième  des  malades  traités  en  1853, 
on  a  cru  reconnaître  une  prédisposition  héréditaire),  puis  les  causes  phy- 
siques, telles  quel'épilepsie,  les  convulsions,  l'ivrognerie,  le  dénuement, 
la  misère,  etc.  ;  près  de  la  moitié  des  maladies  mentales  a  été  attribuée 
à  ces  causes  ;  enfin  les  causes  morales  (perte  de  fortune,  exaltation  reli- 
gieuse, passions  violentes,  etc.),  ont  produit  environ  le  tiers  des  aliéna- 
tions. 

En  1853,  il  y  avait,  dans  les  asiles  publics  ou  privés,  2,651  idiots; 
1,465  hommes,  soit  89  sur  1,000  ;  1,686  femmes,  soit  52  sur  1,000  ; 
et  45  crétins  seulement^  16  hommes  et  29  femmes. 

Sur  32,876  aliénés  traités  en  1853,  on  en  comptait  1,635,  soit  49  sur 
10,000,  atteints  pour  la  seconde  ou  la  troisième  fois.  Le  nombre  des  re- 
chutes constatées  était  relativement  plus  élevé  chez  les  hommes  que  chez 
les  femmes. 

En  1853,  2,771  aliénés  sont  sortis  des  asiles,  par  suite  de  goérison 
(1,514  hommes  et  1,257  femmes);  comparativement  au  nombre  des  mala- 
des traités  pendant  la  même  année,  c'est  une  moyenne  de  9,22  sur  100 
malades  du  sexe  masculin,  de  7,63  sur  100  du  sexe  féminin. 

Sur  100  guérisons,  36  ont  été  obtenues  dans  les  trois  premiers  mois 
du  traitement,  25  après  un  traitement  de  3  à  6  mois;  11  après  un  trai- 
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tement  de  6  à  9  mois,  8,  après  un  traitement  de  9  à  12  mois.  Ces  résul*- 
tats  sont  importants,  en  ce  qu'ils  constatent  que  la  guérisou  est  d'autant 
plus  diflGicile  qu'on  s'éloigne  davantage  de  l'époque  de  l'origine. 

La  mortalité  annuelle  dans  les  asiles  réunis  a  été,  dans  la  période  de 
1842  à  1853,  de  15.52  pour  les  aliénés,  de  12.05  pour  les  aliénées  et  de 
13.75  en  moyenne  pour  les  deux  sexes.  La  mortalité,  dans  les  asiles  d'alié- 
nés, a  donc  une  intensité  six  fois  environ  plus  considérable  que  pour  l'en- 
semble de  la  population  ;  mais  elle  sévit  moins  fortement  sur  les  fem- 
mes que  sur  les  hommes. 

Pendant  la  période  de  9  années  qui  s'est  écoulée  de  184&  à  1852,  la 
mortalité  a  été  en  moyenne  de  12.26  sur  100  dans  les  asiles  apparte- 
nant à  l'État  aux  départements  ou  aux  communes,  de  15.50  O/O  dans 
les  établissements  hospitaliers  et  de  12.35  dans  les  établissements  privés. 

Ainsi  le  chiffre  moyen  de  la  mortalité  dans  les  établissements  hos- 
pitaliers excède  de  25  0/0  celui  des  maisons  de  santé  et  de  22  0/0 
celui  des  asiles  départementaux. 

En  1853,  les  recettes  des  asiles  départementaux  se  sont  élevés 
à  5,821,427  fr.  ;  les  dépenses  à  5,610,785  fr.  Considérées  dans  leur 
ensemble,  les  recettes  ont  surpassé  les  dépenses  de  210,642  fr.,  mais*, 
en  réalité  28  asiles  seulement  ont  pi*ésenté  cette  situation,  dans  les 
9  autres,  il  y  a  eu  déQcit. 

Le  nombre  total  des  aliénés,  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des 
départements,  s'est  élevé  en  1853  à  23,021,  soit  plus  de  70  0/0  des 
aliénés  traités  dans  les  asiles  publics  et  privés.  Sur  ces  23,021  aliénés, 
le  département  de  la  Seine  en  a  eu  2,858  à  sa  charge,  ou  12  0/0  du 
nombre  total,  celui  du  Nord,  909  ou  3.95  0/0;  le  Rhône,  685  ou 
2.98  0/0;  les  Côtes-du-Nord,  678  ou  2.70  0/0;  Maine-et-Loire  632, 
ou  2.74  0/0. 

Les  aliénés  à  la  charge  des  départements  ont  été  traités,  savoir  : 

Dans  les  asiles  départementaux 11,831         51 .  40 

Dans  les  quartiers  d'hospices 6,327  27. 48 

Dans  les  établissements  privés 4fS63         21.12 

Total 23,031         100.00 

Ainsi,  6,337  sur  23,021  ou  plus  de  27  0/0  ont  été  envoyés  hors  de 
leur  département. 

Le  prix  des  journées  payées  par  les  départements  pour  l'entretien,  le 
séjour  et  le  traitement  des  aliénés  à  leur  charge  a  varié  :  dans  les  asiles 
départementaux,  de  0,58  c.  à  1  fr.  25;  dans  les  quartiers  d'hospices 
de  0,75  c.  à  1  fr.  50  ;  dans  les  asiles  privés  de  0,68  c.  à  1  fr.  15. 

L'entretien  et  la  translation  des  23,031  aliénés  traités  en  1853,  aux 
frais  des  départements,  ont  occasionné  une  dépense  de  7,006,327  fr. 
76  c;  soit,  en  moyenne  par  aliéné,  une  dépense  de  304  fr.  35  c. 
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Les  dépenses  affectées  au  traitement  de  ces  aliénés  ont  été  8a| 
savoir  : 

Par  les  départements 4,894,904  t     69.16 

Par  les  communes  et  les  hospices 1,741,027        34.85 

Par  lesfamilles 370,395  5*^ 

Total 7,006,327        100.  W 

Dans  un  très-grand  nombre  d'établissements,  les  aliénés  sooti 
jourd'hui  employés  à  des  travaux  manuels  de  diverse  nature  et 
le  produit  est  généralement  versé,  jusqu'à  concurrence  des  deoxl 
dans  la  caisse  de  l'établissement  ;  le  dernier  tiers  est  remis  kfi 
ou  employé  à  accroître  ses  épargnes  ou  son  bien-être* 

Sourds-muets  et  aveugles.  —  En  18/i5,  il  existait  en  France, 
titutions  de  sourds-muets,  situées  dans  28  départements.  Ces 
sements  comptaient  1,675  élèves  des  deux  sexes  :  les  filles  ei 
pour  un  tiers  environ  dans  ce  nombre. 

Deux  de  ces  institutions,  l'une  à  Paris  (garçons),  l'autre  à 
(filles),  sont  à  la  charge  de  l'Etat  :  en  IS/tb  leurs  budgets  réooiii 
vaient  à  255,503  fr. ,  et  elles  comptaient  260  élèves.  Neuf  autres 
semenis  sont  dirigés  par  des  instituteurs  laïques  ;  vingt-boit  fvi 
ecclésiastiques  ou  des  communautés  religieuses. 

Une  seule  institution  s'occupe  de  l'éducation  des  aveugles  ;  ell 
la  charge  de  l'Etat,  et  est  située  à  Paris.  En  185&  elle  renfertoAl 
enfants,  l&O  garçons  et  80  filles.  Son  budget  s'élevait  à  156,6Nk 

Les  élèves  admis  dans  les  institutions  de  sourds-muets  et  d'at 
sont  généralement  entretenus  aux  frais  de  l'État,  des  départemeiHl 
des  communes  (1). 

Enfants  assistés.  —  Les  conditions  d'admission  dans  les 
publics  des  enfants  qui  n'ont  aucun  mo}en  d'existence,  sont 
par  le  décret  du  11  janvier  1811,  et  l'instruction  ministérielle  intfr! 
vrier  1823  :  nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  dispositions  ci* 
tenues  dans  ces  actes  que  nous  avons  analysé  ailleurs  (2),  et  nmfé 
bornerons  à  rappeler  que  les  enfants  qui  profitent  des  bienfaits  de  ta 
sistance  sont  ou  les  enfants  trouvés^  c'est-à-dire  ceux  qui,  nés  de  peut 
mère  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque  oafi 
tés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir;  ou  les  enfants  abandm 
c'est-à-dire  ceux  qui  nés  de  père  et  mère  connus  et  d'abord  életéii 
eux  ou  par  d'autres  personnes,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  œi 
les  père  et  mère  sont  devenus  et  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  ;ei 
les  orphelins  pauvres  ou  ceux  qui  ayant  perdu  leur  père  et  mère  n' 
aucune  ressource  personnelle. 

(1)  Voir  au  chapitre  Population  le  nombre  de  Murds-muets. 

(2)  Voir  le  Dictionnaire  de  P administration  française. 
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pois  trente  ans,  le  nombre  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  a  été 
;amment  en  diminuant. 

Nombre                     Rapport  des  Btpport  des 

moyen                  enfants  abandonnés  enfants  abandonnés 

Années.               des  abandons.               aux  naissances.  à  U  populattoa 

p.  400.  sar  10,000  hab. 

1896 3M&9  3.5  10.9 

1830 36,368  3.7  10.9 

1835 33,028  3.3  9.8 

1840 28,402  2.9  8.3 

1845 25,762  2.5  7.0 

1850 24,691  2.5  6.8 

1853 22,066  2.3  6.1 

I  suppression  des  tours  dans  les  hospices,  et  l'extension  des  secours 
lès  aux  fiUes-mëres  paraissent  avoir  exercé  une  influence  très-no- 

rsur  la  diminution  du  nombre  des  enfants  abandonnés, 
existait  en  France,  en  1826,  217  hospices  dépositaires  avec  tours 
K  hospices  dépositaires  sans  tours.  Dans  la  période  1826-1853,  il  a 
créé  2  nouveaux  tours  et  on  en  a  supprimé  165  ;  il  ne  restait  plus 
|8S3  que  5k  hospices  dépositaires  avec  tour  ;  au  contraire,  le  nom- 
I  des  hospices  dépositaires  sans  tour  s'est  élevé,  dans  la  môme  pA- 
k  de  56  à  109. 

Bd  considérant  la  moyenne  générale  de  la  France,  on  trouve  que  le 
ibre  des  abandons  a  diminué  de  1826  à  1853  ;  mais  cette  diminution 
eu  lieu  réellement  que  pour  60  départements  :  dans  les  26  autres  il 
ta  au  contraire  augmentation  (1).  Dans  ces  26  départements,  on  a 
pviné  bO  tours  de  1826  à  1853  (1.5  par  département),  dans  les 
ttires,  on  en  a  fermé  125  (2.1  par  département).  Il  est  à  remar- 
ia en  outre  que  les  départements  qui  n'ont  jamais  possédé  de  tours 
f^t  tous  au  nombre  de  ceux  où  les  abandons  sont  les  moins  fré- 
^U  (2). 

^  secours  accordés  aux  filles-mères  n'ont  commencé  à  être  mis  en 
^  que  vers  18&0.  Antérieurement  à  cette  année,  il  n'y  avait  guère 
e  les  deux  départements  de  la  Loire-Inrérieure  et  de  l'Isère  qui 
Mit  recours  à  ce  mode  d'assistance  ;  depuis  18/iO,  66  départements 
Centrés  dans  cette  voie,  20  n'ont  pas  adopté  ce  genre  de  subvention  : 
A39  filles-mères  ont  été  secourues  dans  les  66  premiers  dépar- 
ants. 

te  1826  à  1853,  le  nombre  des  infanticides  a  été  de  3,671,  c'était 

infanticides  par  an  ou  1  infanticide  sur  7,394  naissances.  Ce  crime 

instamment  et  progressivement  augmenté  en  France,  depuis  1826, 

Ces  départements  sent  :  TÂin,  TÂrdèche,  les  Ardennes,  les  Boaches-du-Rhûne, 
larente-Inférieure,  la  Côte-d'Or,  les  CôtesHdu-Nord»  la  Grouse,  l'Eure,  le  Fînis- 

le  Gard,  les  Landes,  le  Loir-et<Iher,  la  Loire,  la  Meuse,  le  Morbihan,  le  Rhin 
•),  le  Rhin  (Hant-),  la  Saône  (Haute-),  Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Seîne^t- 
,  les  Deux-Sëyres,  la  Vendée,  la  Vienne  et  les  Vosges. 
I  Ces  départements  sont  :  Le  Cher,  la  Corse,  le  Doubs,  le  Gers,  mie-eU^aine, 
»t,  U  Mtorthe,  la  MoseUe,  le  Rhin  (Haut-),  le  Rhin  (Ras-),  la  Saône  (Baute-)  et  ta 
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et  si  l'on  prend  comme  termes  de  comparaison  les  chiffres  afférents  à 
1826  et  à  1853,  on  constate  que  dans  rintervalle  de  ces  deux  termes,  il 
a  plus  que  doublé;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après  qui  indique  la 
proportion  des  infanticides  aux  naissances  et  à  la  population  : 

De  1826  à  1832 1  infanticide  sur  10,17&  naissances  et  sur  336,455  hab. 

1833    1830 1  8,038  275,534 

18&0    18A6 1  6,949  245,806 

1847    1853.....  1  5,718  212,559 

Les  infanticides  ont  augmenté  dans  7&  départements,  ont  diminué 
dans  10  (1)  et  sont  restés  stationnaires  dans  deux  (2).  La  suppression 
des  tours  ne  paraît  pas  avoir  exercé  une  influence  sensible  sur  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  du  nombre  des  infanticides  ;  car  l'extension  de 
ce  crime  a  eu  lieu  à  peu  près  également  dans  tous  les  départements,  quel 
qu'ait  été  le  nombre  de  tours  supprimés.  Mais  un  fait  très-remarquable 
c'est  que  les  départements  qui  comptent  le  moins  d'infanticides,  sont  ceux 
qui  ont  de  grands  centres  de  population  dans  leur  circonscription,  tan- 
dis que  ce  crime  est  beaucoup  plus  répandu  dans  les  départements  où  la 
population  est  peu  agglomérée  ;  cette  différence  tient  évidemment  à  ce 
que  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  centres  manufacturiers,  les  Glles- 
mères  ayant  moins  à  redouter  le  scandale  de  leur  faute,  ne  sont  pas 
entraînées  aussi  fréquemment  que  dans  les  campagnes  à  recourir  au 
crime,  pour  faire, disparaître  l'enfant  auquel  elles  ont  donné  le  jour. 

Le  mouvement  des  enfants  assistés  dans  les  hospices  ou  placés  dans 
les  campagnes  par  les  administrations  hospitalières,  à  divers  titres,  soit 
comme  enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins,  etc.,  ont  donné  les  ré- 
sultats moyens  indiqués  ci-après  pour  la  période  de  1816  à  1852  : 

Existences  ENTRÉES. 

Périodes.  aa  commencement  Nouvelles  Totaux. 

de  Tannée.  admissions. 

1816-1820 95,134  31,355  126,480 

1821-1830 104,442  32,760  137,202 

1831-1840 112,002  31,044  143,136 

1841-1850 97,355  26,336  123,743 

1851 101,970  27,858  129,828 

1852 103,330  27,540  130,870 

1853 103,043  26,133  129,176 

Enfants  arrivés  à  l'âge  ^ —      SORTIES.  ^ 

oii  ils  cessent  d'dtre  Retirés 

Périodes.  à  la  charge  par  les  parents        ,  Décédés.  Totanx. 

des  hospices.  ou  bienfaiteurs. 

1816-1820 5,440  3,714  19,201  27,566 

1821-1830 7,619  4,060  19,426  31,108 

1831-1840 9,011  6,060  18,485  33,567 

1841-1850 8,461  3.284  14,691  26,230 

1851 11240  3,322  12,300  26,952 

1852 11,229  3,737  11,697  26,663 

1853 11,836  4,390  10,543  26,818 

(1)  Alpes  (Basses),  Aude,  Ayeyron,  Creuse,  Doubs,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire, 
Moselle,  RhOne,  Vosges. 

(i)  Lozère  et  Vienne. 
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Le  nombre  des  enfants  assistés  et  admis  dans  les  hôpitaux,  comparés 
au  chiffre  de  la  population  et  des  naissances,  donne  les  résultats  moyens 
ci-après  : 

Proportion  des  enfants  assistas 


snr  10,000  habitants,    sur  100  naissances. 

1815-1824 10.35  3.27 

1825-1834 10.37  3.44 

1835-1844 8.14  2.86 

1845-1852 7.58  2.78 

1853 7.20  2.69 

On  voit  que  le  nombre  proportionnel  des  admissions  des  enfants  dans 
les  hospices  a  été  en  décroissant  dans  les  20  dernières  années. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mouvements  qui  se  produisent  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  on  trouve  les  moyennes  suivantes  pour  les  diverses 
périodes  : 

181»-1824.  182tS-1834.  183»-1844.  184»-18tS8.     18»S. 

Enfants  sortis  par  l'effst  de 
r&ge 4.59  5.34  6.54  7.65  9.16 

Enfants  retirés  par  les  pa- 
rents ou  bienfaiteurs....  2.25  3.13  3.92  2.70  3.40 

Enfants  décédés 14.59         13.02         12.83         10.66  8.16 

Enfants  restant  au  31  dé- 
cembre.          78.57  78.51  76.71  78  89  79.28 


100.00        100  00        100.00        100.00        100.00    * 

Le  fait  le  plus  important  à  constater,  d'après  ces  relevés,  c'est  la  dé- 
croissance graduelle  et  successive  du  nombre  proportionnel  des  décès. 
En  1853,  les  enfants  assistés  se  sont  divisés  de  la  manière  suivante  : 

Enfants  trouvés 72,472  56.10 

—  abandonnés 25,842  20.01 

—  orphelins 6,460  5.00 

—  secourus  temporairement 25,402  18.89 

Totaux 129,170  100.00 

Le  rapport  des  admissions  dans  le  courant  de  l'année,  au  nombre  total 
des  assistés,  est  moindre  que  dans  les  hôpitaux,  mais  plus  élevé  que 
dans  les  hospices;  en  1853,  il  a  été  en  moyenne  de  20.23  0/0. 

La  mortalité  varie  suivant  la  nature  des  admissions  ;  on  constate  sous 
ce  rapport,  en  1853,  les  proportions  suivantes  : 

Moyenne  des  décbs. 

Enfants  trouvés 9.00 

—  abandonnés 7.67 

—  orphelins 4-01 

—  secourus  temporairement.. 7 . 30 

La  moyenne  la  plus  élevée  se  rapporte  aux  enfants  trouvés,  fait  qui 
s'explique  par  l'extrême  bas  âge  de  ces  enfants  et  les  conditions  défa- 
vorables dans  lesquelles  ils  sont  le  plus  souvent  reçus. 

Le  service  des  enfants  assistés  de  toutes  catégories,  comprend  des 
ressources  et  des  dépenses,  dont  le  tableau  ci-après  indique  les  totaux 
de  182/»  à  1853: 
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Total  des 


Années. 

182& 
1825 
1820 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1836 
1835 
1836 
1837 
1838 


Dépenses. 

9,800,213  fr. 
9,796,785 
9,662,069 
9,490,66/i 
9,665,582 
9,658,896 
9,590,608 
10,037,966 
10,258,799 
10,262,067 
9,/i61,006 
9,316,962 
8,523,361 
7,976,053 
7,601,878 


Kecettes. 

9,663,728  fr. 
9,742,326 
9,659,825 
9,636,509 
9,352,559 
9,376,825 
9,676,524 
9,922,26S 
10,120,663 
10,065,266 
9,650,723 
9,364,951 
8,665,960 
8,038,S37 
7,575,038 


Total  des 


Années. 

1839 
1840 
1841 
1842 
1863 

1844 
1845 
1846 
1847 
1868 
1869 
1850 
1851 
1852 
1853 


Dépenses. 

7,576,192  fr. 

7,658,731 

7,638,828 

7,665,972 

7,658,026 

7,699,  65 

7,688,860 

8,123,384 
8,222,237 
8,130,207 
8,295,510 
8,385,lf)9 
8,159,208 
8,560,044 
9,546,818 


Kecettct 

7,583,!83ft^ 

7,690,65i 

7,675,59i 

7,708,240 

7,727,127 

7.789,623 

7,775,341 

8,133,448 

8,181,37« 

8,072,543 

8,339,991 

8,631,451 

8,340,4» 

8,834,975 

9,627,414 


On  remarque,  en  rapprochant  les  recettes  des  dépenses,  que  les  «n 
condes  sont  souvent  supérieures  aux  premières.  Ces  déûcits,  lorsque 
se  produisent,  sont  couverts  les  années  suivantes  au  moyen  des  crédii; 
votés  par  les  départements. 

Voici  pour  1853,  la  division  des  ressources  et  des  dépenses  duseniee^ 
comparées  à  la  moyenne  des  28  années,  de  1824  à  1852  : 


DÉPENSES. 
Enfants  entretenus  dans  les  hospices* 

Layettes  et  vètures 

Autres  dépenses 


Somme  Nombre      MoyeniM  É 

total.  proport.       22 

656,336  fr.        6.87  0/0 
987,245  10.34 


Enfants  placés  k  la  campagne. 

Entretien  et  nourriture 

Autres  dépenses 


1.643,581 

6.834,646 
1,068,591 


17.21 

71.59 
11.20 


12.91 


9,903,237  82.79 


87.70 


Totaux , 

RESSOURCES. 


9,546,818        100.00        100.00 


Produit  de  fondations  spéciales 

Ressources  hospitalières 

Produit  des  amendes  et  confiscations. 

AUocalions  départementales 

Contingent  des  communes 

Autres  ressources. 


7,815 

0.08 

1,738,711 

18.45 

18.28 

239,203 

2.54 

2.36 

5,797,645 

61.60 

58.91 

1,572,628 

16.68 

17.41 

71,433 

0.76 

3.13 

9,427,434        100.00        100.00 


Le  nombre  moyen  des  enfants  assistés,  a  diminué  assez  sensiblemen 
pendant  la  période  de  trente  ans  que  nous  examinons;  la  dépeoa 
moyenne  annuelle  de  chaque  enfant,  an  contraire,  a  augmenté.  Yoiciie 
résultais  indiqués,  sous  ce  rapport,  par  la  statistique  officielle  (t.  VI) 


Férîodes. 

ia3|-l843.... 
i»3 


Noabre  xDoyea 
de  Journée». 

43^516,685 
36,842>018 
34>799,942 
96>913,M1 


Nombre  nMqrca 
d'enfiuits. 

119,224 

100,937 

0^341 

1M45S 


pdr  oïliuit. 

82  fr. 
80 
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Le  nombre  des  journées  des  enfants  assistés  en  1853,  se  divisait 

ainsi  : 

Journées  à  l'hospice 1,648,812 

—  à  la  campagne 31,616,566 

—  dans  la  famille 3,857,423 

Totaux 36,922,801 

Bureaux  de  Bienfaisance,  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des 
institutions  civiles  spécialement  destinées  à  fournir  des  secours  à  domi- 
cile aux  indigents  auxquels  ces  secours  sont  reconnus  nécessaires. 

De  même  que  les  hospices,  ces  bureaux  sont  régis  par  des  commis- 
sions administratives  composées  de  cinq  membres  (à  Paris  de  12  mem- 
bres) dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  qui  sont  assistées,  pour  les 
opérations  financières,  d'un  receveur  salarié  et  responsable. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  reçoivent  une  partie  du  produit  du  droit 
des  pauvres,  perçu  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  bals  et 
lieux  d'amusement  public. 

En  1837,  il  n'existait  en  France  que  6,715  bureaux  de  bienfaisance; 
en  18/j7,on  en  comptait  9,336,  et  en  1853, 11,409.  Il  y  avait  eu,  dans 
cette  période  de  15  ans,  /i,G94  créations  nouvelles  représentant  une 
augmentation  de  70  0/0. 

En  18/!i7,  les  9,336  communes  qui  possédaient  des  bureaux  de  bien- 
faisance comprenaient  une  population  de  16,521,883  habitants.  Ces 
communes  se  divisaient  ainsi  :  3/r7  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement, 1,875  chefs-lieux  de  canton,  7,114  communes  rurales. 
27,484  communes,  dont  16  chefs-lieux  d'arrondissement  et  97  chefs- 
lieux  de  canton  étaient  privés  de  ces  établissements,  mais  il  est  à  re- 
marquer que  la  population  des  communes  dotées  de  bureaux  de  bien- 
faisance formait  près  de  la  moitié  de  la  population  totale  de  la  France  à 
cette  époque,  et  comprenait  la  presque  totalité  des  agglomérations  de 
quelqu'importance,  et  dans  lesquelles  la  misère  se  fait  sentir  le  plus  ru- 
dement. Les  dix  départements  dans  lesquels  les  bureaux  de  bienfaisance 
étaient  le  plus  nombreux,  comparativement  au  nombre  des  communes  et 
à  la  densité  de  la  population,  étaient  ceux  de  la  Lozère,  des  Basses-Py- 
rénées, du  Nord,  du  Gard,  de  la  Ssine,  de  la  Drôme,  de  Seine-et-Oise, 
des  Basses-Alpes,  de  l'Oise  et  de  l'Aube.  On  comptait  dans  ces  dépar- 
tements un  bureau  de  bienfaisance  pour  deux  communes  au  moins,  et 
pour  1,500  habitants  environ.  Dans  le  département  de  la  Seine,  il  y 
avait  un  bureau  de  bienfaisance  pour  16,800  habitants,  mais  le  carac- 
tère  exceptionnel  des  bureaux  de  bienfaisance  de  ce  département  ne 
permet  pas  de  les  comparer  à  ceux  des  autres  départements.  Les  dix 
départements  où  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  était  relati* 
vement  le  moins  considérable,  étaient  ceux  de  la  Corse,  des  Pyrénées- 
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Orientales,  de  la  Loire,  de  Loir-et-Cher,  des  Côtes  du  Nord,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Vienne,  du  Finistère,  de  la  Dordogne  et  de  l'Allier.  Dans  la 
Corse,  il  n'y  avait  qu'un  bureau  de  bienfaisance  pour  71  communes  et 
/i6,000  habitants  ;  dans  les  autres  départements  que  nous  venons  de 
citer,  la  moyenne  des  bureaux  de  bienfaisance  était  de  1  pour  25  com- 
munes environ,  et  30,000  habitants. 

La  disproportion  que  nous  venons  de  signaler  entre  les  dix  premiers 
et  les  dix  derniers  départements  énumérés  plus  haut,  s'explique  au  reste 
par  la  différence  que  présentaient  entre-elles  ces  deux  catégories  de 
déparlements  sous  le  rapport  du  nombre  des  indigents.  Ainsi,  dans  les 
dix  premiers  départements,  le  nombre  des  indigents  était  de  398,403  et 
celui  des  mendiants  de  50,839,  soit  un  indigent  pour  10  habitants  et  un 
mendiant  pour  101  ;  dans  les  dix  derniers  départements,  au  contraire,  il 
n'y  avait  que  749O89  indigents  et  30,093  mendiants,  représentant  un 
indigent  pour  14  habitants  et  un  mendiant  pour  133. 

En  1853,  le  rapport  du  chiffre  total  de  la  population  au  nombre  des 
bureaux  de  bienfaisance,  était  de  8,136  habitants  par  bureaux  ;  35  dé- 
partements étaient  au-dessous  de  cette  moyenne  et  51  étaient  au-dessus, 
chacune  de  ces  catégories  comprenait  respectivement  [les  départements 
indiqués  plus  haut. 

Les  recettes  annuelles  des  bureaux  de  bienfaisance,  se  sont  constam- 
ment accrues  de  1833  à  1853,  sauf  quelques  légères  oscillations  sur- 
venues d'une  année  à  l'autre.  Voici  en  effet  le  mouvement  de  ces  re- 
cettes de  1833  à  1852,  par  périodes  quinquennales. 


1833-1837.. 

1838-1842 

1843-1847 

1848-1352 

Indépendamment  de  ces  ressources,  afférentes  h  chaque  exercice,  les 
recettes  des  bureaux  de  bienfaisance  s'accroissent  des  fonds  libres  pro- 
venant des  exercices  antérieurs  et  qui,  de  1844  à  1852,  se  sont  élevées 
en  moyenne  à  4  millions  de  francs  environ. 

En  1853,  l'ensemble  des  recettes  des  11,409  bureaux  de  bienfaisance 
se  décomposait  ainsi  : 

HOMBBSS 

Recettes  ordlBAlres.  absolus,  proportionnels. 

Produits  des  biens  immeubles 2,924,894          17.76 

Rentes  sur  l'Etat 2,875,076           17 .  45 

Rentes  sur  les  conmiunes 121,258            0.74 

Rentes  sur  particuliers 504,355             3.61 

Droit  des  pauvres 577,965           3. 51 

Total 7»093,548  43.07 


Augmentation 

Total. 

proportlonneUe. 

10,500,402  fr. 

» 

12,501,290 

19.05 

15,029,362 

20.22 

16,168,483 

7.58 
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Recettes  extraordinaires. 

Produit  des  quêtes 1,476,218  8.06 

Dons  en  nature 128,616  0.78 

Dons  en  argent 1,210,160  7.40 

Subventions  et  allocations 4,232,142  25 .  70 

Recettes  diverses 2,318,872  14.00 

Total 9,375,017  56.03 

Récapitulation. 

Recettes  ordinaires 7,003,548  43.07 

Recettes  extraordinaires 0,375,017  56 .03 

Total 16,468,565  100.00 

A  i^oater  les  legs. 1,845,554 

Total  général 18,314,110 

En  1853,  les  legs  ont  été  indiqués  séparément,  parce  qu'ils  se  com- 
posent en  général  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  dont  le  revenu 
figure  aux  recettes  ordinaires.  Ces  dons  ont  été  en  1853,  d'une  valeur 
double  de  la  moyenne  des  5  années  précédentes  (1,845,554  fr.  au  lieu 
de  944,458  fr.)  Le  total  des  recettes  pour  1853  donnait  pour  chacun 
des  11,409  établissements  qui  existaient  alors,  une  moyenne  de  revenus 
de  1,683  fr.  En  1847,  cette  moyenne  s'élevait  pour  chacun  des  9,305 
bureaux  à  1,861  fr.  67  c.  Comparativement  à  1847,  le  revenu  moyen  de 
1853  par  établissement  s'était  abaissé,  mais  il  était  supérieure  celui  de 
la  période  1848-1852. 

Les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  se  sont  élevées  en  1853 
à  17,349,927  fr.  se  divisaient  ainsi  : 

Frais  de  bureaux 2,238,148  fr.  12.00 

Secours 12,328,467        71.05 

Placements 2,783,312       16.05 

Total 17,340,027      100.00 

Dans  les  frais  des  bureaux,  les  dépenses  du  personnel  représentent 
58.02  0/0  du  total,  et  celles  du  matériel  41.38.  Dans  les  établissements 
hospitaliers,  la  proportion  entre  les  deux  natures  de  dépenses  est  in- 
verse, à  cause  de  l'importance  du  mobilier  et  autres  objets  qui  gar- 
nissent les  hôpitaux  ou  hospices.  Dans  leur  ensemble,  les  frais  de  bureau 
ont  diminué  proportionnellement  à  l'ensemble  des  dépenses.  Le  rapport 
qui  était  dans  la  période  18^2-1852  de  22  0/0  s'est  abaissée  en  1853,  à 
15.37.  Ce  résultatdoit  être  attribué  en  partie  à  l'économie  apportée  dans 
la  gestion  des  bureaux  de  bienfaisance.  Cependant,  il  peut  aussi  s'ex- 
pliquer, par  ce  fait  qu'en  1853,  on  a  éliminé  des  frais  d'administration, 
pour  les  reporter  à  d'autres  chapitres,  des  dépenses  qui  y  étaient  précé- 
demment comprises. 

Les  sommes  distribuées  par  les  bureaux  de  bienfaisance  se  sont  ainsi 
réparties,  d'après  la  nature  des  secours  accordés  : 
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Secours  en  aliments 7,190,&91  fr.  58.33 

Secours  en  vêtements 794,186         6. 44 

Secours  en  chauffage 570,620          &.63 

Autres  secours  en  nature 1,253.133        1 0. 16 

Secours  en  argent 2,520.037       20. â5 

Total 12,328,467      100. 00 

Les  secours  en  aliments  qui  représentaient,  en  1853,  plus  de  58  0/0 
du  total  des  secours,  se  sont  proportionnellement  beaucoup  accrus  de- 
puis 20  ans,  et  la  tendance  des  administrations  de  bienfaisance  est  d'é- 
tendre les  secours  de  cette  nature  et  de  restreindre  proportionnelle- 
ment les  secours  en  argent.  Les  secours  en  aliments  représentaient  en 
moyenne  41.71  0/0  de  1842  à  1847,  et  45.25  0/0  de  18[|8  à  1852. 

En  1837,  les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance,  réparties  entre 
les  6>715  bureaux  existant  alors,  donnaient  pour  chacun  d'eux  une 
moyenne  de  l,4i4  fr.;  en  1847,  cette  moyenne  était  de  1,808  fr.,  dif- 
férence en  plus  :  364  fr.  En  1853,  elle  était  de  1,520  :  cette  moyenne 
inférieure  à  celle  de  1847  est  supérieure  à  celle  de  1837  et  au  chiffre 
correspondant  de  la  période  1848-52. 

En  1837,  le  nombre  des  indigents  secourus  avec  les  fonds  des  bureaux 
de  bienfaisance  avait  été  de  806,623  fr.  ce  qui  donnait  par  chaque  per- 
sonne secourue  une  allocation  moyenne  de  9  fr.  26  c. 

En  1847,  les  20,515,293  fr.,  dépensés  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  été  répartis  entre  1,185,632  indigents,  ce  qui  donnait  une 
moyenne  par  individu  de  14  fr.  20  c. 

Pendant  la  période  1848-1852  (1),  la  moyenne  des  individus  secou- 
rus avait  été  de  982,516  individus,  et  la  valeur  moyenne  des  secours, 
de  11  fr.  80.  En  1853,  le  nombre  des  personnes  secourues  est  remonté 
h  1,022,996  et  la  valeur  des  secours  à  12  fr.  05  c. 

Cette  moyenne  se  divise  ainsi  : 

Secours  en  aliments 7f.  03 

—  en  yètements 0    78 

—  en  chauffage 0    56 

Autres  secours  en  nature 1    22 

Secours  en  argent 2    &6 

Total 1-2    05 

Si,  au  lieu  d'établir  cette  moyenne  sur  l'ensemble  des  établissements, 
on  la  déduit  séparément  pour  chaque  bureau  de  bienfaisance,  on  voit 
apparaître  d'énormes  différences  :  37  dépaftonienlssont  au-dessus  de  la 

(1)  Voici  le  rapprochement  de  la  moyenne  annueUe  des  indigents  assistés  dans  les 
périodes  ci-après  : 

Moyenne  Accroissement 

annuelle.  p.  100. 

1833-1837  751,311  » 

1838-1842  813,210  8.26 

1843-1847  925,274  12.78 

1848-1852  982,516  6.19 
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moyenne,  et  dans  la  Corse,  le  chiffre  moyen  des  secours  a  atteint  55  fr. 
tjglc.  par  individu;  Z(9  départements  sont  au-dessous  de  la  moyenne.  Le 
taux  des  secours  a  été  au-dessous  de  5  fr.  dans  8  départements  (Ar- 
dlèche,  Vaucluse,  Manche,  Vendée,  Haute- Vienne,  Morbihan,  Vienne  et 
Côtes-du-Nord).  Le  nombre  des  individus  secourus  représente  en 
B.853,  28.59  pour  1,000  habitants;  il  n'avait  été  pendant  la  période 
Mli8-52  que  de  27.60.  Dans  20  départements,  le  rapport  des  personnes 
■Mcoarues  au  chiffre  de  la  population  avait  été  supérieur  à  la  moyenne, 
M  dans  Z^G  autres  il  était  inférieur.  Les  départements  qui  présentaient 
Ihichiffres  extrêmes  étaient  le  Nord  (1G7  secourus  sur  1,000  habitants) 
^  la  Corse  (1,47  sur  1,000). 

••  Ihn^  et  legs  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  A  toutes 
MtB  époques,  les  gouvernements  se  sont  préoccupés  de  l'extension  que 
Ibs  libéralités  faites  aux  établissements  de  bienfaisance  étaient  suscepti- 
fties  d'acquérir,  et  ont  pris  des  mesures  propres  à  les  maintenir  dans  des 
phoites  modérées.  Il  pourrait  en  effet  y  avoir  pour  les  familles,  et  même 
pour  l'État,  un  danger  sérieux  à  ce  que  la  tendance  qui  pousse  l'homme 
i  perpétuer  sa  mémoire  par  des  générosités  posthumes  pût  s'exercer 
iVis  contrôle  et  sans  frein.  Il  y  a  dans  celte  tendance,  qui  a  son 
point  de  départ  tout  à  la  fois  dans  des  senlimeuts  d'égoïsme  et  de  foi 
religieuse,  une  puissance  telle,  qu'elle  pourrait  amener  la  ruine  des  fa- 
wlles,  et  immobiliser  entre  les  mains  des  institutions  charitables,  une 
portion  considérable  de  la  richesse  publique.  Aussi  le  gouvernement 
a-t-il  voulu  se  réserver  le  droit  d'intervenir  dans  l'exécution  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissements  hospitaliers,  et  l'acceptation  de  ces  libéra- 
lités a  toujours  été  subordonnée  à  l'autorisation  administrative.  Tel  a  été 
le  but  des  nombreux  édits  rendus  sur  cette  matière  sous  l'ancienne  mo- 
oarchie  (1).  C'est  le  même  principe  qui  forme  la  base  de  la  législation 
actuelle  (2). 

D'après  cette  législation,  les  dispositions  testamentaires  ou  entre  vifs 
faites  au  proGt  d'un  établissement  de  bienfaisance,  n'ont  d'effet  qu'au* 
tant  qu'elles  sont  approuvées  par  le  préfet.  Lorsqu'il  y  a  contestation 
de  la  part  des  familles,  l'approbation  doit  être  donnée  par  décret  im- 
périal. Les  commissions  administratives  des  hospices  doivent  être  appe- 
lées à  délibérer  sur  l'acceptation,  et  les  conseils  municipaux  doivent 
être  consultés. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  hospices  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  ont  du  reste  conservé,  malgré  ces  sa- 
ges précautions,  une  importance  considérable  ;  ils  se  sont  élevés  : 


(1)  Edits  de  1656, 1669,  1709, 17/i9,  1776. 

(2)  Lois  des  18  juillet  1837,  7  août  1851  ;  décret  du  25  mars  1852. 
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De  1800  k  1814  à  16,900,000  soit  environ  1,000,000  par  an* 

1815    1829    51,000,000  3,000,000 

1830    1848    66,500,000  3,800,000 

1848   1854    :t8,000,000  4,000,000 

On  voit  que  des  libéralités  annuelles  faites  à  ces  établissements  ont 
été  toujours  en  croissant  depuis  50  ans  ;  dans  les  chiffres  que  nous  re- 
produisons ne  sont  pas  compris  d'ailleurs  les  dons  et  legs,  qui  antérien- 
ment  à  1852,  étaient  l'objet  d'autorisations  préfectorales  (1).  Les  libé- 
ralités de  ce  genre  se  sont  élevées  pendant  la  période  1 835-1 85/i,  à 
S8  millions  de  francs  ou  environ  1,500,000  fr.  par  an.  Si  Ton  suppose 
quependantles  34  années  précédentes,  de  1800  à  183&,  elles  aient  atteint 
seulement  la  moitié  de  cette  somme,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  aux  éva- 
luations précédentes  14,000,000  fr.,  ce  qui  porterait  à  216  millions 
de  francs  le  montant  des  dispositions  testamentaires  et  entre  vifs,  faites 
aux  établissements  charitables.  Dans  ce  total,  les  immeubles  ne  figurent 
que  pour  un  quart  environ,  les  trois  autres  quarts  se  composent  de  biens 
mobiliers,  tels  que  valeurs  diverses,  argent,  rentes  sur  l'État  ou  les  par- 
ticuliers. 

On  n'a  relevé  séparément  que  pour  la  période  1808  à  1846  la  part 
afférente  dans  ces  libéralités  aux  établissements  hospitaliers  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  La  première  a  été  de  75,250,000  f.  etla  seconde 
51 ,500,000  fr. 

Mais  la  somme  de  216  millions  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
la  composition  ne  comprend-elle  même  que  les  donations  faites  avec 
l'autorisation  de  l'administration.  Les  libéralités  faites  à  toutes  les 
sociétés  charitables  particulières  et  aux  œuvres  dirigées  par  le  clergé, 
dépassent  de  beaucoup  ce  total  ;  car  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  M.  de  Watteville  estimait  que,  pour  les  45  premières  années  du 
siècle,  il  n'y  avait  pas  d'exagération  à  en  évaluer  l'importance  à  plus 
d'un  milliard. 

Dépôts  de  mendicité.  —  Les  dépôts  de  mendicité  sont  des  établisse- 
ments à  la  fois  charitables  et  pénitentiaires,  dans  lesquels  les  mendiants 
sont  astreints  au  travail  et  privés  de  liberté.  Le  produit  de  ce  travail  est 
divisé  en  deux  parts  égales,  l'une  qui  leur  est  remise  à  leur  sortie,  l'an- 
tre qui  proGte  à  l'établissement.  Dans  tous  les  départements  où  il  existe 
des  dépôts,  la  mendicité  est  défendue.  En  1853,  on  ne  comptait  que  21 
dépôts,  sur  lesquels  11  appartenaient  aux  départements,  et  10  à  des 
communes.  Les  dépôts  ont  entretenu,  pendant  l'année,  4,773  mendiants, 
dont  2,841  hommes  et  1,932  femmes.  Le  rapport  des  admissions  dans 
l'année  au  nombre  total  des  mendiants  entretenus  est  de  50.26  0/0,  mais 

(1)  Avant  1840*  les  préfets  n'autorisaient  que  les  dons  et  legs  inférieurs  à  300  fr. 
Depuis  1840  jusqu'en  1852,  ils  approuvaient  les  libéralités  qui  n'excédaient  pas 
3,000  fr. 
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ce  rapport  est  un  peu  plus  élevé  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 
Le  nombre  des  mendiants  entretenus  dans  les  dépôts  a  été  supérieur  à 
celui  des  mendiantes.  L'âge  moyen  des  &,773  mendiants  qui  ontséjourné 
dans  les  dépôts  en  1853,  était  de  51  ans  pour  les  hommes  et  de  53 
pour  les  femmes.  Dans  les  dépôts  de  mendicité,  on  a  trouvé,  pendant 
les  années  1852-1856,  les  résultats  ci-après  pour  la  mortalité  rela- 
tive des  hommes  ou  des  femmes  : 


Années. 

1852 

1853 

ISbU 


Hommes. 

6.35 
4.17 
4.54 


Femmes. 

4.19 
5.55 
4.76 


Années. 

1855 

1856 


Hommes.      Femmes. 

4.17  4.54 

4.54  4.35 


Les  recettes  des  dépôts  de  mendicité  ont  été,  enl853y  de  721,646  fr., 
les  dépenses  de  722,515  fr.  Sur  cette  dernière  somme  les  frais  d'admi- 
nistiation  ont  absorbé  85,Z(35  fr.  ou  18,81  pour  0/0  du  total. 

Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-après,  le  nombre  comparatif  des  in- 
digents et  des  mendiants  en  1829  et  1 847,  en  faisant  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'on  ne  doit  pas  conrondre  ces  chiffres  avec  le  nombre,  bien  inférieur, 
des  individus  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  A  titre  de  com- 
paraison, nous  avons  ajouté  ce  dernier  nombre  relativement  à  l'année 
1847. 


Départements. 


Ain 

Aisne ; 

AUier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Ardëche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône ., 

Calvados , . . 

Cantal 

Charente. 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or.    

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir. 


Nombre  des  indigents. 


D'après 

Villenenvc 

Bargemont. 

1829. 


17,410 

33,000 

12,765 

5,878 

5,197 

13,134 

14,000 

10,322 

9,200 

9,299 

13,500 

21,085 

23,042 

9,940 

13,146 

15,625 

6,600 

6,000 

4,000 

13,000 

34,778 

4,326 

14,580 

9,500 

9,526 

18,042 

0,500 


D'après 

M.  de 

Watteville. 

1847. 


5,305 

34,257 

3,399 

3,897 

3,433 

12,642 

10,451 

7,833 

6,492 

13.163 

7,614 

30,813 

21,721 

5,810 

3,289 

4,596 

2,262 

5,267 

1,580 

9.653 

19,954 

2,986 

3,254 

12,358 

11,010 

6,156 

7,927 


Nombre 
des  individus 
secouras  en 

1847. 


1,662 

27,654 

4,512 

2,384 

1,708 

10,211 

1,823 

4,863 

5,990 

4,028 

4,160 

22,594 

13,242 

5,017 

1,188 

3,850 

2,336 

1,200 

9 

7,453 

12,615 

2,060 

2,961 

8,794 

7,149 

4,155 

7,461 


Nombre  des  mendiants. 


Diaprés 

Villeneuve 

Bargemont. 

1829. 


1,000 
2,500 

995 
1,850 
1,500 
3,000 
1,042 
1,005 
1,600 
1,000 
1,032 
1,000 

845 
1,000 
2,100 

2,234 
1,000 
2,000 

800 

2,000 

10,115 

2,000 

2,000 

847 
1,082 
1,000 

eoo 


D'après 

M.  de 

Watteville. 

1847. 


1,814 

24,469 

1,096 

509 

1,873 

10,229 

1,760 

5,961 

723 
3,653 

888 

451 
2,523 
4.788 

312 
4,227 

821 
1,577 

376 
1,105 
8,322 
5,027 
6,081 

» 
1,702 
1,541 

909 


908 

Finistère. 

Gard.. 

Guonne  (Haute-). . 

Geis. 

Gironde. 

BératUt. 

Illfr«t-Vilaine..... 

Indrë^eMiOire.. . . . . 

laère. 

Landes, 

Loir4t-Cber. 

Jjtin  (daute-)..,... 
1jOire.Iii(±rieure.-  . 

loT*"  '.'.'. 

liotrfa^aiwtaa.. . . , 

Haine-et-Loire.... . 

Maroo,  '.''.. 

Hanie  (HBal»V-  ■  •  ' 
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Oi«e. 

Pa»-dftCalâw„  !.!.".! 

Puy-de-D6mei 

Pyrénées  (Bassea-\  .  . 
Pjrtnéea  (Haute»-), . . . 
Fyréiiéefr<>rientalea. . . 

WiiafBag-}. 

Rhin  (Haut-)..   

Ilhtoe....... 

SadoB  <HaDt»-). 

Sadoe-et-Loire. 


Seiae-Inrérienre.. . 

SeinAfit-Marns 

Seiae-etOiae. 

Serres  (De  m-) 


Vienne  (Hautfr-j..  ! 
Voeges. , 


M.3S0 

11,383 

8,715         13 

7Mt 

13,054 

li3H 

1t,031 

9,431           1 

316 

10,783 

79,064            1 

583 

13,860            1 

35,400          15 

757 

7,031 

7,7*8 

IKIO 

A,&S0 

3,814            1 

11,363 

8,043 

3,918 

137 

13,000 

1.837 

1,350            i 

MO 

11.033 

t,eo3 

1B,«D3            1 

8,«)0 

8,311            ] 

30,000 

16,147             ! 

560 

15,784 

15,150            1 

S, 159 

3,863            ; 

rmo 

11,006 

13,7t3 

B,0S3          ; 

flUO 

3.6 17 

10,080 

8,661            ] 

15,531 

11,475           1 

31,505 

11,1»           1 

14,148 

7,t;56           1 

i«ï 

3,804 

S,177 

8IHI 

ai.ouo 

6,8S! 

8,768            S 

560 

i;!,ooo 

18.376 

10,017            S 

10,000 

18,798 

6,4V8          : 

9,890 

3,9!7            5 

13,803 

6.728            S 

SOH 

]03,&&S 

aie,&30 

WSfiW          i£ 

300 

îl,I56 

11,418 

S3,7I8 

10,430 

7,133            î 

80,000 

75,807 

Su,OO0 

18,988 

13,509            i 

n,6S3 

15,686 

13,000           a 

1)60 

3,97J 

DOO 

s.ooo 

910 

471           1 

13,809 

14,388 

13,393            1 

10,983 

5,180 

wa 

3Î,05S 

30,148 

10,353 

5,080 

3,<)P0            1 

hflO 

19,353 

10.834            1 

5(10 

î5,ono 

33,378 

16.979            3 

1193 

e9,ou 

89,870 

79,738            1 

63,31B 

a7,ÙS3 

ii,60S 

4,373 

10,000            1 

Ml» 

13,786 

30,005            3 

IIOU 

16,000 

37.030 

37,054 

19,808            S 

100 

11,57S 

10,556 

10,4^6            ! 

lâ,080 

4.433 

9,777 

6,048 

3,!1S 

Non 

10,081 

160 

11.156 

3,303            1 

DOO 

8,000 

S.IIO 

4,836            1 

8,895 

8,367 

18,000            1 

SOÎ 

11,490 

14.109 

9,853 

7(H> 

13,100 

5.339 

a,811            1 

363 

1,329,«9 

1,986,340 

1,185,633        198 

153 

i,aai 

1,613 
10,181 
1,960 


3,301 

3,397 
4,851 
3,130 
a.359 
1S,188 
780 
630 


5,607 

856 

B9,îll 

1,750 

a,oii 

31,174 
14,306 
3,365 
1,453 
455 
7,163 


Nous  allons  donner  mainleDant  quelques  reoseigneroents  sur  le  nom- 
bre des  indigents  dans  d'autres  États.  Nous  nous  sommes  abstenus  de 
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faire  des  rapprochements  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hospices,  que  le  nombre  des  aliénés, 
parce  que  la  comparaison  n'eût  été  possible  qu'au  moyen  d'explications 
et  de  développements  qui  n'entrent  pas  dans  notre  cadre.  On  ne  doit 
même  utiliser  qu'avec  réserve  les  chiffres  suivants  : 

Grande-Bretagne. — Le  nombre  des  pauvres  inscrits  sur  les  registres 
de  la  charité  officielle  dans  le  Royaume-Uni,  et  secourus  dans  les  work' 
houses  ou  assistés  à  domicile,  a  été  depuis  18^9,  savoir: 

Années.  Angleterre  et  Galles.      Ecosse.  Irlande. 

1849 934,419  82,357  620,747 

1850 920,543  79,031  307,970 

1851 860,893  76,906  209,187 

1852 834,424  75,111  171,418 

1853 798,822  75,437  141,822 

1 854 .  ^ 818,337  78,929  106,802 

1855 839,164         »  86,819 

1856 876,655         »  305,142 

1857 843,340  99,363  09,363 

1858 902,032  88,622  190,851 

En  1856,  les  dépenses  de  la  charité  publique  se  sont  élevées  : 

Pour  les  secours 
Pour  les  vork-houses.      à  domicile.  Total. 

Angleterre  et  Galles 492,076 1.  st.     1,486,809 1.  st.      1,979,885  L  st. 

Ecosse »  »  602,823 

Irlande »  »  576,160 

Ensemble 3,158,868 

Soit  78,971,170  fr. 

Pays-Bas.  —  Le  nombre  des  indigents  secourus  dans  les  Pays-Bas 
était  évalué  en  18Z|6  à  560,000,  ce  qui  représentait  plus  de  19  0/0  de  la 
population  totale. 

Belgique.  —  Le  nombre  des  indigents  secourus  à  domicile  en  Bel- 
gique était  en  1828,  de  563,565  ;  en  1839.  de  587,095  ;  en  1846,  de 
699,857. 

Suisse.  —  Le  nombre  total  des  indigents  était  évalué  en  18A6,  à 
171,000  sur  lesquels  il  y  avait  11,400  mendiants. 

Autriche.  —  Les  indigents  en  Autriche  étaient,  d'après  des  calculs 
qui  remontent  à  une  dizaine  d'années,  au  nombre  de  1 ,220,000,  sur  les- 
quels il  y  avait  160,000  mendiants. 

Prdsse.  —  Il  y  a,  dans  ce  roj'aume,  425,932  pauvres  ou  3,3  0/0  seu- 
lement de  la  population  totale. 

Danemark.  —  45,  sur  1,000  individus  formant  la  population  de  ce 
royaume,  vivent  d'aumône. 

Espagne.  —  On  évaluait  en  1836,  le  nombre  des  indigents  de  l'Espa- 
gne à  450,000  dont  90,000  mendiants,  pour  une  population  totale  de 
13,900,000  habitants. 

Portugal.  —  Le  nombre  des  indigents  en  Portugal  était  évalué  en 
1846,  à  141,000  individus,  dont  28,000  mendiants. 
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Etats-Roiiaihs.  —  Le  nombre  des  indigents  à  Rome,  qpd  élait  de 
30,000  en  1798,  pour  une  population  de  ilPMO  habitants,  était  des- 
cendu en  181/i  à  15,000  individus,  pour  125,000  habitants.  Hais  de- 
puis, ce  nombre  s'est  assez  notablement  accru. 

Salles  d'asile.  —  Bien  que  nous  ayons  donné  an  chqiitre  de  rinstmc- 
tion  primaire,  des  renseignements  relatifs  à  l'état  actuel  des  salles  d'a- 
sile, ce  chapitre  étant  tiré,  nous  croyons  devoir  placer  ici  quelques 
détails  intéressants  applicables  à  une  année  antérieure  à  celle  que  nous 
avons  eu  en  vue  plus  haut  (1857)  et  que  nous  empruntons  à  un  docu- 
ment officiel  qui  vient  de  paraître.  On  comptait  en  France  en  1853, 
1,3/|5  salles  d'asile  fondées  par  les  comnranes  et  858  créées  par  des 
particuliers,  en  tout  2,203. 

Le  nombre  moyen  des  salles  d'asile  était  de  25  par  départements  : 
les  dix  départements  qui  en  comptaient  le  plus  sont  le  Bas-Rhin  (93),  la 
Seine  (85),  le  Nord  (57),  la  Meurthe  (55),  Seine-et-Oise  (55),  le  Haut- 
Rhin  (50),  Meuse  (6&),  Moselle  (&1).  Gironde  (38)  et  Seine-et-Marne(33). 
Ceux  qui  en  avaient  le  moins  sont  :  les  Hautes-Alpes  (1),  les  Rasses- 
Alpes,  le  Gantai,  la  Gorse,  et  le  Lot  (chacun  2),  la  Lozère,  le  Tarn-et- 
Garonne,  le  Gers,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute-Loire  (chacun  3). 

Les  établissements  publics  ont  été  fréquentés  par  17(3,351  enfants. 
Les  établissements  privés  par  !iO,805  ;  il  y  a  eu  en  moyenne  131  en- 
ftnts  par  asile  public  et  bl  par  asile  privé.  Les  recettes  des  asiles  ont 
été  en  1853  de  1,736,00&  fr.  et  leurs  dépenses  de  1,568,659  fr.,  leurs 
recettes  se  subdivisent  ainsi  : 

Snbrentions  des  communes 14&6,126  fr.  66.01 

Salnrentioos  da  département S5,895  4.95 

Sabveotioiis  de  l'Etat 41,608  2.40 

Donsetless 176,839  10.19 

Rétribatioiis  payées  par  les  parents. 209,686  12.08 

Antres  recettes. 75,860  4.37 

Total 1,736,004  100.00 

Crèches.  —  Instituées  par  des  communes  ou  par  des  particuliers^  les 
crèches  reçoiTent  gratuitement,  ou  moyennant  une  faible  rétribution,  les 
enfants  encore  au  berceau.  Elles  ont  pour  but  de  permettre  aux  mères 
pauvres  de  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

En  1853,  on  comptait  8/i  crèches  dans  35  départements  (1)  ;  la  Seine 
figurait  dans  ce  nombre  pour  25.  Les  Sh  crèches  comprenaient  2,071 
berceaux  et  avaient  recueilli  6,279  enfants.  Les  recettes  se  sont  élevées 
à  l/iâ,6/|2  flr.,  dont  près  de  /|/i,000  fr.  en  rétributions  et  /|5,00O  fr.  en 
dons  et  legs,  et  leurs  dépenses  à  205,637  fr. 

(1)  Ces  chiffres  que  nous  empruntons  an  t.  VI,  2*  série,  de  la  Simtistique  fémèrmU^ 
eompaiés  à  ceux  que  noos  afoos  donné  en  note,  page  265,  d*après  nne  pablicatioii 
spéciale  ant^ienre  en  date  à  ce  Tolume,  tendraient  à  prooTer  qoe  la  poléôùqne  dont 
les  crèches  ont  été  Fotijet,  a  pour  efitt  d*eo  divinner  le  nombre. 
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Ouvroirs.  —  Les  ouvroirs  sont  des  établissements  de  bienfaisance 
destinés  à  donner  aux  jeunes  filles  une  éducation  professionnelle  gra- 
tuite ou  presque  gratuite.  En  1853,  73  départements  possédaient  des 
ouvroirs,  dans  lesquels  27,272  jeunes  filles  avaient  été  reçues.  La  plu- 
part de  ces  élablissements,  créés  par  la  bienfaisance  privée,  sont  dirigés 
par  des  membres  de  congrégations  religieuses,  un  certain  nombre  sont 
annexés  aux  salles  d'asile  et  participent  à  leurs  ressources.  Les  revenus 
des  ouvroirs  se  sont  élevés,  en  1853  à  366,318  fr.,  ainsi  divisés: 

Subventions  de  la  commune. 76,981  fr.  21 .  02 

Subventions  du  département 14,135  3.86 

Subventions  de  l'Etat '.         11,150  3.04 

Dons  et  legs 55,155  15.05 

Rétributions 52,231  14.26 

Autres  recettes 156,666  42. 77 

Total 366,318  100.00 

Les  départements  qui  possèdent  le  plus  d'ouvroirs  sont  ceux  du  Loi- 
ret (183);  Yonne  (88),  Cher  (64),  Eure-et-Loire(32),  Nord  (32),  Seine 
(30),  Pas-de-Calais  (26),  Gironde  (22),  Ardennes  (21)  et  Oise  (19). 

Sociétés  de  charité  maternelle,  —  Au  nombre  des  institutions  créées 
dans  un  but  d'assistance  charitable,  nous  devons  signaler  les  sociétés  de 
charité  maternelle  que  le  décret  du  2  février  1853  a  placées  sous  la  pré- 
sidence  et  la  protection  de  Tlmpératrice,  et  qui  sont  spécialement  des- 
tinées à  secourir  les  femmes  indigentes  en  couches.  Ces  sociétés,  dont 
l'origine  remonte  à  1788,  sont  régies  par  les  décrets  du  5  mai  1810,  25 
juillet  1811, Tordonnance royale du21  octobrel814  etle  décret  del853. 

On  comptait  en  181)7,  67  sociétés  de  ce  genre  dont  les  recettes  réu- 
nies s'étaient  élevées,  pendant  le  cours  de  1856,  à  584,054  fr.  46  c,  et 
les  dépenses  à  499,287  fr.  67  c. 

Ces  sommes  se  décomposaient  ainsi  : 

Recettes. 

Reliquat  de  Tannée  1855 102,704  fr. 

Crédit  porté  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  119,500 

Subventions  des  départements  et  des  conmiunes.. . .  72,080 

Intérêts  des  capitaux  ou  rentes  sur  l'Etat. 37,942 

Souscriptions  particulières,  dons  et  legs 251,828 

Total 584,054 

Dépenses. 

Secours  en  argent  et  en  nature 468,133 

Frais  d'administration 11,418 

Placement  de  capitaux 18,736 

Total 499,287 

Les  dix  sociétés  qui  avaient  secouru  le  plus  grand  nombre  de  femmes 
étaient  celles  des  villes  suivantes  : 
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Paris. 1,078  femmes. 

LUle 720      — 

Bordeaux 70&     — 

Lyon 519      — 

Marseille &60      — 

Rouen.  . .  « 436      — 


Metz 

Amiens. . . . 
Strasbourg. 
Limoges. . . 


621  femmes. 
390       — 
373       ^ 
358       -^ 


Total 


5,448       — 


MontS'de-piété.  —  Les  monls-de^piété  ou  maisons  de  prêts  sur  nan- 
tissement existaient  avant  1789,  ils  ont  été  supprimés  sous  la  révolu- 
tion, puis  rétablis  par  la  loi  du  16  pluviôse,  an  XII,  et  réorganisés  eu 
dernier  lieu  par  la  loi  du  2/»  juin  1851.  Ces  établissements  spéciale- 
ment destinés  à  préserver,  dans  les  moments  de  gène  ou  de  pénurie 
transitoires,  les  particuliers  et  nolamment  les  personnes  appartenant 
aux  classes  ouvrières  contre  les  exactions  de  l'usure.  Dans  ce  but,  ils 
sont  autorisés  à  prêter  sur  nantissement  ou  sur  gages  mobiliers,  moyen- 
nant la  perception,  sur  les  sommes  prêtées,  d'un  intérêt  déterminé  (1). 
Nous  donnons,  dans  le  tableau  ci-après,  la  liste  des  /i4  monts -de-piété 
existant  en  France  avec  la  date  de  leur  origine. 


Communes. 


Avignon. ..  . 
Beaucaire .  . . 

LiUe 

Carpentras. . . 

Arras 

Valenciennes 
Cambrai. . . . . 

Douai 

Nancy 

Bergues 

Apt 

L'Isle 

Tarascon.  ... 
Brignoles. .  . . 

Angers  

Moutpellier.  . 
Grenoble.  . .. 
Marseille.  ... 

Arles 

Aix 

Paris 

Metz 


Départements. 


Vaucluse 

Gard 

Nord 

Vaucluse 

Pa&-de-€alais. . 
Nord 


Meurthe. 
Nord  ... 
Vaucluse. 


Bouches-du-Rhône. 

Var. 

Maine-et-Loire .  • . . 

Hérault 

Isère 

Bouches-du-Rhône. 


Seine. . . 
MoseUe. 


Années 
delà 

eréatioi. 


1577 
1583 
1607 
1612 
1621 
1622 
1625 
1626 
1630 
1633 
167Û 
1675 
1676 
1677 
168Û 
1684 
1692 
1696 
1698 
1715 
1777 
1781 


Commaues. 


Limoges.  . . . 
Bordeaux.  . . 
VersaiUes. . . 

Lyon 

Nantes 

Saint-Omer. 

Toulon 

Dijon 

Reims. 

Boulogne.  .. 
Besançon . . . 

Rouen 

Strasbourg. . 

Brest 

Toulouse    . . 

Nîmes 

Dieppe 

Calais 

St-Germain . 
St-Quentin. . 
LunéviUe.  . . 
Le  Havre  . . . 


Départements. 


Haute-Vienne . . . 

Gironde 

Seine-et-Oise. . . . 

Rhône 

Loire-Inférieure. 
Pas-de-Calais.  .. 
Var 
Côte-i'Or .  !..  ! . 

Marne 

Pas-de-Calais.  .. 

Doubs 

Seine-Inférieure. 

Bas-Rhin 

Finistère 

Haute- Garonne,. 

Gard 

Seine-Inférieure. 
Pas-de-Calais. .. 
Seine-etrOise .  .. 

Aisne. 

Meurthe    

Seine-Inférieure 


Années 
crèaiiM. 


1804 
1806 
1807 
1810 
1813 
1820 
1821 
1822 
1822 
1822 
18*23 
18*26 
1826 
1826 
1827 
1828 
1831 
1832 
1832 
1833 
1835 
1835 


Ces  monls-de  piété  sont  répnrlis  entre  25  départements.  Le  Nord  en 
possède  5,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Pas-de-Calais  et  le  Vaucluse  en 
ont  chacun  /i,  la  Seine- Inférieure  3.  Le  plus  important  de  tous  les  monts- 
de-piété  est  celui  de  Paris;  viennent  ensuite  ceux  de  Lille,  Lyon,  Bor- 

(1)  On  trouvera  un  historique  trè&-déveîoppé  dans  l'ouvrage  de  M.  A.  Blaize,  inti- 
tulé :  Des  monls-ae-piéiéj  etc.,  2  forts  volumes  in-S"  (Paris,  Pagnerre.i,  ainsi  que  des 
renseignements  sur  plusieurs  pays  étrangers.  Une  bibliographie  très-utile  est  placée 
à  la  fin  du  2*  volume;  il  est  seulement  regrettable  que  les  ouvrages  allemands  y  aient 
été  omis. 
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deaux,  Bergues,  Marseille,  le  Havre,  Strasbourg,   Rouen,  Metz  et  Va- 
lenciennes. 

De  1842  à  1853,  les  opérations  des  monts~de-piété  ont  donné  les 
résultats  ci-après  : 


Nombre  d'articles 

Sommes 

Nombre  d'articles 

Sommes 

innéss 

serrant  dégages. 

prêtées. 

inaées. 

servant  de  gages. 

prêtées. 

18/i3 

2,563,641 

33,281,052 

1848 

2,209,819 

24,938,324 

18/i3 

2,608,026 

24,621,344 

1849 

2,070,697 

23,901,924 

1844 

2,550,247 

33,175.766 

1850 

2,117,169 

25,816,266 

1845 

2,554,518 

33,164,946 

1851 

2,347,372 

28,872,308 

1846 

2,786,274 

35,926,823 

1852 

2,397,757 

29,265,565 

1847 

2,798,813 

36,604,093 

1853 

2,580,893 

32,720,506 

Pour  toute  cette  période  de  douze  années  le  nombre  total  des 
prêts  a  été  de  29,600,226,  et  les  sommes  prêtées  se  sont  élevées  à 
372,288,917  fr.;  la  moyenne  générale  a  été,  par  année,  de  2,W6,685 
prêts  montant  à  31,02i!i,076  fr.;  mais  on  remarque  une  différence  nota- 
ble  entre  les  six  premières  et  les  dernières  années  au  double  point  de 
vue  du  nombre  des  engagements  et  de  la  valeur  des  sommes  prêtées. 
C'est  pendant  les  années  de  crise  politique  et  individuelle  que  Ton  cons- 
tate les  chiffres  les  plus  bas,  et  à  mesure  que  l'équilibre  se  rétablit  dans 
Tordre  social  et  commercial,  les  prêts  reprennent  de  l'importance  en 
nombre  et  en  valeur.  La  statistique  officielle  qui  constate  ce  fait  en 
donne  pour  explications  :  d'abord,  que,  dans  les  années  de  crise,  les 
classes  laborieuses  peuvent  être  obligées  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces de  vendre  leurs  objets  mobiliers  au  lieu  de  les  engager  ;  en  second 
lieu,  qu'à  ces  époquees,  la  plupart  des  monts-de-piété  abaissent  de  beau- 
coup le  maximum  de  leurs  prêts  (1  )  ;  et  enfin,  que  le  petit  commerce  et 
la  petite  industrie  forment  actuellement  la  clientèle  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  importante  des  monts-de-piété,  qui,  déviant  de  leur  but  pri- 
mitif, sont  devenus,  jusqu'à  un  certain  point,  des  institutions  de  crédit 
à  l'usage  de  cette  classe  d'industriels. 

La  quotité  moyenne  des  prêts  a  été  de  12  fr.  57  c.  pour  la  période 
entière  1842-1853  ;  d'une  année  à  l'autre,  elle  a  présenté  les  variations 
ci-après  : 


1842... 

12f.98 

1846... 

12f.89 

1850. . . 

12f.l9 

1843... 

13     27 

1847... 

13     07 

1851... 

12     29 

1844... 

12     97 

1848. . . 

11     28 

1852... 

12     25 

1845... 

12     98 

1849. . . 

11     54 

1853... 

12     63 

On  constate  ici  un  fait  analogue  à  celui  indiqué  plus  haut  ;  c'est  pen* 
dant  les  années  1848  et  1  Sti9  que  les  quotités  des  prêts  ont  présenté  les 
chiffres  les  plus  bas. 

En  1852,  les  prêts  effectués  par  les  monts-de-piété  se  sont  décom- 
posés de  la  manière  suivante  sous  le  rapport  de  l'importance  des  sommes 
avancées. 

(1)  En  1848,  le  mont-de-piété  de  Paris  a  réduit  ce  maximum  à  100  fr. 
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Nombre  des  prêts 

Sommes  prêtées 

Quotité  des  prêts. 

absolu. 

proportionnel. 

Total. 

Proportion. 

Aa-dessous  de     5  fr. 

1,378,552 

48.26 

4,237,444 

11.83 

De    5  à    10 

755,220 

27.14 

5,323,424 

14.86 

De  10  à    23 

209,243 

7.33 

3,033.728 

8.46 

De  25  à    50 

350,722 

12.28 

8,588,084 

23.96 

De  50  à  100 

102,748 

3.50 

6,572,856 

18.34 

Au-dessas  de  100 

60,075 

1.40 

8.083,155 

22.55 

Total 

2,856,560 

100.00 

35,839,591 

100.00 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  prêts  au-dessous  de  10  fr.  forment  les 
3/4  du  nombre  total  des  engagements,  et  que  les  3/5  du  chiffre  total 
des  sommes  avancées  se  composent  de  prêts  d'une  valeur  qui  ne  dé- 
passe pas  50  fr. 

Sur  les  kk  monts-de-piété  actuellement  établis  en  France,  3,  ceux  de 
Grenoble,  Montpellier  et  Toulouse,  prêtent  gratuitement  (1).  A  Angers, 
les  prêts  sont  gratuits  jusqu'à  5fr.,  au  dessus,  l'intérêt  est  de  1  0/0  seu- 
lement. Dans  les  autres  établissements,  le  taux  de  l'intérêt  est  ainsi  fixé: 
dans  2  (Brignoles  et  Avignon)  4  0/0  ;  6  (Apt,  Aix^  Beaucaire,  Garpentras, 
Lille  et  Tarascon)  5  0/0  ;  7  (Arras,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Nîmes, 
Toulon  et  Versailles)  6  0/0  ;  5  (Arles,  Bergues,  Dijon,  Reims,  Saint- 
Germain)  8  0/0;  7  (Bordeaux,  le  Havre,  Lille,  Nancy,  Paris,  Strasbourg, 
Yalenciennes)  9  0/0  ;  2  (Rouen,  Saint-Quentin)  10  0/0;  1  (Dieppe) 
11  0/0  ;  6  (Boulogne,  Brest,  Calais,  Gambrai,  Douai,  Limoges)  12  0/0. 

Dans  les  autres  établissements,  le  taux  de  l'intérêt  varie,  soit  d'après 
la  durée  du  prêt,  soit  en  raison  de  l'importance  de  la  somme  prêtée. 

Les  monts-de-piété  ne  peuvent,  aux  termes  de  leurs  règlements,  faire 
des  avances  que  pour  une  certaine  quotité  de  la  valeur  première  du  gage. 
Pour  les  matières  d'or  et  d'argent  et  les  articles  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  dépréciation  sensible,  cette  quotité  est  généralement  fixée  à 
80  0/0.  Pour  les  autres  objets,  elle  est  dans  la  majorité  des  établissements 
(33  sur  kli)  des  deux  tiers  ;  dans  les  autres,  elle  varie  de  33  k  80  0/0, 

Les  monts-de-piété  accordent  généralement  aux  emprunteurs  la  faculté 
de  renouveler  leurs  engagements  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le 
remboursement,  à  la  condition  de  payer  les  intérêts  échus  et  la  diffé- 
rence qui  peut  exister  entre  la  première  estimation  et  la  nouvelle  appré- 
ciation. Ces  renouvellements  n'ont  pas  lieu,  toutefois,  dans  les  établi- 
sements  où  les  prêts  sont  gratuits,  à  cause  des  facilités  qui  y  sont  données 
aux  emprunteurs  pour  le  retrait  de  leurs  nantissements.Yoici  quelle  a  été 
pour  la  période  1842-1853,  l'importance  annuelle  des  renouvellements 
et  les  rapports  qu'ils  ont  présentés  comparativement  aux  engagements  : 

(1)  Le  rapport  d'où  nous  extrayons  ces  renseignements  fait  remarquer  que,  dans 
ces  établissements,  la  quotité  moyenne  des  prêts  dépasse  généralement  beaucoup 
celle  des  autres  établissements  (elle  est  de  US  fr.  38  à  MontpeUier  et  de  43  fr.  70  à 
Toulouse).  On  explique  ce  fait  par  la  nécessité  où  sont  ces  établissements  de  ne  prêter 
qu'aux  personne»  dont  la  position  ou  la  moralité  peuvent  donner  certaines  garanties 
de  solyabilité. 
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Articles 

Sommes      Rapport  des  renoaTellements 

knnées. 

renouvelai. 

prêtées. 

aux  engagements* 

18/i2 

513,693 

10,142,911  fr. 

20.03 

18^3 

514,629 

10,584,445 

19.77 

1844 

576,383 

10,943,537 

22.55 

18'45 

565,656 

10,751,861 

22.14 

1846 

589,696 

11,210,259 

21.16 

1847 

608,776 

12,457,u09 

23.89 

18Ji8 

687,840 

12,854,690 

31.12 

1869 

667,220 

12,638,990 

32.22 

1850 

639,592 

12,227,733 

30.30 

1851 

620,936 

11,986,833 

26.45 

1852 

666,205 

12,453,307 

27.79 

1853 

663,237 

12,114,709 

25.61 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  valeur  absolue  et  relative  des  renou* 
vellementsa  été  plus  élevée  pendant  les  années  I8/18  et  1849  que  dans  le 
reste  de  la  période. 

Le  mouvemement  annuel  des  dégagements  effectués  aux  monts-de- 
piété  de  1842  à  1853  a  donné  les  résultats  indiqués  ci-après  en  nombre 
absolus  et  proportionnels. 

Proportions  des  dégagements 


Articles 

Sommes 

aux  engagements 

innées. 

dégagées* 

remboursées* 

aux  engagements. 

et  renouvellements 
réunis. 

18/i2 

2.246,660 

28,784.817  fr. 

87.63  0/0 

73,06  7, 

1843 

2,326,428 

30,4Kl,852 

89.20 

74,47 

1844 

2.372,754 

31,029,711 

92.82 

75,74 

1845 

2,301,138 

29,621.412 

90.08 

73,75 

1846 

2,416,886 

30,607,436 

86.74 

71,59 

1847 

2,699,466 

31,150,985 

89.30 

72,68 

1848 

2,068,663 

23,612,451 

93.60 

71,38 

1849 

2,03rt,345 

23,359,119 

98.34 

74,37 

1850 

1,990.069 

23,725,243 

93.99 

72,14 

1851 

2,02(>,718 

24,509,564 

86.34 

68,28 

1852 

2,517,623 

27,622,253 

92.48 

72,37 

1853 

2,273,878 

28,754,627 

87.79 

69,89 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  9/10  environ  des  objets  engagés  sont 
retirés,  mais  on  ne  peut  pas  en  déduire  la  proportion  des  objets  qui  re- 
viennent à  leurs  propriétaires  parce  que  beaucoup  d'emprunteurs  ven- 
dent leur  reconnaissances  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  qu'ainsi  les 
objets  retirés  ne  leur  profitent  pas. 

Les  ventes  de  nantissements  déposés  dans  les  monts-de -piété  ont  pré- 
senté les  résultats  ci-après  pendant  les  douze  années  1842-1853: 


Articles 

Produit 

Proportion  des 

Valeur 

innées. 

*••  %a\^s  w 

vendtifl. 

des 

ventes  aux 

moyenne  des 

T  VUUU09 

ventes. 

engagements . 

articles 

vendus. 

1842 

153,863 

2,207,299  fr. 

6.00  0/0 

14  f.  34 

1843 

155,027 

2,283,588 

5.94 

14 

73 

1864 

176,887 

1,768,607 

6.92 

15 

54 

1845 

172,588 

2,456,908 

6.75 

14 

22 

1846 

192,581 

2,753,903 

6.91 

14 

39 

1847 

236,383 

3,160,028 

8.09 

13 

93 

1848 

162,415 

2,44^,298 

7.34 

15 

03 

1849 

181,116 

3,242,996 

8.74 

17 

90 

1850 

143.475 

2,178,278 

6.78 

15 

18 

1851 

110,923 

1.672,976 

4.72 

15 

08 

1852 

131,220 

1,816,843 

5.47 

13 

84 

1853 

143,754 

1,977,023 

6.32 

13 

75 

TOME  I. 
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Les  bonis  résultant  de  la  différence  entre  le  produit  des  ventes  des 
nantissements  et  le  prix  dû  pour  le  remboursement  du  capital,  intérêts  et 
droits,  appartiennent  aux  emprunteurs  qui  ont  un  délai  de  3  ans  pour 
en  faire  la  réclamation.  En  1853,  les  bonis,  dans  les  kh  monts-de-piété, 
se  sont  élevés  à  6/iO,059  fr.  82  c.  dont  plus  d'un  cinquième  (135,788) 
n'a  pas  été  réclamé  par  les  emprunteurs.  La  faible  valeur  des  bonis 
non  réclamés  s'explique  par  leur  faible  valeur.  En  1853,  le  montant 
des  bonis  divisé  par  le  nombre  des  objets  vendus  fait  ressortir  une  va- 
leur moyenne  de  k  fr.  l\5  c.  par  objet,  et  cette  moyenne  suppose  qu'il  y 
a  des  sommes  tellement  minimes  qu'elles  ne  pourraient  pas  compenser 
les  pertes  de  temps  que  nécessiterait  la  réclamation. 

Les  bénéGces  réalisés  par  les  monts-de-piété  sont  relativement  li- 
mités ;  ils  n'ont  atteint,  dans  leur  ensemble,  en  1853,  que  528,205  fr. ,  ce 
qui,  pour  plus  de  [\k  millions  de  prêts  (engagements  et  renouvellements 
réunis),  représente  environ  1  fr.  20  c.  pour  100  fr.  d'avances  ;  dans  le 
montant  total  des  bénéGces,  le  mont- de-piété  de  Paris  absorbe  à  lui  seul 
plus  de  2/5  (318,159  fr.)  Dans  5  élablissement^ï,  les  recettes  peuvent 
h,  peine  couvrir  les  dépenses  (Apt,  Arles,  Calais,  Cambrai  et  Ver- 
sailles). 

Les  frais  généraux  d'administration  des  monts-de-piété  sont  du  reste 
considérables.  En  1853,  ils  ont  atteint  pour  l'ensemble  de  kk  établisse- 
ments le  chiffre  total  de  1,375,5/^6  fr.  ainsi  divisés  : 

Dépenses  du  personnel •.       9ï0,d71 

—       du  matériel 434,875 

Total  égal 1,375,546 


CHAPITRE    VIIL 

INSTIIUTIONS  DE  PRÉVOYANCE  ET  ASSURANCES  ^** 

La  prévoyance  exerce  une  influence  également  puissante  sur  le  bien- 
être  et  la  moralité  de  la  population.  Celui  en  effet,  qui,  au  lieu  de  vivre 
au  jour  le  jour,  sait  épargner  en  vue  du  lendemain,  et  se  priver  des 
jouissances  passagères,  pour  se  créer  des  ressources  dans  l'avenir, 
contracte  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  le  mettent  en  garde 

(1)  Sources  :  Dictionnaire  et  Annuaires  de  TAdministration  française.  —  GoUeû- 
tion  des  annuaires  de  TEcononiie  politique.  — ^  Rapports  officiels  relatifs  aux  caisses 
d'épargnes,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. -^  Journal  de  V assureur  et  ae  l'assuré^  par  M.  Lehir.  ^  Journal  des  OMêm» 
Tances,  par  M.  Pouget.  ^  Joiurnaux  spéciaux  pour  les  assurances  en  Angleterre  et 
%xk  AUemegne. 
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contre  les  entraînements  des  passions,  et  le  préservent  d'une  partie 
des  maux,  que  Tâge,  les  maladies  ou  les  accidents  de  toute  nature  traî- 
nent à  leur  suite. 

A  ce  double  point  de  vue,  le  gouvernement  a  intérêt  à  stimuler  et  à  en- 
courager la  pratique  de  cette  vertu,  et  c'est  pour  atteindre  ce  but,  qu'il 
a  créé  ou  patroné  des  institutions  destinées  à  faciliter  à  tous  les  citoyens 
l'exercice  de  la  prévoyance.  Parmi  ces  institutions,  les  principales  sont 
les  caisses  d'épargnes,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Nous  y  rattachons  les  assurances  qui  sont 
fondées  sur  des  principes  analogues,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  per- 
mettre aux  membres  participants  d'échapper,  au  moyen  de  sacrifices 
momentanés,  aux  pertes  que  peuvent  leur  occasionner  les  sinistres 
auxquels  leurs  personnes  ou  leurs  biens  sont  exposés. 

!•  —  iBStltatloiifl  de  prévoyanee* 

Caisses  dC épargne.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements 
publics  destinés  à  recevoir  et  à  faire  fructifier  les  petites  économies. 
Elles  sont  instituées  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  c'est-à-dire,  le  conseil  d'État  entendu. 
Elles  sont  placées  sous  le  patronage  direct  des  conseils  municipaux  qui 
sont  appelés  à  délibérer  sur  leur  création  et  sur  les  statuts  qui  doivent 
les  régir  (1). 

L'administration  des  caisses  d'épargne  est  essentiellement  gratuite. 
Les  sommes  versées  à  ces  établissements  par  des  particuliers  sont 
soumises  à  une  double  condition  :  1°  elles  ne  peuvent  être  reçues  que  par 
versements  partiels  et  hebdomadaires,  dont  le  minimum  est  fixé  à  1  fr. 
et  le  maximum  à  300  fr.;  2''  le  compte  total  de  chaque  déposant  ne  peut 
s'élever  à  un  crédit  excédant  1,000  fr.,  capital  et  intérêts  réunis.  Les 
sommes  au-dessus  de  1,000  fr.  ne  portent  plus  intérêt,  et  lorsque  le 
déposant  ne  réduit  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  son  crédit  à  la  limite 
légale,  les  caiss<3S  d'épargne  sont  tenues  d'employer  cet  excédant  à 
l'achat  de  rentes  pour  le  compte  du  déposant.  Trois  exceptions  à  cette 
règle  ont  été  établies  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  ma- 
rins portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription  maritime,  et  des  rempla- 
çants des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  caisses  d'épargne  peuvent  avoir,  sous  le  titre  de  succursales,  des 
bureaux  éloignés,  destinés  à  faciliter  leur  rapport  avec  le  public.  Ces 
succursales  sont  créées  et  supprimées  à  la  volonté  des  caisses. 

(1)  Les  caisses  d'épargne  sont  actueUement  régies  par  les  lois  du  5  jain  1835, 
31  mars  1837,  21  juin  1845, 15  Juillet  1850,  30  juin  1851,  7  mai  1853,  ordonnance 
royale  du  28  juiUet  1846,  décrets  du  25  mars  et  15  avril  1852, 15  mai  1858. 
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La  gestion  des  caisses  d'épargne  est  soumise  au  contrôle  de  TadmiDis- 
tration  des  finances. 

Au  commencement  de  chaque  année,  les  caisses  d'épargne  sont  tenues 
d'adresser  un  compte-rendu  de  leurs  opérations  aux  préfets,  qui  après 
vérification,  en  transmettent  le  résumé  au  ministre  du  commerce.  Les 
documents  fournis  par  les  préfets  servent  de  base  au  rapport  que  le 
ministre  présente  chaque  année  à  l'Empereur,  sur  la  situation  des  caisses 
d'épargne. 

La  création  de  la  première  caisse  d'épargne,  celle  de  Paris,  remonte 
à  1818  (Ord.  roy.  du  29  juillet).  Pendant  les  années  suivantes,  l'instita- 
tion  a  fait  peu  de  progrès,  et  ce  n'est  guère  qu^à  partir  de  1835,  qu'elle 
a  été  successivement  étendue  aux  principales  villes  de  France.  De  1818 
à  1859  (l*'' janvier)  423  caisses  d'épargne  ont  été  autorisées,  mais 
deux  ont  été  supprimées  ;  l'une,  celle  deMolsheim  (Bas-Rhin),  parle 
décret  du  17  janvier  1854,  l'autre,  celle  d'Yères  (Var),  par  un  décret  du 
9  novembre  de  la  même  année.  Il  existait  donc  421  caisses  d'épargne,  au 
31  décembre  1858.  Le  tableau  suivant  indique  les  années  pendant  les- 
quelles les  caisses  d'épargne  ont  été  autorisées,  et  le  nombre  de  celles 
instituées  dans  le  cours  de  chacune  de  ces  années. 


Nombre        , 

Nombre 

Nombre 

anées. 

de  caisses 

Années. 

de  caisses 

Années. 

de  calsseg 

autorisées. 

autorisées. 

autoriaées. 

1H18 

1 

1836 

65 

1850 

1 

1819 

2 

1837 

30 

1851 

1 

1820 

1 

1838 

17 

1852 

5 

1821 

h 

1^39 

14 

1853 

6 

1822 

2 

.1840 

6 

1854 

6 

1823 

1 

1841 

11 

1855 

5 

1828 

1 

1842 

13 

18j7 

25 

1830 

2 

1863 

25 

1858 

10 

1832 

4 

1844 

8 

423 
2 

1833 
1834 

9 

48 

1865 
1846 

9 
5 

Supprimées 

183S 

83 

1847 

3 

Reste 

421 

Les  421  caisses  établies  se  répartissaient  de  la  manière  suivante^  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  :  85  étaient  situées  dans  des  chefs-lieux  de 
département  (la  ville  de  Mézîères  est  le  seul  chef- lieu  qui  n'ait  pas  de 
caisse  d'épargne,  mais  elle  est  desservie  par  la  caisse  de  Gharlevillé)  ; 
233  étaient  situées  dans  des  chefs- lieux  d*arron..lissement,  102  dans  des 
chefs-lieux  de  canton  ;  une  seule,  dans  une  simple  commune. 

Les  k^i  caisses  possédaient  au  31  décembre  1858,  189  succursales, 
dont  27  de  1'*  classe  et  162  de  2*  classe.  Ces  succursales  étaient  éta- 
blies :  16  (5  de  1"  et  11  de  2*  classe)  dans  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment; —  173  (22  de  1"  classe  et  151  de  2*)  dans  des  chefs  lieux  de 
Canton,  dans  des  communes  ou  dans  des  sections  de  communes.  Il  ne 
restait  plus,  h  la  fin  de  1858,  que  28  chefs-lieux  de  sous-préfecture  dé- 
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pourvues  de  caisses  ou  de  succursales.  Pendant  l'année  1858,  /iOl 
caisses  ont  fonctionné  -,  20  n'étaient  pas  encore  ouvertes  au  31  dé- 
cembre. 

Les  caisses  d'épargne  possèdent,  indépendamment  des  dépôts  qu'elles 
reçoivent,  une  fortune  particulière  qui  se  compose,  soit  de  dotations  qui 
leur  sont  affectées  ou  des  réserves  qu'elles  se  constituent,  soit  du  pro- 
duit des  dons  et  legs,  soit  de  subventions  communales  ou  départemen- 
tales, soit  enfin  des  intérêts  de  leurs  dotations  et  réserves,  ou  de  boni- 
fications de  diverse  nature.  Voici  comment  s'est  établi,  à  la  fin  de  cha- 
cune des  trois  dernières  années  1856-1858,  le  bilan  général  de  ces 
caisses. 


Nature  des  fonds. 

18^6 

18»7 

i&»8 

Capital  de  dotation  au  1**^  janvier 

—    de  réserve            —            

4,938,403 

2,5)9,824 

15,069 

19,394 

A6,81(> 

243,  96 

1,314,286 

2,42« 

5,236,350 

2,767,845 

15,491 

20,620 

45,619 

265,919 

1.301,934 

3,949 

5,393,969 

3,005,305 

11,388 

20,470 

49,953 

277,I9;« 

1,338,574 

2,989 

SouscriDtions.  dons  et  lees 

Subventions  des  conseils  gf^néraux 

—  —           municipaux 

Intérêts  des  capitaux  de  dotation  et  de  réserve. 
Bonifications  perçues  par  l'effet  de  la  retenue. 

—  —             —    de  la  déchéance 
trentenaire 

Total  des  ressources 

Dépenses  d'administration 

9,140,110 
1,178,900 

9  6')7.727 
1,240,865 

10,699,841 
1,321,639 

Reste  au  31  décembre 

7,961,209 

8,416,862 

8,778,202 

Nombre  de  caisses  fonctionnant  au  31  décembre. 

373 

379 

401 

Le  mouvement  des  livrets' des  caisses  d'épargne  pendant  les  trois 
dernières  années  1856-1858,  a  donné  les  résultats  suivants  : 

18»6.  18»7.  1858. 

Livrets  existant  au  1"  janvier 890,536  939,817  978,904 

—  ouverts  pendant  Tannée 1 72,998  16S,282  177.449 

—  reçus  par  transfert 10.655  8,022  7,441 

—  soldés  pendant  Tannée 138,031  134.329  121,589 

—  existants  au  31  décembre 936,188  978,802  1,042,365 

L'augmentation  du  nombre  des  livrets  en  circulation  est  proportion- 
nellement supérieure  à  celle  qui  s'est  produite  dans  le  nombre  des 
caisses  d'épargne  ;  car  si  l'on  divise  le  nombre  des  livrets  en  circulation 
au  31  décembre  de  chaque  année  par  le  nombre  des  caisses  en  activité  à 
la  même  époque,  on  voit  que  le  nomI)re  moyen  des  livrets  ouverts  par 
cha(|ue  caisse  a  été  en  croissant.  Pour  que  cette  comparaison  puisse 
être  faite  sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  nous  emprunterons  le 
tableau  suivant  aux  comptes  rendus  ofliciels,  documents  qui  ne  remon- 
tent pas  plus  haut  que  1835. 
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Nombre 

Nombre  des  livrets  M) 

Solde 

Versements 

'  Années. 

des 

existant 

ouverts  pendant 

dft  aux  dépossnts 

eftectnén  pendant 

enisses. 

an  !•'  Janrier. 

Tannée. 

au  l*' janvier 

Tannée. 

1835 

153 

201,765 

61.984 

fr. 
35,659,791 

fr. 
40,702.847 

1830 

188 

258,052 

72.185 

64,807,445 

57,285,522 

1857 

230 

276,377 

81,130 

96,788,700 

56,337,265 

1838 

248 

377,566 

102,147 

106,674,820 

74,146,230 

1839 

265 

267,255 

102.644 

146,089,884 

77,775,007 

1840 

278 

310,863 

113,868 

171,137,761 

93,177,729 

1841 

284 

851,786 

143.944 

192,382,456 

123,209.044 

1842 

208 

426,668 

159,919 

246,366,584 

140,866,988 

1843 

313 

500,368 

163,673 

299.464,915 

148,217,030 

1844 

339 

572,036 

166,327 

350,038,681 

156.223,707 

1845 

345 

637,623 

165,384 

392,975,101 

145,362,221 

1846 

345 

684,660 

170,241 

393,054,092 

143,826,868 

1847 

345 

728,219 

148.371 

381,116,967 

126,090,842 

1848-4» 

338 

712,589 

189,528 

338,778,565 

09,713,791 

1850 

3A0 

586,169 

155,865 

74,695,961 

08,022.567 

1851 

340 

584,915 

121,852 

139,318,034 

07,135,084 

1852 

3/il 

611,037 

212,192 

158,166,581 

151,014,523 

1853 

350 

75'4,218 

203,599 

248,999,042 

144.031,172 

1854 

363 

8^5,896 

144,951 

290,697,896 

112,144,053 

1855 

365 

865,952 

154,201 

271,681,908 

120,164.294 

1856 

370 

890,536 

172,998 

271,359,166 

126,058,254 

1857 

383 

939,827 

165,282 

276,443,661 

119,999.183 

1858 

401 

970,904 

177,449(2) 

278,912,390 

130,807,485 

Il  n'entre  pas  dans  noire  cadre  de  faire  ici  l'historique  de  l'influence 
que  les  événemenls  de  18/^8  ont  eu  sur  les  caisses  d'épargne;  on  en 
trouvera  l'exposé  dans  le  Dictionnaire  de  r Economie  politique  (3).  Nous 
reprenons  donc  la  suite  de  nos  déductions. 

La  comparaison  du  nombre  des  caisses  avec  celui  des  livrets  existant 


(1)  L'espace  ne  nous  permettant  pas  de  reproduire  toutes  les  colonnes  du  docu- 
ment officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  avons  choisi  celles  dont  on  peut 
déduire  le  plus  grand  nombre  des  renseignements  que  nous  avons  dû  omettre.  Ainsi, 
la  différence  entre  le  nombre  des  livrets  d'une  année  à  l'autre,  rapprochée  du 
nombre  des  livrets  ouverts  pendant  l'année  indique  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
soldés. 

(2)Non  compris  les  livrets  ouverts  par  le  transfert  d'une  caisse  à  l'autre.  Leurnombre 
a  été  depuis  1851  :  7,227  —  17,276  —  10,777  —  8,728  -  7,575  —  10.685  —  8,022 
—  7,441. 

(3)  Relativement  à  l'époque  antérieure  à  1848,  on  trouvera  aussi  l'historique  des 
caisses  d'épargne,  dans  notre  Dictionnaire  de  l'administration  française  (Paris, 
Berger-Levrault,  1856).  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  1848,  on  y  lit,  p.  283: 

«  L'exposé  des  précédents  historiques  a  donc  ici  son  terme  naturel.  Cependant  il 
serait  incomplet,  s'il  ne  rappelait  la  crise  par  laquelle  les  caisses  d'épargne  ont  passé 
en  1848.  Le  gouvernement  leur  a  imposé  une  liquidation  complète  et  a  consolidé 
tous  leurs  comptes  en  rentes  au  nom  des  déposants.  (Décrets  des  9  mars  et  7  Juillet 
1848  et  loi  du  21  nov.  suivant.) 

«  Les  caisses  ont  été  ainsi  forcées  de  manquer  à  leurs  engagements  et,  d'une  part, 
de  rembourser  en  rentes  au  lieu  de  le  faire  en  numéraire,  d'autre  part,  de  rembourser 
les  déposants  qui  ne  le  demandaient  pas.  Elles  sont  néanmoins  sorties  de  cette  pé- 
rilleuse épreuve,  et  leur  crédit  d'abord  ébranlé  n'a  pas  tardé  à  se  raffermir...  » 

L'auteur  de  l'article  Caisses  d'épargne^  dans  notre  Dict,  (M.  Lefort)  s'est  borné  à 
ces  quelques  observations  parce  qu'il  n'avait  à  exposer,  dans  tous  ses  détails,  quels 
législation,  les  règlements,  les  usages  administratifs  des  caisses.  L'article  du  Dic- 
tionnaire de  l'Economie  politique^  ayant  un  autre  but,  a  pu  s'étendre  davantage 
sur  les  conditions  de  la  liquidation. 
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à  la  fin  de  chaque  année,  donne  le  nombre  moyen  ci-après  de  livrets  par 
caisse  (1)  : 


1849 

1,661  livrets. 

1854 

2,384  livrets. 

1850 

1,665 

1855 

2,649 

1851 

1,791 

1856 

2,530 

1852 

2,179 

1857 

2,583 

1853 

2,414 

1858 

2,599 

En  rapprochant  le  nombre  total  des  livrets  en  circulation  à  la  fin  de 
chaque  année  du  chiffre  légal  de  la  population,  on  trouve  les  résultats 
suivants  : 


1849 

1  sur  61  liab. 

1854 

...    1  sur  41  hab. 

1850........ 

1          61 

1855 

...    1         40 

1851....!... 

1          58 

1856 

...     1          38 

1852 

1          47 

1857 

...     1          36 

1853 

1          42 

185« 

...     1          35 

Le  tableau  inséré  à  la  page  précédente  indique  d'une  manière  som- 
maire le  mouvement  général  des  crédits  des  caisses  d'épargne  depuis 
1835.  Nous  allons  donner  de  plus  amples  détails  relativement  aux  trois 
dernières  années. 


Crédits. 


Solde  dû  au  1"  janvier. 

Versements  reçus  dans  Tannée 

Intérêts  alloués  aux  déposants 

Arrérages  de  rentes  touchés  pour  les  dé- 
posants . 

Remboursement  en  rentes  achetées  d*offîce 

Remboursement  en  rentes  achetées  sur 
demande. 

Versements  à  la  Caisse  des  retraites .  .   . 

Remboursement  en  espèces 

Soldé  dû  au  31  décembre 


f.. 

271.359,166 

126,958,254 

9,442,602 

188,547 
387,999 

10,322,343 

» 
121,895,312 
275,342,914 


fr. 
276,443,661 
119,999,183 
9,670,280 

219,345 
340,960 

11,613,046 

13,714 

115,443,510 

278,921,239 


iWS. 


fr. 
278,912,390 
130,807.485 
10,094,365 

233,483 
318,024 

8,907,354 

20,738 

100,295,394 

310,506,212 


Si  Ton  divise  le  solde  général  Ad  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs 
déposants  au  31  décembre  de  chaque  année,  par  le  nombre  total  des  li- 
vrets en  circulation  à  la  même  date,  on  trouve  pour  la  valeur  moyenne 
des  livrets  les  chiffres  suivants  : 


1849. 

1850. 

1851, 

1852 

1853, 


132  fr. 

1854 

238 

1855 

259 

1856 

230 

1857 

338 

1858 

313  fr. 

305 

294 

285 

298 


Malgré  quelques  oscillations  dans  un  sens  contraire,  ces  moyennes 
manifestent,  depuis  1850,  une  tendance  décroissante,  ce  qui  prouve 
que  si  la  prévoyance  a  été  exercée  par  un  plus  grand  nombre  d'indi- 

(1)  Ces  calculs  ont  été  faits  sur  les  chiffres  renfermés  dans  la  colonne  spéciale  du 
document  ofliciel  intitulé  :  Restant  au  31  décembre.  Par  des  raisons  qui  sont  expli- 
quées dans  ce  document  et  qu'il  n*y  a  aucun  intérêt  à  reproduire,  cette  colonne  n'est 
pas  identique  à  celle  des  livrets  existant  au  1*'  janvier  suivant. 
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viduSy  chacun  d'eux  a  eu,  en  moyenne,  une  moindre  somnse  à  écono- 
miser. Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  cette  période 
décennale,  des  circonstances  exceptionnelles  ont  pu  influer  sur  les  opé- 
rations des  caisses  d'épargne;  ndus  ne  mentionnons  d'une  part,  que  la 
guerre  d'Orient,  la  cherté  des  denrées  alimentaires  et  la  crise  de  1857, 
d'autre  part,  la  multiplication  rapide  des  valeurs  de  crédits  qui  ont  sol- 
licité les  petites  épargnes,  en  leur  offrant  un  placement  quelquefois 
moins  sûr  sans  doute,  mais  plus  avantageux  ou  plus  brillant  que  les 
institutions  de  prévoyance. 

Les  livrets  des  caisses  d^épargne  se  sont  d^ailleurs  divisés  de  la  ma- 
nière suivante,  pendant  les  trois  dernières  années,  par  classes  de  quotité. 

Proportion  sur  100  Ifrrets. 

Classes  de  quotité. 

De  500  fr.  et  au  dessous 

De  501  à  800  fr. 

De  801  à  1,000  fr 

De  1,001  fr.  et  au-dessus,  passibles  de  réductioD.. 
De  1,001  fr.  et  au-dessus,  exemptes  de  réduction. 

100.00    loo.oo     loe.uo 

Ces  rapports  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  des  années  pré- 
cédentes. 

Pour  les  crédits,  voici  comment  ils  se  sont  répartis  d'après  leur  quo- 
tité, et  quel  a  été,  pour  chaque  catégorie,  le  taux  moyen  par  livret 
pendant  les  trois  dernières  années. 


18»6. 

18»7. 

18S8. 

75.97 

77.09 

75.75 

12.01 

11.60 

12.25 

7.34 

6.93 

7.45 

4.27 

4.U 

4.35 

0.41 

0.24 

0.20 

Crédita. 


De  500  fr.  et  au  dessus. . 

De  501  à  800  fr 

De  801  à  1,000  fr. 

De  1,001  fr.  et  au  dessus, 

passibles  de  réduction. 
De  1,001  fr.  et  au  dessus, 

exempts  de  réduction.. 

Totaux 


18»6. 


proponion 


34.39 
25.40 
22.56 

14.94 
2.71 


100.00 


moyenne 


130f. 

620 

904 

1,030 
1,948 


294 


18»7. 


proportion 


35.92 
25.30 
21.95 

15.01 

1.82 


100.00 


moyenne 


133  f. 

620 

903 

1,033 

2,090 


285 


1888. 


proportion 


35.00 
25.36 
22.37 

15.04 

1.43 


100.00 


moyenne 

137  C 

624 

005 

1,033 

2,268 


298 


Pour  compléter  les  renseignements  généraux,  relatifs  à  l'ensemble 
des  opérations  des  caisses  d'épargne,  nous  allons  indiquer  la  division, 
suivant  la  profession  des  déposants,  des  livrets  ouverts  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Profession  des  déposants. 

Ouvriers 

Domestiques 

Employés 

Militaires  et  marins 

Professions  diverses 

Mineurs 

Sociétés  de  secours  mutuels 


Livret 

s  ouverts  en 

1856. 

1837. 

18S8. 

1 

34.31 

35.87 

3645 

1 

18.;J7 

18.29 

17.87 

5.63 

5.29 

5.64 

5.23 

4.01 

3.10 

21.71 

21.34 

21.20 

14.60 

15.05 

15.fi2 

0.15 

0.15 

0.12 

100.00 


100.00 


100.00 
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Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  les  ouvriers  et  les  domestiques  ont 
pris,  dans  les  trois  dernières  années,  une  part  de  pins  en  plus  considérable 
dans  le  nombre  des  livrets  ouverts.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  années 
Ultérieures.  Pour  les  employés,  le  rapport  est  demeuré  à  peu  près  sta- 
tioDDaire.  Quant  aux  militaires  et  aux  marins,  les  livrets  ouverts  à  leur 
Dom  avaient  pris  en  1854  et  1855  une  importance  exceptionnelle  mo- 
thrée  par  les  circonstances  de  ces  deux  années;  mais  depuis  lors,  ils 
sont  revenus  au  chiffre  primitif.  On  remarque  enûn  une  décroissance 
sensible  dans  le  nombre  proportionnel  des  livrets  ouverts  au 
iple  d'individus  appartenant  aux  professions  diverses. 

Mouvement  général  des  inscriptions  de  rentes. 


Nombre  des  d<^posant8. 

Ayant  des  inscriptions  en  dépôt  au  1*"  janvier 

Pour  lesquels  il  en  a  été  arheté  d'office  (consolidation). 
Voiar  lesquels  il  en  a  été  acheté  sur  leur  demande. . 

Ayant  retiré  leurs  inscriptions 

Ponr  lesquels  il  a  été  remis  des  rentes  à  la  caisse 

des  dépôts 

Ayant  laissé  des  inscriptions  au  31  décembre 

Nombre  dMnscriptions 

Existant  en  dépôt  aux  caisses  au  1*"  janvier 

Aâietées  d'office  (consolidation) 

Achetées  à  la  demande  des  déposants 

Itetirée^  par  les  titulaires 

Déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. . . . 
1  ■■■i6rri  en  dépôt  aux  Caisses  au  31  décembre 

Montant  en  rentes  des  inscriptions 

fiiiitant  en  dépôt  au  1*"  janvier 

Aebotées  d'office  (consolidation) 

Achetées  à  la  demande  des  déposants 

par  l«s  titulaires 

à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  . . 

en  dépôt  au  31  décembre 


18»6. 

i8»7. 

18»8. 

8,493 

9,477 

10,093 

1,880 

1,639 

1,500 

12,242 

13,362 

0,837 

13433 

14,347 

11,614 

51 

34 

23 

9,431 

10^097 

9,879 

8,509 

9,474 

10,054 

1,882 

1,639 

1,511 

11,8'  6 

12,890 

9,523 

12,711 

13,911 

11,254 

51 

34 

22 

9,432 

10,058 

9,905 

fr. 

fr. 

fr. 

211,230 

230,857 

250,593 

24,514 

16,8  6 

17,055 

601,584 

553,807 

440,114 

592,467 

540,840 

470,008 

844 

710 

1,197 

244,017 

259,920 

247,818 

Voici  maintenant  quelques  renseignements  sur  les  caisses  d'épargne 
de  l'étranger;  ces  renseignements  se  rapportent,  sauf  quelques  excep- 
tions à  la  situation  du  1*' janvier  1857.  Nous  avons  marqué  d'un  aslé- 
rique*  ceux  qui  sont  relatifs  à  Tannée  1858. 


P«y«. 


Koyaumê'  Uni  * 

Âutriekt(l)  :  VUnne. . . . 

—  Bohôme... 

—  VenUe.... 
Pruuê  iRoyMnme  de) ... . 

—       Bt^rlln 

Bmriirg:  liunich 

f^uittmitrg  :  Stuttgdird. 


• 

«  ?  ® 

isg. 

85   5,  NU 

Nombre 

de 
ddpottants. 

•a-o 

569 

4,409,000 

i 

153.000 

> 

73,1U 

15 

> 

265 

375,180 

1 

40.700 

I 

21  326 

1 

102.581 

Montant 

des 
dépôts. 


955  000.000  fr. 

60,88»i,400 

44.371.500 

I42.1»0.fi00 

9S.007,5U0 

5  340.000 

3.2'i4  500 

0,370,000 


Chiffre  moyen 

des 

dépôts. 


«82 
8K8 
579 

» 
263 

94 
453 

61 


Rapport 
tfl  Makr* 

»■  ehifftf  te 

Il  psvulatiM. 

1  tLr20bak. 
4      2.75 
1       65 


1 
1 

1 
1 


40 

11 

6 

17 


(1)  Il  y  a  100  caisses  d*épargne  environ  en  Autriche,  mais  nous  n'avons  de  rensei- 
gaernents  qoe  sur  celles  de  Vienne,  de  Bohême  et  de  Venise. 


Zik 
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Franefort'iUT'U'Mnn,  ... 
Bdgique  :  Brazelles 

—  Tournay 

Suiui  t  Canton  de  Genève. 

—  —      Neufchâtel*. 

—  —      Zurich 

—  —      Berne 

^^       """      jDftie  ••...* 

—  —      Turgorie*.. 

—  —  Argorie*... 
Etait  pontificaux  :  Rome(l) 
Etats  tarait  :  Tarin*.... 

—  Gênes*.... 

—  Milanaifc.... 
Esvagn»  (1889) 

—  Madrid  * . . 

—  Barcelone* 

Dantmark 

Suidê  :  Stockholm 

Ruttit  :  Saint-Pétersbourg 

—  Moscou 

Etat  di  New-Ym-k 

Mtattaehtutett | 


6,90t 

27.136 

2,808 

11.687 

10.224 

83.145 

2 

6,710 

40,096 

8,828 

24,079 

16,894 

8,936 

Î,T78 

44 

2.892 

8,860 

» 

> 

482,046 

20,872 

26,338 

8t 

204,878 

91 

165,484 

4,844,000  (r. 

19.038,700 
1,822,500 
4,786,000 
8,787,000 
7,492.000 
2.900,000 
3,026,000 
4,893.000 
8,891.000 

10,877,000 
S,S28,000 
1,317.000 
8.888,500 
4,884,068 

81,837,9&t 
2,488,886 

98,242,000 
4.676.000 

83,872.000 

4,824,800 

210,000,000 

182,000,000 


630  fr. 

700 

650 

410 

854 

138 

432 

300 

» 

> 
648 
892 
474 
1,346 
517 

■ 

■ 
823 
234 

712 

1,056 

918 


1 
4 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


4 
1 
1 


I 

n 

s 

ai 

18 
S 


11 

as 

4i 


7i 


• 


4 
4 

1 
1 
1 


U 
S 

11 

u 

I 


Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ODt 
un  double  caractère  :  elles  sont  à  la  fois  institutions  de  prévoyance  et 
d'assistance.  En  assurant  aux  membres  qui  les  composent  des  seçoan 
en  cas  de  maladie  ou  d'accident,  moyennant  des  cotisations  payées  par 
ces  mêmes  membres,  cotisations  qui  sont  en  quelque  sorte  des  primes 
d'assurance  prélevées  sur  les  économies  journalières,  ces  sociétés  tt 
classent  parmi  les  institutions  de  prévoyance.  Mais  depuis  1852,  les»- 
ciétés  de  secours  mutuels  comprennent  en  outre  des  membres  hoooni- 
res  qui,  sans  prendre  aucune  part  aux  secours  qui  peuvent  être  acconlès, 
contribuent  seulement  par  leurs  libéralités  à  augmenter  les  ressources 
pécuniaires  de  ces  institutions  ;  c'est  par  cette  disposition  qu'elles  toa- 
chent  aux  établissements  de  bienfaisance. 

On  distingue  légalement  trois  espèces  de  sociétés  de  secours  mo* 
tuels.  Les  sociétés  libres  ou  privées  qui  sont  seulement  soumises  à  l'aiH 
torisatiou  préalable  du  préfet  lorsqu'elles  comptent  plus  de  vingt  mem- 
bres (Décret  du  25  mars  1852).  Ces  sociétés  peuvent  être  dissoutes 
par  le  gouvernement  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  référer  au  conseil  d^Élat 
(art.  291  du  Gode  pénal.) 

Les  sociétés  reconnues,  c'est-à-dire,  déclarées  établissements  d'utilité 
publique  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Les  sociétés  reconnues  ont  le  droit  de  recevoir 
par  donation  ou  autrement,  sauf  approbation  du  gouvernement,  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  quelle  qu'en  soit  la  valeur  :  elles  jouis- 
sent, en  outre,  de  tous  les  avantages  accordés  aux  sociétés  approuvées 
(Loi  du  15  juillet  1850).  Les  sociétés  reconnues  sont  placées  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'administration  municipale. 

Les  sociétés  approuvées  forment  un  degré  intermédiaire  entre  les  se- 

(1)  n  y  a  près  de  40  caisses  dans  les  États  pontificaux,  mais  le  mouY«meot  n'en 
est  pas  connu. 
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détés  libres  et  les  sociétés  reconnues.  L'approbation  est  conférée,  à 
Paris,  par  le  ministre  de  Fintérieur,  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion supérieure  spéciale  des  sociétés  de  secours  mutuels  (1),  et  dans  les 
départements,  par  les  préfets  ;  Tapprobaiion  ne  produit  son  effet  qu'a- 
près la  nomination  du  président  par  l'Empereur.  (Dec.  du  26  mars  1852.) 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pris,  depuis  1852  un  développe- 
ment considérable  dont  le  tableau  suivant  fait  ressortir  l'importance  : 


Époqnes. 

Nombre  total 

Nombre  total 

Membres 

Capital 

(SI  décembre.) 

dee  sociétés. 

des  sociétaires. 

honoraires. 

de  réserre. 

S  852 

2,&38 

271,077 

21,635 

10,714,877  fr. 

1853 

2,773 

318,256 

28,810 

12,080,561 

1854 

2,0A0 

351,101 

35300 

13,332,073 

1855 

3,123 

386,662 

41,434 

14,078,104 

1856 

3,404 

426,453 

47.281 

16,532,311 

1857 

3,609 

470.414 

53  533 

18,807,021 

1858 

3,871 

506,080 

58,066 

18,281,701 

De  la  fin  de  1852  à  la  fin  de  1858,  le  nombre  des  sociétés  de  secours 
motuels  a  augmenté  de  1,^33  :  et  comme  plus  de  200  sociétés  privées 
oot  cessé  d'exister  depuis  la  même  époque,  il  y  a  eu  en  réalité  plus  de 
1,600  sociétés  nouvelles  créées  pendant  cette  période,  ce  qui  repré- 
sente en  six  années  un  accroissement  total  de  plus  de  moitié  et  donne 
une  moyenne  de  plus  de  200  créations  par  an. 

Le  nombre  des  membres  honoraires  s'est  accru  dans  une  proportion 
plus  (p'^nde  que  celui  des  sociétés  mêmes.  En  1852,  on  comptait  un  peu 
noios  de  9  membres  honoraires  par  société  ;  et  il  y  en  avait  plus  de  15 
à  la  fin  de  1858. 

Enfin,  la  fortune  propre, des  sociétés  de  secours  mutuels  s'est  égale- 
ment améliorée.  En  1852,  la  moyenne  du  capital  réservé  était  de  !i,395 
francs  par  société,  et  elle  atteignait  en  1857,  5,236;  mais  elle  est  des- 
cendue, en  1858,  à  /i,983  fr. 

Si  au  lieu  de  considérer  Tensemble  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
on  étudie  séparément  les  sociétés  approuvées^  conformément  au  décret 
du  26  mars  1852,  on  constate  des  progrès  plus  remarquables  encore  : 


lîpoqnes. 

Nombre  des 

Nombre  total 

Membres 

Capital 

(SI  décembre.) 

sociétés  app. 

des  sociétaires. 

honoraires. 

de  réserve. 

1852 

50 

11,704 

2,318 

728,818  tt. 

1853 

430 

66,646 

15,435 

1,707,154 

1854 

787 

104,033 

24.292 

3J48.320 

1855 

1,063 

128.576 

29,798 

4,702,001 

1856 

l,/i06 

167.568 

37,631 

5,803,304 

1857 

1,672 

2^5,990 

44,160 

8,028,100 

1858 

1,940 

284.698 

48,580 

9,641,685 

Les  membres  honoraires  jouent  dans  les  sociétés  approuvées  un  rôle 

(1)  Cette  commission,  instituée  au  ministère  de  Tintérieur,  se  compose  de  dix  mem* 
lires  ;  elle  a  pour  mission  de  développer  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  sou- 
mettre cl)|U]ue  année  à  l'Empereur,  dans  un  rapport,  la  situation  de  ces  associations 
en  proposant  les  mesures  propres  à  les  perfectionner.  C'est  à  ces  rapports  qu«  nous 
empruntons  les  renseignements  statistiques  reproduits  ci-après. 
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beaucoup  plus  important  que  dans  les  autres  sociétés  :  car  on  en  comp- 
tait,  en  1857,  /|6,160  pour  1,672  sociétés  approuvées,  tandis  que  pour 
toutes  les  3,609  sociétés  il  n'y  en  a  que  53,533,  de  telle  sorte  que  dé- 
duction faite  des  sociétés  approuvées,  il  n'y  a  que  9,373  membres  ho- 
noraires pour  les  1 ,937  autres  sociétés. 

Le  capital  de  chacune  des  sociétés  approuvées,  est,  en  moyeDoe, 
moins  considérable  que  celui  des  autres  sociétés.  Le  montant  de  ce 
capital  qui  était  en  1857  de  5,236  fr.,pour  l'ensemble  des  société8,se 
réduisait  à  4,800  fr.  pour  les  sociétés  approuvées  ;  cependant  dans  les 
sociétés  approuvées  le  nombre  des  membres  participants,  déduction 
faite  des  membres  honoraires,  est  proportionnellement  un  peu  supérieur 
à  celui  des  autres  sociétés  :  la  moyenne  est  de  120  membres  par  sociélé, 
pour  les  sociétés  approuvées,  est  de  .115  seulement  pour  les  autres. 
Quant  aux  membres  honoraires,  on  en  compte,  en  moyenne,  76  par  so- 
ciété, pour  les  sociétés  approuvées,  et  il  n'y  en  a  pas  cinq  cn-moyenDe 
dans  les  sociétés  privées.  Dans  les  sociétés  approuvées,  du  reste,  l'ad- 
mission des  membres  honoraires  est  une  condition  obligatoire,  tandis 
que  dans  les  autres  sociétés,  elle  est  restée  à  l'état  d'exception. 

L'admission  des  femmes  comme  membres  participants  des  sociétés 
de  secours  mutuels  a  donné  lieu,  pendant  plusieurs  années,  à  des  dlf- 
cultés  assez  sérieuses.  On  pensait  que  les  femmes,  soit  parce  qu'ëte 
reçoivent  des  salaires  moins  élevés,  soit  parce  qu'elles  sont  plus  expo- 
sées que  les  hommes  aux  maladies,  imposeraient  aux  sociétés  des  char- 
ges su|>érieures  aux  ressources  qu'elles  pourraient  fournir  et  que,  con- 
séquemment,  elles  détruiraient  l'équilibre  è^ai  devait  faire  la  base  delà 
mutualité.  Cependant  l'expérience  a  démontré  que  les  craintes  conçues 
à  ce  sujet  étaient  exagérées,  que  les  femmes,  si  elles  étaient  plos 
sujettes  que  les  hommes  aux  indispositions,  éprouvaient  moins  fré- 
quemment des  accidents  et  des  maladies  graves  ;  que,  toute  compensation 
faite,  elles  n'occasionnaient  pas  pour  les  sociétés  où  elles  entraient  une 
aggravation  de  dépenses,  à  la  condition  que  les  secours  qui  leur  sont 
accordés  fussent  moins  élevés  que  ceux  des  hommes,  de  môme  que  le 
taux  de  leur  cotisation  est  aussi  plus  faible.  L'admission  des  femmes  a 
fait  du  reste  des  progrès  notables  dans  ces  dernières  années.  Le  nombre 
des  femmes  participantes  s'est  élevé  successivement,  savoir  : 

En  1852  à  26,181  En  1856  à  67,982 

1853  33,482  1857   f.7,800 

1854  36,332  1858   61,720 

1855  41,736 

En  1857,  le  nombre  des  femmes  était  en  moyenne  de  16  par  sociélé, 
pour  l'ensemble  des  3,607  sociétés  approuvées  ou  privées  ;  dans  les 
1,672  sociétés  approuvées  seulement,  il  y  en  avait  32,066,  soiteo 
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moyenne  19  par  société  :  ce  qui  prouve  que  les  établissements  de  ce 
genre  ont  adopté  plus  largement  que  les  autres  le  système  de  la  partici- 
pation des  femmes. 

Voici  quel  a  été  pendant  Tannée  1857  le  résumé  des  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels  d'après  leur  division  en  sociétés  approu- 
vées et  sociétés  privées. 

Sociétés  Sociétés 

approuvées.  privées.  Total* 

Sociétés  ayant  fonctionné  dans  Tannée.......  1,571  1,937  3,508 

Membres  honoraires 44,160  Q,373  53,533 

—         participants 201,839  215,042  416,881 

Savoir  :  hommes I(j9,773  189,308  359,081 

femmos. .' 32,066  25.734  57,800 

Membres  secourus 54,284  54.659  108,943 

Savoir  :  hommes 44,^74  4^,289  93  163 

femmes 9,410  6,370  15,780 

Jouméos  de  maladie  payées  par  les  sociétés..  942,741  1,184,059  2,126,800 

Savoir  :  pour  les  hommes 811,334  1,062.151  1,873,485 

pour  les  femmes 131,407  121,908  253,315 

Nombre  des  décès 2,141  2,836  4,077 

Le  nombre  des  membres  secourus,  par  suite  de  maladie  a  été,  en 
moyenne  : 

Dans  les  sociétés  approuvées  de. . . .    26.00  p.  100  membres  participants. 

—  ou  26.07     pour  les  hommes  seuls. 

—  29.40     pour  les  femmes  beules. 

Dans  les  sociétés  privées  de 25  41  p.  100  membres. 

—  25.50     pour  les  honmies. 

—  24-70     pour  les  femmes. 

Daos  Tensemble  des  sociétés  de. . . .     25.05  pour  100  membres. 

—  27.30     pour  les  femmes. 

—  26.13     pour  les  deux  sexes. 

Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  payées  par  les  sociétés  a  été 
en  moyenne  : 

1*  Pour  l'ensemble  des   membres   participant   dans   les   sociétés    approuvées 
de 4jours77        pour  les  hommt^s. 

—  4         10        pour  les  femmes. 
Dans  les  sociétés  pri?ées  de 5         61        pour  les  hommes. 

—  4         74        pour  les  femmes. 

2*  Comparativement  au  nombre  des  membres  secourus  dans  les  sociétés  approu- 
véesde Ibjoursus        pour  les  hommes. 

—  13         96        pour  les  femmes. 
Dans  les  socié:és  privées  de 21         98        pour  les  hommes. 

—  19         13        pour  les  femmes. 

En  résumé,  le  nombre  des  femmes  malades  a  été  proportionnellement 
supérieur  à  celui  des  hommes  dans  les  sociétés  approuvées,  et  infé* 
rieur  dans  les  sociétés  privées.  Mais  dans  les  deux  classes  de  socié- 
tés, les  maladies  des  femmes  se  sont  prolongées  moins  longtemps  que 
celles  des  hommes.  La  différence,  sous  ce  dernier  rapport,  e»t  plus  con- 
sidérable dans  les  sociétés  approuvées  que  dans  les  sociétés  privées. 

Le  nombre  dts  décès  a  été  en  moyenne,  dans  tes  sociétés  approuvées, 
de  I9O6  pour  100  membres  participants,  de  1,31  pour  100  dans  les 
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sociétés  privées  et,  pour  l'ensemble  des  deux  sociétés,  de  1,19  p.  100. 
Les  recettes  et  les  dépenses  des  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pr^ 
sente  en  1857  les  résultats  ci-après  : 


Recettes. 

Subventions,  dons  et  legs 

Droits  d'entrée 

Cotisations  des  membres  honoraires 

Cotisations  des  membres  participants  .... 

Total 

Intérêts  de  capitaux  placés  et  recettes  di- 
verses  

Total  des  recettes 

Dépenses. 


Honoraires  des  médecins 

Frais  pharmaceutiques 

Secours  en  argent  aux  malades. 

Frais  funéraires. 

Secours  aux  veuves  et  orphelins. 


Total. 


Soeiëtës 
approuvées. 

Sociétés 
priTéM. 

Totil 

pour  tovlai 

kasoelélÉ 

rénntet. 

313,468 

102,113 

459,857 

2,056,093 

120,634 

111,854 

119,432 

2,873,560 

434,111 

213,9(7 

570,381 

4,929,68} 

2,931,531 
415,988 

3,225,480 
728,668 

6,157/08 
1,144.618 

3,347,519 

346,659 

395,0^9 

1,031,317 

90.776 

43,644 

3,954,157 

366,105 
374,532 
1,317,186 
115,746 
138,577 

7,301.676 

713.854 
769,561 
2,348.568 
206,511 
183,311 

1,907,425 
1 

979,918 

2,312,236 
872,100 

4,219,6ii 
1,853417 

2,887,343 

3,184,435 

5,071;» 

Pensions  de  retraites  ou  pensions  d'infir- 
mités, dépenses  d'administration  et  dé- 
penses diverses. 


L'excédant  des  recettes  a  été  pour  les  sociétés  approuvées,de  &60 ,17(ft. 
et  pour  les  sociétés  privées,  de  769,721  fr.  En  1858,  ces  chiffres  seseal 
élevés  à  992,(^40  fr.  pour  les  deux  catégories  de  sociétés  réunies. 

On  voit  par  ces  tableaux  que  les  sociétés  approuvées  et  les  sodélés 
privées,  ont  eu  en  1857  et  en  1858,  des  ressources  supérieures  à  leurs 
besoins  :  ce  résultatprouvela  prospérité  de  ces  établissements,  qui  s'était, 
au  reste,  déjà  manifesté,  dans  une  proportion  à  peu  près  égale,  pendint 
les  années  précédentes. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que,  dans  toutes  les  sociétés  appros* 
vées  ou  privées,  le  montant  des  cotisations  des  membres  participants 
suffit  et  au-delà  pour  subvenir  aux  frais  de  maladies,  aux  frais  de  fuoé* 
railles,  et  aux  secours  accordés  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Ces  coti- 
sations, dans  la  majeure  partie  des  sociétés,  s'élèvent  à  un  1  fr.  par  mois, 
et  par  membre,  soit  12  fr.  par  an.  La  moyenne  des  dépenses  par  tête 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Indejnnité  de  1  fr.  pour  4  jours  90  centièmes 4  fr.  00 


Honoraires  des  médecins 1 

Frais  de  médicaments 2 

Frais  funéraires , 0 

Secours  à  la  veuve  ou  aux  orphelins 0 


80 
05 
50 
25 


TotaL Ofr.  50 
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En  rapprochant  ce  total  delà  cotisation  de  12  fr.,  on  trouve  un 
écart  de  2  fr.  50  ;  ce  résultat  est  particulièrement  applicable  aux  so- 
ciétés approuvées;  dans  les  sociétés  privées,  l'écart  est  encore  plus  con- 
sidérable. 

On  évalue,  en  moyenne,  les  frais  d'administration  et  les  dépenses  gé- 
nérales à  1  fr.  par  télé,  et  il  reste  disponible  pour  la  réserve,  1  fr.  50 
sur  les  cotisations  des  membres  participants,  indépendamment  du  pro- 
duit des  droits  d'entrée,  des  cotisations  des  membres  honoraires  et  des 
subventions. 

L'administration  s'est  efforcée  d*engager  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels à  déposer  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  économies 
qu'elles  peuvent  réaliser,  aûn  de  constituer  pour  l'avenir  des  pensions 
viagères  à  leurs  membres  participants.  En  1856,  les  subventions  données 
par  l'État  (1)  ont  été  exclusivement  réservées  à  celles  des  sociétés  ap- 
prouvées qui  ont  voté  un  prélèvement  sur  leur  réserve  pour  le  service 
des  pensions.  Un  très-grand  nombre  de  sociétés  approuvées  sont  entrées 
dans  cette  voie.  Les  autres  emploient  leurs  revenus  disponibles  soit  au 
soulagement  des  membres  infirmes  ou  âgés,  soit  à  des  affectations  cha- 
rital)les  de  diverse  nature. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Fondée  par  la  loi  du  18 
juin  1850,  réorganisée  par  celle  du  28  mai  1853,  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  a  pour  but  de  constituer,  à  un  âge  déterminé,  au 
profit  des  personnes  ayant  fait  un  ou  plusieurs  versements,  une  rente 
viagère  calculée  d'après  le  montant  de  ces  versements. 

L'établissement  est  placé  sous  la  garantie  de  l'État  et  régi  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Les  versements  à  la  Caisse  des  retraites  peuvent  être  faits  au  profit  de 
tout  individu  âgé  de  trois  ans  au  moins  et  ayant  la  qualité  de  Français, 
ou  la  jouissance  des  droits  civils  en  France.  Ils  doivent  être  de  5  fr.  au 
moins  et  sans  fraction  de  franc.  Les  versements  faits  par  une  personne 
mariée  et  non  séparée  de  corps,  devant,  aux  termes  de  la  loi,  profiter 
pour  moitié  à  son  conjoint,  le  minimum  de  ces  versements  a  été  fixé  à 
dix  francs.  Les  versements  inscrits  au  compte  d'une  personne,  dans  le 
cours  d'une  année,  ne  peuvent  pas  excéder  2,000  fr.  Sont  affranchis  de 
ces  limites  de  versements,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  socié- 
tés anonymes.  (Lois  des  28  mai  1853  et  7  juillet  1857.) 

Les  déposants  ont  le  choix  entre  deux  natures  de  rentes  viagères  :  les 
unes  avec  abandon  immédiat  du  capital  ;  les  autres,  avec  rembourse- 
ment du  capital  à  leurs  ayant  droits,  au  moment  de  leur  décès.  Les  rentes 

(1)  Deux  allocations  ont  été  accordées  par  TÉtat  dans  ces  conditions  :  Pane  de 
500,000  fr.  à  l'occasion  de  la  naissance  du  prince  impérial;  l'autre  de  300,000  fr. 
prélevée  sur  le  revenus  de  la  dotation  de  10,000,000  fr.  constituée  par  le  décret  du 
22  Janvier  1852. 
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au  capital  aliéné  sont,  on  lecomprend,  proportionnellement  plus  élevées 
que  les  autres(l).La  loi  du  7  juillet  1857  a  élevé  à  750  fr.  le  maximum, 
précédemment  fixé  à  ôOO  fr.,  de  la  rente  viagère  que  la  caisse  des  re- 
traites est  autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  même  tète.  L'entrée  en  jouis- 
sance de  la  pension  a  lieu,  au  choix  du  déposant,  de  50  à  65  ans;  toute- 
fois, en  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  la  liquida- 
tion de  la  pension  peut  avoir  lieu  avant  l'âge  de  50  ans. 

La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  commencé  ses  opérations 
le  11  mai  1851  ;  depuis  cette  époque  jusqu'au  31  décembre  1858,  elle 
a  reçu  296,239  versements,  s' élevant  ensemble  à  51,658,815  fr.  Ces 
versements  ont  été  répartis  de  la  manière  suivante,  quant  à  leur  nombre 
et  à  leurs  chiffres,  entre  les  diverses  années  écoulées  de  1851  à  1858  : 

Versements 


Années. 

nombres. 

sommes. 

Versements  moyens. 

1851 

6,450 

1,212,450  fr. 

187  fp. 

1852 

28,3A6 

31,057,802 

1,005 

1853 

32.359 

6,051,761 

214 

J85& 

33,571 

1.583,801 

47 

1855 

31,007 

1,443,543 

46 

1856 

43,011 

2,733,341 

63 

1857 

55,331 

2,025,227 

53 

1858 

66,045 

3,740,784 

57 

Ce  tableau  montre  que  le  nombre  des  versements  annuels  faits  à  la 
caisse  des  retraites  à  suivi  une  progression  croissante,  sauf  en  1855, 
où  il  a  éprouvé  une  diminution  assez  légère  d'ailleurs.  L'augmen- 
tation a  été  surtout  considérable  en  1856,  1857  et  1853.  Si  le  montant 
des  sommes  versées  et  l'importance  moyenne  des  versements  ont  baissé 
depuis  1853,  ce  fait  a  été  la  conséquence  de  la  limitation  à  2,000  fr.  du 
maximum  des  versements  opérés  par  la  même  personne,  et  de  la  réduc- 
tion à  II  1/2  d'intérêt  du  taux  qui  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la 
rente  (Loi  du  28  mai  1853).  De  plus,  avant  1853,  les  versements  pou- 
vaient être  faits  avec  jouissance  immédiate  de  la  rente  et  réserve  du 
capital,  et  beaucoup  de  personnes  avaient  profité  de  ces  facilités  pour 
faire,  dans  ces  conditions,  des  placements  assez  importants,  que  la  loi 
de  1853  a  rendus  depuis  lors  impossibles. 

Quant  à  l'élévation  du  nombre  des  versements  de  1856  à  1858,  elle 
s'explique  surtout  par  l'importance  qu'ont  prise,  pendant  ces  deux  an- 
nées, les  versements  effectuées  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  au 
profit  de  leurs  agents,  et  ceux  qui  ont  été  faits  par  les  instituteurs 
communaux,  par  suite  de  la  faculté  accordée  à  ces  fonctionnaires  par  le 

(1  )  Le  montant  de  la  rente  viagère  est  fixé  d'après  des  tarifs  qui  tiennent  compte  : 
1°  de  rintérêt  composé  du  capital  à  raisoa  de  4  1/2  0/0  par  an;  2"  des  chances 
de  mortalité  en  raison  de  l'âge  des  déposants  et  de  l'âge  auquel  commence  la  re- 
traite, calculées  d'après  les  tables  dites  de  Deparcieux  ;  3**  du  remboursement  aa 
décès  du  capital  versé ,  si  le  déposant  en  a  fait  la  demande  au  commenceoaient  du 
versement. 
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décret  du  8  août  1855,  de  transférer  à  la  caisse  des  retraites  leurs  dé- 
pôts de  caisses  d'épargne. 

Les  versements  opérés  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  se 
sont  répartis  de  la  manière  suivante  entre  Paris  et  les  départements  : 

^_^^^  Paris. Départements. 

Versements.        Sommes.       Versements.       Sommes. 

Da  11  mai  1851  à  la  fin  de  185/ï.  56,70a  25,055,008  44,630  15,749,016 

1855 17,718  070,409  13,289  464,130 

1856 25,011  1,444,036  18,111  1,200,305 

1857 30,336  1,868,815  1«»005  1,056,411 

1858 40,036  2,408,534  17,000  1,251,240 

La  supériorité,  au  profit  de  Paris,  que  fait  ressortir  ce  tableau  en  ce  qu 
concerne  le  nombre  des  versements,  a  été  constamment  en  grandissant 
Dans  ces  dernières  années,  les  versements  effectués  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer,  ont  contribué  à  en  accroître  l'importance. 

Les  versements  depuis  Torigine  se  divisent  comme  il  suit  entre  les  ca- 
pitaux aliénés  et  les  capitaux  réservés. 

Nombre.  Sommes.  Moyenne* 

moKMjzi,  i  Capitaux  aUénés...  50,308  18,146,754  f.        306 

1031-34  I        _       réservés .  41,426  22,650,160  547 

Totaux  et  moy...        100,734  40,805,014  405 

lAifi  i  Capitaux  aliénés. . .  15,145  825,037  54 

^^^^  I        —       réservés..  15,862  618,511  30 

Totaux  et  moy...  31,007  l,(i43,548  42 

CapiUux  aliénés...  21,205  1,680,655  06 

—       réservés..  21,017  1,103,685  50 

Totaux  et  moy...  43,122  2,734,341  63 

4j.^.  {  Capitaux  aliénés...  22,076  1,002,180  86 

^^^'  \        —       réservés..  33,^/55  1,028,038  35 

Totaux  et  moy...  55,341  2,025,227  53 

.Q.Q  j  Capitaux  aliénés...  28,300  2,504,227  02 

1535  I        _       réservés..  37,736  1,155,557  31 

Totaux  et  moy...  66,045  3,740,784  57 

Pendant  les  premières  années  (1851-1 85/i)  le  montant  des  versements 
à  capital  réservé  dépasse  notablement  celui  des  versements  à  capital 
aliéné.  Pendant  les  trois  dernières  années  1856-1858,  le  fait  inverse  s'est 
manifesté,  et  le  montant  des  versements  à  capital  réservé  a  diminué 
pendant  cette  dernière  période,  bien  que  leur  nombre  ait  augmenté. 
Cette  double  tendance  parait  avoir  pour  causes  principales,  d'une  part, 
les  versements  à  capital  aliéné  faits  dans  le  but  d'élever  à  750  fr.  la 
rente  viagère  dont  le  maximum  était  fixé,*  avant  la  loi  de  1856,  à 
600  fr.  ;  et  d'autre  part,  les  nombreux  versements  de  petites  sommes 
réalisées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  qui,  pour  la  plupart, 
se  font  avec  réserve  du  capital  (1). 

(1)  Voyez  les  comptes  rendus  des  opérations  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil'» 
lesae  peâdaut  les  années  1857  et  1858. 

TOME  I.  Vl 
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Voici  pour  les  trois  années  1856-1858,  la  statistique  des  déposastii 
la  caisse  des  retraites  : 

StatciTU.                                         18»6.                i8»7.  IttS. 

Célibataires 2,964              3,074  3,598 

Mariés 10,743            11,062  7,517 

Veufe 233                 245  211 

Sans  indicatioo 22         2^  5_ 

Totaux 13,962            i  4,283  10,331 

Age  au  Jour  da  versement. 

De  3  à  19  ans ..             630                 472  63& 

De  20  à  29  ans 4,306              4,590  3,3o3 

De  30  à  39  ans 5,395              5,939  4,100 

De  40  à  49  ans.  r 2,842              3,213  1,390 

De  50  à  59  ans 647                 751  510 

De  60  à  64  ans 110                 203  183 

De  §5  et  au-dessus 32               115  151 

Totaux, 13,962           14,283  10,331 

Age  d'entrée  en  Jouissance. 

De  50  à  54  ans 8,140             8,972  6,332 

De  55  à  59  ans 2,924              2,691  1,865 

De  60  à  64  ans 2,834              2,371  1,83& 

De  65  et  au-dessus 64               240  300 

Totaux 13,962            14>283  10,331 

Classifications  professionnelles. 

Ourriers 6,640             8,237  6,39S 

Artisans  patentés,  marchands 60                .83  « 

Domestiques 141                121  IM 

Employés 2,471             3,013  2,816 

Militaires  et  marins 5                    8  17 

Clergé  et  professions  libérales. 4,201            1,543  397 

Rentiers  sans  profession 416               362  596 

Agriculteurs 28                   16  23 

Blineurs,  sans  profession 294                140  283 

Totaux 13,962            14,483  10,6U 

Comptes  ouverts  par  libéralité* 

Capital  aliéné , 1,089  707 

Capital  réservé 484  375 

Totaux 1,573  1,082 

Les  opérations  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  depuis  soi 
origine  se  résument  ainsi  : 

Capital  aliéné.  Capital  réservé.  Total.  

Versements.      Sommes.      Versements/    BommesT     Versements.      SoouMii 

Paris 70,437      15,499,330      117,268      16,347,463      187,705  31,846.191 

Départem .       75,606        9,599,332        32,928      10,212,689      108,534  19,812,0» 

Totaux..     146,043      25,098,662      150,196      26,560,152      296,239  51,658,8U 

Arrérages  de  rentes  perçus  par  la  Caisse 6^669,3TS 

Total  des  recettes 58,328,191 

Remboursement,    après  décès,  de  capitaux résenrés 

(1,184  parties 3,755,408 

Remboursements  de  rersements  irréguliers  ou  dépas- 
sant le  maximum  (1,993  parties) 247,103 

Ensemble — — — i  ^Qf^%^ 

Total  de  la  recette  nette. ff4,mft6y 
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Cette  somme  de  54,325,683  fr.  a  servi  à  acheter  2,366,673  fr.  de 
rentes  sur  l'État  au  taux  moyen  de  4  fr.  36. 

Les  comptes  individuels  ouvert  par  la  Caisse,  du  11  mai  1851  au  31 
décembre  1858,  s'élevaient  à  81,517  fr. 

Au  31  décembre  1858,  2,704,109  fr.  de  rentes  viagères  avaient  été 
inscrites  au  grand  livre,  au  profit  de  11,036  déposants,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  245  fr.  de  rente  par  déposant  ;  ces  rentes  se  répartissent 
ainsi  entre  les  différentes  années  écoulées  depuis  1851  : 

Rentes  yiagbres 
Années  Nombre  inscrites  au  grand  livre 

d'entrée  en  jouissance,    d'inscriptions  délivrées,      de  la  dette  publique. 

1851 54  17,423 

1852 4,256  1,228,850 

1853 3,009  800,854 

1854 314  101,305 

1855 325  71,275 

1856 604  100,894 

1857 934  155,744 

1858 1,540  227,754 

11,036  2,704,109 

Enfin,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a,  depuis  Tépoque  de 
sa  création,  transféré  à  la  Caisse  d'amortissement  1 ,125,878  fr.  de  rentes 
(3,  4  1/2  et  4  0/0)  représentant  un  capital  nominal  de  31,336,352  fr. 
ayant  coûté  effectivement  26,460,751,  et  produisant  un  intérêt  moyen 
de  4  fr.  25  c. 

Considérées  dans  leur  mode  d'existence,  les  sociétés  d'assurances  se 
divisent  en  deux  catégories  :  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes,  et 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Dans  les  assurances  à  primes,  c'est 
une  société  de  spéculateurs  qui  s'engage  à  forfait  et  moyennant  une  re- 
devance fixe,  à  indemniser  les  assurés  des  sinistres  qui  peuvent  les  at- 
teindre dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens.  Dans  les  assurances 
mutuelles,  c'est  une  réunion  de  personnes  qui  s'associent  pour  se  ga- 
rantir réciproquement  contre  les  risques  qu'ils  peuvent  courir.  Dans 
cette  dernière  espèce  d'assurances,  les  membres  participants  sont  à  la 
fois  assureurs  et  assurés  :  car,  d'une  part,  ils  contribuent  par  le  verse- 
ment des  cotisations  annuelles,  à  couvrir  les  pertes  éprouvées,  et  d'un 
autre  côté,  ils  reçoivent  la  part  qui  leur  est  due  dans  les  fonds  de  la 
société  pour  le  remboursement  des  dommages  qu'ils  ont  éprouvés. 

Les  sociétés  à  primes  fixes  qui  revêtent  la  forme  anonyme,  sont 
soumises  à  l'approbation  du  gouvernement  et  doivent  fournir  tous  les  six 
mois  un  compte-rendu  de  leur  gestion  et  de  leur  situation  financière. 
(Art.  37  du  C.  de  com.) 

Pour  les  sociétés  mutuelles,  celles  qui  font  des  opérations  sur  la  vie, 
sont  tenues,  en  vertu  du  décret  impérial  du  1"  avril  1809,  de  se  munir 
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de  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  et  un  avis  du  conseil  d'État 
approuvé  par  l'Empereur  le  15  octobre  1809,  a  assimilé  les  autres  so- 
ciétés mutuelles  aux  tontines. 

D'après  les  objets  auxquels  elles  s'appliquent,  on  divise  les  assuran- 
ces en  assurances  maritimes  et  assurances  terrestres.  Ces  dernières  com- 
prennent toutes  les  assurances  qui  garantissent  contre  les  risques,  autres 
que  ceux  de  navigation  ;  elles  peuvent  se  subdiviser  à  l'inGni  en  raison 
de  la  diversité  et  de  la  multiplicité  des  risques  que  l'on  peut  prévoir. 
Les  principales  sont  les  assurances  sur  la  vie,  et  les  assurances  contre 
l'incendie,  on  peut  citer  encore  celles  contre  la  grêle,  la  mortalité  des 
bestiaux,  etc. 

Assurances  maritimes.  —  On  compte  en  France  40  sociétés  d'assu- 
rances maritimes,  dont  le  pus  grand  nombre  se  sont  constituées  sous  la 
forme  anonyme  et  sont  à  primes  fixes.  Elles  ont  leur  siège  soit  à  Paris 
soit  dans  les  principaux  ports  maritimes,  tels  que  le  Havre,  Bor- 
deaux et  Marseille.  Le  montant  des  valeurs  qu'elles  assurent  s'élève  à 
plus  de  800  millions  de  francs,  et  elles  reçoivent  annuellement  des 
primes  dont  l'ensemble  s'élève  à  environ  18  millions  de  francs;  le  rap- 
port des  primes  aux  valeurs  assurées  est  de  0,0225  c.  par  franc. 

Assurances  sur  la  vie»  —  Les  assurances  sur  la  vie  reposent  sur  des 
calculs  de  probabilité  établis  d'après  les  tables  de  mortalité  dressées  à 
différentes  époques  par  des  économistes  ou  des  savants  français  et  étran- 
gers. C'est  au  dix-septième  siècle  qu'un  célèbre  géomètre  français, 
Fermât,  paraît  s'être  livré  pour  la  première  fois  à  ce  genre  de  calculs. 
Mais  ce  sont  des  mathématiciens  anglais  qui,  les  premiers,  les  appliquè- 
rent aux  chances  de  la  vie  et  créèrent  les  assurances  qui  prennent 
l'existence  humaine  pour  base  de  leurs  opérations. 

La  première  compagnie  d'assurance  fut  fondée  en  1706  en  Angleterre 
sur  la  demande  de  l'évêque  d'Oxford,  Thomas  Allen,  puis  vinrent  les 
Sociétés  de  la  Bourse  royale  et  de  Londres.  (Chartes  du  22  juin  1720.) 
En  1762,  une  quatrième  société  se  forme  sous  le  nom  de  l'Equitable. 
Depuis  lors,  il  s'en  est  créé  un  très-grand  nombre,  et  on  calcule  que 
aujourd'hui  l'Angleterre  n'en  possède  pas  moins  de  200.  Toutes  ces  so- 
ciétés sont  autorisées  par  actes  du  parlement  ;  elles  font  toutes  des 
affaires  considérables  ;  mais  les  unes,  qui  sont  exclusivement  à  primes,  ne 
font  pas  participer  leurs  assurés  à  leurs  bénéfices,  tandis  que  les  sociétés 
mixtes  leur  en  accordent  une  part  plus  ou  moins  importante. 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix- huitième  siècle,  des  compagnies  d'as- 
surance sur  la  vie  se  sont  successivement  organisées  en  Allemagne,  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Suisse,  aux  Pays-Bas,  en  Belgique,  en  Dane- 
mark, à  Hambourg,  en  Bussie  et  aux  États-Unis. 

La  France  a  été  une  des  dernières  à  adopter  ce  genre  de  contrat,  par 
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suite  d'un  préjugé  qui  le  faisait  considérer  comme  illicite.  Le  premier 
essai  sérieux  fait  en  France  pour  la  constitution  d'une  société  d'as- 
surances sur  la  vie,  fut  l'établissement  de  la  Caisse  Lafarge  (1788-1791); 
mais  cette  institution,  accueillie  d'abord  avec  faveur  par  le  public, 
ne  réalisa  pas  les  espérances  qu'elle  avait  données,  et  après  quelques  an- 
nées d'une  existence  assez  difficile,  elle  dut  se  mettre  en  liquidation. 
C'est  en  1819  seulement  que  la  première  compagnie  d'assurance  sur  la 
vie  fut  constituée  en  France  sur  des  bases  solides  et  durables.  Depuis 
lors,  l'institution  s'est  développée  et  elle  paraît  destinée  à  entrer  de  plus 
en  plus  dans  les  habitudes  de  la  population.  Cependant  nous  sommes 
encore,  sous  ce  rapport,  bien  loin  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne (1). 

Les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  se  divisent  en  assurances  mutuelles 
et  assurances  à  primes. 

Les  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  que  l'on  désigne  généralement 
sous  le  nom  de  tontines  ou  établissements  tontiniers ,  reposent  sur  ce 
principe  qui  consiste  à  faire  fructifier  les  capitaux  des  sociétaires,  au 
moyen  de  l'accumulation  des  intérêts  composés,  combinés  avec  les 
chances  de  mortalité  déterminées  par  les  tables  choisies  comme  bases. 
Leurs  opérations,  au  reste,  sont  multiples  et  peuvent  s'appliquer  à  des 
objets  difi'érents.  Tantôt  les  capitaux  mis  en  commun  par  les  sociétaires 
ou  à  leur  profit,  doivent  être  répartis  entre  les  personnes  survivantes 
qui  atteignent  un  âge  déterminé  ;  tantôt,  les  mises  communes  doivent 
être  distribuées  aux  ayant-droits  des  sociétaires,  après  le  décès  de 
ceux-ci  :  dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  associations  en  cas  de  survie  ; 
dans  le  second,  des  associations  en  cas  de  mort.  Dans  toutes  ces  asso- 
ciations, le  capital  versé  peut-être  réservé  ou  aliéné  définitivement,  et 
l'une  et  l'autre  de  ces  conditions  indiquées  par  les  déposants,  donnent 
lieu  à  des  combinaisons  de  diverse  nature,  qu'il  serait  trop  long  d'é- 
numérer  (2). 

Les  tontines  sont  l'objet  d'un  contrôle  spécial  exercé  par  une  com- 
mission de  surveillance  instituée  près  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  (Ord.  roy.  du  12  juin  1842)  ;  elles 
sont  en  outre  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  des  finances. 

Le  tableau  suivant  contient  la  liste  des  établissements  d'associations 
tontinières  existant  en  France  et  présente  la  situation  de  chacune 
de  ces  sociétés,  depuis  la  date  de  leur  création,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1857. 

(1)  La  plupart  des  renseignements  historiques  qui  précèdent  ont  été  puisés  dans 
un  article  de  M.  Claude  Merger,  sur  les  assurances  sur  la  vie,  publié  dans  V Annuaire 
de  ^Economie  politique  pour  1854* 

(2)  Voir  le  Dictionnaire  de  l'administration  française. 
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NOMS  DES  COMPAGNIES. 


La  Caisse  paternelle 

La  Nationale   

L'Equitable  (en  liquidation). 

La  Caisse  des  écoles  et  des 
familles 

L'Economie  (en  liquidation). 

La  Mineure  (gérée  par  la  Pa- 
ternelle)  

Liji  Providence  des  enfants 
(gérée  par  le  Phénix). . . . 

La  Concorde 

Le  Conservateur 

Le  Phénix 


Totaux. 


Nombre 
de  polices 


84,572 
21,210 
66,439 

50,447 
36,787 

51,797 

25,499 

23,589 

42,338 

4,016 


404,694 


Montant  des 
souscriptions . 


fr. 
140,651,520 
52,835,024 
61,169,714 

44,792,137 
32,398,928 

29,550,477 

23,594,847 
23,760,578 
40,652,624 
10,460,458 


459,966,306 


Sommes 
encaissées. 


Recettes 
acquises. 


fr. 

72,407,744 
44,231,189 
17,299,582 

26,291,263 
8,218,992 

8,310,821 

20,386,817 

12,621,367 

5,955,159 

4,481,555 


220,204,500 


fr. 
3,444,236 
1,914,872 
825,395 

1,181,809 
355,804 

347,841 

803,739 
550,858 
272,087 
107,415 


10,002,166 


Les  assurances  à  prime  fixe  sur  la  vie,  ont  pour  objet  de  garantir, 
moyennant  une  somme  versée  en  une  seule  fois  ou  par  périodes  succes- 
sives, avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  le  paiement  d'un  capital  ou 
d'un  reyenu  déterminé,  aux  héritiers  ou  ayant-droits  de  l'assuré,  si 
l'assurance  est  faite  en  cas  de  décès,  et  au  titulaire  lui-même  si  l'as- 
surance est  faite  en  cas  de  survie  après  un  délai  déterminé. 

Voici  le  résumé,  pour  l'année  1857,  des  opérations  des  sociétés  d'as- 
surances à  primes  fixes  sur  la  vie  : 


NOMS  DES  COMPAGNIES. 


G*  d'assurances  générales. 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

L'Impériale 

La  Caisse  paternelle , 


Capitaux  assurés. 


exigibles 

en  cas 
de  déc^s. 


fr. 

32,30^,136 
1,949,753 
6,005,245 

11,402,679 
2,281,371 


payables  de 

leur  vivant  ou 

2i  terme  fixe. 


14>614,273 


fr. 

318,139 

297,805 

60,500 

65,712 

105,290 


Rentes  viagères 
immédiates,  diffé- 
rées ou  de  survie 

constituées  par 
les  Compaupriies. 


fr. 
2,216,598 

73,369 
297,742 
132,853 

56,022 

73,832 


Capitaux 
et  primes 
encaissés. 


fp. 
22,872,726 
1,330,636 
3,153,850 
2,403.252 
874,308 
1,608,838 


Nous  ajoutons  quelques  renseignements  sur  les  établissements  ana- 
logues de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne. 

Le  nombre  total  de  compagnies,  sociétés  et  corporations  du  Royaume- 
Uni,  ayant  pour  objet  des  assurances  sur  la  vie,  était  en  1856,  de  190. 
Sur  ce  nombre,  126  qui  ont  fourni  leurs  comptes  ont  touché  un  revenu 
de  182,U0,900  fr.  Le  montant  total  des  fonds  employés  ou  placés 
{invested)  sous  diverses  formes  était  de  l,3i/i,.733,300  fr.  dans  127 
institutions;  et  124  d'entre  elles  avaient  des  assurances  en  cours,  s'éle- 
vaut  ensemble  à  Z(,498,08Z(,200  fr. 

Le  nombre  total  des  compagnies  d'assurances  autorisées  en  Alle- 
magne en  1857,  était  de  24,  sur  lesquelles  20  seulement  étaient  en  ac- 
tivité. Au  commencement  de  1856,  ces  compagnies  comptaient  61,589 
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lersoDDes  assarëes  pour  259,820,550  fr.  Pendant  le  cours  de  l'aanée. 
flea  reçurent  12,786  tiouveaux  souscripteurs  pour  une  somme  de 
tl,fi68,250  fr.  ;  le  nombre  total  des  assurés  était  à  la  fin  de  1856,  de 
31,175et  le  montant  des  assurances  de  287,202,650  fr.  Elles  ont  reçu  en 
piimes  et  intérêts,  en  1856,  12,847,450  fr. ,  ei  ont  payé  5,953,400  fr. 
à  1,300  personnes. 

Assurances  contre  l'incendie.  —  Les  assurances  à  primes  fixes  contre 
Finceadie  présentaient  au  31  décembre  1857,  les  résultais  suivants: 


,    a»  CompigaLeB. 

Ei^JOB.   OCU 

^"^vZ^:^ 

Slnl 

"zz:r 

UGënénl 

UPhônix 

fei. :;:■ 

fr. 

5,184,793.187 
5.385.420,053 
3.158,184,563 
.■i,lSO,ad  1,688 
3,MS,5a5,ai8 
S,a3S,270,76S 
S,815,BBO.0t8 
1,090,010,576 
1,016,197,227 
1,047,283.002 
700,000,000 

fr. 

5,243,103 
4,056,000 
4.224.004 
3,035,570 
3,740,723 
3,635,245 
1,011,023 
3,617,085 
2,077,503 

920,400 
1,337,016 

9J9,539 

3,402 
3.673 
2,092 

2,278 

1,600 

3^030 

740 

fr. 
2,529,961 

3,017,804 

1,811,946 

1,478.010 

1,721,024 

1,363,891 

890,534 

1,173,958 

1.134,680 

413.053 

485,555 

363,033 

ibrraaca 

•l-OrtaiM 

ta  Paternelle 

Totaux 

35,Bie,39ti,0fi5 

32,874,321 

10,500,088 

Toutes  ces  sociétés  à  l'exception  du  Nord  ont  leur  siège  k  Paris.  Une 
aitre société  faprimes  Gxescontre  l'incendie,  le  Midi,  a  son  siège  à  Har- 
■riUcL  Gettesociété  avait  au  31  décembre  1857,  672  polices  souscrites, 
doot  l'ensemble  s'élevait  h  ta  somme  de  35,293,697  fr. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  au  contraire, 
■tut  réparties  dans  un  très-grand  nombre  de  départements,  leurs 
■partions  sont  généralement  moins  étendues  et  moins  importantes 
qne  celles  des  assurances  à  primes.  Le  tableau  suivant  indi([ue  le 
riëge  des  assurances  mutuelles  et  le  montant  des  valeurs  assurées  et  des 
indemnités  payées  par  chacune  d'elles  : 


BtiSB  DU  COWAflNin, 

Ttlnn 
unrfc*. 

taantmUét 

1*.  ehàrgM 

fr.  ponr  (l) 

lufitli 
daCMtton. 

86.602,438 
104,614,500 

81,143,514 
597,231,956 

45,445,550 

75,941,700 

0,446 

30^671 
205,477 
38,338 
24,776 

16  C 

40  C.  3  r.  80 
or.  3715 

BMchm-du-Rbûne 

HanieiUe .  , 

10,15,35  c. 

DrtmeiVri^ 

0   as 

s  «ociëtés  où  il  s'y  a. 


lui  d'assurance,  on  clasie  les  valeon, 
les  porte  k  un  cliiSre  Bupârienr  k  celni 
'aprte  cette  yaleiir  dawAn. 
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Gironde  :  Bordeaux 

Eure-et-Loir  :  Chartres 

Indre  :  Chàteauroux 

Indre^trLoire  :  Tours 

Loir-et-Cher  :  Blois 

Loire-Inférieure  :  Nantes 

Id.  (La  Bretagne) . 

Loiret  :  Orléans 

Marne  :  Ghâlons 

Moselle  :  Metz 

Pny-de-Dôme  :  Glermont 

Rhm  (Bas-)  :  Strasbourg. 

Rhin  (Hautr)  :  Mulhouse 

Rhône  :  Lyon 

Sarthe  :  Le  Mans 

Seine  :  Ville  de  Paris , 

Id.     Paris 

Id.     La  Prudence 

Id.     La  Banlieue 

Id.    La  Provinciale 

Id.     Le  Centre  mutuel 

Id.    La  Parisienne 

Seine-Inférieure  :  Normandie . . . 

Id.  Rouen 

Id.  La  Rouennaise 

Id'  La  Clémentine 

Seine-etOise  :  Versailles 

Vienne  :  Poitiers 

Haute- Vienne  :  Limoges 

Totaux 


141,680,913 

310,026,360 

85,576,900 

203,176,710 

152,397,917 

94,617,361 

281,319,900 

151,116,099 

118,641,132 

53,074,500 

25,586,205 

73,182,035 

92,261,702 

101,410,722 

703,821,100 

2,483,621,000 

825,540,582 

152,387,300 

27,993,345 

93,106,512 

272,268,240 

346,990,457 

611,279,600 

772,464,125 

327,708,560 

257,797,560 

49,570,900 

257,045,099 

104,211,702 


65,848 

236,884 

35,961 

16,082 

69,383 

9,043 

40,932 

f.5,997 

81,697 

2,433 

8,161 

46,852 

82,013 

3,030 

51,303 

295,265 

89.603 

43,803 

1,897 

44,653 

150,622 

116.355 

249,116 

282,624 

266,994 

1,043,041 

405 

29,552 

48,663 


Cf.  34 


1 
9 
0 
0 
0 
0 
0 


0 
0 
0 


08 
47 
12 
20 
06 
08 
67 


» 


48 
94 
15 


» 


0    04 
0f.04à0,08 
0f.l3 
0    07 


3,794,880 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 


20 
81 
72 
92 
13 
19 
> 

10 
18 
22 


0 
0 
0 
0 
0 
G 
0 
0 


15 
32 
22 
06 
06 
16 
15 
25 


0 
0 
0 
0 


20 
26 
20 
19 


» 


0     06 
0  f.  06  à  20 
Of.35 
0     25 


0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 


25 
40 

»     (1) 
24 
10 
22 

» 

05 
10 
18 


10,174,194,196 

Le  total  des  valeurs  assurées  par  les  compagnies  mutuelles  dépasse 
10  milliards.  Sur  ce  chiffre,  8  milliards  environ,  se  rapportent  aux  as- 
surances immobilières  et  2  milliards  aux  assurances  mobilières. 

En  réunissant  toutes  les  valeurs  assurées  par  les  assurances  à  primes 
et  les  assurances  mutuelles,  on  obtient  un  total  de  /i6  milliards. 

On  voit,  parle  tableau  qui  précède,  que  le  rapport  des  prîmes  payées, 
32,874,221  fr.  en  1857,  aux  valeurs  assurées,  35,946,000,000  fr.  est  de 
0  fr.  92,7  pour  1,000.  Le  nombre  des  sinistres  remboursés  pendant  la 
même  année  représente  en  moyenne  0  fr.  66,3  des  valeurs  assurées. 
Pendant  la  période  de  27  années  de  1830  à  1856,  les  compagnies  à 
primes  fixes  ont  assuré  des  valeurs  s'élevant  à  un  total  général  de 
496,685, COO, 000 fr., soit  en  moyenne  18  milliards  1/2  par  an.  Pendant 
a  même  période,  elles  ont  eu  à  rembourser  des  sinistres  dont  le  montant 
total  a  été  de  240  millions,  ou  en  moyenne  8,800,000  fr.  par  an. 
La  moyenne  des  sinistres  représente  0,84,3  par  1,000  fr.  de  valeurs  as- 
surées. Le  rapport  des  sinistres  aux  valeurs  assurées  a  été,  en  1857,  au- 
dessous  de  cette  moyenne  générale,  et  cependant  cette  année  a  été 
marquée  par  des  sinistres  plus  nombreux  que  d'ordinaire.  Mais  la  réduc" 
tion  proportionnelle  est  due  à  l'extension  des  opérations  des  compagnies. 
Ces  opérations  ont  plus  que  quadruplé  d'importance  depuis  trente  ans, 

(1)  Le  taux  de  la  contribution  pour  les  frais  de  gestion  est  compris  dans  les 
charges  sociales. 
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car  tandis  que  les  valeurs  assurées  atteignent  à  peine  7  milliards  1/2  en 
1830,  elles  s'élevaient  en  1857,  à  36  milliards. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  ^l'incendie  ont  éprouvé, 
en  1857,  des  pertes  s' élevant  à  3,795,000  fr.  pour  une  valeur  totale  as- 
surée de  10,174,000,000  fr.,  ce  qui  représente  Ofr.  37,3  de  sinistres 
pour  1,000  fr.  de  valeurs  assurées. 

M.  LeHir  aévalué  le  chiffre  des  valeurs  assurables  en  France,  meubles, 
récoltes  et  marchandises,  risques  locatifs  et  de  voisinage,  à  127  mil- 
lards  (1);  mais  sur  ce  chiffrie,  on  ne  doit  considérer  comme  valeurs  maté- 
rielles assurables  que  Ie&  propriétés  bâties,  les  meubles  meublants,  ma- 
chines, le  matériel  industriel  et  agricole,  lebétail,  les  animaux  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  les  produits  agricoles,  les  marchandises  diverses, 
dont  la  valeur  totale  est  portée  d'après  les  mêmes  calculs  à  80  milliards. 
Les  valeurs  assurées  en  1857,  montaient  à  46  milliards  environ.  Mais 
comme,  dans  ces  46  milliards,  sont  comprises  des  assurances  étrangères, 
des  assurances  de  risques  locatifs  et  de  voisinage  et  quelques  valeurs 
doublées  et  même  triplées;  on  peut  réduire  à  40  milliards  environ  les  va- 
leurs matérielles  assurées,  d'où  il  suit  que  ces  dernières  ne  représen- 
tent guère  que  la  moitié  des  valeurs  réellement  assurables. 

D'après  un  relevé  publié  par  M.  Le  Hir,  le  nombre  des  incendies 
survenus  pendant  les  années  1854-1855-1856,  aurait  été  de  22,023  soit 
en  moyenne  6,300  par  an.  Pendant  les  mêmes  années,  les  pertes  totales 
causées  par  les  incendies  auraient  été  : 

1854 32,91 6,634  fr. 

1855 29,839,599 

1856 26,708,418 

Les  pertes  éprouvées  par  les  valeurs  assurées  ont  été  pendant  les 
mêmes  années  : 

1854 16,725,474 

1855 17,354,044 

1856 18,074,823 

Il  résulte  de  ces  relevés  que  la  moitié  seulement  des  pertes  totales 
occasionnées  par  les  incendies,  pendant  ces  trois  années,  n'a  pas  été 
couvert  par  les  assurances. 

Assurances  contre  l'incendie  à  C Etranger.  —  Grande-Bretagne.  — • 
Le  nombre  des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  était  en  1856, 
de  65  en  Angleterre  et  dans  le  comtéde  Galles  (39  à  Londres  et  26  dans 
la  campagne  (country),  de  7  en  Ecosse  et  de  37  en  Irlande  ;  mais  parmi 
ces  dernières,  2  seulement  appartiennent  réellement  à  l'Irlande,  les  au- 
tres ne  sont  que  des  succursales  de  compagnies  anglaises  et  écossai- 
ses. Le  nombre  total  de  sociétés  du  Royaume-Uni  était  donc  à  tette 

(1)  /otima/  de  l'assureur  el  de  rassuré^  aimées  1857  et  1858. 
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époqae  de  lb>  Le  ta-bleau  suivant  indique  la  progression  qu'à  suivie  le 
chiffre  des  valeurs  assurées  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis  1783; 
ces  valeurs  sont  exprimées  en  millions  de  francs  : 


Années. 

1783 

1790 

1800 

1810 

1820 

1830 

1840 

1850 

1853 

1854 

1855 


Angleterre 

et  Galles. 

Ecosse. 

IllAllél 

6,332 

3,622 

5,122 

8,068 

9,782 

11,955 

16,035 

1,087 

762 

18,802 

1,212 

872 

20,422 

1,320 

067 

21,107 

1,420 

990 

21,622 

1,455 

1,000 

Belgique.  — D'après  le  recensement  de  1846,  il  y  avait  en  Belgique 
829,561  maisons  (799,848  habitées  et  29,718  inhabitées)  sur  lesquelles 
160,471  ou  20  0/0  seulement  étaient  assurées  contre  Tincendie  pour  une 
somme  de  61,092,500,000  fr.  ce  qui  représentait  une  moyenne  de 
6,800  fr.  par  maison  et  de  250  fr.  par  habitant.  A  la  même  date,  il  y 
avait  en  Belgique,  12  sociétés  d'assurances  autorisées  ;  7  de  ces  compa- 
gnies seulement  fonctionnaient  en  1848  et  assuraient  1,428,000,000  de 
valeurs;  les  primes  s'élevaient  en  moyenne  à  0,085  0/0  des  sommes  as- 
surées, les  pertes  à  0,47  0/0,  elles  dépenses,  commissions,  etc.,  à 34,5 
de  primes.  En  1850,  les  primes  montaient  à  3,085,000  de  francs. 

Suède.  —  Stockholm  avait  en  1850,  5  compagnies  principales  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  qui  étendaient  leurs  opérations  dans  les  pro- 
vinces. Il  y  avait  en  outre  dans  les  campagnes  quelques  compagnies 
mutuelles,  qui  se  bornaient  à  garantir  les  risques  dans  leurs  localités 
respectives;  les  sommes  assurées  par  4  de  ces  compagnies  en  exer- 
cice, s'élevaient  à  1,640,550,000  fr.,  et  les  pertes  à  331,125  fr. 

Russie  et  Pologne.  —  La  compagnie  d'assurances  de  Saint-Péters- 
bourg, assurait  en  1847,  pour  366,750,000  fr.  de  valeurs.  En  1853,  les 
primes  s'élevaient  à  3,382,150  fr.,  les  pertes  à  37,6  0/0  et  les  dépen- 
ses à  15,2  0/0  des  primes.  —  En  Pologne,  le  montant  des  valeurs  assu- 
rées était  en  1850,  de  399,135,000  fr.  Le  nombre  des  incendies  avait 
été  pendant  cette  année  de  196  dans  les  villes,  et  1,505  dans  les  campa- 
gnes les  pertes  totales  s'étaient  élevées  à  2,161,725  fr. 

Allemagne.  —  Les  valeurs  assurées  contre  l'incendie  en  Allemagne, 
s'élevaient  en  1850,  savoir  : 

Valeurs  assurées  par  20  Compagnies  à  primes,  euTiron 7,150,000,000  fr. 

—  par  30  Ck)mpagnies  mutuelles 2,500,000,000 

—  par  des  Associations  municipales  qui  assurent 

•  seulement  la  propriété  immobilière ,    10,725,000,000 

Total 20,375,000,000 
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Relativement  à  l'année  1855,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  dans 
Y  Annuaire  de  M.  0.  Hubner  pour  1857  (1): 

28  établissements  officiels  d'assurance  contre  l'incendie  avaient 
assuré  des  immeubles  pour  la  valeur  de  8,^99,888,527  fr.,  et  payé 
16,158,480  fr.  pour  des  sinistres. 

De  plus,  19  compagnies  à  primes  avaient  assuré,  dans  cette  années, 
.pour  13,404,153,357  fr.  (4,468,051,119  thalers);  les  primes  s'éle- 
vaient à  48,924,709  fr.  et  les  sinistres  à  25,063,496  fr. 

Enfin,  13  sociétés  d'assurances  mutuelles  ont  assuré  pour  une  somme 
de  1,865,853,781  fr. 

Assurances  contre  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  etc.  —  Les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  grêle  ont  une  importance  qui  a  été  en  crois- 
sant depuis  dix  ans. 

Le  tableau  suivant  présente  la  liste  des  compagnies  d'assurances  de 
cette  nature  avec  le  chiffre  des  valeurs  qu'elles  assuraient  à  la  fin  de 
1857  (2). 

Compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  (La  Générale). . . .  1 29,081,380  fr. 

La  Garantie  agricole  (Mutuelle) 63,7&ili,000 

La  Gérés  (/rf.) 33,400,400 

La  Providence  agricole  (/rf.) 33,40/1,236 

L'Etoile  {Id.) 43,423,100 

La  Versaillaise  (/6f.) 31,430,300 

La  Société  du  département  de  l'Aisne  {Id.), ...     18,039,517 

La  Province  et  l'Iris  de  Toulouse  {Id.) . 22,831,082 

La  Beauceronne  vexinoise  {Id.) 5,585,920 

La  Société  du  département  de  l'Eure  {Id.) 2,563,577 

La  Société  de  Seine-et-Marne  {Id,) 48,408,400 

La  Société  de  Toulouse  [Id.) 15,225,889 

L'Amical  de  Périgueux  (Id.) 4,612,578 

La  Société  de  Seine-etOise  (W.) *.   3,500,553 

Total  approximatif 427,150,961 

Dans  les  compagnies  indiquées  ci-dessus,  n'est  pas  comprise  V Abeille 
Bourguignonne^  société  d'assurances  h  primes  fixes,  autorisée  à  la  fin  de 
1856. 

Les  compagnies  d'assurances  contre  la  grèle  sont  exposées  à  des 
chances  beaucoup  plus  variables,  que  les  compagnies  d'assurance  contre 
l'incendie.  Cette  incertitude  provient  à  la  fois,  et  des  différences  très- 
considérables  que  présentent  les  pertes  résultant  de  grêle  d'une  année 
à  l'autre,  et  de  l'importance  relativement  assez  faible  des  valeurs  qui  ser- 
vent de  base  aux  opérations  des  compagnies.  L'année  1857,  a  été  une  des 
plus  désastreuses  pour  ces  compagnies.  La  plus  importante  de  toutes,  la 
Compagnie  générale  a  eu  à  couvrir,  pendant  cet  exercice,  des  sinistres 
pour  une  somme  de  l,/i71,25/i  fr.  tandis  qu'elle  n'a  reçu  en  primes  que 
1,147,177  fr.  Elle  s'est  trouvée  ainsi  en  déficit  de  plus  de  300,000  fr.; 

(1)  On  trouve,  dans  la  collection  de  ces  annuaires,  d'abondants  renseignements 
sur  les  assurances  de  toute  nature  en  Allemagne. 

(2)  Extrait  du  Journal  de  t assureur  et  de  fassuré^  de  M.  Le  Hir. 
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pendant  cette  même  année  1857,  un  certain  nombre  de  sociétés  mu- 
tuelles n'ont  pas  pu  faire  face  à  tous  les  sinistres  éprouvés  par  les  as- 
surés. 

Il  existe  encore,  dans  les  départements,  un  certain  nombre  de  so- 
ciétés d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Toutes  ces  sociétés 
ont  la  mutualité  pour  base.  Nous  ne  connaissons  ni  le  nombre  exact  de 
ces  sociétés,  ni  l'importance  de  leurs  opérations. 

Un  décret  impérial  du  30  décembre  1858,  a  autorisé  une  nouvelle  so- 
ciété qui,  sous  le  nom  de  Caisse  générale  des  assurances  mutuelles  agri- 
coles a  pour  objet  la  formation  et  la  gestion  d'assurances  mutuelles  on  à 
cotisations  fixes,  contre  la  grêle,  la  gelée,  l'inondation,  la  mortalité  des 
bestiaux  et  les  incendies.  Cette  société  dont  les  opérations  embrassent 
des  objets  assez  complexes  vient  seulement  de  recevoir  son  organisa- 
tion. 


CHAPITRE   IX. 

FINANCES  ''' 

!•   ^  Aperçu    liUitorlq[iie. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'organisation  financière  de  la  France  était 
demeurée  très-imparfaite,  malgré  les  efforts  tentés,  à  diverses  époques, 
par  d'habiles  ministres,  pour  établir  l'ordre  et  l'économie  dans  cette  im- 
portante branche  de  l'administration.  Les  heureuses  réformes  introduites 
par  les  Sully  et  les  Colbert,  ou  bien  avaient  dû  céder  devant  la  résis- 
tance intéressée  des  nombreux  privilégiés  qui  profitaient  des  abus,  on 
bien  avaient  été  abolies  pour  faire  face  aux  nécessités  impérieuses  que 
créait  si  souvent  l'embarras  du  Trésor,  dans  des  temps  où  les  puissantes 
ressources  du  crédit  étaient  à  peu  près  ignorées. 

Le  trait  caractéristique  du  système  financier  antérieur  à  1789,  était 
l'inégalité  de  la  répartition  des  charges  publiques  entre  les  différents 
membres  du  corps  social  et  une  infinie  multiplicité  dans  les  classifica- 
tions établies  pour  la  perception  des  divers  impôts. 

D'une  manière  générale,  la  France  était  alors  divisée  en  pays  d'élec- 
tion et  en  pays  d'états.  Dans  les  premiers,  les  impôls  étaient  fixés  par 
des  fonctionnaires  élus  par  l'autorité  royale  et  qui  réglaient  avec  beau- 
coup d'arbitraire  la  part  contributive  des  généralités,  élections  et  pa- 
roisses :  les  pays  d'états,  au  contraire,  avaient  conservé,  soit  en  vertu  de 

(1)  Sources  :  Dictionnaire  et  Annuaires  de  l'administration  française  ;  Annaai- 
res  de  Féconomie  poUtique;  Budgets  et  Comptes  financiers;  Système  financier  de  la 
France,  par  M.  le  marquis  d'AudifEret,  etc.  ;  voir  aussi  la  note  2  de  la  page  334. 
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privilèges  directement  concédés,  soit  par  suite  de  traités  obtenus  lors 
le  leur  annexion  au  royaume,  une  assez  grande  indépendance  en  matière 
rimpôts.  Des  états  de  notables  étaient  chargés  du  réglemeni  des  contin- 
gents, et  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces  provinces,  au  lieu  de  subir 
eol  le  poids  de  nouvelles  contributions,  en  amoindrissaient  la  cbai'ge 
■  moyen  d'abonnements  véritables  passés  avec  le  Trésor  royal. 

D'un  autre  côté,  le  clergé,  dont  les  vastes  domaines  échappaient 
piesque  entièrement  aux  impôts  ordinaires,  ne  participaient  guère  aux 
flhirges  publiques  qu'à  l'aide  d'une  redevance  unique  payée  sous  le 
iMm  de  don  gratuit. 

La  noblesse  conférait  encore  d'importants  privilèges  qui  affranchis- 
inlent  ceux  qui  en  étaient  revêtus  de  la  majeure  partie  des  impôts  ;  cer- 
Itkkes  charges  et  certains  offices  comportaient  aussi  des  exceptions  du 
nême  genre. 

Enfin,  parmi  les  diverses  branches  des  revenus  publics,  il  y  en  avait 
■n  certain  nombre  qui,  par  le  fait  même  de  leur  constitution,  pesaient 
très-inégalement  sur  les  diverses  parties  du  royaume. 

C'est  ainsi  que  pour  les  gabelles  (impôtdu  sel),  on  distinguait  les  provin- 
ces de  grandes  gabelles,  où  le  prix  du  sel  était  fixé  par  l'État  au  prix  le  plus 
élevé  (généralement  62  livres  (francs)  par  quintal);  les  provinces  de  pe- 
tites gabelles,  où  le  sel  était  livré  à  un  prix  très-inférieur  (33  fr.  en 
géoéral  par  quintal);  les  pays  de  salines,  directement  approvisionnés 
par  tes  salines  de  l'Est  du  royaume,  et  dans  lesquels  le  prix  du  sel  était 
eooore inférieur  (21  liv.  10  sous  environ  par  quintal)  ;  les  pays  rédimés 
qui,  moyennant  une  somme  fixe  une  fois  payée,  s'étaient  libérés  des 
gabelles,  et  les  provinces  franches  qui  n'avaient  jamais  été  soumises  à 
eet  impôt.  Il  y  avait  encore  les  pays  de  quart  Bouillon  (Basse-Normandie) 
assQJettis  à  des  obligations  particulières  à  raison  des  sauneries  qu'ils 
possédaient.  Les  traites  (douanes  intérieures)  donnaient  lieu  à  des  ano- 
malies semblables. 

Le  peuple  n'était  protégé  par  aucune  garantie  sérieuse  contre  l'accrois- 
sement des  charges  qui  lui  incombaient.  Un  édit  royal  suffisait  pour 
créer  de  nouveaux  impôts,  et  bien  qu'en  principe  l'enregistrement  par 
les  parlements  fut  destiné  à  former  un  contrepoids  à  ce  pouvoir,  les 
lits  de  justice  offraient  un  moyen  facile  de  faire  taire  les  remontrances 
de  la  magistrature. 

Les  limites  rigoureuses  des  exercices  pour  la  rentrée  des  revenus 
publics  ou  la  liquidation  des  dépenses  étaient  complètement  Inconnues  ; 
d'importants  arriérés  s'accumulaient  constamment  et  avaient  le  triple 
inconvénient  de  jeter  une  perpétuelle  incertitude  dans  les  ressources  du 
Trésor,  d'obliger  à  recourir  à  des  expédients  ruineux,  et  de  rendre  plus 
lourdes  les  perceptions  exercées  sur  les  sujets. 
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La  concession,  à  des  fermiers,  de  la  plus  grande  partie  des  revenus 
de  rÉtat,  était  encore  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor  royal  aussi 
bien  qu'à  ceux  des  citoyens,  et  la  multiplicité  des  offices  de  finances 
dont  le  nombre  était  sans  cesse  accru  dans  un  but  fiscal,  bien  loin  d'aug« 
menter  les  garanties  d'une  bonne  administration,  et  de  faciliter  la  sur* 
veillancede  la  gestion  des  finances  publiques,  devenait  une  source  iné- 
puisable d'abus  et  une  cause  permanente  d'embarras  et  de  gaspillage  (1). 

Une  portion  considérable  des  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  du 
Trésor  royal,  alors  confondus  avec  ceux  de  TÉtat,  échappait  à  toute 
espèce  de  contrôle,  même  nominal,  grâce  à  l'ingénieuse  institution  des 
acquits  au  comptant  Ce  système  de  dépenses  secrètes,  exclusivement 
appliqué  dans  l'origine  à  une  partie  du  service  des  affaires  étrangères, 
et  renfermé  dans  d'étroites  limites,  avait  reçu  des  extensions  successives, 
et  les  sommes  employées  par  ce  moyen  atteignirent  en  1779,  le  chiffre 
de  115  millions  de  livres,  et  en  1783,  celui  de  145  millions,  représentant 
près  d'un  cinquième  du  montant  total  des  dépenses  de  l'État. 

Pour  compléter  ce  rapide  aperçu  sur  le  système  financier  du  royaume, 
antérieurement  à  la  révolution,  nous  allons  donner  une  analyse  des 
principales  contributions  perçues  à  cette  époque  au  prolt  du  trésor 
royal,  ainsi  que  des  dépenses  générales  auxquelles  il  devait  pourvoir  (2). 
Les  chiffres  que  nous  présentons  se  rapportent  à  l'année  1783. 

Vingtième,  —  Cet  impôt  qui  frappait  principalement  sur  la  propriété 
foncière  et  représentait  la  vingtième  partie  du  revenu  des  biens-fonds, 
avait  été  étendu  à  l'industrie  et  à  quelques  offices.  En  1783,  on  percevait 
trois  vingtièmes,  plus  quatre  sous  par  livre  du  dernier  vingtième  qui 
produisaient  ensemble  une  somme  d'environ  71,500,000  liv. 

Taille. — Cet  impôt,  suivant  les  provinces,  portait  sur  les  biens-fonds 
et  était  déterminé  par  le  cadastre,  ou  bien,  et  c'était  le  cas  le  plus  gé- 
néral, se  prélevait  sur  les  individus,  à  raison  de  leur  fortune  présumée 
ou  du  revenu  de  leurs  biens-fonds.  Les  nobles  ne  pouvaient  y  être  assu- 
jettis  que  lorsqu'ils  exploitaient  leurs  domaines  eux-mêmes.  Le  produit 
de  la  taille  a  été  évalué  à  91,000,000  liv. 

(1)  On  avait  poussé  tellement  loin  le  système  d'accroissement  indéfini  des  offices 
de  finances,  que  l'on  avait  imaginé  de  créer  un  service  alternatif  pour  les  receveurs 
généraux  des  finances  et  pour  les  receveurs  des  tailles,  pour  24  généralités  on  avait 
établi  48  receveurs  généraux,  et  pour  204  élections  il  y  avait  408  receveurs  de 
tailles  ;  la  moitié  des  receveurs  généraux  et  particuliers  était  chargée  de  la  percep- 
tion des  contributions  d'une  année  ;  l'autre  moitié  devait  percevoir  les  contributions 
de  l'année  suivante. 

(2)  Ce  tableau  a  été  établi  à  l'aide  des  renseignements  contenus  dans  l'ouvrage 
de  Necker  sur  l'administration  des  finances,  et  des  documents  complémentaires 
fournis  par  M.  Bailly,  inspecteur  général  des  finances,  dans  son  Histoire  financière 
de  la  France  (2  vol.  in-8**.  Paris,  1836).  On  sait  que  Necker  est  le  premier  mi- 
nistre qui  ait  publié  un  Compte-rendu  officiel  de  la  situation  financière  de  l'Etat. 
Son  premier  Compte-rendu  se  rapporte  à  l'année  1781  ;  il  en  a  étabU  un  autre  pour 
17S8-1789. 
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Capitation.  —  Impôt  perçu  par  tête,  atteignant  les  nobles  et  les  ro- 
turiers. Environ  41,500,000  liv. 

Impositions  locales.  —  Prélevées  dans  les  pays  d'élection  pour  l'en- 
tretien des  presbytères  ou  en  vue  de  dépenses  d'une  utilité  particulière. 
Evaluées  à  2,000,000  liv. 

Fermes  générales,  —  Les  recouvrements  donnés  ou  à  bail  ou  en  régie 
aux  fermiers  généraux  comprenaient  les  produits  de  la  vente  exclusive 
du  sel  (gabelles),  du  tabac,  des  droits  de  traites  (droits  de  douane)  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  du  royaume  ou  des  provinces  appelées  des  cinq  grosses 
fermes  ;  des  droits  du  domaine  d'occident  perçus  à  l'entrée  des  den- 
rées des  colonies,  des  droits  exigés  à  l'entrée  de  Paris  et  dans  la  cir- 
conférence ;  enfin  de  quelques  droits  accessoires  assez  peu  importants. 
—  Les  fermiers  généraux  ou  traitants  étaient  au  nombre  de  soixante. 
Ils  fournissaient  chacun  au  gouvernement,  à  titre  d'avance,  une  somme 
de  1,560,000  livres.  —  Le  montant  des  fermes  générales  était  d'environ 
186,000,000  liv. 

jRégie  générale,  —  Les  recouvrements  de  la  régie  générale  compre- 
naient les  droits  d'aides  sur  les  boissons  et  des  droits  sur  quelques  con- 
sommations; les  droits  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  la  fabri- 
cation des  fers,  des  cuivres,  des  cartes,  du  papier,  de  l'amidon,  etc. 
Le  produit  moyen  était  d'environ  51,500,000  liv. 

Administration  des  Domaines.  —  Cette  administration  était  chargée 
de  la  perception  des  droits  sur  le  contrôle  et  l'insinuation  des  actes;  des 
droits  de  greffe  et  d'hypothèque  ;  du  droit  de  centième  denier  sur  la 
vente  des  immeubles  ;  de  la  taxe  particulière  sur  l'acquisition  des  biens 
nobles  par  les  roturiers  (taxe  de  franc  fief)  ;  des  droits  des  immeu- 
bles vendus  aux  corps  et  communautés  qui  n'avaient  pas  la  faculté  de 
s'en  défaire  (biens  de  main-morte)  ;  des  droits  de  péage  appartenant  au 
roi.  La  même  régie  percevait  en  outre  le  produit  de  la  vente  des  bois 
appartenant  au  souverain,  le  revenu  de  ses  domaines  fonciers  et  les 
droits  casuels  dûs  pour  la  mutation  des  biens  qui  relevaient  de  ses  sei- 
gneuries. L'ensemble  de  tous  les  produits  perçus  par  l'administration 
des  domaines  s'élevait  à  environ  52,000,000  liv. 

Droits  établis  sur  les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  de  Paris, 
perçus  à  Sceaux  etàPoissy  par  des  fermiers  spéciaux,  1,100,000  liv. 

Administration  des  Postes.  Recettes  10,300,000  liv. 

Fermes  des  Messageries^  1,100,000  liv. 

Monnaies,  Bénéfice  net  annuel  sur  la  fabrication,  500,000  liv. 

Régie  des  poudres j  800,000  liv. 

Loterie  royale  (produit  brut),  11,500,000  liv. 

Revenus  casuels, — Sous  ce  titre  on  comprenait  les  droits  établis  à  la  mu- 
tation des  charges  et  à  la  réception  dans  les  communautés  de  marchands 
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et  dans  les  maîtrises  d'arts  et  métiers,  lis  étaient  perças  par  un  rece- 
veur général  des  revenus  casaels.  Produit  moyen  annuel,  5,700,000  liv. 

Droits  de  marc  d'or^  perçus  à  la  mutation  des  charges  ou  à  l'occasion 
des  brevets,  des  concessions,  des  privilèges  et  autres  actes  de  faveur  qui 
avaient  besoin  d'être  revêtus  du  sceau  de  la  chancellerie.  1,700,000  liv. 

Droits  établis  sur  les  consommations^  dans  certains  pays  d'états  pour 
remplacer  les  impôts  dont  ils  étaient  rédimés,  perças  en  régie  ou  donnés 
à  ferme,  10,500,000  liv. 

Contributions  particulières  duclergé.'^An  point  de  vue  fiscal,  on  di- 
visait le  clergé  en  clergé  de  France  et  en  clergé  étranger  on  des  pays 
conquis  (Flandre,  Artois,  Hainant,  Franche-Gomté,  etc.)  Le  clergé 
de  France  était  affranchi  de  la  capitation  et  des  vingtièmes.  Il  payait 
à  titre  de  don  gratuit  : 

l*"  Des  impositions  établies  par  l'assemblée  générale 
du  clergé.  8,&0O,0O0  liv. 

2*"  Des  impositions  particulières  à  quelques  diocèses.     1  ,&00,000 

S"*  Des  droits  d'oblats  payés  par  les  abbayes  et  prieu- 
rés à  la  nomination  royale.  250,000 

Total.  10,050,000 

Le  clergé  des  pays  conquis  payait  de  son  côté  : 

l*"  Abonnement  pour  la  capitation  180,000 

2''  Abonnement  pour  les  vingtièmes.  610,000 

S""  Contribution  pour  les  oblats.  &0,000 

&*"  Dépenses  diverses  des  diocèses,  eta  80,000 

5*'  Contribution  spéciale  du  clergé  d'Alsace.  40,000 
Les  contributions  réunies  des  deux  clergés  étaient 
de                                                                            11,000,000 

Droits  d'octroi  perçus  pour  le  compte  des  villes,  hôpitaux  ou  cham- 
bres de  commerce,  ou  .pour  payer  des  abonnements  contractés  avec  le 
fisc,  27,000,000  Uv. 

Droits  d'aides  à  Versailles^  perçus  par  une  régie  particulière  et  af- 
fectés à  certaines  dépenses  du  roi,  900,000  liv. 

Impositions  prélevées  sur  la  Corse,  600,000  liv. 

Taxe  perçue  à  Paris  pour  le  logement  des  Suasses  et  des  gardes  fran- 
çaises, 300,000  liv. 

Droits  divers:  marque  des  étoffes,  droits  de  chancellerie,  taxe  des 
boues  et  lanternes  sur  les  maisons  nouvellement  construites  à  Paris, 
droits  sur  les  fiacres,  porteurs  d'eau,  etc.  2,500,000  liv. 

Droits  levés  au  profit  des  princes  du  sang  à  titre  d'apanages^  de  con- 
cession ou  d'abonnement,  2,500,000  liv. 

Corvées. — L'entretien  des  routes  s'effectuait  au  moyen  de  prestations 
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directes  en  nature  ou  d'impositions  perçues  en  argent  :  l'évaluation  de 
œs  deux  contributions  est  portée  au  chiffre  de  20,000,000  liv. 

Frais  de  procédure,  de  contrainte  et  de  saisie,  à  raison  de  poursuites 
relatives  à  la  perception  des  impôts  ou  à  la  répression  de  fraudes  fis- 
odes.  7,500,000. 

L'ensemble  des  différentes  contributions  que  nous  venons  d'énumé- 
ier  s'élève  à  619,000,000  liv. 

•  Mais,  dans  ses  évaluations,  Necker  a  réduit  ce  chiffre  à  585  millions, 
parce  qu'il  a  distrait  du  produit  des  gabelles  le  prix  de  la  fabrication  du 
fd  et  du  tabac,  ainsi  que  le  montant  des  revenus  des  forêts  et  autres  do- 
es  royaux.  En  adoptant  ces  bases  de  calcul,  le  ministre  de  Louis  XVI 
ntré  qu'à  cette  époque,  la  population  du  royaume  étant  de  24)676,000 
la  répartition  entre  tous  les  habitants  des  585,000,000  de  con- 
tributions annuelles  donnait  une  moyenne  de  23  livres,  13  sous,  8  de- 
ners  par  individu  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Mais  il  est  à  remarquer 
que,  par  suite  des  privilèges  nombreux  qui  existaient  à  cette  époque,  les 
diarges  fiscales  pesaient  très-inégalement  sur  les  citoyens,  et  la  moyenne 
présentée  par  Necker  ne  donne  qu'une  idée  très-imparfaite  de  la  part 
coDtributive  imposée  à  chaque  individu.  D'une  généralité  à  l'autre,  la 
■oyenne  des  contributions  par  tôle  était  d'ailleurs  très -variable, 
ffaprès  les  données  mêmes  de  Necker.  Ainsi,  dans  les  généralités  de 
Haocy,  Auch,  Pau,  Rennes,  cette  moyenne  était  de  12  liv.,  13  sous  à 
iSUt.,  18  sous,  et  dans  les  généralités  d'Amiens,  de  la  Normandie, 
d'Orléms,  de  Lyon,  etc.,  elle  s'élevait  de  28  à  38  livres;  à  Paris 
die  atteignait  64  livres.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  de  plus, 
qoe  les  contributions  dont  il  a  été  parlé  sont  loin  de  représenter  la  to- 
talité des  charges  qui  incombaient  alors  aux  citoyens.  Il  se  percevait 
encore,  au  nom  du  roi,  un  certain  nombre  d'impositions  dont  le  produit 
profitait  soit  à  des  établissements  publics  ou  privés,  soit  à  des  seigneurs 
•a  à  des  particuliers,  et  ces  redevances  représentaient  annuellement  une 
MQine  d'environ  300  millions  (1).  Enfin,  outre  ces  taxes  légales,  il  y 
60  avait  un  grand  nombre  d'autres  qui  devaient  leur  origine  à  la  mul- 
tiplicité des  offices  et  qui,  destinées  à  indemniser  les  titulaires  de  ces 
offices  des  sommes  qu'ils  fournissaient  au  Trésor,  frappaient  lourdement 
la  gent  taillable  et  corvéable. 

Les  frais  de  recouvrements  des  contributions  publiques  s'élevaient  an* 
Boellementà  58  millions  environ,  représentant  10  0/0  du  montant  total 
des  recettes. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  dépenses  de  TEtat,  toujours 
poor  la  même  époque. 

(I)  Voir  l'ouvrage  précité  de  M.  BaiUy. 

TOME  I.  iî 
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Dette  publique.  —  Les  intérêts  des  dettes  publiques  contractées  par 
l'État,  à  diverses  époques  et  à  divers  titres,  s'élevaient  en  1783,  savoir  : 

Intérêts  perpétuels,  125,600,000  liv. 

Intérêts  viagers,  81,600,000 

Ensemble.  207,000,000 

Remboursements.  —  Chaque  année  il  était  affecté  au  remboursement 
d'une  certaine  portion  de  dettes  existantes  une  somme  de  27,500,000  liv. 
Pensions.  —  Les  pensions  militaires  s'élevaient  à      15,500,000  liv. 
Les  pensions  civiles,  à  12,500,000 

Ensemble.  28,000,000 

Dépenses  de  la  guerre.  —  Solde  et  entretien  des 
soldats,  /i7i,100,000 

Appointements,  gratifications  et  récompenses  des 
officiers.  {i6,/i00,00O 

Le  nombre  des  troupes  constamment  entretenues 
par  l'État  s'élevait  à  197, 000  hommes  tant  officiers  que 
soldats.Ii  y  avait  à  entretenir  en  outre  30,000  chevaux. 

Administration  militaire.  32,950,000 

Dépenses  extraordinaires  de  l'île  de  Corse.  1,200,000 


12^50,000 
A  déduire  :  Les  pensions  militaires  ci-dessus  in- 
diquées et  certaines  dépenses  comprises  sous  une 
autre  dénomination.  19,050,000 


Reste  105,600,000 

Dépenses  des  affaires  étrangères.  8,500,000  liv. 

Dépenses  de  la  Marine  et  des  Colonies.  45,200,000  liv* 

Dépenses  de  la  maison  particulière  du  roi  (table,  menus-plaisirs, 
ameublement,  entretien  des  maisons  royales,  garde-robe  et  cassette). 
13,000,000  liv. 

Prévôté  de  l'hôtel  (troupe  destinée  au  maintien  de  l'ordre  à  la  suite 
de  la  cour).  200,000  liv. 

Dépense  générale  des  bâtiments.  3,200,000  liv. 

Dépenses  relatives  aux  maisons  royales  (appointements  des  gouver^ 
neurs,  gages  de  concierges  etc).  1,500,000  liv. 

Dépenses  de  la  maison  de  la  Reine^  4,000,000  liv. 

Dépenses  générales  concernant  les  enfants^  les  sœurs  ou  tantes  du 
roi.  3,500,000  liv. 

Frais  de  recouvrement  des  impôts,  savoir  : 

Taille,  vingtièmes  et  capitation  perçus  par  les  receveurs  généraux  des 
finances.  12,600,000  liv. 

Ferme  générale,  22,300,000 
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Régie  générale, 

8,600,000 

AdmiDistration  des  domaines, 

5,300,000 

Loterie  royale. 

2,400,000 

Droits  perçus  par  les  pays  d'États, 

1,800,000 

Clergé, 

500,000 

Octrois  des  villes,  hôpitaux  et  chambres  de  cotnmerce 

,  3,000,000 

Autres  contributions, 

1,500,000 

Total. 

58,000,000  Uv. 

Jravatix/}u6//c«  (appointements  des  ingénieurs,  ouvrages  d'art  pour 
ponts,  turcies  et  levées,  ports  marchands,  dessèchement  de  marais,  oa^ 
■tnx  de  navigation),  8,000,000  liv. 

Traitements  des  secrétaires  d'État  et  employés  de  l'administration 
centrale,  [^,000,000  liv. 

Traitement  des  intendants  des  provinces,  1,/!iOO,000  liv. 

Dépenses  de  la  Police,  2,100,000  liv. 

Entretien  Aupavéde  Paris,  900,000  liv. 

Frais  de  justice  h  la  charge  du  Roi,  2,400,000  liv. 

Dépensesdela  maréchaussée dnroyvLume  et  de  la  Corse,  4,000,000  liv. 

Entretien  des  dépôts  de  mendicité,  1,200,000  liv. 

Dépenses  ordinaires  de  la  Bastille,  des  prisons  ou  maisons  de  forcé  à 
te  charge  du  Roi,  400,000  liv. 

Dons  et  aumônes,  actes  de  bienfaisance  et  secours  aux  hôpitauî, 
1,800,000  liv. 

Dépenses  ecclésiastiques  à  la  charge  de  l'État,  1,600,000  liv. 

Frais  du  Trés&r  royal  et  de  diverses  caisses,  2,000,000  liv. 

Traitements  divers  pour  anciens  services,,  grâces  royales  connues 
ions  le  nom  d'acquits,  patentes,  etc.  400,000  liVé 

Encouragements  au  commerce  et  aux  manufactures,  800,000  liv. 

Dépenses  des  Haras,  800,000  liv. 

Subventions  aux  universités,  collèges,  etc.  600,000  liv. 

Dépenses  des  Académies,  secours  aux  gens  de  lettres,  etc.  300,000  liv. 

Bibliothèque  du  Roi.  100,000  liv. 

Jardin  du  Roiei  cabinet  d'histoire  naturelle,  72,000  liv. 

Imprimerie  royale,  200,000  liv. 

Entretien  et  reconstruction  des  palais  de  justice,  hôtels  d'inten- 
dance, etc.  800,000  liv. 

Intendant  des  />05/&5  et  dépenses  secrètes.  450,000  liv. 

Autres  dépenses  relatives  au  service  des  postes.  600,000  liv. 

Exemptions  et  franchiseshoiOL\ÎL<^es  à  la  ferme  générale.  (Franchises  de 
IroilB  accordées  aux  ambassadeurs  et  ministres  étrangers,  aux  princes  du 
aDgf  aux  ministres  français,  à  certains  scfrvices  publics  et  donnant  lieu 
L  iademaités  de  la  part  de  l'État  aux  fermiers  g^nitMxV  %^%^%^^>\^i 
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Dotation  de  XOrdre  du  Saint-Esprit.  600,000  liv. 

Dépenses  particulières  à  diverses  provinces.  (Dépenses  des  diocèses 
dans  les  pays  d'Éiat,  dépenses  locales  des  paroisses  dans  les  pays  d'é- 
lection, dislributioDS  faites  par  les  intendants  des  fonds  libres  de  la  ca- 
pitation).  6,500,000  liv. 

Dépenses  civiles  de  Vile  de  Corse.  800,000  liv. 

Dépenses  diverses.  (Ecole  vétérinaire,  encouragements  aux  mines  et  à 
ragricnlturOy  frais  de  tirage  des  loteries,  dépenses  intérieures  du  palais 
de  justice,  etc.,  etc.)  1,500,000  liv. 

Dépenses  particulières  du  clergé  de  France,  750,000  liv.  ;  du  clergé 
franger  ou  des  pays  conquis,  50,000  liv. 

Dépenses  particulières  aux  pays  d'États.  (Frais  d'assemblée,  de  per« 
eeption  des  rentes  et  subventions  etc.)  1,500,000  liv. 

Entretien  des  chemins  et  confection  de  nouvelles  routes.  20,000,000  liv. 

Dépenses  des  villes^  des  chambres  de  commerce,  et  des  hôpitaux^ 
26,000,000  liv. 

Dépenses  imprévues,  3,078,000  liv. 

Les  dépenses  générales  de  TEtat  s'élevaient  alors  à  610,000,000  liv. 

Ce  chiffre  est  un  peu  inférieur  à  celui  indiqué  au  tableau  des  recettes; 
mais  cela  tient  à  ce  qu'au  nombre  de  ces  recettes  figuraient  certains  ar- 
ticles qui  n'étaient  pas  destinés  à  l'acquittemeut  des  dépenses  publiques, 
tels  que  les  droits  levés  au  profit  des  princes  et  seigneurs  engagistes  et 
les  frais  de  contrainte  et  de  saisie.  Il  y  a  donc  à  peu  près  balance  :  mais 
il  importe  de  considérer  que  le  tableau  que  nous  reproduisons  d'après 
Necker,  est  un  tableau  ayant  un  caractère  en  quelque  sorte  idéal,  et  que 
dans  la  réalité,  l'équilibre  était  loin  de  s'établir  aussi  régulièrement  chaque 
année,  entre  les  recettes  et  les  dépenses;  l'arriéré  était  généralement 
considérable ,  et  s'augmentait  fréquemment  de  nécessités  imprévues,  ré- 
sultant de  guerres,  de  disettes,  etc.  L'institution  des  acquits  au  comptant 
qui  s'appliquaient  à  plusieurs  branches  des  services,  jetait  d'ailleurs  une 
grande  perturbation  dans  l'économie  générale  des  finances.  Et  ici  nous 
supposdns  qu'aucune  dilapidation  n'ait  été  commise,  aucune  somme 
détournée  de  son  emploi  prévu  ou  de  sa  destination. 

L'Assemblée  nationale  apporta  d'importantes  réformes  dans  l'établis- 
sement et  la  perception  des  impôts.  Elle  proclama  le  principe  du  vote 
annuel  des  contributions  publiques  par  le  Corps  législatif,  et  entoura  la 
gestion  de  la  fortune  publique  de  garanties  sérieuses,  en  déclarant  que 
les  comptes  détaillés  des  dépenses,  ainsi  que  les  états  de  recettes  des 
diverses  contributions  et  de  tous  les  revenus  publics  devaient  être, 
chaque  année,  publiés  par  la  voie  de  l'impression.  (Constitution  de  1791.) 

Mais  pendant  toute  la  période  révolutionnaire,  les  heureuses  innova- 
tions de  la  Constitution  de  1791  portèrent  peu  de  fruits,  et  le  désordre 
^^      des  ûaances  atteignit  des  proportions  encore  inconnues.  L'absence  de 
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tout  crédit,  ranéantissement  du  commerce,  de  l'industrie  et  même  de 
l'agriculture,  la  méûance  qui  paralysait  toutes  les  entreprises  et  faisait 
enfouir  toutes  les  richesses  privées,  avaient  tari  les  sources  les  plus 
importantes  de  la  richesse  publique,  et  pour  combler  les  coffres  vides 
du  Trésor,  on  eut  recours  à  la  création  du  papier-monnaie.  Représentant 
à  l'origine  une  valeur  réelle,  puisqu'ils  reposaient  sur  un  gage  sérieux, 
les  biens  nationaux,  les  assignats  ne  tardèrent  pas  à  être  frappés  de  dis* 
crédit  par  suite  de  l'exagération  excessive  qui  présida  à  leur  émission. 

Au  mois  de  mai  1793,  il  en  avait  été  mis  en  circulation  pour  une  va- 
leur nominale  de  3  milliards,  et  la  fabrication  s'accrut  les  années  suivantes 
dans  de  telles  proportions,  qu'à  Tavénement  du  Directoire,  on  en  comp- 
tait plus  de  /|5  milliards  :  à  cette  époque,  un  louis  d'or  équivalait  à 
3,200  fr.  en  assignats. 

Pour  combler  le  déûcit  causé  par  la  dépréciation  des  assignats,  après 
avoir  vu  échouer  les  moyens  de  rigueur  et  de  coercition  employés  par 
la  Convention  (emprunts  forcés  sur  les  riches,  maximum,  etc.)  le  Di- 
rectoire eut  recours  à  un  expédient  qui,  sous  l'apparence  d'une  liquida- 
tion régulière,  cachait  une  véritable  banqueroute.  La  loi  de  finance  du 
30  septembre  1798,  disposa  que  toute  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  de  l'État  liquidées  ou  à  liquider,  se- 
raient remboursées,  savoir  :  deux  tiers  en  bons  au  porteur,  libellés  dette 
publique  mobilisée,  lesquels  bons  ne  devaient  être  échangeables  qu'en 
biens  nationaux  :  que  le  troisième  tiers,  conservé  comme  valeur  numé- 
rique, serait  inscrit  sur  le  grand  livre  et  porterait  un  intérêt  de  5  p.  0/0 
payable  par  semestre.  Ce  dernier  tiers  auquel  on  donna  le  nom  de  tiers 
consolidé  devint  le  principe  de  la  dette  publique  actuelle. 

Quant  aux  bons  dits  des  deux  tiers,  ils  perdirent,  au  moment  même  de 
leurémîssion,  70  à80  pour  cent  de  leur  valeur  nominale.  La  dette  publique 
s'élevait  à  cette  époque,  par  suite  des  divers  accroissements  subis  pendant 
la  révolution,  à  175  millions  de  rente  environ  :  elle  fut  réduite  à  h2  mil- 
lions, lors  de  la  formation  du  tiers  consolidé,  parce  qu'on  avait  préala- 
blement annulé  les  rentes  des  émigrés  et  des  établissements  mainmor- 
tables.  C'était  la  septième  fois,  depuis  l'avènement  d'Henri  IV,  que 
rÉtal  se  soustrayait  aux  engagements  contractés  vis-à-vis  de  ses  créan- 
ciers. Les  six  premières  banqueroutes  avaient  eu  lieu  sous  Henri  IV,  (ré- 
duction arbitraire  des  intérêts  d'emprunts  antérieurs),  sous  Louis XIV,  au 
commenceocent  de  l'administration  de  Colbert,  et  sous  le  même  règne, 
pendant  le  ministère  de  Desmarets  ;  sous  la  régence,  (opération  du  visa 
relative  à  la  réduction  des  rentes  sur  la  ville  et  des  billets  de  Law),80us 
Louis  XV  (ministère  de  l'abbé  Terray  1770);  sous  le  Directoire  (1796, 
abolition  de  45  milliards  d'assignats.) 

Ce  fut  seulement  avec  le  premier  consul  que  l'ordre  et  la  lumière 
commencèrent  à  rentrer  dans  le  service  des  finances,  et  c'est  en  180 
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que  Ton  vit  paraître  le  premier  budget  régulier.  D'utiles  institutions  &• 
godlèrent  l'administratioDclerhabile  ministre  (Mollien)  auquel  leprew 
consul  avait  conGé  le  département  du  Trésor  et  qui  devait  eu  conserm 
la  direction  pendant  presque  toute  la  durée  de  l'Eoipire.  Parmi  les  pl« 
importantes,  il  suffit  de  signaler  l'établii^sement  du  cadastre,  la  créatia 
de  la  caisise  d'amortissement,  de  la  Banque  de  France,  etc.  En  mén 
temps,  le  système  des  impôts  fut  régularisé,  la  propriété  foncière  obtiat 
des  dégrèvements  d'autant  plus  sensibles  qu'ils  profitaient  à  des  contréa 
plus  pauvres,  et  la  régie  des  droits  réunis  fut  rétablie,  ainsi  que  l'impèl 
sur  le  sel  (18û/i).  Enfin  un  contrôle  sérieux  et  permanent  put  être  exoté 
sur  les  opérations  financières,  grâce  à  la  création  de  la  juridiction  spi> 
çiale  4e  la  Cour  des  comptes  (1807). 

Sous  Napoléon  P%  l'administration  des  finances  resta  divisée  entre  deii 
départements  ministériels.  Le  ministre  des  finances  avait  dans  ses  aUri- 
biitiqns  :  l'exécution  des  lois  sur  l'assiette,  la  répartition  et  le  recoQTre- 
m^nt  des  contributions  directes,  la  perception  des  contributions  infi» 
rQctes,  la  nomination  des  receveurs  des  contributions  et  des  divenei 
administrations  financières.  Le  ministre  du  Trésor  public  était  chargé  ie 
centraliser  tous  les  produits  des  revenus  nationaux  et  de  fournir  les  boà 
destinés  au  fonctionnement  des  divers  services  publics.  Toutes  \&  or- 
donnances  délivrées  parles  ministres  lui  passaient  sous  lesyoaet 
étaient  soumises  à  son  visa.  Enfin  c'était  à  lui  qu'était  confié  le  sente 
de  la  dette  publique.  En  d'autres  termes,  il  y  avait  un  ministre  desn- 
e^U^s  et  un  ntinistre  des  dépenses. 

Depuis  la  Restauration,  ces  deux  départements  ipinistériels  ontélt 
réunis  en  un  seul,  et  l'on  a  recpnnu  que  cette  concentration  donoait 
plus  de  force  et  d'i^nité  à  l'administration  en  même  temps  qu'elle  rendait 
Iç  contrôle  des  services  plus  rapide  et  plus  efficace. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  longtemps  les  réformes  continuées  depius 
1Q15  jusqu'à  nos  jours  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés,  parce 
qUQ  i^Qus  aurons  l'occasion  de  signaler  ces  progrès  en  parcourant  les 
diverç^^  branches  de  notre  système  financier. 

n.  —  Administration  des  finances. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  aujourd'hui  l'administratioa 
des  finances,  est  la  concentration  complète  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances  de  la  gestion  de  lu  fortune  publique  :  la  perception  des  reveaus 
de  l'État  s'opère  par  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  et  qui  en  versent  ie 
montant  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor.  Pour  les  dépenses  publiques,  les 
ministres  placés  à  la  tête  des  différents  départements  ont  la  disposition 
des  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  et  autorisent  la  liquidation  ou  1  ordoo- 
nancement  des  dépense^  auxquelles  ces  crédits  sont  affectés,  mm 
c^est  au  ministre  des  ùwiLûCQs  (\vi'U  aççartient  de  proposer  chaque  mois 
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à  TEmpereur,  d'après  les  demandes  des  autres  ministres,  la  distribution 
des  fonds  dont  ceux-ci  peuvent  disposer  pendant  le  mois  suivant  (Régi. 
de  1838.)  C'est  encore  lui  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  Tacquittement  de 
toutes  les  dépenses  imputées,  en  vertu  d'ordonnances  régulières,  sur  les 
crédits  législatifs,  et  de  vérifier  si  les  dépenses  autorisées  ne  dépassent 
pas  les  limites  budgétaires.  -Le  ministre  des  finances  a  aussi  pour 
mission  de  diriger  et  de  surveiller  les  émissions  et  remboursements  d'ef- 
fets à  payer  (bons  du  Trésor)  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  mouvements  de 
fonds  entre  les  différentes  caisses  qui  sont  nécessaires,  tant  pour  main- 
tenir l'équilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins  de  l'État  pendant  le 
cours  de  l'année,  que  pour  assurer  dans  toutes  les  localités  l'acquitte- 
ment ponctuel  des  dépenses  publiques.  L'ensemble  de  ces  diverses  opé- 
rations constitue  le  service  de  la  trésorerie. 

Enfin,  la  gestion  financière  des  divers  comptables  publics  est  soumise 
à  un  contrôle  sévère  exercé  par  le  service  de  la  comptabilité  générale, 
également  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  :  et  c'est  d'a- 
près les  écritures  centrales  arrêtées  par  ce  service,  que  le  ministre  établit 
les  comptes  généraux  d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de  budgets 
et  les  situations  financières  à  publier  en  exécution  des  lois.  (Ord.  Roy. 
du  31  mai  1838.) 

Tous  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  ont  par  le  fait  de  leurs  fonc- 
tions le  maniement  des  deniers  de  l'État,  sont  considérés  comme  comp- 
tables et  soumis  à  ce  titre  à  des  obligations  spéciales.  Les  fonctions  de 
comptable  sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  ou  d'ore/on- 
nateur  (1).  Cette  sage  disposition  a  pour  but  de  prévenir  la  confusion  et 
le  désordre  qui  s'introduiraient  dans  Tadministration  de  la  fortune  pu- 
blique, si  celui  qui  a  entre  les  mains  les  deniers  de  l'État  pouvait  en 
disposer  en  vertu  de  son  autorité  propre:  de  m8be  encore,  nul  administra- 
teur ne  peut  s'ingérer  à  un  titre  quelconque  dans  le  maniement  des 
deniers  publics.  Cette  division  des  fonctions  empêche  que  jamais 
l'administrateur  ne  puisse  être  soupçonné  de  détournement  de  fonds. 

Tous  comptables  sont  responsables  de  leur  gestion  envers  le  ministre 
des  finances  et  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  (Ordon.  roy.  du 
31  mai  1838.) 

Les  principaux  comptables  sont  les  receveurs  généraux,  les  receveurs 
particuliers  et  les  payeurs. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  ont  un  caractère  et  des  fonctions 
très-complexes  :  ils  perçoivent  directement  dans  l'arrondissement  chef- 
lieu,  les  contributions  directes  et  un  certain  nombre  de  droits  et  produits 
de  diverse  nature  (redevances  des  mines,  produits  des  brevets  d'inven- 
tion, droits  universitaires,  etc.)  Us  reçoivent  des  receveurs  particuliers 

(1)  Celui  qui  ordonne  (ordonnance)  le  payement,  ou  qui  signe  le  mandat  ;  tels  sont 
les  ministres,  les  préfets,  les  maires  et  un  certain  nombre  d'autres  fonctionnaires. 
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les  produits  des  mêmes  droits  et  revenus  perçus  dans  les  autres  arroo- 
dissements,  et  centralisent  le  montant  des  contributions  indirectes,  dont 
le  produit  est  versé  dans  leur  caisse  par  des  agents  spécialement  chargé 
d'en  opérer  la  perception,  ils  sont  les  dépositaires  des  fonds  descon- 
munes  et  des  établissements  publics;  ils  sont  les  correspondants  officii 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  du  Crédit  foncier  de  France; 
Les  receveurs  généraux  sont  en  outre  de  véritables  banquiers  de  l'ÉW; 
ils  ont  un  compte  courant  ouvert  avec  le  Trésor  public  ;  ils  doivent  verser 
leurs  fonds  dans  les  caisses  publiques  dans  des  délais  déterminés,  d 
payent  des  intérêts  en  cas  de  retard,  de  même  qu'ils  reçoivent  des  inté* 
rets  lorsqu'ils  font  des  versements  anticipés  ;  ils  effectuent,  suivant  lei 
instructions  du  ministre  des  finances,  toutes  les  opérations  de  trésorerifei 
et  donnent  aux  fonds,  dont  ils  ont  le  maniement,  la  direction  recoone 
nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  des  services  publics.  Ils  sont 
d'ailleurs  autorisés  à  faire  des  opérations  de  banque  pour  leur  cooi|rte 
particulier  et  à  leurs  risques  et  périls,  et  ils  peuvent  recevoir  en  dép(K, 
moyennant  un  faible  intérêt,  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  par  des  coi- 
merçants  ou  des  particuliers. 

Les  receveurs  généraux  font  parvenir,  à  la  caisse  centrale  de  Parii,li 
plus  grande  partie  des  fonds  qu'ils  doivent  lui  fournir,  au  moyesiie 
mandats,  traites,  etc.  ;  et  ils  n'envoient  en  numéraire  que  des  sones 
relativement  très-faibles,  30  à  /jO  millions  environ.  Grâce  aux  rehtat 
qu'ils  entretiennent  avec  les  commerçants,  ils  peuvent  même,  moyennÉl 
un  faible  droit  de  change,  diriger  leurs  fonds  cur  toutes  les  places 
qui  leur  sont  indiquées  par  l'administration  supérieure.  Les  frais  detrè* 
sorerie  s'élèvent  en  moyenne  à  k  millions  de  francs  par  année, représen- 
tant environ  0,10  0/0  de  l'ensemble  des  revenus  publics,  et  0. 05  0/0  des 
10  milliards  auxquels  se  monte  annuellement  le  mouvement  général  des 
fonds  qui  résulte  des  diverses  opérations  relatives  à  la  perceptloo 
des  recettes  et  à  l'acquittement  des  dépenses  de  l'État.  Les  receveurs 
généraux  sont  chargés  d'office,  à  la  volonté  des  particuliers,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  d'effectuer  pour  leur  compte  et 
sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés  par  des  bordereaux  d'agent  de 
change,  tous  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'État  qu'ils  jugent  à 
propos  de  leur  confier.  Ils  tiennent  aussi  un  livre  auxiliaire  du  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

Les  receveurs  généraux  sont  au  nombre  de  85  (un  dans  chaque  dé- 
partement, excepté  dans  celui  de  la  Seine,  oii  il  y  a  un  receveur  spécial, 
qui  a  le  titré  de  receveur  central).  Leurs  cautionnements  sont  fixés  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  8  août  1847,  savoir  :  sur  les  contributions  directes, 
à  6  0/0  sur  les  deux  premiers  millions,  et  à  4  0/0  sur  l'excédant  ;  sur  les 
produits  indirects  et  divers  :  à  2  0/0  sur  les  deux  premiers  millions;  ft 
i  0/0  sur  l'excédanl  :  c^  cçoî  l^iX  ^wvcwv  ^^^^<^ftQ  (r.  en  moyenne. 
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Ils  jouissent  d'un  traitement  fixe  de  6,000  fr.,  de  bonifications  d'inté- 
rêts sur  le  recouvrement  de  l'impôt  direct,  de  taxation  pour  la  centrali- 
sation de  rimpôt  direct  et  du  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  et 
de  remises  sur  les  produits  de  coupes  de  bois  et  les  produits  divers. 

Ils  sont  responsables  de  leur  gestion  personnelle  et  des  actes  de  leurs 
surbordonnés qu'ils  doivent  rattacher  à  cette  gestion  (Ord.  31  mail838.) 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  concourent,  en  ce  qui  concer- 
nent leurs  arrondissements  respectifs,  aux  différents  services  dont  les 
receveurs  généraux  sont  chargés.  Ils  tiennent  à  la  disposition  du  rece- 
veur général,  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés,  tous  les  fonds  pro- 
venant de  leurs  recettes,  soit  pour  les  verser  à  la  recette  générale,  soit 
pour  les  employer  sur  les  lieux,  soit  pour  les  réserver  ou  leur  donner 
les  directions  commandées  par  les  besoins  du  service  (Ord.  R.  du  31 
mai  1838).  Les  receveurs  particuliers  ont  un  compte  courant  en  capi- 
taux avec  la  recette  générale  de  leur  déparlement. 

Les  cautionnements  des  receveurs  particuliers  sont  fixés,  savoir  :  sur 
les  contributions  directes,  6  0/0  sur  les  premiers  500,000  fr.,  4  0/0  sur 
l'excédant  ;  sur  produits  indirects  et  divers;  2  0/0  sur  les  premiers 
500,000  fr.,1  0/0  sur  les  4,500,000  suivants,  0.50  0/0  sur  toute  somme 
excédant  les  premiers  5  millions,  soit  75,000  fr.  en  moyenne. 

Les  receveurs  particuliers  jouissent  d'un  traitement  fixe  de  2,400  fr. 
par  an,  de  bonifications  d'intérêts,  sur  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  de  taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  l'impôt  di- 
rect et  des  impôts  et  revenus  indirects,  de  remises  sur  les  produits  des 
coupes  de  bois  et  revenus  divers.  Ces  émoluments  sont  fixés  chaque  an- 
née par  le  ministre  des  finances. 

Les  receveurs  particuliers  sont  au  nombre  de  275  (un  pour  chaque 
arrondissement  autre  que  les  arrondissements  chefs-lieux.) 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers,  ainsi  que  les 
percepteurs  des  contributions  directes  sont  chargés  de  faire  sur  les  fonds 
de  leurs  recettes  le  paiement  de  toutes  les  dépenses  pour  lesquelles  leur 
concours  est  reconnu  nécessaire.  Ces  paiements  ne  peuvent  être  effec- 
tués que  sur  le  vu  d'un  bon  à  payer  délivré  par  les  payeurs. 

Tous  les  autres  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  délivrés  par  les 
ministres  ou  leurs  délégués  sur  les  caisses  publiques  sont  acquittés,  à 
Paris,  par  le  caissier  payeur  central  du  Trésor;  dans  les  départements  par 
les  payeurs.  Ces  derniers  fonctionnaires  doivent  préalablement  s'assu- 
rer de  la  régularité  des  ordonnancements  et  de  la  justification  complète 
des  dépenses,  conformément  aux  lois  civiles  et  administratives  et  notam- 
ment aux  règlements  spéciaux  de  chaque  ministère  rédigés  en  vertu  de 
l'Ordonnance  royale  du  31  mai  1838. 

Le  directeur  comptable  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  a  un  traitement 
fixe  de  20,000  fr.  et  une  indemnité  de  responsabilité  fixée  à  20,000  fr; 
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liBs  payeurs  du  Trésor  dana  les  départements  sont  aa  nombre  de  t5; 
Us  sont  répartis  en  quatre  classes,  savoir  :  16  à  10,000fr.,  17  à8,0UL, 
25  ^7,000  fr.,  27  à  6,000  fr.  Il  existe  en  outre,  sur  divers  points  dth 
France,  des  préposés  payeurs  chargés  d'acquitter  les  dépenses  publiqn 
90US  la  responsabilité  du  payeur  dont  ils  dépendent. 

Il  y  a  aussi  des  payeurs  spéciaux  attachés  à  divers  services  pub^ 
tels  que  les  payeurs  aux  armées,  les  trésoriers  payeurs  ou  prépoA 
payeurs  en  Algérie,  les  trésoriers  payeurs  des  colonies,  etc. 

Quant  aux  percepteurs,  nous  en  parlerons  plus  loin,  en  nous  occi* 
pant  plus  spécialement  des  contributions  directes. 

La  gestion  de  tous  les  comptables  de  l'État  est  contrôlée  par  les  ioi- 
pecteurs  des  finances  qui  sont  chargés  en  outre  de  vérifier  tous  les  s» 
vices  financiers  de  TÉtat,  des  départements,  des  communes  et  mtei 
des  établissements  publics.  Le  corps  de  l'inspection  des  finances  cat 
prend:  10inspecteursgéuérauxàl2,000fr.;  12inspecteurs  de l'* dam 
à  8,000  fr.;  12  inspecteurs  de  2'  classe,  à  6,000  fr.;  14  inspecteundi 
3*  classe  à  4,000  fr.;  12  sous-inspecteurs  à  2,500  et  12  adjoints  à  l'iai- 
pection  à  1,500  fr.  L'admission  dans  le  corps  de  Tinspection  est8olla^ 
donnée  à  l'accomplissement  de  certaines  conditions  de  stage  etdecapidli 

Il  existe  en  outre,  au  ministère  des  finances,  divers  services  spéan 
de  contrôle,  savoir  :  le  contrôle  central  du  Trésor  public,  qui  eflHWe 
les  recettes  et  dépenses  journalières  du  caissier  payeur  centralftitt 
apprécie  la  régularité  ;  le  contrôle  des  régies  et  administrations  fa»- 
cières  chargé  d'examiner  les  décisions  et  autres  mesures  proposées 
au  ministre  des  finances  par  les  grandes  administrations  fioandèRi 
(enregistrement,  forêts,  contributions  directes,   monnaies,  doosMi 
et  contributions  indirectes,  tabacs,  postes).  La  direction  de  la  compti* 
bilité  générale  des  finances  exerce  un  contrôle  actif  et  permanent  sur  la 
comptabilité  de  tous  les  percepteurs,  receveurs  de  l'empire  et  des  co- 
lonies, et  examine  les  questions  relatives  à  la  responsabilité  que  ces  di- 
vers fonctionnaires  peuvent  encourir  par  suite  de  débets,  de  non-recoo- 
vrements  ou  dQ  vols  de  fonds.  Le  même  service  est  chargé  de  dresser 
la  situation  périodique  et  les  comptes  de  l'administration  des  finances, 
de  préparer  le  budget  général  de  l'État,  les  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires et  d'établir  les  éléments  des  comptes  définitifs  des  exercices 

Un  service  spécial,  également  placé  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  a  dans  ses  attributions,  l'examen  de  toutes  les  questions  con* 
tentieuses  soumises  par  les  différentes  administrations  publiques  ou  par 
les  comptables,  et  de  toutes  celles  qui  concernent  le  ministère  des  fioao- 
ces  et  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  action  judiciaire  contre  le  Trésor; 
il  doit  soutenir  la  défense  des  intérêts  du  Trésor  dans  toutes  lesinstao- 
ces  dirigées  contre  lui  et  poursuivre  les  débets  des  comptables,  four- 
nisseurs et  entrepreneurs,  ainsi  que  des  préposés  de  l'enregistreffleol) 
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des  postes,  des  contrituit^ops  indirçctes^  ^es  doua^Qs,  des  subsistances 
militaires,  des  fourrages,  des  hôpitaux,  des  officiers  et  sous-officiers,  etc. 
Le  directeur  de  ce  service  qui  a  le  titre  d'agent  judiciaire  du  Trésor, 
reçoit  un  traitement  annuel  de  15,000  fr. 

Cour  des  comptes,  r—  Pour  donner  une  idée  des  attributions  de  la  Cour 
des  comptes,  nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  considérants  du 
décret  du  15  janvier  1852,  qui  a  réorganisé  ce  tribunal,  et  nous  ren- 
verrons, pour  les  détails,  à  l'article  étendu,  consacré  à  cette  importante 
institution  dans  notre  Dictionnaire  de  r administration  française  (1). 
(V*»  Cour  des  Comptes.) 

((  La  Cour  des  comptes,  créée  en  1807,  pour  remplacer  les  anciennes 
commissions  de  comptabilité  dont  le  contrôle  était  demeuré  impuissant, 
n'a  pas  cessé  de  répondra  à  la  pensée  de  son  fondateur  :  chargée  de  juger 
par  ses  arrêts  les  comptables  publics,  elle  leur  assure,  par  l'inamovi- 
bilité de  ses  membres,  la  garantie  d'une  juridiction  indépendante,  ap- 
pelée à  connaître  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de 
l'État,  elle  déclare  solennellement  la  conformité  de  son  contrôle  judi- 
ciaire avec  les  comptes  administratifs  des  ministres  et  fournit  au  pouvoir 
législatif  des  éléments  certains  pour  le  règlement  définitif  du  budget,  par 
la  loi  des  comptes,  dans  son  rapport  public  au  chef  de  l'État,  elle  fait 
ressortir  ce  qui,  dans  ses  vérifications,  lui  paraît  digne  de  fixer  l'attea- 
tion  du  gouvernement  et  exprime  les  vues  d'amélioration  que  l'étude 
des  faits  et  des  lois  lui  suggère.  » 

Le  personnel  de  la  Cour  des  comptes  comprend  :  un  premier  prési- 
dent à  35,000  fr.;  3  présidents  de  chambre  à  13,000  fr.;  1  procureur 
général  à  35,000  fr.;  18  conseillers  maîtres  à  1 5,000  fr.;  1  greffier  en 
chef;  18  conseillers  référendaires  de  l'"*  classe  à  6,000  fr.;  et  62  con- 
seillers référendaires  de  2'  classe  à  2,^00  fr.  Il  est  en  outre  accordé  aux 
conseillers  référendaires  à  titre  de  préciput  et  de  récompense,  un  trai- 
tement variable  suivant  le  travail  de  chacun  d'eux  et  qui  s'élève,  en 
moyenne,  pour  chacun,  à  5,000  fr.  par  an.  Par  un  décret  en  date  du 
23  octobre  1856,  il  a  été  institué  près  de  la  Cour  des  comptes  des  audi- 
teurs dont  le  nombre  ne  peut  excéder  20.  Ces  auditeurs  sont  nommés 
par  l'Empereur.  Un  décret  impérial  du  U  décembre  1859,  les  a  divisés 
en  deux  classes  :  ceux  de  la  l'hélasse,  reçoivent  un  traitement  de  2,000 1; 
quant  à  ceux  de  la  2'  classe,  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Des  employés,  au  nombre  de  73,  de  divers  grades,  sont  en  outre,  at- 
tachés au  greffe  et  au  secrétariat  de  la  Cour  des  comptes.  Les  dépenses 
annuelles  affectées  au  service  de  la  Cour  s'élèvent  à  1,282,/iOO  fr.  dont 
1,208,900  fr.  pour  le  service  du  personnel,  et  73,500  fr.  pour  le  ma- 
tériel et  services  divers. 

(1)  Paris,  Berger,  Levr^^ult,  etc.,  18S6. 
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m.  —  Budget  général  de  VÉMmU 

Les  recettes  et  dépenses  publiques  à  effectuer  pour  le  service  dechiqv 
exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances  et  formentk 
budget  général  de  l'État.  On  considère  comme  appartenant  à  un  exeràt 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  TÉtat  et  à  ses  créanciers  peodii 
Tannée  qui  donne  sa  dénomination  à  cet  exercice.  (Règlement  géoM 
sur  la  comptabilité  publique,  du  31  mai  1838.)  Nous  reviendrons  phi 
loin  sur  la  durée  de  l'exercice. 

Chaque  ministre  prépare  d'abord  les  éléments  du  budget  afférent k 
son  département;  puis  le  ministre  des  finances  centralise  tous  ces  tra- 
vaux partiels  et  forme  de  leur  réunion  le  projet  de  loi  concernant  Teo* 
semble  du  budget  de  l'État.  Ceprojetde  loi,  après  avoir  été  soumis  àrex^ 
men  du  Conseil  d'État,  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  un  expofléés 
motifs  et  de  nombreux  documents  à  l'appui.  Cette  présentation  doit  am 
lieu  avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  se  rapporte  le  projet  du  bodgeL 

Le  budget  est  divisé  en  trois  parties  :  la  l'*  comprend  les  crédits  oh 
verts  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice;  kf 
contient  rénumération  des  contributions  ou  redevances  diverses  dflrt 
la  perception  est  autorisée  ;  la  S""  partie  fait  ressortir  le  résultat  gMnf 
du  budget  et  Tévaluation  des  voies  et  moyens  de  rexercice. 

Nous  allons  présenter  quelques  observations  sur  les  parties  rdifiitt 
aux  recettes  et  aux  dépenses. 

Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif  avec  ses  snbdi* 
visions  administratives  par  chapitres  et  par  articles;  mais  depuis  1855, 
il  est  voté  par  ministère  et  non  plus  par  chapitres,  ainsi  que  cela  anit 
lieu  précédemment.  (Sen.  Cons.  du  25  déc.  1852).  Les  amendements 
proposés  par  les  députés  à  la  loi  de  finances,  ne  peuvent  être  soQnds 
à  la  délibération  du  Corps  législatif,  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalable 
ment  adoptés  par  la  commission  chargée  de  l'examen  du  budget,  et  par 
le  conseil  d'État.  (Art.  /iO,  Constitution  de  1852.) 

Indépendamment  des  crédits  prévus  dans  la  loi  de  finances,  il  est  or- 
dinairement nécessaire  d'accorder  aux  départements  ministériels  des 
crédits  additionnels  qui,  suivant  la  destination  qu'ils  comportent,  reçoi- 
vent la  dénomination  de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires  oa 
complémentaires.  Les  crédits  supplémentaires  ont  pour  objet  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  à  un  service  porié  au  budget.  Les 
crédits  extraordinaires  sont  applicables  aux  services  extraordinaires  et 
urgents,  dont  la  dépense  n'a  pu  être  prévue  et  comprise  au  budget  Les 
crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires  peuvent  être  autorisés,  dans 
l'intervalle  des  sessions  législatives,  par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État;  mais,  lorsque  les  crédits  accordés  n'ont  pu  être  couverts  par  des 
virements  de  chapitres,  c^s  &^ct%.\:&  dûmut  être  soumis  à  la  sanctioo 
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législative,  savoir  :  ceux  relatifs  aux  crédits  extraordinaires,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  la  session  qui  suit  l'ouverture  desdits  crédits, 
et  ceux  relatifs  aux  crédits  supplémentaires,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  qui  suit  la  clôture  de  chacun  des  exercices  sur  les- 
quels les  suppléments  auront  été  accordés.  (Loi  de  finances  du  5  mai 
1858.)  Enfin  les  crédits  complémentaires  sont  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  couvrir  les  insuffisances  de  crédits  reconnues  lors  de  rétablissement 
du  compte  définitif  d'un  exercice,  sur  des  services  inscrits  au  budget. 
Ces  crédits  sont  provisoirement  ouverts  par  décrets  impériaux  et  la  ré- 
gularisation en  est  ensuite  proposée  au  Corps  législatif  par  le  projet  de 
loi  concernant  le  règlement  de  cet  exercice. 

Les  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre  exercice.  La 
durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les 
faits  de  dépense  d'un  exercice  se  prolonge  ;  1"  jusqu'au  !•'  février  de  la 
seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  accordés,  les  ser- 
vices du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu,  d'après  une  déclaration 
de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminés 
avant  le  31  décembre  ;  2''  jusqu'au  31  juillet  de  cette  seconde  année,  pour 
compléter  les  opérations  relatives  à  l'ordonnancement  des  dépenses,  et 
enfin  jusqu'au  31  août  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  dépenses.  (Dec. 
du  11  août  1850.)  Après  la  clôture  de  l'exercice  qui  a  lieu  à  l'expira- 
tion de  ce  dernier  terme,  les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses de  l'exercice  clos,  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  chapitres 
spéciaux  ouverts  à  cet  effet  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Le  budget  des  recettes  fixe  d'abord  les  chiffres  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  perception  en  principal  et  centimes  additionnels  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes.  Il  règle  pour  chacune  de  ces  contributions  directes,  la  por- 
tion, en  principal  et  centimes  additionnels,  applicable  aux  dépenses  gé- 
nérales de  l'État.  II  fixe  le  nombre  de  centimes  additionnels  imposés 
par  la  loi  pour  dépenses  départementales  et  communales,  et  détermine 
les  limites  dans  lesquelles  les  conseils  généraux  ou  municipaux  peuvent 
voter  des  centimes  additionnels  pour  subvenir  à  certaines  dépenses  fa- 
cultatives ou  extraordinaires.  Le  budget  des  recettes  règle  encore  le  nom- 
bre de  centimes  à  ajouter  aux  impositions  communales  ou  départemen- 
tales pour  couvrir  la  portion  des  recettes  prévues  au  budget,  dont  la 
perception  ne  pourra  être  réalisée  (non-valeurs). 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  trois  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  en  princi- 
pal par  la  loi  de  finances.  La  répartition  du  contingent  départemental  est 
faite  ensuite,  entre  les  arrondissements,  par  les  conseils  généraux;  entre 
les  communes,  par  les  conseils  d'arrondissement  ;  dans  les  communes, 
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entre  les  contribuables,  par  des  commissions  spéciales  de  répartiteurs. 

Le  budget  des  recettes  contient  en  outre  une  énumération  complète 
des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  pendant 
l'exercice,  conformément  à  des  lois  déjà  existantes  ou  par  le  fait  de  créa- 
tions nouvelles  édictées  par  la  loi  de  finances  elle-même. 

Nous  donnons  ci-après  les  principaux  tableaux  annexés  à  la  loi  de 
finances,  et  qui  font  connaître  les  éléments,  à  titre  d'exemple,  du  budget 
desrecettes  et  des  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1859.  (États  A.Ë.  et  G.) 

État  A.  —  Budget  général  des  dépenses  de  Vexercice  1859. 


mt 


Nature  des  dépenses. 


Aé^ 


timim 


£ 


Budget  par  ministères, 

d'État 

de  la  jastîce 

dôs  aflfaires  étrangères 

Ide  rintérieur 

_  des  finances 

[g  \de  la  guerre . 

S  Jde  la  marine 

de  rinstraction  publique  et  des  cultes . 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics 

Total  général  des  crédits  à  voter  par  mi- 
nistère, conformément  à  l'article  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 


Dépenses 

formant 

les  ebarges 

de  rÉtat. 


^^m 


•Ub 


fr. 

12,709,400 

28,353,270 

10,470,600 

42,715,618 

403,853,332 

351,125,706 

140,595,879 

62,008,536 

94,733,466 


1,236,455,807 


Il  1 1  'Il II 


DépenseB 

d'ordre 

et  frais  do 

perception. 


fr. 

» 

» 

107,758,200 
409,446,897 

2,916,314 

152,659 

5,925  000 

3,426,000 


529,625,070 


/d'Etat 

'de  la  justice 

des  affaires  étrangères 

de  rin-jService  général.  . .   

[térieur.  (Service  départemental 

/Dette  publique 

[Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 

£  1  i  1    législatifs 

^  I S  JService  général 

c  \^  jFrais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
a  I S  r  P^^^^^^^^  ^^  impôts  et  revenus. 
I"^  [Remboursements  et  restitutions,  non 
valeurs,  primes  et  escomptes. .  i . 

[de  la  guerre 

'de  la  marine 

de  rinstruction  pu-j  Instruction  publiq. 

bliqueet  des  cultes.  (Cultes 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics 

Total  des  dépenses  ordinaires. . . 


RÉSUME     PAR     SERVICES. 

Dépenses  ordinaires^ 

10,269,400 
28,353,270 
10,470,600 
41,715,618 

434,198,436 


40,010,892 
19,644,004 


351,125,706 

140,395,879 

14,676,ù00 

47,422,136 

66,800,133 


1,206,082,474 


2,231,700 

105,526,500 

96;275,262 


198,237,347 

114,934,288 

2,916,314 
152,659 
5,926,000 
» 

3,426,000 


529,625,070 


Jlinistère  d*État 

Ministère  de  l'agriculture,  du  conmierce 
et  des  travaux  publics. 

T«tal  des  travaux  extraordmaireft. 

Totaux  générauxh. . . .  i 


Travaux  extraordinaires, 

2,440,000 


.'..••• 


2*^,933,333 


86,373^888 


If  entant 

des  crédits 

aceordCS. 


fr. 

12,709,400 

28,353,270 

10,470,600 

150.473,818 

903,300,229 

354,042,020 

140,548,538 

68,023,536 

98,159,466 


1,766,080,877 


10,269,400 
28,353,270 
10,479,600 
44,947,318 
105,526,500 
530,473,698 

40,010,892 
19,644,004 

198,237,347 

114,934,288 

35/1,042,020 

140,548,538 

20,601,400 

47,422,636 

60,226,133 


1^3e,49Sv0O7|  529,625,070|I)7M^0M,877 


,735,707,544 

2,440^000 
27,933,333 


90,373,333 
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État  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l* exercice  1869. 


Dëaignation  des  produits. 


Contributions  directes. 


Montant 

des 
Recettes. 


353,080,306 


21,013,396] 


36,959,500 


Contribution  foncière 279,347,660] 

—  personn.  et  mobil.    68,968,20?/  fr. 

—  des  portes  et  fenèt.    42,563,992)    460,492,488 

—  des  patentes 68,703,639 

Taxe  de  prem'  avertissement .        910,090 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Droits  d*enregist.,  de  greffe,  d*hy-l 
pothèq.  etperc.  div.  279,667,000)332,067,000 

I>roit  de  timbre....   52,400,000^ 

Rerenns  et  prix  de 
Tente  de  domaines.   14,351,000 

Prix  de  vente  d'obj. 
mobiliers  provenant 
des  ministères.  ...      5,161,500/ 

Produits  d'établisse- 
ments spëc.  régis  on 
affermés  par  l'État .      1 ,479,896 

Produit  des  forêts  et  de  la  pêche, 

Prodaits  des  coupes  de  bois. .    32,535,500 

Produits  div.  et  droits  de  pêche.      3,399,000 

Contribution  des  communes  et 
établissements  publics  pour 
frais  de  régie  de  leur  bois. .      1,025,000j 

Douanes  et  sels. 

Droits  de  douanes  à  l'impor- 
tation :  Marchandises  div. .  124,801,000 

Droits  de  douanes  à  Texport..  1,704,00 

Droits  de  navigation 3,887,u00 

Droitsetprod.  div.  dédouanes.  3,109,000 
Taxe  de  consommation  des  sels 

perçue  dans  le  rayon  des 

douanes. 29,402,000 

Contributions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons 152,534,000 

Taxe  de  consommation  des  sels 

perçue  hors  du  rayon  des 

douanes. 7,681,000, 

Droit  de  fabrication  sur  les 

sucres  indigènes 47,762,000 

Droits  divers  et   recettes   à 

différents  titres 53^003,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  183,000,000 
Prod.  de  la  rente  des  poudres 

à  feu 11,724,000 

•  Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  52,938,000 

Droit  de  2  0/0  sur  les  envois 

d'argent 1,666,000 

Droit  de  transit  des  corres- 
pondances étrangères 1,284,000 

Recettes  diverses 327,000 


Recettes 
d'ordre. 


fr. 
96,404)500 


Recettes 
applicables 
aux  charges 

de  l'Etat. 


ff. 
864,087^088 


234,892,000 


455,704,000 


57,215,000 


353)080^96 


36,950,600 


284,803,000 


4M,70M0O 


5ljtii,m 
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Produite  éventaels  affectés  au  service  dé- 
partemental  

Produits  et  revenus  de  TAIgérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au 
service  des  pensions  civiles 

Produits  de  Tamortissement 


Produits  divers  du  budget. 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de 
mainmorte 

Redevances  et  produits  extra- 
ordinaires des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids 
et  mesures 

Rénéflce  sur  la  fabric.  des  mon- 
naies et  la  V.  des  médailles. 

Produit  de  la  rente  de  Tlnde. 

Contingent  à  verser  au  Trésor 
par  les  établ.  franc,  de  Tlnde. 

Produit  de  la  taxe  des  bre- 
vete  d'invention 

Solde  non  empl.  du  fonds  com- 
mun deschanceli.  consulair. 

Ressources  spéc.  pour  dép.  des 
écoles  normales  primaires. . 

Produits  éventuels  départem. 
attribués  à  rinstruct.  prim. . 

Subvention  prélevée  sur  les 
cent,  facultatifs  pour  les  dé- 
penses de  rinstruct  prim. . 

Pensions  et  rétributions  des 
élèves  des  écoles  militaires. 

Recouvrement  de  frais  d'en- 
tretien d'élèves  à  l'Ëcole  de 
cavalerie  de  Saumur. 

Pensions  des  élèves  de  l'Ecole 
navale  de  Brest 

Retenue  de  2  0/0  sur  la  solde 
des  offic.  de  l'armée  et  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris. 

Pensions  de  marins  admis  à 
rUôteldesinval.  de  la  guerre. 

Portion  des  dépens,  de  la  garde 
de  Paris  remboursée  à  l'Etat 
par  la  ville  de  Paris 

Contingeut  des  comm.  dans  les 
frais  de  police  de  l'aglomé- 
ration  lyonnaise 

Rembours.  par  les  communes 
du  département  de  la  Seine 
des  dépenses  faites  pour 
leur  police  municipale. . . . 

Revenus  dediv.  établissements 
spéciaux  (écoles  vétérinair. 
des  arts  et  métiers,  régio- 
nales d'agriculture  ;  lazarete 
et  établissements  sanitaires). 

Prod.  provenant  desministères 
et  recettes  attrib.  au  Trésor 
public  par  l'ordonn.  royale 
du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique 

Produit  de  ventes  de  cartes  des 
dépôts  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  •  • 


3,200,000 

1,050.000 

1,430,000 

50,100 
1,050,000 

322,000 

950,000 

50,000 
400,000 

50,000 

300,000 
840,200 

30,000 
56,000 

1,231,650 
48,600 

1,653,640 

151,700 

180,000 


1,084,900 


5,700,340 
9(i,00o' 


16,300,000 
20,050,000 

12,589,000 
83,686,262 


16,300,000 

» 

13,580,000 
83,686,262 


400,000 
50,000 

300,000 


ttJSIlN 


«M 

fMyl 


1,653,040 


151,700 


180,000 


— ?*^"1r 
4M 


i,M|,1 


5,700, 
«4, 
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^dJ""  revient  ftié)  ,f  P^iîfïî- 

des  poudres  li->delamarînP 
vréespar  leser-P*®^*™*^^'^®- 
vice  des  poudr.  L  fl-ancps 
et  salpêtres,  au/^®^  "°^*^®- 

Ateliers  de  condamnés  et  pé- 
nitenciers militaires 

Versements  de  comp.  de  chem. 
de  fer  pour  remboursement 
de  frais  à  leur  charge 

Versem.  des  tontines,  des  asso- 
ciations ouv.  et  des  sociétés 
et  établiss.  div.,  pourremb. 
de  frais  de  surveillance. . . . 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse 
des  dép.  et  consig.  pour  1 859. 

Recouvrem.  sur  prêts  faits,  en 
1 830,  au  conmi.  etài'indust. 

Recettes  sur  débets  non  com- 
pris dans  l'actif  de  Tadmi- 
nistration  des  finances. .  • . 

Dépôts  d'argent  non  réclamés 
aux  caisses  des  ag.  des  postes 
(Loi  du  31  janvier  183a). . . 

Produits  de  latélégrap.  privée. 

Fonds  de  concours  à  verser  par 
divers  pour  l'exécution  de 
travaux  publics 

Excédant  dispon.  de  recettes 
sur  les  dépenses  du  service 
de  l'imprimerie  impériale. . 

Produits  div.  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correct. 

Prod.  div.  des  prisons  départ. 

Remboursement  de  prêt  aux 
associât,  ouvrières  iDécret 
du  5  juillet  18Â8) 

Recettes  de  différent,  origines. 


1,262,674] 
152,659 
5,969,761 

l/i8,500 
1,600,000 

73,000 

1,800,000 

60,000 


200,OQ0 


16,000 
5,000,000 


200,000 


33,300 

3,300,000 
250,000 


50,000 
789,072/ 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires.. 


)      40,7«,105 


Ressources  extraordinaires. 

Produits  des  obligations  de  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  du  Nord 

Id.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 
Id.  du  chemin  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire. . 

Total  des  ressources  extraordinaires. . . 

Ensemble 

A  déduire  des  recettes  applic  aux  charges 
de  l'Etat,  et  à  ajouter  aux  recettes  d'or- 
dre les  prèlév.  nécessaires  pour  couvrir  : 

1"  Les  frais  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus 

2"  Les  remboursements  et  restitutions,  non 
valeurs,  primes  et  escomptes 

Total  général  des  voies  et  moyens  de 
l'exercice  1859 


1,772,585,751 


500,000 
629,286 
204,077 


1,333,363 


1 ,773,919,114 


1,773,919,114 


1,202,674 

» 

152,659 

» 

»' 

5,949,761 

» 

148,500 

• 

1,600,000 

» 

73,000 

M 

» 

1,800,000 

» 

60,000 

» 


1,650,000 


216,453,435 


216,453,435 


198,237,347 
114,934,2881 


200,000 


16,000 
5,000,000 


200,000 


33,300 

1,550,000 
250,000 


50,000 
789,000 


1,556,132,310 


500,000 
629,000 
2o4t077 


1,333.363 


1,557,465,679 


313,171,635 


529,625,070  1,244,294,044 
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État  C 

Cmtribatims  foncière,  personnelle -mobilière,  et  des  porta  etfaitm. 


uqu  d.*p«MnlHnt, 

B„  prin=ip»l.  PO 

.  ..». 

ip^. 

y«cftr.. 

-=:!■- 

1.141.848 

1,367,376 
615,618 
S0ft,735 
013,063 

1,316,631 
604,S36 

1,7S9.0J6 

i,4ûj.6;i2 

1, «04,010 

3,83Q,S00 
1,150, 187 
1,8S8,47Ï 

3,433,689 
1,014,01! 

863,(118 

180.284 

Î,M3,U1 

1,717,810 
737,545 
3,13B,W7 
1.3ÎB.9Î1 
1.337,ù37 
3,107.130 
3,190,914 
l,l!|92,:58 
1,845,433 
3,314.788 
1,654,578 
3,10ï,34e 
3,373,569 
1,976,817 
1.033,409 
1,633,M1 
3,iil2,501 
1,368,3!B 
753,164 
1.344,577 
1,964.488 
1,030,813 
1,600,090 
1.010,2ï7 
1,2fii.650 
2,lvO,4(l8 
595,553 
2,615,545 
3,4'6,171 
1,907.926 
1,411,032 
1,600,811, 
1,774,576 
1,555,395 
1,488,568 

fr. 
271,17» 
568.6ii 
357,837 
118,638 
85,S59 
3Ifi,349 
300,793 
166.703 
30^,314 
S8S,666 
275,75ù 
773,585 
659.003 
183,43» 
355,737 
■  49!, «59 
329,207 
177,310 
83,037 
46â,e-3 
380,680 
158,330 
358,438 
382,407 
386,360 
481.388 
360,379 
431,549 
419,031 
402.102 
SS7,087 
816,828 
49ï.il0 
46  .793 
330.237 
336,011 
451,494 
365.310 
104.137 
261,503 
402,203 
187,450 
553,337 
407,218 
257,096 
353,516 
88.151 
455,259 
689,381 
461,014 
275.3B8 
29U,9M1 
419,729 
830,071 
331,711 

"■ 

5U,UI 

61,1» 
1S1.M7 
ÎM,?tl 

ma 

Ardècbe. 

Ariége 

Aveyroa 

Boucbes-dit-RMiia 

«16.111 
U,ttt 

Canlal 

373.M1 

Corri-ie 

ll«,.!t 

4i,ji» 

Cùte*-du-Hord 

ISSM 
IDWl 

183,1» 

Si»,*» 

Dordogne 

Doute 

Drtme 

Î*«,T« 
3«7,ia 
3i9,tM 

197,111 
BS3,flM 

Gard 

Gers. 

sera 

K 

Loir*tCher 

140,4» 
39à,»« 
131.>>1 

36«,4U 
279,5:S 
1»,311 

loire  (Hautfr-) 

01.511 

399,267 
15g,3U 
161,7iB 
3gS,;!9t 
l8e,7U 
148,031 

Marne  (Hwte-) 

Mayenne 

Meurllie. 
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Moselle. 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais. . . .   . , 

Puy-de-Dôme , 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-) . . 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) , 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure. .  . 

Seine-et-Marne . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et^aronne. . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) .... 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


1,741,826 

400,976 

827,347 

1,316,280 

278,133 

155,128 

4,412,fll4 

1,088,197 

1,196,569 

2,759,259 

4»4,651 

480,002 

2.387,576 

426,487 

29'J,250 

3,003,380 

641,490 

672,685 

2,3ôl,4'i4 

489,648 

259,322 

907,958 

306,242 

254,837 

579,409 

169,589 

109,839 

718,625 

128,650 

79,148 

1,917,686 

567,703 

597,546 

1,625,762 

405,677 

411,890 

2,366,453 

850,408 

694,414 

1,498,844 

282,576 

182,777 

2,937,434 

687,424 

332,516 

2,270,931 

412,722 

272,817 

9,334,811 

4,589,211 

3,541,475 

5,075,793 

1,217,885 

1,168,019 

2,897,296 

468,080 

311,675 

3,685,331 

769,800 

606,273 

1,689,865 

259,228 

146,821 

3,205,520 

598,082 

710,549 

1,666,597 

300,773 

185,090 

1,655,268 

267,392 

118,873 

1,666,361 

380,015 

285,808 

932,562 

276,392 

226,556 

1,610,070 

270,123 

153,949 

1,266,786 

252,899 

206,506 

937,897 

218,890 

147,011 

1,202,060 

286,780 

216,269 

1,825,899 

391,580 

267,184 

162,640,841 

37,001,802 

1  27,660,194 

Le  réglemenldéfinitif  du  budget  de  Texercice  expiré  est  l'objet  d'une 
loi  particulière.  La  proposition  relative  à  cette  loi,  accompagnée  des 
comptes  des  ministres,  doit  être  présentée  au  Corps  législatif  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  :  ou,  si  le 
Corps  législatif  n'est  réuni  que  postérieurement  à  ce  délai,  dans  le  mois 
qui  suit  l'ouverture  de  la  session.  Par  exemple,  l'exercice  1858  finissant 
le  31  juillet  1859,  c'est  au  commencement  de  1860  que  doit  être  présenté 
le  compte  de  1858.  (Ord.  de  1838).  Le  ministre  des  finances  commu- 
nique en  outre  au  Corps  législatif  la  déclaration  delà  Cour  des  comptes 
attestant  l'accord  des  comptes  présentés  par  les  ministres  avec  les 
comptes  individuels  des  comptables,  dont  la  gestion  a  été  préalablement 
vérifiée  par  l'examen  de  toutes  les  pièces  de  comptabilité.  (Régi,  de 
1853.)  Le  projet  de  loi  du  règlement  définitif  est  soumis  au  Corps  lé- 
gislatif dans  le  même  cadre  et  la  même  forme  que  la  loi  de  présenta- 
tion du  budget,  avec  celte  différence,  qu'il  indique  la  division  par  cha- 
pitres et  articles  des  crédits  ministériels.  La  loi  de  règlement  définitif 
détermine, en  ce  qui  concerne  les  recettes:  1®  Le  montant  des  droits  et 
produits  réellement  constatés  au  profit  de  l'État  sur  l'exercice,  en  faisant 
ressortir  la  différence  de  ce  chiffre  avec  les  prévisions  du  budget  primitif  ; 
2**  la  portion  des  recettes  effectuées  sur  l'exercice  jusqu'à  l'époque  de  la  clô- 
ture ;  3*  enfin,  les  droits  et  produits  restant  à  recpuvxersuA*  les  exercices 
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suivants  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  :  1^  Le  montant  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres  ;  2''  les  payements  réellement  effectués 
sur  rexercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  ;  3**  les  dépenses  restant  à 
payer  par  rappel  d'exercices  clos  ;  4<»  l'ensemble  des  crédits  législatib 
ouverts  pour  l'exercice  par  la  loi  des  finances  ou  par  des  lois  spéciales; 
5*  la  réduction  à  apporter  à  ces  crédits  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  dépenses  réellement  effectuées  ;  ô""  la  portion  de  ces  réductions 
à  annuler  définitivement  ou  à  transporter  sur  d'autres  exercices. 

La  loi  présente  enfin  la  fixation  du  résultat  général,  ou  la  balance  di 
budget,  et  autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  transfert  à  un  exercice  subséqueotde 
l'excédant  de  recettes  constaté. 

Le  tableau  suivant  présente  le  résultat  des  règlements  définitifs  des 
budgets  de  18:^0  à  1857. 


Situation 

définitive 

Recettes 

Dépenses 

an   renflement  d'exercice. 

Exercices. 

ordinaires  et 

ordinaires  et 

Excédants  de 

Excedanti  da 

recettes  formant 

dépenses  f msut 

extraordinaires. 

extraordinaires. 

ressources  pour 
d'autres  exercices. 

découTtmpov 
leTréM. 

fr. 

fr. 

tr. 

fr. 

1830 

1,031,796,054 

1,095,142,115 

H 

63,3H,« 

1831 

1,305,550,970 

1,219,310,975 

86,*i39,995 

1 

1832 

1,149,340,204 

1,174,350,197 

» 

35,0N,m 

1833 

1,162,352,924 

1,134,072,914 

28,280,010 

• 

183& 

1,066,998,542 

1,063,559,643 

3,639,099 

f 

1835 

1,071,541,900 

1,047,207,6^0 

26,334,220 

s 

1836 

1,096,515,957 

1,065,899,158 

30,616,799 

• 

1837 

1,091,814,903 

1,078,902,494 

12,912,409 

> 

1838 

1,150,616,963 

1,136,188,851 

16,628,112 

s 

1830 

1,195,545,884 

1,179,046,335 

16,699,549 

» 

1860 

1,234,483,099 

1,363,711,102 

8,776,526 

138,004,5» 

isai 

1,406,545,218 

1,425,239,623 

» 

18,604,4«S 

1842 

1,330,993,885 

1,440,974,148 

» 

109,980.26) 

1863 

1,378,224,201 

1,445,265,740 

» 

67,041,M» 

1844 

1,384,761,516 

1,428,133,942 

M 

43,372,4» 

1845 

1,393,286,845 

1,489,432,101 

4,335,330 

100,480,588 

1846 

1,403,625,885 

1,566,525,591 

» 

162,899,786 

1847 

1,372,387,450 

1,629,678,089 

B 

257,290  6)1 

1848 

1,767,955,690 

1,770,960,740 

» 

3,005,050 

1849 

l,431,678,tJ65 

1,646,304,442 

» 

214,625,477 

1850 

1,431,622,471 

1,472,637,238 

» 

41,014,767 

1851 

1,360,600,775 

1,461,329,644 

» 

100,728,869 

1852 

1,487,344,984 

1,513,103,997 

* 

35,759,013 

1853 

1,526,448,464 

1,567,597,009 

S 

33,168,545 

1854 

1,802,064,830 

1,98^078,160 

» 

186,033,321 

1855 

2,-93,273,965(1) 

2,o99,2i 7,860 

394,006,125 

f 

1856 

2,307,999,274i2) 

2,195,781,787 

112,217,487 

s 

1857 

1,911,443,325 

1,872,526,217 

38,917,908 

> 

40,044,795,151 

60,850,177,572 

755,055,769 

1,580,63^,198 

Le  compte  provisoire  de  l'anoée  1858,  se  présente  ainsi  :  recettes, 
1,892,665,565  fr.  48  c.  ;  dépenses,  1,889,828,477  fr,  65  c  L'excédajil 


(1)  Gaerre  d'Orient,  (2)  Idem. 
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propre  à  l'exercice  1858,  est  de  2,837,087  fr.  83  c.  ;  et  l'excédant  de 
1857,  de  38,917,108  fr.  25  c.  ;  ce  qui  fait  41,754,196  fr.  7  c. 

!¥•  —  Recettes  et  dépenses  de  l'État; 

Nous  avons  indiqué  comment  s'établissait  chaque  année  le  budget  de 
l'État,  et  comment  il  était  définitivement  arrêté,  après  la  clôture  de 
l'exercice,  et  nous  avons  montré  comment  l'une  et  l'autre  des  ces  impor- 
tantes opérations  était  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif.  Nous 
devons  maintenant  exposer*  le  mécanisme  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  formation  du  budget,  on  recherche  d'abord  quels 
sont  les  besoins  probables  de  l'exercice,  et  c'est  seulement  lorsque  le 
chiffre  des  dépenses  a  été  fixé  que  l'on  se  préoccupe  des  voies  et  moyens 
propres  à  assurer  la  marche  des  services  publics.  Ce  mode  de  procéder 
est  logique.  L'État  en  effet  n'est  pas,  ainsi  qu'on  se  l'imagine  à  tort, 
comme  un  particulier  qui  doit  commencer  par  se  rendre  un  compte 
exact  de  ses  ressources,  afin  de  proportionner  ses  dépenses  à  ses  revenus. 
L'État  n'a  pas,  à  vrai  dire,  de  revenus  propres;  les  produits  qu'il  tire 
de  ses  domaines,  n'entrent  ordinairement  que  pour  un  chiffre  insi- 
gnifiant dans  le  compte  général  des  recettes  ;  mais  il  a  des  charges  aux- 
quelles il  doit  pourvoir  :  et  c'est  d'après  l'importance  de  ces  charges  que 
doivent  se  régler  les  sacrifices  que  les  citoyens  ont  à  s'imposer,  en  vue 
de  l'intérêt  général.  Il  est  donc  rationnel  d'arrêter  le  montant  des  dé- 
penses avant  de  déterminer  le  chiffre  des  contributions. 

Mais  ici,  nous  n'établissons  pas  un  budget,  nous  exposons  le  système 
financier  de  la  France,  et  nous  nous  conformerons  aux  habitudes  du 
langage  ordinaire  qui  fait  marcher  les  recettes  avant  les  dépenses. 

Toutefois,  avant  d'aborder  l'analyse  des  revenus  publics,  nous  croyons 
devoir  présenter  un  tableau  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'État,  depuis  1830. 

Les  receltes  ordinaires  comprennent  les  produits  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  ceux  de  forêts  et  de  la  pêche,  les  revenus  des  do- 
maines ainsi  que  quelques  produits  divers,  notamment  les  reliquats  dis- 
ponibles d'exercices  précédents.  Les  recettes  extraordinaires  se  com- 
posent de  différents  éléments  savoir  :  1°  les  ressources  accidentelles  de 
diverse  nature  :  (tels  sont,  les  contributions  extraordinaires  (30  c.  en 
1841,  45  c.  en  1848),  les  remboursements  faits  à  l'État  par  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  les  excédants  de  recettes  du  budget,  etc.,  etc.); 
2''  les  produits  d'aliénation  des  bois  de  l'État  ;  3"  les  produits  d'emprunts 
contractés  par  l'État  et  convertis  en  rentes  ;  4°  la  consolidation  des  fonds 
des  caisses  d'épargnes  ;  5°  les  consolidations  de  la  réserve  de  l'amortis- 
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Bernent  affectées  soit  aux  besoins  généraux  des  bodgets,  soit  k  des  tra- 
vaux estraordioaires  (l). 

Dans  les  dépensas  ordinaires  se  rangent  toutes  celles  qui  sont  affectées 
BOit  au  paiement  de  la  dette  publique  ou  des  dotations,  soit  aux  divers 
services  ressortissant  aux  départements  ministériels.  Au  nombre  des 
dépenses  extraordinaires'  figurent  exclusivement  les  travaux  publics 
extraordinaires,  autorisés  soit  par  la  loi  de  finances,  soit  par  des  lois 
spéciales,  dans  les  cas  urgents  et  imprévus. 

Les  explications  qui  précèdent  suffisent  pour  faire  reconnaître  qu'il 
n'existe  pas  de  rapport  direct  et  constant  entre  les  dépenses  et  les  re- 
cettes extraordinaires,  et  que  celles-ci  ne  sont  nullement  destinées  k 
pourvoir  k  celles-là. 

Recettes  et  dépenses  ordinaire»  et  extraordinaires  d'après  les  comptes 
financiers  de  1830  à  1857. 


IHI- 

„?;^rv 

ReisouTcea 

,.„. 

IMpQni.e» 

„">r;ir.. 

TdUI. 

1830 
1831 
1833 
1833 
1831 
1835 

1837 
1838 
1839 
1810 
1811 

1813 
1811 
1815 
laùS 
1817 
1818 
1819 
IBM 
18S1 
1833 
1853 
1S51 

lase 

18W 
Ï857 

971,035,303 
9^8,673,013 
984,738,797 
900,374,31'! 
007,504,349 
020,838,301 
Ori3,lB9,4SB 
076.tfil.58B 
]  10.051,8:9 
123,791,130 
Iri0,305,a82 
197,750,977 
256,357.731 
270,069,971 
397,8*9,108 
33 1),'^  18,735 
351,765,833 
343.e09.3->l 
207.298,480 
250,813,803 
396,545.965 
273,371,101 
330,213,588 
391,131,777 
117,679,179 
535,938,281 

essisiBlaos 

«0,160,551 

356,927,038 
78,363.112 

172,078,610 
3l,21'i,t83 
4T,îfl4,40' 
18,092,!19 
11,082.180 
1,001,031 
37,320,633 
74,087,817 

183,51^,106 
74,736,134 

108,151,330 
86,862,108 

39,578,006 
560,657,301 
171.815,163 
135.070,506 

87,336,671 
151,132,396 
133,323,687 
381,365,359 
1,357,345,678 
376,231,919 
115,007,630 

1,031,796,054 
1,305,550  970 
1,063,100,309 
1.172,352,921 
1.038,718,533 
1,068.1113,801 
1,072,181.737 
1,087,546,768 
1,111,655,890 
1,181,117,772 
1,334,183,099 
1,381,309,143 
t  330,993,885 
1,378,334,201 
1,381,761,516 
1,393,280,815 
1,399,390,555 
1,372,387.150 
1,7(17,915,690 
1,431,678.905 
1,431,022,471 
1,300,600,773 
1,487,311,081 
1,521,118,161 
1,803,011  838 
3,793,373,965 
1.113,941,119 
1,790,325,838 

1,r95,H2,115 
1,310  310,975 
1,171,350,197 
1,128,994,301 
1,032.315,260 
1,031,083.103 
1,016,906,909 
1,060.985.791 
1,099,007,158 
1,ia4,831,3.i7 
1,298,503,628 
1,303,877,911 
1,332,129,489 
1,31H,203,!!7 
1,288,080,839 
1,335,383,603 
1,397.371,136 
1,152,*3«,ae4 
1,611,353,032 
1,533,489,110 
1,380.301,191 
1,397, 539, 8 ',9 
1.456.113,631 
1,458.952,510 
1,B05,8H4,3-J8 
3,313,08S.0?9 
3,138  113,151 
1,805,381,803 

fr, 

5,078,610 
31,3)11-3 
20.125,277 
18,992,219 
17.916.703 
37,181.093 
55,214,978 
65,208,171 
33,361,082 
l]8,l*iri,6.i9 
137,063,513 
140,053.003 
103,548.198 
160  151,185 
177,151,433 
159,007,118 
133,815,398 
02,336.047 
73,789,785 
36,090,373 
88,614,490 
123,308,931 
88.133,811 
57,368,633 
87,111,354 

095,143.115 
219,310,975 
174.330,197 
131,072.911 
063,5.-i9,413 
017,307,680 
065,899,158 
078,902,191 
13B,188,8M 
170,1  ■16,335 
363,711,102 
423,339.633 
110,074,118 
445,365,710 
128,133,912 
189,13!,101 
360,535,591 
620,678,089 
770,960,710 
648,301,44i 
47a.537,2»B 
461,329.011 
513,103,997 
517,597,00» 
988,1178,160 
399,317,1110 
105.781,787 
872,528,217 

Du  tableau  précédent,  il  résulte  que  les  recettes  ordinaires  de  l'État, 
ont  suivi  de  1830  à  18fi8,  un  mouvement  ascensionnel  continu  et  qui 
présente  même  une  certaine  régularité.  Interrompue  de  18'48  à  1851, 
cette  progression  croissante  a  repris  à  partir  de  1352,  un  cours  pins 
rapide  que  par  le  passé  :  Ainsi  de  ISAO  à  1847,  le  total  des  recettes 


(1)  Toir  pins  loin  le  t 
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s'était  élevé  de  971  millions  à  1,351,  ce  qui  représentait  une  augmenta- 
tion de  380  millions  ou  environ  i!iO  0/0  ;  et  de  18/i8  à  1857,  en  neuf  an- 
nées, l'accroissement  a  été  de  A50  millions  (de  1,207  à  1,683  millions) 
ou  environ  39  0/0.  Si  au  lieu  de  considérer  le  chiffre  exceptionnel  de 
1848,  on  prend  celui  de  1846,  le  plus  élevé  de  la  période  antérieure  à 
1848,  l'augmentation  résultant  de  la  comparaison  avec  1857,  est  encore 
de  331  millions  ou  24  0/0. 
Nous  trouvons  ainsi  pour  la  période  : 

1S30  à  IHS  un  accroissement  annuel  moyen  de  2.22  0/0. 
1848      1856  —  —  5.12 

1846      1857  —  —  2.10 

C'est  principalement  sur  les  produits  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes  que  porte  cette  augmentation.  Cet  article  seul  s'est  élevé 
de  827  millions  en  1846  à  1,059,  en  1857,  différence  232  millions.  Nous 
reviendrons  sur  les  causes  de  cet  accroissement,  mais  nous  croyons 
pouvoir  faire  remarquer,  dès  maintenant,  qu'il  est  une  conséquence  du 
développement  de  la  richesse  nationale. 

Quant  à  l'affectation  des  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  pu- 
bliques, on  ne  saurait  la  considérer  comme  un  signe  de  prospérité  pu* 
blique.  Et  si  l'on  examine  quelles  ont  été,  depuis  1830,  les  époques 
auxquelles  on  a  eu  recours  à  cette  source  de  revenus  dans  la  plus  large 
mesure,  on  reconnatt  que  ces  époques  coïncident  avec  celles  de  nos 
crises  politiques,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur.  Ainsi,  en  1831,  à  la  suite 
de  la  révolution  de  juillet,  on  voit  le  fonds  des  ressources  extraordi- 
naires monter  brusquement  de  60  millions  à  357  ;  en  1832,  il  revient  au 
chiffre  de  78  millions,  pour  se  relever  en  1833  à  172  millions,  sous  l'in- 
fluence des  causes  analogues.  En  1841  et  1843,  les  préoccupations  delà 
question  d'Orient,  et  les  préparatifs  de  guerre  qu'elles  suscitent  motivent 
encore  l'élévation  à  183  millions  1/2,  du  chiffre  des  ressources  extraordi- 
res  que  fournit  presque  entièrement  le  fonds  de  l'amortissement  ;  1848 
arrive,  Timpôt  des  45  c.  est  décrété,  et  son  produit  joint  aux  emprunts 
contractés  par  le  gouvernement  fait  monter  le  fonds  des  ressources  extra- 
ordinaires au  chiffre  de  560  millions.  Enfin,  de  1854  à  1856,  laguerre 
d'Orient  crée  des  nécessités  impérieuses  pour  lesquelles  on  a  recours  à 
des  emprunts  nationaux  qui,  dans  la  seule  année  1855,  produisent  plus 
de  1,100  millions. 

Les  dépenses  ordinaires  n'ont  pas  suivi,  de  1830  à  1848,  une  marche 
complètement  analogue  à  celle  des  recettes.  Après  s'être  élevées  à 
1,220  millions  en  1832,  elles  se  sont  abaissées  à  1,021  en  1835,  et  n'ont 
atteint  de  nouveau  le  chiffre  de  1,200  raillions  qu'en  1839.  A  partir  de 
cette  dernière  année  jusqu'en  1848,  elles  ont  constamment  augmenté, 
jusqu'au  maximum  de  1^611  millions  (1848);  puis,  après  avoir  décru  et 


360  CHAPITRE  IS.    —    FINANCES. 

s'être  réduites  au  minimum  de  1,380  millions,  en  1850,  elles  s'éleifciai 
jusqu'à  2,313  millions  en  1855,  mais  redescenclirent  les  deux  années  se- 
yantes à  2,1 38,  etl,80â  millions.  Dans  ces  mouTements  d'osciUatioas,  il 
y  a  lieu  de  tenir  compte,  aussi  bien  pour  cette  dernière  période  que  pou 
les  précédentes,  des  causes  politiques  que  nous  avons  déjà  signalées. 

Les  travaux  extraordinaires  ont  pris  une  rapide  extension  de  IS&l  i 
1849;  ce  fait  doit  ëlre  attribué  principalement,  soit  b  la  création  da 
chemins  des  fer,  soit  surtout  à  la  construction  des  fortifications  de  Pirit 
qui  a  eu  lieu  pendant  cette  période.  De  1853  à  1855,  l'importance  da 
sommes  affectées  à  ces  dépenses  s'explique,  tant  par  l'institatiOD  de 
l'exposition  universelle  de  1855,  que  par  les  grands  travaux  quioatéli 
effectués  à  Paris  et  parmi  lesquels  l'achèvement  du  Louvre  et  le  pero- 
ment  de  grandes  voies  de  circnliition  tiennent  la  prensière  place. 

Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  &  la  comparaison  des  recettes  et  des 
dépenses  générales  de  l'État,  il  nous  paraît  intéressaQt  de  moDinr 
quelles  ont  été  depuis  1830,  les  différences  entre  les  évaluations  biil- 
gétaires  et  les  résultats  réels  des  exercices.  Le  tableau  suivant  présoile 
ce  rapprochement  entre  les  termes  de  recette  et  de  dépense  du  bndgtt 
voté  et  du  budget  réglé  déGnitivement  : 


ïï?" 

,      D^pe 

^» 

ExarclMi. 

ie  l-aifcutlun 

B^suItlC  MÈt 

kdaiij^p,  iptcUles. 

1830 

91l3,7'5,ai3 

38,060,842 

975,044,745 

120,097,iTO 

1831 

1,307,080,804 

•      (0 

1,161,399,537 

57,911,tM 

iBaa 

1,051,(|H,33S 

ll,68î,877 

1.107,972,003 

06,378,11)1 

1833 

l,1li3,B81,0âS 

18,471,858 

1,129.000.015 

4,tl2,8M 

183t 

1,025,'J73.700 

13,444,823 

1.023.527,880 

40,031,MÎ 

1835 

1,1140,103,057 

18,900,744 

1. '■48,563,033 

■    (1) 

1830 

1, 026,7  5B,5'itf 

45,423,183 

1,024,884.269 

41.0H.BS» 

1S37 

l,0SD,0l)5,ii71 

47,241,297 

1,044,919.513 

33,083.082 

18.18 

1,OBB,I1Î8,650 

41,727,240 

1,054,844,710 

SI. 344.1  U 

1839 

»,r7,S»3,5S6 

33,524,2ia 

1,084,351.093 

04,68;,3il 

16A0 

1,Ï01,733,!40 

33,749,51(9 

1,159,896,805 

306,814,397 

mi 

1,334,21:1,830 

47,053,313 

1,198.654,511 

22fi,5B5,iU 

issa 

),2Si,008,O'J0 

70,084,805 

1,370,076,719 

70,896,4« 

18&3 

1,334,971,333 

53,252,808 

1,3133.903,119 

81,360.611 

IBAA 

1,345,115,631 

30,645,985 

1,405,061,259 

23.071,681 

1845 

1,341,867,3.51 

51,410,694 

1,432.032,605 

57,399,43» 

18i6 

1,361,104,378 

38,096,170 

1,491,97  S.2Î6 

71  54-'.3«S 

IBiT 

1,171,329.052 

1,058,398 

1,'>3B.70I|,040 

92,a73,lM 

18A8 

i.74«,3B5.3d7 

19,5a0,323 

1,814.686,740 

•    (il 

18411 

1,433,559,S55 

•  w 

1,501.398,917 

S4.905,r2i 

1850 

l,35e,lSB,55T 

73,423,91(1 

l,n60,6MO,028 

11,941,211» 

1851 

l,372,3fl7,)66 

•      (1) 

l,4i5,571.«55 

25,757,789 

(I)  En  1831.  1840  et  1851, 
recettes  effectiTes,  comparatii 
en  1831  de  1,635,834.  on  1849  de 

(2]  Ed  1S3^  et  1848  les  dépenses 
bodgéuiree,  ladifféranee 


Heu  â'sugmentatLOD.  il  y  eu  diminutioii  dam  la 
1,880,890,  I 


il  de  11,76:1,701. 
I  II  uui  pua  niujiui  le  chiffre  Rié  par  les  prériiiMt 
1835  da  1,364,402,  BQ  1B4B  de  5,373,000. 
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1852 

1,450,385,520 

36,959,464 

1,504,716,210 

8,387,787 

1853 

1,453,910,782 

70,537,602 

1,488,003,  75 

50,593,434 

185/1  (1) 

1,782,443,719 

19,601,119 

1,528,876,089 

459,202,071 

1855  (2) 

2,711,850,379 

81,423,586 

1,573,208,377 

826,000,463 

1856(3) 

1,777,709,425 

136,233,724 

1,620,066,539 

575,715,248 

1857 

1,743,455,210 

65,770,628 

1,732,485,352 

140,040,855 

Après  avoir  indiqué  le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'État  depuis  1830,  nous  allons  en  nous  appuyant  sur  les  chiffres  qui 
précèdent,  faire  ressortir  l'importance  des  charges  qui,  à  diverses  épo- 
ques, pesaient  moyennement  sur  chaque  habitant  du  sol  français. 


Part  contrit)  atire  de  chaque  indiridu 
calculée 

Années. 

Population. 

d'après  le  chiffre 

moyen  des 
recettes  ordinair. 

d'après  le  chiffre 

moven  des 
recettes  eztraord. 

Total. 

1831 

32,569,223 

29  f.  47 

If.  30 

32  f.  77 

1836 

33,540,910 

30     15 

2     07 

32     22 

1841 

34,2>0,178 

33     12 

1     42 

34     74 

1846 

35,400,486 

37     71 

1    24 

38    95 

1851 

35,783,170 

35     64 

5     62 

41     16 

1856 

36,039,364 

40     62 

12    22 

52     84 

1857 

36,100,000 
mes 

46    63 

3     21 

49     84 

Moyen 

36     19 

3     87 

40    06 

Le  tableau  ci-après  indique,  dans  sa  dernière  colonne,  l'importance 
des  contributions  totales  individuelles  en  1856,  et  présente  comparât!* 
vement  la  moyenne  des  contributions  directes  individuelles  en  l'an  XI, 
et  en  1856: 

Contributions  directes  {principal  et  centimes  additionnels). 


Départements. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Basses-K . . . . 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron , 

Boi.ches-du-Rhôae. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-In  férieure, 
Cher 


AN  XI 

[. 

Chiffre 

Moyenne 

total. 

par  habit. 

fr. 

fr. 

c. 

1,757,343 

6 

18 

4,651,4«8 

10 

60 

2,208,'64 

8 

10 

1,007,311 

7 

18 

726,131 

6 

49 

1,356,194 

5 

07 

2,591,272 

9 

81 

955,404 

4 

98 

2,508,574 

10 

42 

2,843,809 

12 

57 

3,198,635 

9 

74 

3,612,  99 

11 

28 

6,348,465 

13 

21 

2,038,3<«2 

8 

59 

2,978,0ii9 

9 

26 

4,H'5,914 

10 

21 

1,742,031 

7 

98 

18»6. 


Chiffre 
total. 


fr. 
3,462,157 
8,221,983 
3,295,364 
1,^7,868 
1,228,871 
2,854,477 
3,840,257 
1,810,550 
4,049,982 
4,267,491 
3,457,241 
7,402,910 
9,îi30,724 
2,479,999 
4,535,310 
6,398,450 
2,755,022 


Moyenne 
par  habit. 


fr.  c. 

9  33 

14  80 
9  78 
9  80 
9  4S 
7  39 

11  92 

7  21 

15  47 
15  08 

8  79 
15  64 
18  94 

10  » 

11  95 
13  44 

8  72 


Iijnae  p  ir 

habiiiBi  i»  U 

total,  de*  iap. 

18»6. 


fr  c. 

26  74 

40  02 

40  10 

23  91 

24  26 
19  26 

42  04 
16  84 

43  53 
34  51 
22  » 

152  47 

52  28 

22  19 

29  73 

36  17 

i  27  98 


(1)  Y  compris  le  montant  d'un  emprunt  de  250,000,000. 

(2)  Y  compris  le  produit  des  emprunts  de  500  et  750  millions  pour  1,134,639,307  fr. 

(3)  Y  compris  le  reliquat  des  emprunts  pour  154,342,681  fr. 
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1,588,35& 
270,558 
3,905,667 
2,569,791 
1,266,736 
3,171,642 
1,886,833 
1,840,992 
5,374,123 
4,192,802 
2,458,757 
2,866,398 

4,554,341 
2,669,310 
5,853,053 
4,060,543 
3,014,223 
1,652,606 
2,868,779 
3,546,809 
2,005,226 
1,207,597 
2,432,733 
2,745,417 
1,509,642 
2,900,^62 
3,778,705 
3.235,544 
3,807,413 

892,776 
4,182,024 
5,314,741 
4,151,188 
2,315,762 
3,111,618 
2,681,581 
2,424,922 
2,327,248 
3,018,085 
2,145,555 
6,736,121 
4,714,895 
3,666,903 
4,558,519 
3,656,547 
1.523.760 

89:i,637 
1,010,520 
3,609,442 
2,837,063 
4,391,838 
2,199,713 
4,376,459 
3,986,579 
22,499,486 
9,104,417 
5,126,616 
7,373,685 
2,556,115 
5,650,6o4 
2,693,820 

» 
2,258,028 
1,367,701 

(1)  Compris  dans  la  Haute-Garonne. 


Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or. 

Gôtea-du-Nord 

Creuse 

Dordogne. 

Doubs 

Drôme. 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-Yilaine 

Indre 

Indre-etrLoire 

Iflère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret. 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire  > . . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
ï^énées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-)..  «...,. 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saôoe  (Haute-) 

Saône-et- Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  (1). 

Var 

Vaucluse 


6 

51 

1 

62 

11 

22 

5 

10 

5 

85 

7 

77 

8 

31 

7 

96 

12 

93 

16 

12 

5 

18 

9 

27 

10 

53 

9 

14 

11 

26 

13 

90 

6 

16 

7 

94 

10 

29 

8 

03 

6 

91 

5 

27 

11 

52 

9 

38 

6 

34 

7 

87 

13 

35 

8 

43 

10 

78 

5 

72 

11 

12 

10 

05 

13 

37 

10 

27 

9 

47 

7 

83 

8 

77 

5 

47 

8 

53 

8 

54 

8 

70 

12 

73 

9 

21 

8 

05 

7 

19 

3 

96 

4 

32 

8 

58 

8 

11 

7 

42 

12 

70 

7 

65 

9 

77 

10 

29 

34 

71 

14 

16 

17 

15 

17 

16 

10 

53 

12 

15 

9 

89 

» 

» 

8 

39 

7 

19 

2,123,086 

6 

74 

17  Î7 

847,080 

3 

53 

9  11 

6,071,981 

15 

77 

44  U 

4,219,297 

6 

79 

21  11 

1,785,525 

6 

21 

16  71 

4,931,142 

9 

77 

32   7S 

2,984,691 

10 

40 

41   fi 

3,732,534 

11 

49 

28   71 

7,670,025 

18 

95 

4«  54 

5,460,044 

18 

07 

46  M 

4,005,235 

6 

60 

36  17 

5,142,178 

12 

25 

38  11 

6,265,834 

13 

02 

33  a 

3,680,135 

12 

13 

34  17 

9,486,640 

15 

11 

80  15 

6,236,367 

15 

59 

45  SI 

4,955,312 

8 

53 

38     • 

3,010,300 

11 

1 

36   71 

4,428,037 

13 

90 

37   25 

6,30/^,221 

10 

93 

29   17 

3,197,498 

10 

77 

38  61 

1,975,4^0 

6 

37 

18   83 

3,42S,687 

12 

99 

34  35 

4,916,342 

9 

73 

31   » 

2,480,086 

7 

93 

19  M 

5,381,297 

9 

65 

87  !9 

5,282,056 

15 

31 

41  » 

3,047,302 

10 

03 

31  11 

4,604,024 

13 

54 

31  15 

1,283,62'! 

9 

10 

18  Ti 

6,435,063 

12 

28 

»  a 

7,858,790 

13 

20 

«17 

5,889,238 

15 

56 

âTH 

3,117,998 

12 

39 

SB  « 

3,888,964 

10 

39 

a  71 

4,587,998 

90 

82 

51  11 

3,67f.,126 

8 

75 

38  U 

3,439,364 

7 

25 

33  31 

4,489,909 

9 

95 

3»  83 

4,505,831 

10 

75 

31   03 

14,629,901 

12 

07 

n  41 

7,795,458 

19 

69 

50   65 

5,^172,350 

12 

72 

31   46 

9,214,052 

12 

92 

50   15 

5,617,870 

9 

52 

23  00 

2,786,552 

6 

39 

37   SI 

1,492,463 

6 

07 

18    70 

1,673,083 

9 

14 

25   75 

5,693,242 

10 

68 

37   71 

4,653,127 

9 

32 

34   81 

9,315,227 

14 

88 

60   01 

3,344,276 

10 

71 

33    00 

6,670,429 

11 

60 

30   98 

5,472,814 

11 

81 

30    SI 

39,024,305 

22 

93 

143    77 

15,286,432 

19 

88 

128   96 

7,997,946 

23 

45 

55    5k 

10,033,366 

20 

73 

62    18 

3,612,165 

11 

01 

25    4t 

8,567,144 

15 

11 

39    15 

4,021,94*7 

11 

33 

23    80 

3,625>269 

15 

■ 

30    30 

4,134,304 

11 

11 

61    10 

2,915,686 

10 

84 

33    5i 
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Vendée. 

Vienne 

Vienne  \Haut«-). 

Vosges 

Yonne 


Totaux  gén.  et  moyennes. 


2,a38,ft63 

9    02 

3,803,588 

9    72 

25    37 

1,970,952 

7     89 

3,396,653 

10    53 

27    9A 

1,641,147 

6    31 

2,636313 

8     23 

22    00 

1,839,235 

5     97 

3.119,762 

7     51 

31     94 

3,093,023 

9    11 

5,175,615 

14    02 

34    26 

279,194,309 

10    20 

448,401,429 

12    44 

40    62 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  exactement  compte  des  charges  con* 
tributives  qui  pèsent  sur  les  habitants  des  autres  pays  comparativement 
à  celles  que  nous  supportons  en  France.  La  manière  dont  s'établissent 
les  budgets  des  divers  États,  diffère  trop,  et  les  éléments  dont  se  compo- 
sent ces  budgets  sont  trop  variables,  pour  qu'on  puisse  retirer  de  leur 
rapprochement  des  résultats  d'une  grande  valeur.  Ainsi,  suivant  les 
pays,  les  recettes  inscrites  au  budget  comprennent  une  portion  plus  ou 
moins  considérable  des  recettes  eominanales  ou  départementales  ;  dans 
certains  États,  on  indique  les  chiffres  bruts  de  la  recette,  dans  d'autres, 
on  donne  le  chiffre  net,  déduction  faite  des  frais  de  perception.  Il  est 
évident,  du  reste,  que  pour  apprécier  exactement  l'importance  des  char- 
ges contributives  d'une  nation,  c'est  le  chiffre  brut  et  non  le  chiffre  net 
que  l'on  doit  considérer,  parce  que  le  premier  fait  seul  connaître  les 
sommes  réelles  que  les  citoyens  versent  dans  les  caisses  publiques.  Ces 
réserves  faites  sur  les  difficultés  et  les  dangers  d'établir  des  rapports 
absolus  entre  le  contingent  individuel  fourni  par  les  citoyens  dans  les 
différents  États,  nous  allons  indiquer,  pour  les  pays  les  plus  importants, 
le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  résultant  du  dernier  budget  connu» 
en  comparant  le  chiffre  des  recettes  avec  celui  de  la  population  : 


Pays. 

Population. 

Autriche.  .   . 

37,311,300 

Bade 

1,314,837 

Bavière 

4>541,556 

Belgique.  ... 

4.577,(165 

Danemark. . . 

2,468,648 

Deux-Siciles . 

9,051,747 

Espagne .... 

15,518,516 

Etats- Rom... 

3,124,668 

Etats  sardes. 

4,916,084 

Gr.-Bretagne. 

27,421,862 

Recettes. 


fl:. 
710,211,917 
32,467,768 


83,1^4,571 

139,604,990 

46,180,610 


134,720,760 

499,410,478 

76,505,700 

135.567,300 

2,058,075,000 


Fart  eoBtri- 

Dépenses. 

chaque  iadl- 

lidi  (4). 

fr.  • 

fr.    c. 

871,821,451 

19  00 

22,013,772 

23  89 

86,933,410 

18  29 

135,028,047 

30  30 

48,824,400 

18  65 

» 

14  87 

499,410,478 

35  13 

78,939,250 

24  50 

139,193,700 

27  59 

2,058,075,000 

74  50 

Observations. 


Compte  de  1856. 

Non  compris  les  frais 
de  perception.  — 
Budget  de  1 856-57. 

Budget  de  1857. 

Budget  de  1857. 

Budget  de  1857-58. 
(Année  financière  du 
l«'ayrilau31mars. 

Recettes  de  18^6. 

Budget  de  1857. 

Budget  de  1857. 

Budget  de  1857. 

Compte  de  finances 
de  1857.  En  1855, 
la  moy.  par  indi- 
vidu n'était  que  de 
57.3,  les  rec.  n'é- 
tant que  de  1,584 
miUions. 


(1)  Calculée  d'après  le  chiffire  des  recettes. 


36Â 

Grèce . . . 
Hanevre. 
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Norwége .... 

Pays-Bas. . . . 
Portugal.  . . . 

Prusse 

Russie 

Saxe  (Roy.de) 

Suède  

Suisse 

Toscane 

Wurtemberg. 


1,063,153 
1,819,453 


1,A00,0A7 

3,487,617 

6,177,364 

17,202,831 

65,237,427 

2,039,075 

3,630,232 

2,292,740 
1,779,378 
1,783,967 


16,712,000 
36,847,720 


20,280,000 

157,185,000 
89,343,000 

446,099,000 

1,101,880,000 

33,541,000 

80,838,00» 

16,540,000 
31,960,000 
80,000,000 


14,356,800 
36,958,000 


20,280,000 

155,429,000 

100,627,000 

446,099,000 

1,103,400,000 

33,541,000 

72,497,000 

16,370,000 
31,900,000 
8»,100,000 


14 

11 

20 

12 

13 

05 

45 

87 

14 

45 

25 

91 

16 

90 

16 

45 

22 

21 

7 

91 

17 

75 

44 

80 

Budget  de  1858. 
Budget    de  1857-tt. 

Année  financière: 

joillet  à  juillet 
Budget  de  la  périoè 

1855-57. 
Budget  de  1858. 
Budget  de  1857-51 
Budget  de  1857. 
Ck>mpte  de  1853. 
Période  finanoère 

1855-57. 
Budget  de  la  périoii 

1855-57. 
Budget  de  1856. 
Budget  de  1857. 


T.  *-  Contrlbatlons  paMIqucs» 

Les  impôts  sont  les  redevances  (|ue  les  membres  d'un  État  doivent 
payer  au  Trésor  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

On  divise  les  impôts  en  deux  grandes  catégories  :  les  impôts  directs 
qui  sont  établis  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens,  en  vertu  de  rôles 
individuels  et  les  impôts  indirects,  qui  atteignent  certaines  denrées  de 
consommation  ou  des  objets  de  diverse  nature,  sans  désignation  desp6^ 
sonnes  qui  détiennent  ces  objets.  Ge)les*ci,  d'ailleurs,  en  acquittaoties 
taxes,  ne  font  généralement  qu'en  avancer  le  montant  .^t  se  remlMir- 
sent  au  moyen  d'une  augmentation  équivalente  des  prix  de  la  mardno- 
dise,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  l'impôt  retombe  à  la  charge  du  coosoni- 
mateur. 

On  a  discuté  longuement  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  res- 
pectifs des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects;  on  a  demandé  égi* 
lement  le  maintien  exclusif  del'une  et  de  l'autre  espèce,  en  faisant  valoir 
les  imperfections  de  celle  que  l'on  rejetait.  L'examen  de  toutes  ces  théo- 
ries nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin  (1).  Nous  croyons  d'aillein 
que  la  vérité  se  trouve  entre  les  opinions  extrêmes  que  nous  venons 
d'indiquer.  Il  nous  paraît  bon  qu'un  gouvernement  conserve  à  la  fois  et 
des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects.  Les  premiers  lui  offrent  oo 
revenu  assuré,  d'une  perception  facile  et  peu  dispendieuse,  et  donnant 
peu  de  prise  à  la  fraude.  D'un  autre  côté,  les  impôts  indirects,  dont  le 
recouvrement  est  plus  coûteux,  parce  qu'ils  nécessitent  une  surveillance 
plus  active,  sont  ceux  qui  généralement  excitent  le  moins  de  réclama- 
tions de  la  part  de  la  masse  des  citoyens,  parce  que  leur  paiement  se  con- 
fondant avec  le  prix  même  des  denrées,  s'effeclue  par  faibles  portions, 
et  devient  le  plus  souvent  insensible.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire 

(1)  C'est  avec  regret  que  nous  nous  abstenons  d'analyser  et  de  discuter  les  diverses 
opinions  émises  sur  cette  question;  mais  l'espace  ne  nous  permet  pas  d'entrer  ici 
dans  des  développements  théoriques. 
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L*ailleurs,  qu'en  matière  de  créatioo  ou  de  suppression  d'impôt,  un  gou* 
'ernement  doit  tenir  un  grand  compte  des  habitudes  prises  par  la  popu- 
ation,  et  toute  innovation  en  cette  matière  délicale  et  importante  ne  doit 
ttre  faite  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de  prudence;  ce  qui  n'em- 
léche  pas,  bien  entendu,  que  les  gouvernements  doivent  apporter  tous 
eurs  soins  à  introduire  dans  l'assiette  et  la  perception  des  contributions 
publiques,  tous  les  perfectionnements  dont  elles  sont  susceptibles,  de 
naDière  à  les  rendre  moins  onéreuses  et  à  se  rapprocher  le  plus  possi- 
t>le,  dans  l'application,  du  principe  de  la  proportionnalité  des  charges  aux 
ressources  réelles  des  citoyens. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  la  plupart  des  États  adoptent  simul- 
tanéoient  les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects.  Deux  pays  seule- 
ment  ne  connaissent  pas  les  impôts  directs,  les  États-Unis  (relative- 
ment au  revenu  du  Trésor  central  de  la  Confédération),  et  laNorwége. 
La  suppression  de  ce  genre  d'impôt  dans  ce  dernier  pays  est  de  date 
assez  récente.  Ces  deux  États,  d'ailleurs,  trouvent  dans  les  autres  bran- 
ches de  recettes  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  à  leurs  dé- 
penses qui  sont  peu  considérables.  L'un  et  l'autre  tirent  leur  principale 
richesse  du  produit  des  douanes.  Chez  les  autres  peuples,  les  impôts 
directs  jouent  un  rôle  plus  ou  moins  important  dans  le  système  général 
des  revenus  publics.  Le  tableau  ci-après  indique,  pour  la  France  et  pour 
les  principaux  pays,  la  proportion  du  montant  des  impôts  directs  aux 
recettes  de  l'État  (1). 

Rapport,  évalué 
Montant  à  tant  p.  iOO,  aa 

des  contribations        total  dus  recette! 
directes.  de  TEtat. 

Wnnc% 660,A92,0()0  fr.  25.09 

Antriche 230,307,500  34. 02 

Bavière. 15,366,500  18. 05 

Belgique 32,386,000  22. 00 

I>aiiemark 5,840,8(i0  12.06 

Espagne 138,067,200  28.07 

Grâide -Bretagne  û^ipôt  foncier  et  autres 
impôts  directes,  lancTi  and  assessed 

taxes 37,625,000  4.03 

Impôt  sur  le  revenu,  incomt  tax 400,700,000  22.02 

Pays-Bas , 41,302,400  22.03 

Btata-Sardes  (avant  1850) 26,213,600  18.80 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Il  y  a  en  France  h  contributions  directes  principales,  savoir  :  1*  la 
contribution  foncière  ;  2'  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
3*  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  4°  la  contribution  des  pa- 
tentes.  Les  trois  premières  de  ces  contributions  sont  dites  impôts  de 

(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit,  p.  363,  de  la  réserve 
avec  laqueUe  les  comparaisons  avec  les  pays  étrangers  devraient  être  acceptées,  à  cause 
de  la  différence  des  éléments  qui  servent  de  base  aux  cbiffires  indiqués. 
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répartition,  parce  que  la  sornme  totale  qu'ils  doivent  produire  eA  liée 
chaque  année  par  un  vote  du  Corps  législatif,  et  que  la  répartition  de  celle 
somme  est  faite  ultérieurement  par  des  pouvoirs  intermédiaires  eth- 
caux,  entre  les  communes  et  les  contribuables.  On  appelle^  au  coatrain, 
la  contribution  des  patentes,  un  impôt  de  quotité,  parce  que  la  somneà 
payer  par  chaque  contribuable  est  réglée  par  la  loi,  d'après  uo  tarif  fs, 
et  que  le  chiffre  total  des  produits  à  recouvrer  par  le  Trésor  reste  iaéè> 
terminé.  Les  contributions  directes  ne  peuvent  être  votées  que  pe* 
un  an. 

Nous  indiquons,  dans  le  tableau  suivant,  quel  a  été  d'après  le  coHqile 
définitif  de  1856,  le  montant  des  contributions  directes  pour  cet  exer- 
cice et  le  nombre  de  centimes  additionnels  affectés  aux  divers  serrkes 
généraux  ou  locaux  : 


Principal. 

Centimes  additionnebi. 

Nature  des  contributions. 

Pour  dépen 
ses  généra» 
les  du  bud- 
get. 

l*our     dé- 
penses 
départe- 
mentales. 

Pour  dé- 
penses 

commu- 
nales. 

Totil 
dei 

Contributions  foncières. . . . 

—  personn.  et  mobil.. 

—  des  portes  et  fenôt. 
Patentes 

161,462,626 
36,236,134 
26,748,628 
45,037,208 

4. 
23. 
18.^ 
11.8/10 

30.4 
39.1 
15.9 
15.9 

27.2 
22.1 
17.7 
15.9 

70.f 
81.1 

SU 

Total 

269,464,596 

Administration  des  contributions  directes.  —  Avant  de  paaRf  ï 
Texamen  détaillé  des  divers  impôts  inscrits  sur  le  tableau  ci-dessos, 
nous  allons  faire  connaître  en  peu  de  mots  l'organisation  des  senrioei 
des  contributions  directes.  Ce  service  forme  une  administration  spédik 
dont  le  centre  se  trouve  au  ministère  des  finances  (direction  générak 
des  contributions  directes)  et  qui  se  ramifie  dans  les  départemeotia 
moyen  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et  agents  hiérarchiqae- 
ment  subordonnés  les  uns  aux  autres. 

La  direction  générale  des  contributions  directes  se  compose  de  deu 
divisions  à  la  tête  desquelles  se  trouvent  deux  administrateurs,  et  tm 
service  spécial  du  personnel  directement  placé  sous  les  ordres  du  dim* 
teur  général. 

Le  personnel  de  la  direction  générale  comprend  : 

1  directear  général  à  20,000  fr. 

2  administrateurs  à  12,000  fr. 

4  chefs  de  bureau  de  6,0U0  à  9,000  fr. 

5  Bous-che's  de  bureau  de  4,000  à  5,500  fr. 
21  commis  de  toutes  classes  de  1,5U0  à  3,60o  fr. 

Ensemble  33  personnes,  dont  les  traitements  réunis  s'élèrent  à  1^1,900  fr. 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  directeur  des  contributions  directes 
qui  dirige  et  «urveiUe  te  service*il  fait  opérer  le  reœosemeat  de  la  oi- 
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tière  imposable,  rédige  les  matrices  des  rôles  et  les  cotes,  en  arrête  le 
relevé,  les  envoie  au  préfet  et  aux  receveurs,  et  vérifie  les  réclamations 
des  contribuables.  Les  directeurs  de  département  sont  assistés  dans  leurs 
travaux  par  des  employés  dont  l'un  a  le  titre  de  premier  commis. 

Chaque  département  possède,  en  outre,  au  moins  un  inspecteur,  chargé 
de  surveiller  la  comptabilité  et  l'administration  des  percepteurs  et  des 
contrôleurs.  Les  contrôleurs  prennent  part  aux  opérations  du  cadastre, 
ils  assistent  les  répartiteurs  dans  leurs  opérations  et  rédigent  les  matri- 
ces. Leur  nombre  est,  pour  chaque  département,  proportionné  à  l'éten- 
due du  département.  Le  personnel  administratif  extérieur  comprend  : 

86  directeurs  de  7,000  à  10,000  fr. 
90  inspecteurs  de  3,000  à  5,000  fr. 
011  V"  commis  de  direction  et  contrôleurs  de  1,200  à  2,800  fr. 


Ensemble  1,087  personnes  dont  les  traitements  réunis  s*élèyentà  2,639,800  fr. 

Enfin  les  agents  de  perception  des  contributions  directes  qui  relèvent 
directement  du  ministre  sont  les  percepteurs,  les  receveurs  particuliers, 
et  les  receveurs  généraux.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  les  attributions 
et  les  traitements  des  receveurs  particuliers  et  généraux;  il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots  des  percepteurs.  Ces  fonctionnaires  ont  seuls  titre 
pour  effectuer  et  poursuivre  le  recouvrement  des  contributions  directes 
et  des  taxes,  redevances  et  rétributions  qui  se  perçoivent  en  vertu  de 
rôles.  Les  percepteurs  n'ont  pas  de  traitement  fixe.  Il  leur  est  accordé 
des  remises  sur  les  quatre  contributions  directes,  sur  les  redevances  des 
mines,  sur  les  taxes  de  vérification  des  poids  et  mesures  et  sur  la  taxe  des 
biens  de  main-morte.  Ces  remises  ne  peuvent  excéder  5  c.  par  franc . 
Les  percepteurs  sont  au  nombre  d'environ  8,000  ;  ils  sont  rangés  en 
5  classes,  déterminées  d'après  l'importance  moyenne  des  émoluments 
que  reçoivent  les  titulaires.  La  l'*  classe  comprend  les  perceptions  d'un 
produit  supérieur  à  8,000  fr.  ;  la  2*  classe,  celle  d'un  produit  de  5,000  à 
8,000  fr.  ;  la  3«  classe,  celle  d'un  produit  de  3,600  à  5,000  fr.  ;  la 
4*  classe,  celle  d'un  produit  de  2,^00  à  3,600  fr.  ;  la  S""  classe,  celle 
d'un  produit  inférieur  à  2,400  fr.  (Dec.  du  19  nov.  1857).  Le  montant 
total  des  remises  à  accorder  aux  percepteurs  pendant  l'exercice  1859, 
figure  au  budget  de  cet  exercice  pour  une  somme  de  11,300,000  fr.  en- 
viron. Il  est  créé  dans  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté, 
des  percepteurs  surnuméraires,  dont  le  nombre  ne  peut  dépasser  500, 

Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  receveurs  municipaux  des 
communes  de  leurs  circonscriptions,  lorsque  les  revenus  ordinaires  de  ces 
communes  ne  dépassent  pas  30,0<00  fr. ,  il  sont  escore  de  droit  receveurs 
des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance.  Pour  les  com- 
munes dont  les  revenus  ordinaires  dépassent  cette  somme,  les  fonctions 
de  receveurs  municipaux  peuveni  être  confiées  à  des  fonctionnaires  spé« 
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ciaux.  (Loi  du  18  juillet  1837.  Ord.  roy.  31  mai  1838).  Les  cautioni^ 
ments  des  percepteurs  sont  ainsi  fixés  :  pour  la  perception  descoDlrite- 
tions  directes  et  autres  taxes  10  0/0  sur  les  premiers  100,000  fr.;  6  OjH 
sur  les  400,000  fr.  suivants;  5  0/0  sur  l'excédant  (Loi  18  août  \%1], 
Pour  le  service  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  a 
dixième  des  recettes  ordinaires  portées  au  compte  de  Tannée  qui  précède 
celle  de  la  nomination  du  receveur.  (Loi  28  avril  1816). 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  de  chacune  de  nos  principales 
contributions  directes. 

Contribution  foncière.  —  La  contribution  foncière  est  assise  sorte 
revenu  net  des  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Elle  a  été  substituée  au 
anciennes  impositions  des  vingtièmes  et  des  tailles  par  la  loi  du  23  no- 
vembre 1790.  Les  revenus  des  immeubles  de  la  France  furent  alors 
évalués  à  la  somme  de  1,200  millions  qui  servit  de  base  à  la  fixation  du 
chiffre  de  2/tO  millions  adoptés  d'abord  pour  le  principal  de  la  cootribo- 
tion  foncière.  Mais,  pendant  plusieurs  années,  la  contribution  foncière 
payée  partie  en  denrées,  partie  en  assignats,  partie  en  mandats,  ne  pro- 
duisit que  de  faibles  résultats.  Lorsque  l'ordre  commença  à  se  rétablir 
dans  la  situation  politique  et  financière,  et  que  les  paiements  en  argent 
redevinrent  exigés,  on  reconnut  la  nécessité  de  dégrever  la  propriété /oo- 
cière,  et  surtout  d'établir  entre  les  charges  des  différentes  profioces 
un  équilibre,  que  le  maintien  des  anciennes  fixations  des  vinglièiesi^ 
pliqués  à  la  perception  de  l'impôt  foncier,n'avait  pas  permis  d'iotroèuit 
Un  premier  dégrèvement  de  plus  de  22  millions,  accordé  en  1797,  (ot 
suivi  d'autres  réductions  partielles  ou  générales  pendant  les  années  sui- 
vantes ;  et  en  1830,  le  principal  de  la  contribution  se  trouva  réduit  àl55 
millions  au  lieu  de  240  en  1791.  Sur  les  85  millions  formant  la  différence 
entre  ces  deux  chiffres,  près  de  83  ont  profité  aux  contribuables  etoot 
été  le  résultat  des  dégrèvements  qui  leur  ont  été  concédés.  Depuis  lors, 
le  principal  de  la  contribution  foncière  a  augmenté  par  suite  des  construc- 
tions, reconstructions,  etc.,  et  de  la  plus-value  que  certaines  propriétés 
ont  pu  acquérir.  Il  a  été  fixé  pour  1859,  à  162,440,841  fr.,  chiffredebeaa- 
x^oup  inférieur  encore,  comme  on  le  voit,  aux  fixations  de  l'Assemblée 
constituante.  Mais  si  au  principal  de  la  cote  foncière  on  ajoute  les  centi- 
mes additionnels,  on  trouve  uutotal  de  279  millions,  chiffre  supérieur  de 
près  de  4O  millions  au  contingent  de  1791.  Cependant,  il  y  a  eu,  en  1851, 
un  dégrèvement  de  1 7  millions  qui  a  été  réalisé  par  la  suppression  des 
centimes  additionnels  précédemment  compris  au  nombre  des  centinm 
généraux  (1)  inscrits  au  budget  de  l'État,  sans  affectation  spéciale. 

Peu  de  temps  après  la  création  de  l'impôt  foncier,  on  se  préoccupi 

(1)  Par  opposition  aux  centimes  départementaux  ou  communaux» 
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des  moyens  de  trouver  une  base  de  répartition  plus  équitable  et  plus 
exacte  que  les  anciennes  matrices  de  vingtièmes. 

L'établissement  d'un  cadastre  parcellaire,  décrété  en  principe  par  la 
Convention,  ne  commença  à  se  réaliser  qu'à  partir  de  1808.  Depuis  cette 
année  jusqu'en  1821,  ll,25/(  communes  sur  37,350  furent  cadastrées. 
Maisla  loi  du  31  juillet  1821  imprima  une  nouvelle  activité  à  ce  travail, 
en  meltant  les  frais  relatifs  au  cadastre  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires des  départements.  Cependant  ce  n'est  qu'en  1847,  que  les  opé- 
rations du  cadastre  furent  terminées  dans  les  déparlements  de  la  France 
continentale  (1).  A  la  fin  de  1853,  la  Corse  ne  comptait  encore  que  14  can- 
tons de  cadastrés  sur  60.  On  évalue  à  150  millions  environ  les  dépenses 
occasionnées  par  la  formation  du  cadastre  ;  60  millions  ont  été  imputés 
sur  les  fonds  de  l'État  (40  millions  de  1808  à  1822,  20  millions  de  1822 
à  1850)  ;  90  millions  sont  restés  à  la  charge  des  départements.  Le  ca- 
dastre divise  la  superficie  totale  en  deux  parties,  l'une  comprenant  les 
propriétés  imposables,  l'autrejes  propriétés  non  imposables  ;  cette  se- 
conde catégorie  renferme  les  chemins  et  places  publics,  les  cours 
d'eau,  les  édifices  publics,  appartenant  à  l'État  ou  aux  communes,  enfin 
les  forêts  de  l'État. 

Les  propriétés  non  bâties  imposables  comprennent  une  superficie  to- 
tale de  49,285,292  hectares;  les  propriétés  bâties  imposables,  245,043 
hectares,  et  les  superficies  non  imposables  2,775,408  hectares.  La  surface 
de  ces  trois  catégories  d'objets  représente  la  superficie  totale  du  terri- 
toire de  la  France  continentale  qui  est  de  52,305,744  hectares.  Le  nom- 
bre des  propriétés  bâties  imposables  est  de  6,915,879  ainsi  divisés  : 

Maisons,  magasins,  boutiques  et  autres  bâtiments  consacrés  à 

rhabitation,  au  commerce  et  à  l'industrie 6,771,890 

Gonstnictions  industrielles.  Moulins  à  eau  et  à  veilt 88,332 

Forges  et  fourneaux. ,, 5,676 

Fabriques,  manufactures,  usines. 23,881 

Autres  constructions  industrieUes 20,111 

Total  du  nombre  des  propriétés  b&ties 6,915,800 

Le  revenu  net  total  imposable  (qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  le 
revenu  réel),  s'élèveà  1,053,907,113  fr.  56  c.  Ce  revenu  net  est  établi, 
défalcation  faite  des  frais  généraux  d'entretien,  d'exploitation,  etc.  On 
évalue  en  moyenne  ces  frais  h  25  0/0  du  revenu  brut  pour  les  propriétés, 
maisons  d'habitation  et  à  33  0/0,  pour  les  fabriques,  les  usines,  etc.  Le 
nombre  des  parcelles  dont  se  compose  le  cadastre  s'élève  à  126,219,194. 
Les  différents  objets  imposables  énumérés  ci-dessus  se  répartissent  entre 
11,053,702  cotes  foncières.  Le  nombre  des  cotes  individuelles  comprises 
aux  rôles  de  la  contribution  foncière  était  en  1842  époque  du 
dernier  dépouillement  par  catégories,  de  11,511,841.    Ce  chiffre 

(1)  Le  cadastre  a  été  recommencé  depuis  dans  un  certain  nombre  de  départements. 
TOME  I.  24 
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est  supérieur  au  nombre  des  propriétaires,  parce  qu'il  arrive  souTeot 
que  plusieurs  cotes  se  trouvent  réunis  sur  une  seule  tête.  Sous  le  rapport 
de  la  quotité,  les  cotes  foncières  se  divisent  ainsi  : 


Cotes  au  dessous  de  5  fr.  5,A40,580 

—  de      5  fr.  à    10  l,818,67iï 
*    de    10        À    20  1,614,897 

—  de    20        à    30  701,511 

—  de    30        à    50  7&6,911 

—  de    50        à  100  507,056 


Cotesde    100  fr.  à     300fr.  375,800 

—  de    300       à     500  64,2U 

—  de    500       àl,000  36,803 

—  de  1,000  et  au  dessus.  l6,Sé( 


Total ....11,5U,8U 

Le  tableau  qui  précède  démontre  Timmense  supériorité  numériqae  de 
la  petite  et  de  la  moyenne  propriété  sur  la  grande. 

En  dehors  des  propriétés  non  imposables,  des  exceptions  temporaires 
sont  encore  accordées,  sur  le  principal  et  les  centimes  additionnels  de 
l'impôt  foncier  :  pour  les  propriétés  bâties  en  cas  de  constructioo,  de 
reconstruction  ou  de  non  habitation  :  pour  les  propriétés  non  bâties,  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture,  aux  marais,  aux  terrains  nouvellement  pbfl- 
tés,  etc. 

On  trouve  aux  tableaux  du  budget  de  l'exercice  1859  (p.  351),  la  fixa- 
tion pour  cette  année  du  montant  du  principal  et  centimes  additiooDels 
de  la  contribution  foncière.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  direc- 
tement établi  par  la  loi  de  finances  est  de  19.5.  Il  y  a  en  outre  les 
centimes  facultatifs,  destinés  aux  dépenses  départementales  ou  comniih 
nales  et  pour  lesquels  le  budget  fixe  seulement  un  maximun  d'après  la 
lois  existantes.  En  France,  la  contribution  foncière  entre  pour  15,20/1 
dans  le  total  des  revenus  ordinaires  de  l'État,  dans  les  autres  pa]fseik 
présente  les  chififres  suivants  : 


Paya. 


Angleterre  {landes  and  assured  taxes), 
Russie  (contributions  payées  en  ar- 
gent et  en  nature) 

Autriche. 

Prusse 

Bavière. 

Belgique 

Pays-Bas 

Etats-Sardes 


Espagne. 

Portugal 
Suède. . . 


Montant 
de  rimpOt. 

au  total 
des  recettea. 

MOTCBM 

par  lubitiatSi 

fr. 
77,500,000 

4.3  0/0 

ICM 

125,300,000 
153,375,000 
37,500,000 
10,015,000 
18,900,000 
21,500,000 
16,723,000 

11. 4 
22.0 

8.4 
12.0 
13.3 
13.8 
11.25 

1  80 
3    00 

2  36 
2    30 

h  10 

6    15 
0    50 

81,000,000 

18.20 

3    40 
5    32 

6,832,000 
8,AOO,000 

0.30 
28.5 

2    20 
2    30 

Contribution  personnelle^mobilière,  —  La  contribution  personaelle- 
mobilière  qui  remplaça  l'ancienne  capitation,  a  son  origine  dans  la  loi 
du  23  novembre  1790.  Elle  était  destiné  à  atteindre  le  revenu  mobilier 
de  même  que  Timpôt  foncier  frappait  le  revenu  immobilier.  Le  reveoa 
mobilier  étant  alors  évalué,  d'après  dès  doilnéeSi  d^itleurs  assez  iocer- 


^ 
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taincs,  au  cinquième  des  ressources  foncières  (300  millions)  on  fixa 
au  chiffre  de  60  millions  la  nouvelle  contribution,  qui  fut  formée  de 
cinq  taxes  distinctes,  calculées  sur  trois  jours  de  travail,  sur  le  nombre 
des  domestiques,  sur  celui  des  chevaux,  sur  les  loyers  d'habitation  et 
enfin  sur  le  vingtième  du  revenu  présumé.  De  1791  à  1831,  la  conlri- 
bution  personnelle-mobilière  subit  des  transformations  nombreuses. 
D'impôt  de  répartition,  elle  devint  impôt  de  quotité,  le  nombre  des  taxes 
dont  elles  se  composait  et  les  bases  sur  lesquelles  ces  taxes  étaient  as* 
sises,  furent  simplifiées  et  modifiées.  Sa  constitution  actuelle  a  été  réglée 
par  les  lois  des  26  mai  1831  et  21  avril  1832,  qui  Tontde  nouveau  classé 
parmi  les  impôts  de  répartition. 

D'après  cette  dernière  loi,  la  contribution  personnelle  est  fixée,  pour 
chaque  individu,  à  trois  journées  de  travail  ;  la  valeur  de  la  journée  est 
déterminée,  d'après  les  circonstances  locales,  dans  chaque  département 
et  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  général;  elle  ne  peut  être  ni 
au-dessous  de  0,50  c.  ni  au-dessus  de  1  fr.  50. 

La  contribution  mobilière  est  due  pour  toute  habitation  meublée,  et  elle 
a  pour  base  la  valeur  locative  de  la  partie  consacrée  à  l'habitation  per- 
sonnelle. 

La  contribution  personnelle-mobilière  est  due  par  chaque  habitant 
français,  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits  et 
non  réputé  indigent.  Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits, 
les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leurs  maris,  les  garçons  et  filles 
majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens  suflisants  d'existence,  soit  par 
leur  fortune  personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lors  même 
qu'ils  habitent  avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

Les  consuls  étrangers  et  les  membres  de  l'armée  active,  sont  exemptés 
de  cette  contribution. 

Lesvillesqui  ont  un  octroi,  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, convertir  en  droit  d'octroi  la  totalité  ou  une  portion  de  la  cote 
personnelle-mobilière  qui  leur  est  afférente.  On  sait  qu'autrefois  les 
pays  d'État  et  certaines  villes  privilégiées  avaient  également  obtenu  le 
droit  de  transformer  la  capitation  en  impôts  de  consommation. 

On  a  dressé  h  différentes  époques  des  tableaux  des  valeurs  locatives 
de  la  France,  pour  servir  à  l'assiette  de  la  cote  personuelie-mobiUère. 

Le  dernier  recensement,  dont  les  résultats  aient  été  publiés,  date  de 
1830.  Â  cette  époque  où  la  population  de  la  France  était  de  31,737,/«29 
âmes,  on  trouva  que  le  nombre  des  maisons  s'élevait  à  6,396,008.  Les 
loyers  (sans  y  comprendre  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'industrie),  furent 
évalués  à  38/(,008,125  fr.,  dont  211, 806,/|83  fr.  pour  les  villes,  et 
172,201,642  fr.  pour  les  campagnes. 

En  1835,  les  cotes  comprises  au  rôle  de  lu  contribulion  personnelle- 
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mobilière,  s'élevaient  à  6,009,2i20,  ainsi  divisées,  d'après  leur  quotité  : 


Cotes  de    3*fr.  et  au  dessous.  1,323,206 

—  de    3      à  10  fr 3,473^863 

—  de  10      à  20      830,952 

—  de  20      à  40      169,705 

—  de  40      à  80      ao,788 


Cotes  de    80  fr.  à  120  Ar 18,694 

—  de  120      à  200       ....  8,958 

—  de  200      à  400       ....  2,726 

—  de  400  et  au  dessus. . .  526 


Dans  le  budget  de  1859,  la  contribution  pei*sonnelle  et  mobilière  est 
fixée  en  principal  à  37,300,000  fr.;  avec  les  centimes  additionnels,  elle 
s'élève  à  près  de  69  millions,  soit  9  millions  de  plus  que  la  première 
évaluation  faite  pour  le  principal  de  la  contribution  en  1791  ;  maisil  faut 
tenir  compte  de  ce  fait,  qu'alors  la  population  n'atteignait  pas  25  mil- 
lions, tandis  qu'aujourd'hui  elle  dépasse  36  millions.  En  1830,  le  prin- 
cipal de  la  contribution  personnelle-mobilière  était  de  28  millions,  et 
les  centimes  additionnels  s'élevaient  à  13  millions,  ensemble  41  millions. 
L'augmentation  depuis  cette  époque  a  été  de  13  millions  en  principal  et 
de  8  millions  en  centimes  additionnels.  L'augmentation  sur  le  principal 
doit  être  attribué  principalement  au  progrès  de  la  population  et  de  la 
richesse  publique. 

Le  nombre  de  centimes  additionnels  directement  Gxé  par  la  loi  de 
finances  de  1859,  est  de  37,  sans  compter  les  centimes  facultatifs  que 
les  communes  et  les  départements  sont  autorisés  à  s'imposer. 

On  vient  de  voir  que  la  contribution  mobilière  était  assise  sur  le  loyer 
présumé,  pris  comme  une  des  bases  du  revenu  probable  des  citoyens. 
On  a  proposé  souvent  d'établir  directement  une  contribution  sur  le  re- 
venu môme  ;  c'est  surtout  en  18/|8  et  18/|9  que  ce  projet  s'est  produit  ; 
mais  il  a  été  repoussé,  en  raison  des  diflScultés  que  l'application  parais- 
sait présenter,  et  parce  qu'on  a  supposé  qu'il  serait  à  peu  près  impossible 
de  constater,  avec  une  exactitude suflSsan te,  le  revenu  de  chaque  citoyen, 
sans  recourir  à  des  investigations  qui  auraient  un  caractère  vexatoire.  Ce- 
pendant, l'impôt  sur  le  revenu  existe  dans  certains  pays,  notamment  en 
Hollande,  en  Autriche  et  en  Prusse.  Son  établissement  en  Angleterre 
remonte  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  après  avoir  été  supprimé  en 
1815,  il  a  été  remis  en  vigueur,  sous  Robert  Peel,  par  la  loi  du  22  juin 
1842.  Cette  loi  a  divisé  les  contribuables  en  cinq  classes. 

Le  tarif  afférent  à  chaque  classe  varie  d'ailleurs,  suivant  qu'il  s'ap- 
plique en  Angleterre,  en  Ecosse  ou  en  Irlande;  sont  exempts  de  l'impôt 
{income-taxe)  ;  1°  tous  ceux  dont  les  revenus  joints  à  leurs  appointe- 
ments ou  bénéfices  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  100  liv.  (2,500);  2*  les 
revenus  des  hôpitaux  et  établissements  charitables.  L'assiette  de  l'impôt 
a  pour  base  la  déclaration  du  contribuable  ;  comme  garanties  de  l'exac- 
titude de  cette  déclaration,  on  admet  toute  vérification  directe  ou  indi- 
recte, l'amende,  le  triple  droit  et  le  serment. 
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Voici,  pour  Texercice  1857-58,  les  résultats  de  Timpôt  sur  lerevenu: 


Section. 

1.  Propriétés  immobilières  (A) . . . . 

2.  Profits  des  fermiers  (B) 

3.  Rentes  sur  l'Etat  (C) 

4.  Profits  commerciaux  (D) 

5.  Fonctiomiaires  (E) 

Totaux 


Grande-Bretagne . 

Irlande. 

• 

3,329,836  liv.  St. 

417,531 

819,088 
2,264,950 

474,684 

373,465  liv.  St. 

29,187 

41,777 
127,293 

17,714 

599,436 


7,306,089 

Soit  en  tout  7,905,525  liv.  st.  ou  197,638,125  fr. 

Le  nombre  des  personnes  appartenant  à  la  /i*  section  (D)  est  de 
12&,717  dans  la  Grande-Bretagne  et  de  17,191  en  Irlande.  Dans  la 
5*  section  (E),  on  compte  d'un  côté  91,780,  et  de  l'autre,  4,775  contri- 
buables. Le  nombre  des  personnes  appartenant  aux  autres  sections  n'est 

pas  publié. 

Impôt  personnel-mobilier  à  Vétranger. 


Paya. 


Angleterre  (1). 
Russie  (2)  . . . . 

Autriche 

Prusse  (3).... 

Bavière 

Belgique 

Hollande  . . . . . 
i«tat»-Sardes. . 
Portugal  (4) . . 


Montant  de  Tlmpôt. 

Rapport  au  total 
des  Recettes. 

Chiffre  moyen 
par  habitant. 

400,000,000  fr. 

22  f.  2  0/0 

14f.50 

79,300,000 

7     2 

1    25 

22,500,000 

3     3 

0    60 

49^900,000 

11     1 

2     90 

1,100,000 

1     3 

0    35 

9,850,000 

6    9 

2    14 

13,850,000 

8    9 

3    96 

3,500,000 

2     5 

0     71 

265,093 

0     S 

0    01 

Pour  les  comparaisons  avec  l'étranger,  on  doit  ajouter  à  notre  contri- 
botion  personnelle-mobilière  le  produit  de  l'impôt  qui  suit  : 

Contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  a  été  instituée  par  la  loi  du  2li  novembre  1798.  Elle  est  assise 
sur  toutes  les  ouvertures  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation,  sauf 
quelques  exceptions  relatives  aux  constructions  affectées  spécialement 
à  l'agriculture,  à  un  service  public  ou  aux  travaux  de  manufactures. 
Créée  d'abord  comme  impôt  de  quotité,  cette  contribution  fut  trans- 
formée  en  impôt  de  répartition  par  la  loi  du  3  mai  1802.  Les  portes  et 
fenêtres  imposables  sont  les  ouvertures  au  moyen  desquelles  on  peut  se 
clôturer  et  qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  à  volonté,  non  les  ouvertures 
dégarnies,  destinées  à  rester  constamment  sans  clôtures  (Inst.  min. ,  30 
mars  1831).  Les  portes  iûtérieures  ne  sont  pas  soumises  à  la  contribu- 
tion, mais  seulement  celles  qui  ouvrent  une  communication  entre  les 
maisons  d'habitation  et  les  cours  des  jardins  ou  l'extérieur.  (L.  &  frim. 

(1)  Income  tax.  (Impôt  sur  le  revenu.) 

(2)  Capitation. 

(3)  Einkommenstenr.  (Impôt  sur  le  revenu.)    3,118,000  thaï. 
Glassensteur 10,199,000 

(4)  4  0/0  das  rendas  das  casas  47,338  milreis  à  5  fr.  60. 
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aa  VII  et  21  avril  1 832).  De  même  pour  les  fenêtres,  on  considère  comiM 
imposables  celles  qui  font  arriver  l'air  ou  la  lumière  dans  des  baiimenis 
consacrés  ou  réputés  consacrés  à  l'habitation. 

L'assieUe  de  l'impôt  se  fait  en  vertu  d'un  tarif  qui  établit  des  droits 
gradués,  en  raison  de  la  nature,  de  la  position  et  du  nombre  des  onver- 
tures,  combinés  avec  l'importance  delà  population.  Voici  le  tarif  qoiK 
trouve  annexé  &  la  loi  du  21  avril  1833  : 


p™r  1«  m.i,on. 

e„.TA 

^rUT 

TX 

ropukllon 
de>  tlllo»  on  des  commune». 

1 

1 

o^io 
0  sn 

0  60 

0  80 

1  00 

î 
î 

rr. 
0  ii5 
0  ÙO 

0  80 

1  se 

1  50 

3 

1 
1 

0  flO 

1  35 
1  60 

3  eo 
iSo 

1 

ifiû 

ï  80 

doo 
sfo 

1 

j 

Jr, 

!,  00 

5Û0 
î  00 
G  50 

CHtem 
itirr»llr. 

ainal'n 

0  75 

0  00 

1  20 
1  50 
1  80 

1 

Aa  dessous  de  5,000  ùmes 

de     5,000  &     10,000     —     

de  10,000  ft     29,000     —     

de  25,000  à     50,000     -     

do  50,000  à  100,000     -     

Andeîi8.iBdc  100,000    —    

3   50 
7   ÙO 
11   20 
15  00 

18  89 

OTJ 
OIS 
OTS 
0  7S 

Paris,  Lyon  et  Bordeaux,  établissent  l'impôt  des  portes  et  feaStres 
d'après  un  tarif  spécial  dans  lequel  on  a  égard  à  la  valenr  localive  d» 
babitalions.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  étant  assis  sur  la  propriété 
babilable,  eo  raison  de  l'occupation  qui  en  est  faite,  c'est  celui  qui  habite 
qui  doit  en  acquitter  le  montant  ;  en  principe,  cet  impôt  est  donc  à  b 
charge  du  locataire,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  conventions  particuUère, 
qu'il  est  supporté  par  !e  propriétaire. 

Le  dernier  recensement  qui  ait  été  fait  en  France  pour  constater  le 
nombre  des  maisoos|babitables  et  des  ouvertures  qu'elles  conti^neal, 
date  de  i8û6;  nous  en  donnons  ci-après  les  résultais  (1)  : 


Â  quatre  o 

A  cinq  ouvertures 

A  six  ouvertures  et  au-dessus 

Nombre  totïl  des  m 


<s  maisons  d'une  à  cinq 

s  maisons  de  six  ouvertures  et  au-dessus  : 

Portes  cochères,  chuTelttres  et  de  magestns.  • .  ■ 
Portes  ordinaires  et  fenêtres  des  rez-de-cliaiissSe, 

quatriËme  et  deuiiëme  i^tages. 

Fenêtres  dea  troisitmea  Otages  et  des  dingos  supi!- 


313,6«1 

1,805,433 

1,433,648 

006,348 

692,085 

2,220,757 

7,462,545 

15,674,278 

610,976 

17,004,643 

884.467 

Nombre  total  des  ouvertures 44,383,363 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  ne  produisait  en  18U,  que 
(1}  Extrait  de  la  Slaldiique  de  la  France,  S'  siirio.  Territoire  e(  population,  ISJj. 
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12,812,000  fr.  ;  de  1816  à  1820,  les  centimes  additionnels  en  élevèrent 
le  montant  à  25,625,000.  En  1826,  la  loi  du^  6  juillet,  en  ne  laissant 
subsister  que  10  c.  généraux  et  5  c.  spécialement  affectés  aux  frais  de 
confection  des  rôles  et  aux  non-valeurs,  avait  dégrevé  cet  impôt  de  près 
de  11  raillions.  Actuellement,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  s'é- 
lève en  principal  à  27,900,000  fr.  et  en  y  comprenant  les  centimes  ad- 
ditionnels dont  15.8  sont  fixés  par  la  loi  de  finances,  à  /i2, 500, 000  fr. 
(Budget  de  1 859.)  L'augmentation  du  principal  de  cet  impôt  est  due  surtout 
aux  recensements  qui  ont  été  faits  depuis  1830  et  qui  ont  faitre  connaître 
l'existence  d'un  nombre  d'ouvertures  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  qui  servait  précédemment  de  base  à  l'impôt.  Ainsi,  les  anciennes 
matrices  ne  comprenaient  que  21, 358,2/^0  portes  et  fenêtres  pour 
6,&32,000  maisons.  Le  premier  recensement  constata  33,9/^9,6/18  ou- 
vertures et  celui  de  18/i6,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  les  résultats, 
en  révéla  /(/|,283,363. 

Les  tableaux  du  budget  de  1859  insérés,  à  la  page  361,  donnent  la 
répartition  entre  les  départements  de  chacune  des  trois  contributions, 
foocière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Contribution  des  patentes.  —  La  contribution  des  patentes  a  rem- 
placé, en  1791,  les  droits  de  maîtrises  et  de  jurandes  qui  furent  alors 
abolis  ;  elle  a  pour  but  de  faire  entrer  l'État  en  partage  des  profits  obte- 
nus avec  les  capitaux  mobiliers  que  le  commerce  a  mis  en  valeur,  et  de 
procurer  ainsi  au  Trésor  public  une  faible  partie  des  bénéfices  réalisés 
par  une  classe  laborieuse,  qui  recueille  presque  toujours  de  grands 
avantages  des  services  qu'elle  rend  à  la  société  (1).  Supprimé  en  1793, 
cet  impôt  fut  rétabli  par  la  loi  du  22  juillet  1795,  puis  modifié  par  celle 
du  22  octobre  1798  ;  il  est  actuellement  régi  par  les  lois  du  25  avril^tS^A, 
18  mai  1850,  et  4  juin  1858. 

La  contribution  des  patentes  est  un  impôt  de  quotité.  Lé  tarif  qui  lui 
sert  de  base  se  divise  en  droit  fixe  et  en  droit  proportionnel .  Ee^i  bases 
à  adopter  pour  l'établissement  de  cet  impôt  ont  été  fixées  par  les  loid 
spéciales  quiviennent  d'être  mentionnées.  ^  * 

Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procèdent,  chaque  année,  au 
recensement  des  imposables  et  à  la  formation  des  matrices  des  patentes, 
ils  peuvent  être  assistés  dans  ces  opérations  parle  maire  ou  son  délégué. 
Les  rôles  des  patentes  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  est  grevé  d'un  prélèvement 
annuel  de  8  0/0,  attribué  aux  communes  par  la  loi  du  25  avril  18/i/i. 

Le  produit  brut  de  cet  impôt,  qui  était  de  19  raillions  en  1803,  s'était 
abaissé  à  17  millions  en  1813  ;  en  1816,  il  fut  doublé  par  des.centimes 
additionnels,  et  produisit  accidentellement 40  millions  et  demi;  en  1817, 

(1)  Rapport  au  roi  sur  Tadministration  des  finances  du  15  mars  1830. 
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il  retomba  à  20  millioDS,  pois  s'éleva  jusqu'à  27  millions  en  1830.  ic- 
taellemeDt  il  s*élè?e  en  principal  à  /|3  millions,  et  avec  les  centimes 
addifiODoels  à  65  millions  et  demi.  (Budget  de  1859.) 

Le  doublemeot,  depuis  1830,  du  principal  des  patentes  doit  être  at- 
tribué au  prodigieux  développement  que  le  commerce  et  l'industrie  ool 
pris  depms  cette  époque.  En  1821,  le  nombre  des  individus  assujettis  à 
la  taxe  des  patentes,  n'était  que  de  950,000.  En  1830,  il  s'était  élevé  à 
1,100,000;  actuellement  il  dépasse  1,1/|5,000. 

D'après  les  lois  qui  régissent  actuellement  la  contribution  des  patentes, 
la  généralité  des  professions,  sauf  quelques  exceptions  spécifiées  par  les 
mêmes  actes,  est  divisée  pour  ce  qui  concerne  l'établissement  du  droit 
fixe  en  huit  classes,  à  chacune  desquelles  est  applicable  un  tarif  spécial 
de  contribution,  qui  fait  varier  le  montant  de  la  cotisation  annuelle  d'a- 
près le  chiffre  de  la  population. 

L'espace  nous  manquant  pour  indiquer  la  répartition  de  toutes  les 
industries  classées  entre  les  différentes  sections,  nous  nous  bornons  à 
reproduire  ce  dernier  tarif. 

Tableau  andbzé  k  la  loi  de  4M4. 


CUmcs. 

DelOO.OO« 

ftmeset 
an  dessus. 

De5«,«M 

II 

DeM,MO 

De  20,000 

De  10.000 

De  K,a00 

De  2,000 

De2,0M 
etu 

desaou 

lOO.MO. 

àM.OOO. 

a  30,000. 

k  20,000. 

k  10,000. 

k  5.000. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr 

fr 

fr. 

fr. 

fr. 

l'* 

300 

2A0 

180 

120 

80 

60 

45 

35 

2« 

150 

120 

90 

60 

45 

40 

30 

25 

3* 

100 

80 

60 

40 

30 

25 

22 

18 

h" 

75 

60 

&5 

30 

25 

20 

18 

19 

5« 

50 

40 

30 

20 

15 

12 

9 

7 

6* 

&0 

32 

24 

16 

10 

8* 

6 

k 

V 

20 

16 

12 

8 

8* 

5* 

il* 

y 

8« 

12 

10 

8 

0 

5* 

4* 

3* 

!• 

Le  signe  *  yeut  dire  exemption  du  droit  proportionnel. 


L'impôt  des  patentes  existe  dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers, 
te  tableau  ci-après  en  indique  l'importance  dans  les  principaux  Élats 
de  l'Europe. 


Pays. 


Russie 

Autriche..... 

Prusse 

Bavière 

Belgique 

Hollande .  • . . 
Etats-Sardes 

Espagne 

Portugal  (1). 


Montant  de  IMmpôt. 


30,000,000  f. 

15,000,000 

10,950,000 
2,100,000 
3,850,000 
5,577,000 
3,050,000 

11,000,000 
1,081,573 


Rapport  au  total 
des  recettes. 


1  f.  8  0/0 
3  7 

2  4 
2  6 

2  7 

3  6 
2  3 
2  5 
1  5 


Chiffire  mejes 
par  habitant 


OC45 
0    72 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


65 
55 
85 
60 
62 
71 
30 


(1)  Décime  industriel,  103, 138  milreis.  Nous  considérons  cet  impôt  comme  l'équi- 
valent de  la  patente. 
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Paiement  des  contributions  directes,  frms  de  perception,  etc.  —  Les 
contributions  directes  sont  payables  en  douze  portions  égales  ;  chaque 
douzième  est  exigible  le  premier  du  mois,  pour  le  mois  qui  précède.  Les 
contribuables  peuvent  payer  plusieurs  douzièmes  à  la  fois  ou  la  totalité 
de  leurs  contributions  de  l'année.  (Loi  de  frimaire,  an  VIL) 

Le  Trésor  a,  sur  les  biens  des  contribuables,  un  privilège  de  premier 
ordre  pour  le  recouvrement  de  la  contribution  directe  ;  ce  privilège 
s'exerce  pour  Tannée  échue  et  Tannée  courante  seulement.  (Loi  12  no- 
vembre 1808.) 

Pour  opérer  le  recouvrement,  le  percepteur  doit  faire  parvenir  d'a- 
bord aux  contribuables  des  avertissements  qui  sont  exempts  de  timbres 
et  qui  coûtent  5  c.  pour  frais  d'impression  et  de  remise.  Une  somme 
de  910,000  fr.  est  ajoutée  aux  contributions  directes,  dans  le  budget  de 
rÉtat,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ces  avertissements.  (Loi  15 
mai  1818).  En  cas  de  retard,  le  percepteur  adresse  aux  contribuables 
une  sommation  sans  frais,  puis  une  sommation  avec  frais,  du  coût  de 
5  0.  seulement.  Lorsque  ces  différents  avis  restent  sans  effet,  les 
poursuites  exercées  contre  les  contribuables  suivent  les  degrés  ci-après  : 
D'abord  une  contrainte  est  décernée  contre  eux,  et  suivie  de  la  garnison 
collective  ou  individuelle  (des  garnisaires,  porteurs  de  contrainte  s'é- 
tablissent chez  les  redevables  un  ou  plusieurs  jours  et  sont  nourris  et 
hébergés  pendant  ce  temps  aux  frais  de  ces  derniers,  avec  une  rémuné- 
ration de  1  fr.  par  jour).  Vient  ensuite  le  commandement  (ordre  signifié 
par  huissier  de  payer  dans  les  trois  jours)  ;  puis  la  saisie-exécution,  la 
vente  des  meubles,  l'expropriation  des  immeubles. 

Pour  donner  une  idée  du  travail  qui  incombe  aux  percepteurs,  nous 
dirons  que  8,000  fonctionnaires  doivent  se  mettre  en  mesure  de  com- 
mencer la  perception  au  1*'  février  de  chaque  année  ;  et  que,  dans  ce  but, 
ils  ont  à  dresser  en  double  exemplaire  38,000  rôles  de  communes  (à 
cause  des  sections)  avec  la  liste  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  con- 
tribuables de  la  commune,  et  plus  de  17,000,000  de  cotes  particulières; 
que  Ton  ajoute  à  cela  environ  120,000  réclamations  à  examiner  et  à  con- 
trôler, et  30,000  poursuites  à  exercer,  à  l'occasion  de  plus  de  360,000 
cotes  considérées  comme  irrecouvrables,  sans  compter  plus  de  120,000 
demandes  collectives  de  communes  tendante  obtenir  des  dégrèvements, 
décharges,  etc.,  et  Ton  comprendra  toute  l'activité  et  le  soin  que  ré- 
clame l'accomplissement  d'une  pareille  tâche. 

Depuis  quelques  années,  le  recouvrement  des  impôts  directs  s'opère 
avec  beaucoup  plus  de  facilité  que  précédemment,  et  les  [contribuables 
sont  ordinairement  en  avance  pour  le  paiement  des  douzièmes  échus  ; 
c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après,  qui  présente  la  situation  du  re- 
couvrement des  contributions  directes  à  l'époque  du  31  décembre  de 
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chacune  des  années  1846  à  1859.  Le  même  tableau  montre  que  les  trais 
de  poursuites,  qui  avaient  considérablement  augmenté  en  1848  et  pen- 
dant les  années  suivantes,  sont  retombés  depuis  trois  ans  au-dessous  dn 
chiffre  de  1846,  et.paraissent  tendre  à  s'abaisser  graduellement. 


Douzièmes 

Différences  par  rapport 

Proportion  da 

Années. 

recouvrés 

aux  douxièmes  échus. 

firais  de  ponmila 

au  81  décembre. 

Avances. 

Retards. 

par  110. 

d-     c. 

d.      c. 

d.      c. 

i8A6. 

11     10 

0     10 

•        » 

ItM 

1847. 

11     13 

0     13 

»        ■ 

1    97 

18&8. 

10     16 

»       » 

0     84 

3    35 

1^49. 

10     70 

»       » 

0     30 

h    29 

2850. 

10     99 

»       » 

0     01 

3    58 

1851. 

11     06 

0    06 

•       » 

3    07 

1852. 

11     29 

0    29 

»       » 

2    76 

1853. 

11     39 

0    39 

•       » 

2    27 

1854. 

11     44 

0    44 

»       • 

2    13 

1855. 

11     49 

0     49 

»       » 

1    80 

1856. 

11     53 

0    53 

»       » 

1    63 

1857. 

11     59 

0    59 

u       » 

1    60 

1858. 

11     62 

0    62 

»        » 

1    47 

1850. 

11     66 

0    66 

»        » 

1     35 

Ainsi,  le  recouvrement  des  contributions  directes  qui,  en  1848,  était 
en  retard  de  8/i  centièmes  de  douzièmes,  était  en  avance  de  66  centièmes 
en  1859. 

Le  montant  total  des  contributions  directes  a  été  ainsi  fixé  pour  les 
deux  années  1858-1859  : 


Impositions  affectées  aux  dépenses  générales  du  budget 
19  Produit  des  quatre  contributions  directes  (cen- 
times additionnels  compris) 

2°  Produit  des  5  cent,  d'avertissement  pour  rôles 
confectionnés  aux  frais  de  l'État 

Impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales. . . . 

Ensemble 


283,iï33,000         28S,266,700r. 

ft08,000 519,000 

283,931,000         288,785,700 
161,605,065         1 71,706,788 


iï45,536,065         460,492,A88 

Le  produit  des  contributions  directes  représente  25  0/0  environ  du  mon- 
tant total  des  revenus  publics  (1,737,000,000,  en  1858;  1,773,000,000, 
en  1859.) 

Le  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  est  at- 
tribué aux  ministères  ci-après.  (Budget  de  1859)  : 

Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Fends  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  additionnels  à 
YOter  par  les  conseils-généraux SJ  75,000  f. 

Ministère  de  l'Intérieur. 
Fonds  pour  dépenses  départementales: 

Produit  des  centimes  pour  dépenses  ordinaires 35,052,500  f. 

—  —  facultatives 14,021,000 

~  —  extraordipaires..  27,560,000 

—  —  spéciales 12,593,000 

Total  pour  le  ministère  de  l'Intérieur — —      39^325^500 
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Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Trayaux  publics  : 

Fonds  pour  secours  spéciaux  en  cas  de  grêle,  incen- 
dies, inondations  et  autres  cas  fortuits 2,303,000 

Ministère  des  Finances  : 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  : 

Produits  des  centimes  pour  frais  d'impression  et  de 
confection  des  avertissements,  pour  rôles  spéciaux 
d'impositions  extraordinaires  établis  aux  frais  des 
localités. 27,000 

Produit  des  centimes  pour  frais  de  perception 364,000 

Fonds  pour  dépenses  du  cadastre 25,000 

Remboursements,  restitutions  et  non-valeurs,  fonds 
à  restituer  aux  communes  pdur: 

Dépenses  ordinaires  des  communes 10,015,000 

—  extraordinaires 32,594,000 

Dépenses  obligatoires  et  imputables  sur  centimes 
extraordinaires  imposés  d'office  : 

Dépenses  des  communes  pour  chemins  vicinaux. . . .     11,168,000 

—  —  pour  l'instruction  primaire.      6,961,000 

—  pour  frais  de  perception  des  diverses  imposi- 

tions communales 1,850,863 

Attributions  aux  communes  sur  le  principal  de  la 

contribution  des  patentes  (8  centimes) 3,760,000 

Fonds  de  non-valeurs  pour  remises,  modérations  et 

non-valeui  s  sur  la  contribution  foncière 2,726,030 

Sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière. . . .  604,655 

—  —        des  portes  et  fenêtres 1,107,000 

—  —        des  patentes 3,019,^50 

Fonds  de  réimposition 1,000,000 

Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux 

d'impositions  extraordinaires,  départementales  et 

conmiunales 80,000 

Total  pour  le  ministère  des  Finances.  75,502,288 

Total  des  impositions  diverses    affectées  à  des  

dépenses  spéciales 171,706,788 

D'après  le  tableau  qui  précède  on  voit  que  les  remises,  décharges  et 
modérations  accordées  sur  le  montant  des  contributions  directes,  s'é- 
lèvent à  environ  7  millions  et  demi,  chiffre  qui  représente  plus  de 
i  1/2  0/0  des  /iôO  millions  et  demi  produits  par  ces  impôts. 

Les  frais  de  perception  de  ces  impôts  sont  évalués  dans  le  budget  de 
1859  à  11,775,000  fr.,  soit  2  1/2  0/0  du  montant  total  des  contributions. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  les  frais  du  service  administratif  (personnel  et 
matériel)  de  4,729,990  fr.  et  ceux  du  cadastre  649,000  fr.,  on  arrive  à 
un  total  de  17,153,910  ou  3  1/2  0/0  des  sommes  perçues.  En  1830,  les 
frais  de  régie  et  de  perception  s'élevaient  ensemble  à  16,115,271  fr., 
pour  une  perception  de  325,000,000,  ce  qui  établissait  une  proportion 
de  plus  de  5  0/0  entre  la  dépense  et  la  recette. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux  contributions  directes,  nous  don- 
nons, dans  le  tableau  ci-après,  le  produit  de  ces  contributions  de  1830  à 
1857,  en  distinguant  ceux  applicables  aux  fonds  généraux  du  budget  et 
ceux  affectés  aux  fonds  spéciaux  des  départements  et  des  communes. 
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Exer- 
cices. 

Fonds  généraux 
du    budget. 

Fonds   spéciaux 

des    départements 

et  des  communes. 

Exer- 
cices. 

Fonds  généraux 
du    budget. 

Fonds  spédain 

des    départementi 

etdetcommoBcs. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1830 

249,723,722 

81,004,330 

1844 

291,369,176 

122,506,647 

1831 

279,131,493 

87,082,662 

1845 

291,256,611 

124,552,06} 

1832 

267,761,354 

88,695,681 

1846 

290,479,410 

128,058,973 

1833 

268,242,205 

87,825,294 

1847 

292,091,711 

131,343,849 

1834 

269,288,157 

93,095,189 

1848 

294,098,198 

138,305,304 

1835 

270,137,412 

94,508,558 

1849 

290,170,054 

147,449,218 

1836 

271,387,153 

96,199,987 

1850 

293,153,403 

139,777,868 

1837 

272,670,130 

109,469,870 

1851 

268,577,025 

143,648,323 

1838 

285,730,324 

101,493,472 

1852 

269,561,8/^6 

144,339,280 

1839 

287,402,708 

104,466,424 

1853 

272,161,419 

148,887,257 

1840 

287,216,741 

108,495,317 

1854 

274,810,718 

156,506,780 

1841 

286,475,616 

113,553,950 

1855 

277,461,114 

159,192,528 

1842 

289,967,511 

115,870,225 

1856 

283,780,831 

164,620,599 

1843 

292,008,899 

119,256,529 

1857 

286^212,981 

169,799,536 

ENREGISTREMENT,   TIMBRES   ET  DOMAINES  (1). 

Les  trois  services  imporlants  de  renregistrement,  du  timbre  et  des 
domaines  de  TEtat,  dont  nous  ferons  connaître  plus  loin  la  nature  et 
l'importance,  sont  réunis  en  une  seule  administration  qui  forme  ooe 
des  branches  du  ministère  des  finances.  Un  directeur  général  est  placé 
à  la  tête  du  service,  et  est  assisté  de  quatre  administrateurs  (chefs  de 
division)  (2). 

Le  personne  de  l'administration  centrale  comprend  : 

1  directeur  général  à  20,000  fr. 

4  administrateurs  à  12,000  fr. 
14  chefs  de  bureau  de  6,000  à  9,000  fr. 
39  sous-cbefs  de  bureau  et  yérificateurs  faisant  fonctions  de 

sous-chefs  de  3,600  à  5,500  fr. 
50  commis  de  toutes  classes  de  1,500  à  3,600  fr. 


Ensemble  108  personnes  dont  les  traitements  réunis  s'élèvent  à  464,200  fr. 

Le  personnel  dans  les  départements  est  ainsi  composé-,  d'après  l'ordre 
hiérarchique.  Un  directeur  placé  à  la  tète  de  l'administration  est  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  le  service,  de  défendre  devant  les  tribunaux 
et  d'ordonnancer  les  dépensas.  Les  directeurs  sont  au  nombre  de  87, 
leur  traitement  varie  de  8  à  12,000  fr.  Près  des  directeurs  se  trouvent 
des  premiers  commis,  chargés  de  la  préparation  du  travail  des  direc- 
tions. Les  premiers  commis,  au  nombre  de  87,  ont  un  traitement  de 
1,600  à  3,600  fr.  Les  inspecteurs  placés  sous  les  ordres  du  directeur, 
doivent  reconnaître  la  situation  de  toutes  les  parties  du  service,  surveil- 

(1)  En  théorie  nous  devons  considérer  comme  impôts  indirects  tous  ceux  qui  n'en- 
trent pas  dans  la  définition  des  impôts  directs  ;  mais  dans  la  pratique  ce  nom  est 
réservé  aux  impôts  de  consommation.  Dans  l'intérêt  de  la  facilité  des  recherches 
nous  conservons  ici  les  classifications  en  usage. 

(2)  La  dii-ection  générale  do  l'enregistrement  et  des  domaines  est  la  seule 
administration  centrale  dans  laquelle  les  divisions  ne  se  composent  pas  de  bureaux, 
quoiqu'elles  comptent  plusieurs  employés  supérieurs  ayant  le  titre  de  chef  de  bureau. 
Dans  cette  administration,  ce  titre  ne  correspond  qu'à  un  grade  et  non  à  unefonctioD* 
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1er  les  opérations  des  vérificateurs  et  des  receveurs,  et  des  dépôts  pu- 
blics. II  y  a  88  inspecteurs  dont  les  traitements  sont  de  5,000  à  6,000  fr. 
Des  vérificateurs,  au  nombre  de  375,  ont  pour  mission  de  contrôler  dans 
toutes  leurs  parties  la  gestion  des  comptables  de  l'administration,  et 
d'examiner  les  registres,  minutes  et  répertoires  des  notaires,  greffiers, 
huissiers  et  autres  officiers,  ainsi  que  ceux  des  communes  et  établisse* 
ments  publics  ;  les  vérificateurs  reçoivent  de  3,000  à  ^,000  fr. 

Les  conservateurs  des  hypothèques,  soat  chargés   de  Texécution 
des  formalités  prescrites  pour  la  conservation  des  hypothèques,  la  con- 
solidation des  mutations  de  la  propriété  immobilière,  et  la  perception 
des  droits  auxquels  ces  opérations  donnent  lieu  au  profit  du  Trésor.  Les 
conservateurs  ne  sont  pas  payés  sur  les  fonds  de  l'État.  Ils  ont  des  re- 
mises sur  les  recettes  des  droits  d'hypothèque  dont  ils  sont  chargés  et  il 
leur  est  payé,  en  outre,  par  les  particuliers,  pour  les  actes  qu'ils  délivrent, 
en  sus  du  prix  du  papier  timbré,  des  taxes  qui  varient  de  25  c.  à  1  fr.  par 
acte,  et  sont  réglés  par  un  tarif  annexé  au  décret  du  21  septembre  1810. 
Les  contrôleurs  sont  au  nombre  de  362,  ils  sont  assujettis  à  un  double 
cautionnement  ;  l'un  versé  en  argent,  l'autre  constitué  en  immeubles  ; 
pour  ce  dernier,  les  chiffres  sontfixés,  d'après  l'importance  de  la  popula- 
tion, entre  un  minimum  de  20,000  fr.  et  un  maximum  de  100,000  (Paris). 
A  la  direction  de  la  Seine  sont  attachés  8  contrôleurs  des  successions, 
qui  contrôlent  et  visent  les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  des 
successions  et  recherchent  les,  droits  soustraits  au  Trésor. 
.  Des  receveurs^  au  nombre  de  2,8^2,  sont  chargés  de  l'accomplisse- 
meot  des  formalités  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  et  de  la  percep- 
tion de  tous  les  droits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administration. 
Dans  les  localités  où  la  multiplicité  des  affaires  l'exige,  leurs  attributions 
sont  divisées  entre  plusieurs  employés  qui  ont  le  titre  de  receveurs  des 
actes  civils,  receveurs  des  actes  judiciaires,  receveurs  des  successions,  - 
receveurs  des  domaines,  etc.  Les  receveurs  n'ont  pas  de  traitement 
fixe;  il  leur  est  accordé^  sur  le  produit  de  leurs  recettes  des  remises, 
dont  le  montant  est  réglé  par  un  tarif  qui,  précédemment  fixé  par  le 
décret  du  23  mai  1810,  vient  d'être  modifié  par  le  décret  du  23  mars 
1860.   L'ensemble  de  ces  remises  figure  au  budget  de  1859,  pour  une 
sommede  8,134,000  fr.  Les  receveurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement. 
Enfin  l'administration  a  des  surnuméraires,  qui  ne  peuvent  être  admis 
qu'en  justifiant  de  certaines  conditions  de  capacité  et  de  stage.  Les  sur- 
numéraires peuvent  être  désignés  pour  remplacer  les  receveurs,  en  cas 
d'absence  de  ceux-ci,  et  ils  jouissent,  pendant  la  durée  de  cet  intérim, 
d'une  portion  des  émoluments  attachés  à  ces  fonctions. 

Le  service  du  timbre  occupe  des  employés  spéciaux  ;  savoir  :  à  Pa- 
ris, pour  l'atelier  général  du  timbre,  et  pour  le  service  du  timbre  ex- 
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traordinaire  du  département  de  la  Seine,  15  sous-cbefs  de  barean  et 
employés  de  1,200  à  5,000  fr.  et  202  agents  de  tous  grades  de  900  à 
1,500  fr.,  dans  les  départements,  86  gardes-magasins  du  timbre  [on 
auprès  de  chaque  direction)  de  1,800  fr.  à  3,200  fr.,  et  k^  agents  de 
tous  grades  de  800  à  1,200  fr.  Les  dépenses  du  personnel  du  service 
administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement  des  domaines  e( 
du  timbre,  sont  comprises  au  budget  de  1859,  pour  une  somme  de 
11,392,350  fr.,  sans  compter  les  dépenses  de  l'administration  centrale, 
qui  s'élèvent  à  /(64,200  fr. 

Après  avoir  présenté  l'organisation  de  l'administration,  nous  alloos 
examiner  les  différentes  parties  des  services  qu'elle  embrasse. 

Enregistrement.  —  L'enregistrement  est  la  transcription  sur  un  r^ 
gistre  public,  tenu  à  cet  effet,  des  actes  émanés  de  la  justice,  ou  reçus 
par  des  officiers  ministériels,  ou  d'actes  sous-seings  privés.  Cette  fomia* 
lité,  dont  le  but  principal  eçt  la  j)erception  de  droits  au  profit  du  Trésor, 
rend  en  même  temps  au  contribuable  le  service  de  donner  aux  actes 
sous-seing  privé  une  date  certaine. 

Les  droits  sont  fixes  ou  proportionnels.  Le  droit  fixe  varie  en  général 
suivant  la  nature  des  actes,  entre  50  c.  et  5  fr,  :  pour  certains  jugemeflt<( 
ou  actes  relatifs  à  la  tutelle,  à  l'adoption  ou  à  la  naturalisation,  il  est  de 
5  0  fr.  ou  de  1 00  fr.  Les  droits  proportionnels  sont  :  pour  les  obligations, 
de  1  0/0,  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  entre  vifs,  de  1  fr.  25  c.  à 
9  fr.  par  100  fr.,  et  pour  les  transmissions  de  même  nature  faites  par 
décès,  de  1  fr.  à  9  fr.  par  100  fr. 

Les  produits  des  droits  d'enregistrement,  décime  compris,  étaient  eo 
1816,  de  105,594,089  fr.;  en  1828,  ils  s'étaient  élevés  à  140, 681, 655 fr; 
en  1856  et  1857,  ils  ont  dépassé  240  millions,  et  ils  sont  évalués  à 
279  millions  1/2,  pour  1859. 

Voici  le  détail  de  ces  recettes  pour  1857  : 

Droits  proportioniieU. 

Ventes  de  meubles  (1) 12,146,932  fr. 

Transmissions  de  titres  de  sociétés  françaises l,20ii,9&5 

—               —               étrangères. 70»163 

Ventes  d'immeubles 108.&94.363 

Donations  en  ligne  directe ^.  10,678,046 

—  entre  époux 55,607 

—  en  ligne  collatérale 1,606,0/^5 

—  entre  personnes  non  parentes 1,199,607 

Snccessions  en  ligne  directe 16,869.473 

—  entre  époux 7,144,766 

—  en  ligne  collatérale 30,065,847 

^        entre  personnes  non  parentes 7,535,392 

Actes  divers. 

Baux  et  antichrèses 2,203,929 

Adjudications  au  rabais  et  marchés 1,627,708 

ObUgations. 8,100,064 

(1)  Voyez  aussi  an  chapitre  de  la.Justice,  page  132. 
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871,085 
5,iï78,298 
2,023,703 


7,075,306 
4,749,573 
8,961,942 
10,306 
2,814,675 


Cautionnements 

libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes. 

Actes  civils  et  administratife 

—  Judiciaires 

—  extra-judiciaires 

—  de  rétatrcivil. 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Total  de  Tenregistrement  y  compris  le  décime  par  franc.    240,994,453 

U  nous  a  paru  intéressant  de  comparer  le  mouvement  actuel  des  mu- 
tations par  décès  et  des  transmissions  entre  vifs,  avec  celui  des  périodes 
antérieures.  Le  tableau  suivant  contient  ce  rapprochement  pour  les  an- 
nées 1826,  1835  et  1856  ;  il  présente,  pour  ces  trois  années^  la  valeur 
des  biens  cédés  et  le  montant  des  droits  auxquels  ces  transmissions 
ont  donné  lieu. 


MiulatioHs  par  diehs. 

YAL1 

1886 

lUR  DIS  BIBNG 

18Stt 

1,  BN 

18»6 

HOWTAHTJE 

1826 

>S8  DROITS  : 

183» 

PXR^US,  MS 

18»6 

{JÊmkln  «C  iBMiHet.) 

£a  iji^ne  directe. . . 

Entre  ëpoax 

En  ligne  collatérale 
Entre      personnes 

non  parentes. . . . 
En  faveur  d'établis- 

sementa  publics. 

fr. 
034,762.618 
129,120.689 
241,366,7il 

88,120,780 

8,861.708 

fr. 
1,077,488,584 
140,468,281 
279,085,937 

48,198,881 

9,100,469 

fr. 
1.509,694,904 
206,985,718 
404,673,498 

71,605,006 

fr. 

7,788,081 

8,379,896 

10,985,920 

1,790,919- 

8,062 

fr. 
8,836,661 
8,642,882 
16,619,763 

8,412,126 

fr. 
16,356,464 
6,811,684 
29.069,816 

7,186,892 

Totaux 

TrMMmtMtOfu  tnir* 
wifs  à  titre  gratuit, 
(leiklM  M  iasHbla.) 

En  ligne  directe... 

Entre  époux 

En  ligne  collatérale 

Entre      personnes 

non  parentes.... 

l,845,74i,k«7 

414,464.870 

«,799,007 

31,147,169 

10,481,962 

1,549,536,274 

484,495.669 

2,642,762 

21,210,261 

10,742,470 

2,193,967,116 

673,972,667 

2,288,461 

18,668,699 

12,666,032 

23,944,869 

8,118.797 

43,846 

844,299 

619,886 

32,610,911 

6,597,664 

48,066 

1,023.119 

770,007 

69,411,796 

10,386,646 

67.887 

1,547,027 

1,126,794 

Totaux 

Trammù».  tntrtvifê 
à  titr*  onirnue. 

Menblea 

448,988,991 

402,161,886 
1,123.181,162 

619,089,061 

407,169,768 
4,248.889.910 

712,544,849 

617,780,013 
2,015,565,087 

6,626,778 

7,134.971 
85,801,469 

7,433,846 

7,709,697 
72,216,353 

18,067,868 
41,814.839 

Immeubles 

444.183,349 

Totaux 

1,627,447,987 

1,666,049,673 

2,643,415,110 

93,036,440 

79,926,050 

4SI,9IS,688 

Le  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  une  notable  augmentation  dans  la 
valeur  de  toutes  les  transmissions,  mais  ce  sont  surtout  les  mutations 
par  décès,  et  les  transactions  à  titre  onéreux  sur  les  immeubles,  qui 
présentent  Taccroissementie  plus  considérable.  C'est  principalement  à 
l'élévation  du  prix  des  immeubles  plutôt  qu'à  la  multiplicité  des  muta- 
tions que  ce  résultat  paraît  devoir  être  attribué. 

Aux  produits  des  droits  d'enregistrement  énumérés  ci-dessus,  vien- 
nent s'ajouter  diverses  peiceptions  également  versées  dans  la  caisse  de 
cette  administration.  En  voici  la  nomenclature  : 

Droits  de  greffée.  —  Gréés  par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  ils  com- 
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prennent  les  droits  perçus  lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque  affûre, 
ceux  établis  pour  la  rédaction  et  la  transcription  des  actes,  et  les  droits 
d'expédition  des  jugements  et  actes  de  greffe.  Ces  droits  perçus  parles 
greffiers  sont,  comme  ceux  de  l'enregistrement,  passibles  du  décime  de 
guerre.  En  1857,  ils  ont  produit  /(,825,000  fr.  ;  en  1816  et  en  18303 
ne  produisaient  guère  que  4,100,000  fr. 

Droits  d'hypothèques.  —  Ces  droits  sont  établis  sar  Yimcriptiotiisi 
créances  hypothécaires  et  sur  la  transcription  des  actes  emportant  mu- 
tation de  propriété.  (Loi  du  9  vendémiaire,  an  VI.)  Le  droit  d'inscrip- 
tion est  de  2  fr.'pour  1,000  fr.  (Loi  28  avril  1816),  et  le  droit  de  trans- 
cription de  1  fr.  50  c.  pour  0/0  (Loi  21  ventôse,  an  VII).  Les  prodoits  de 
ces  droits  ont  été,  décime  compris,  savoir  :  1816,  S,2&8,833  fr.  ;  1828, 
1,603,000  fr.  ;  1857,  3,250,000  fr. 

Amendes  de  toute  nature,  autres  que  celles  concernant  les  forêts  et  11 
pêche.  Leur  produit,  décime  compris,  ontété,  en  1816,  de  1,850,000  fr.; 
en  1828,  de  3,960,000  fr.;  en  1857,  de  7,207,000  fr. 

Passeports.  —  Les  passeports  sont  régis  par  le  décret  du  iO  ven- 
démiaire an  IV.  Ils  sont  individuels  et  valables  pour  un  an.  Le  prix  en 
est  fixé  à  2  fr.  pour  l'intérieur  de  la  France  et  à  10  fr.  pour  l'étranger. 
Les  visas  donnés  par  les  autorités  françaises  sont  gratuits,  mais  les  visas 
ou  légalisations  des  autorités  étrangères  sont  généralenoient  soumises  à 
des  taxes.  Le  produit  des  passeports  a  été  de  631,500  fr.  en  1857. 

Droits  de  chancellerie  pour  légalisation  d* actes  et  visas  de  passeportt 
des  étrangers.  — 1857,  34,955  fr. 

Permis  de  chasse,  — Les  permis  de  chasse  donnent  lieu  au  paiement, 
par  les  particuliers,  d'un  droit  de  15  fr.  au  profit  de  l'État  et  de  tOfr. 
au  profit  des  communes  (Loi  du  3  mai  1844).  Le  montant  de  la  portion 
des  droits  perçus  au  profit  de  l'État  a  été,  en  18&7,  de  3,192,360  fr. 

Droits  du  sceau,  attribués  au  Trésor  public,  —  La  perception  de  ces 
droits  a.été  réglée  par  l'ordonnance  du  8  octobre  181A,  les  lois  da28 
avril  1816,  du  20  juillet  1837  et  7  août  1850.  Les  droits  sont  de29Ur. 
pour  les  dispenses  de  parenté  ou  d'alliance  ;  172  fr.  pour  les  dispenses 
d'âge;  650  fr.  pour  les  additions  et  changements  de  noms  ;  660  fr.  pour 
les  autorisations  de  servir  ou  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger  ;  172  fr. 
pour  les  admissions  à  domicile,  les  naturalisations,  etc.  Dans  ces  chiffres 
sont  compris  les  honoraires  des  référendaires  fixés  à  50  fr.  par  acte.  - 
Produit  en  1857,  86,376  fr. 

Les  produits  réunis  des  quatre  droits  qui  précèdent,  qui  se  sont  élevés, 
en  1857,  à  près  de  quatre  millions  de  francs,  étaient  en  1816,  de 
1,733,000  fr.;  et  en  1830,  de  2,000,000  fr.  ^ 

Les  autres  perceptions  faites  par  l'enregistrement,  portent  sur  les  ob- 
jets suivants  : 
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JRecouvrement  des  frais  de  justice.  —  1816,  600,000  fr.  ;  1830, 
700,000  fr.  ;  1857,  7,775,000  fr. 

Recouvrement  des  frais  de  poursuites  et  d'instance,  '^m^^  18,600fr.; 
1828,  38,200  fr.;  1857,  123,500  fr. 

Moitié  des  salaires  des  conservateurs  pour  la  transcription  hypothé-' 
Caire  des  actes  de  mutation.  —  1856,  38,000  fr. 

Second  décime  par  franc.  —  (Loi  du  14  juillet  1855)  supprimé  par 
la  loi  de  flnances  de  1857,  à  partir  du  \*'  janvier  1858.  —  Produit  en 
1857,  22,975,000  fr. 

Décime  par  franc  des  attributions  des  greffiers  sur  droits  de  greffée,  — 
(Lois  des  6  prairial  an  VII,  et  14  juillet  1855),  1857,  241,000  fr. 

Suppléments  de  droits  sur  des  actes  enregistrés  dans  les  colonies^  — 
1857, 16,775  fr. 

L'ensemble  des  divers  produits  que  nous  venons  d'énumérer,  s'est 
élevé  en  1857,  à  50,385,316  fr.,  ce  qui,  joint  aux  240,994,453  fr.,  af- 
férents aux  droits  d'enregistrement,  représente  une  somme  totale  de 
291,379,769  fr.  (1). 

L'administration  de  l'enregistrement  est  encore  chargée  de  la  per-* 
ception  de  l'impôt  sur  la  transmission  des  valeurs  mobilières,  créé  par 
la  loi  de  finances  de  1857.  Ce  droit  est  fixé,  pour  les  titres  nominatifs,  à 
0,20  0/0  de  la  valeur  négociée.  Pour  les  titres  au  porteur  et  tous  ceux 
dont  la  transmission  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de 
la  société,  le  droit  est  converti  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
12  c.  par  100  fr.  du  capital  des  actions  ou  obligations  de  chaque  société. 

Timbre.  —  Les  droits  de  timbre  sont  de  deux  sortes  :  Les  premiers. 
dits  de  dimension,  sont  tarifés  en  raison  de  la  dimension  du  papier 
snr  lequel  le  timbre  est  apposé.  Ils  varient  de  35  c.  à  9  fr.  (Lois  des  13 
brumaire,  an  VU  et  18  avril  1816).  Les  seconds  sont  des  droits  propor- 
tionnels, et  s'appliquent  aux  effets  négociables  ou  de  commerce,  aux  ac- 
tions des  sociétés  financières  ou  commerciales,  aux  obligations  négocia- 
bles des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et 
des  compagnies.  Ils  sont  gradués  à  raison  des  sommes  exprimées  (Loi 
du  5  juin  1850).  La  loi  du  12  brumaire  an  VU  a  indiqué  les  actes  et 
registres  exemptés  de  la  formalité  du  timbre.  Il  existe  un  timbre  spé- 
cial pour  les  affiches  et  les  écrits  périodiques  ou  non  périodiques.  Pour 
les  affiches  autres  que  celles  émanées  de  l'autorité  publique,  ce  droit 
est  de  10  c.  ou  de  5  c,  selon  que  l'affiche  dépasse  ou  ne  dépasse  pas 
12  décimètres  (5  centimètres  carrés).    (Loi  du  28  avril  1816).  La  loi 

(1)  Il  n'a  pas  paru  possible  de  comparer  les  recettes  de  l'enregistrement  en  France, 
avec  les  recettes  correspondantes,  dans  les  différents  pays  étrangers  ;  pour  donner 
des  résultats  intéressants,  ce  rapprochement  aurait  nécessité,  sur  la  législation  qui 
Bert  de  base  à  la  perception  de  ces  droits,  des  explications  que  le  cadre  dans  lequel 
nous  deyons  noua  renfermer  exclut  nécessairement. 
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de  fiaaiices  de  mai  1857,  a  abrogé  l'article  1*'  de  la  loi  du  6  praiml 
an  VU,  qui  assujettissait  au  timbre  spécial  les  avis  imprimés  qui  se 
crient  ou  se  distribuent  daos  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  ron  fait 
distribuer  de  toute  autre  manière. 

Sont  soumis  au  timbre  spécial,  les  journaux,  ainsi  que  les  publications 
périodiques  ou  non  périodiques,  traitant  de  matières  politiques  oa  d'é- 
conomie sociale,  et  les  recueils  de  gravures  et  de  lithographies  politiques 
ou  d'économie  sociale,  lorsqu'ils  contiennent  moins  de  10  feuilles  de 
25  à  32  décimètres  carrés  ou  moins  de  5  feuilles  de  50  à  64  déciinètres 
carrés.  Ce  droit  est  de  6  c.  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-etOise,  et  de  3  c.  ailleurs,  quelle  que  soit  la  dimension  do 
papier,  pourvu  qu'elle  n^excède  pas  72  décimètres  carrés  (Décret  da  17 
février  1852).  Le  décret  du  28  mars  1852  a  exempté  du  timbre  les 
journaux  et  écrits  périodiques  ou  non  périodiques ,  exclusiveineot 
relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture.  Les 
contraventions  donnent  lieu,  indépendamment  des  remboursements  des 
droits  frustrés,  à  une  amende  de  50  fr.  et  de  100  fr.  en  cas  de  récidive, 
par  chaque  feuille  non  timbrée,  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques; 
et  pour  les  autres  écrits  à  une  amende  double  des  droits  frustrés,  mais 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  200  fr.,  ni  dépasser  50,000  fr. 

Les  produits  du  timbre,  qui,  en  1816,  étaient  de  25  millions,  et  en  1830 
de  30  millions,  se  sont  élevés  à  54  millions  1/2  en  1856  ;  cette  sommese 
divise  ainsi  : 

Timbre  débité.—  Proportionnel 3,938.305  (r, 

—  De  dimension .  27,190,747 

Timbre  extraordinaire  et  visa  pour  timbre.  —  Propor- 
tionnel.— Actions  dans  les  sociétés..         1,375,591 

—  Aatres  droits 5,939,734 

Timbre  de  dimension.—  Journaux  et  écrits  périodiques.        5,727,434 

~-  Ecrits  non  périodiques 14,962 

^  Autres  papiers  de  dimension 10,221,396 

Droits  d'affichage lo  567 

Total 54,418,736 

Domaines.  —  L'administration  de  l'enregistrement  est  chargée  de  h 
régie  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  l'État,  de  la  di- 
rection de  toutes  les  opérations  relatives  à  leur  conservation  ou  à  leur 
aliénation  et  à  Texploitation  de  leurs  revenus.  Celte  partie  du  service, 
réglée  par  la  loi  du  19-12  septembre  1791  et  par  diverses  lois  subsé- 
quentes, comprend  :  la  perception  de  tous  les  revenus  des  domaines  de 
l'État,  autres  que  les  forêts,  les  produits  des  terrains  des  fortifications  et 
des  bâtiments  militaires,  le  recouvrement  des  dommages-intérêts  adjugés 
à  rÉtat,  autres  que  ceux  concernant  les  forêts  et  la  pêche,  le  mouvement 
des  épave»,  de^ihérences et  biens  vacants  (Code  Nap.,  art.  537,  723, 768 
à  770,  811  &813),  la  conservation  des  bâtiments  et  terrains  afléctésàdes 
services  publics,  l'adjudication  de  tous  les  eflelshors-d'iisagedaiiB  lesdif> 
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férentes  branches  d'administration,  l'examen  et  la  solution  des  questions 
contentienses  qui  touchent  aux  intérêts  des  domaines,  la  suite  de  toutes 
les  instances  concernant  les  propriétés  de  TÉtat  ;  la  perception  des 
produits  ou  revenus  des  divers  établissements  régis  par  TÉtat,  tels  que 
haras,  dépôts  d'étalons,  écoles  vétérinaires,  écoles  d'arts  et  métiers,  etc. 
(Loi  du  20  juillet  1837);  la  gestion  des  domaines  engagés  ou  échan- 
gés, la  vente  et  le  recouvrement  deà  produits  des  biens  de  la  famille 
d'Orléans,  qui  sont  l'objet  du  décret  du  22  janvier  1852. 

Voici,  pour  l'année  1856,1e  détail  des  produits  et  revenus  perçus  par 
radfflinistration  des  domaines  : 

Produit  des  Domaines. 

Retenus  des  Domaines 443,167  fr. 

Produits  des  terrains  des  fortifications  et  des  bâtioients  militaires. . .  613,952 
Dommages-intérêts  adjugés  à  l'Etat  autres  que  ceux  concernant 

les  forêts  et  la  pèche 189,653 

Rentes  (arrérages  et  rachats) 23,541 

Ftix  de  vente  de  mobiliers  et  créances  exigibles 424,425 

Epaves,  déshérences  et  biens  vacants. 721,759 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 8,764 

Biens  vendus  en  exécution  des  lois  du  5  ventôse  an  xii  et  antérieures.  8,126,672 

Produit  de  l'ancienne  dotation  de  la  Gourenne,  (depuis  le  24  février  1848.)  162,268 

Recettes  accidentelles 218,567 

Total 10^932,772 

Prix  de  Tente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères. 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par  l'Etat. ....    10,363,992 

Ecoles  vétérinaires 15,709  f. 

Béilgeries 40.862 

Vacheries  d'expériences 68,518 

Haras  et  dépôt  d'étalons 727,272 

Ecoles  d'Artfr«t^étier8 106,083 

Etablissements  thermaux * 240,238 

Total 22,495,446 

Les  évaluations  de  ces  mêmes  recettes  sont  portées  au  budget  de  1859 
pour  une  somme  de  21,013,396  fr. 

ËD  résumé,  les  diverses  perceptions  faites  par  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ont,  d'après  les  derniers  comptes  de 
finances,  produit  les  sommes  ci-après  : 

1857  18S6 

Enregistrements  et  perception  diverses 291,379,769  fr.  288,927.866  fr. 

DroiU  de  timbre. 54,601,849  54,419,839 

Produit  des  domaines 21,707,604         22,066,496 

Totaux 367,689,222        365,414,20! 

Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  de  ce  service  se 
sont  élevés  en  1856,  à  12,851,009  fr.,  ainsi  divisés:  Personnel, 
10,765,000  fr.  ;  matériel,  811,000  fr.;  dépenses  diverses,  1,315,000  fr. 
Eo  1857,  ces  frais  ont  été  de  12,900,000  fr.  Ces  frais  représentent  environ 
3  H'2  0/0  du  montant  des  produits  ;  c'est  à  peu  près  la  même  proportion 
eue  pour  les  contributions  directes.  En  1814)  le  taux  moyen  des  dépenses 
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du  personnel  et  du  matériel  était  de  6  0/0  du  montant  des  recettes,  et 
en  1830,  elles  n'avaient  été  réduites  qu'à  5  1/2  0/0  :  9,990,000  fr.  pour 
185  millions  ;  on  a  donc  réalisé  une  économie  de  2  0/0  depuis  celle 
époque. 

FORÊTS. 

L'administration  des  forêts  a  pour  mission  de  protéger  les  bois  de 
l'État  et  (dans  une  certaine  mesure)  ceux  des  particuliers,  de  veiller  à 
l'amélioration  de  celte  nature  de  propriété  ;  elle  est  chargée  deFaméDa* 
gement  et  de  l'exploitation  des  forêts  de  l'État,  de  la  couronne,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  (God.  forest.  et  Ord.  1*'  août  1827.] 

L'administration  centrale  forme  une  des  branches  du  ministère  des 
finances,  elle  se  compose  ainsi  savoir  : 

1  Directeur  général  à  20,000  fr. 

3  AdmiDistrateurs  à  12,000  fr. 

7  Chefs  de  bureau  de  6  à  9.000  fr. 
12  Sous-Chefs  de  4  à  5,500  fr. 
35  Commis  de  toutes  classes  de  1,500  à  3,600  fr. 

Ensemble  58  personnes  dont  les  traitements  réunis  forment  un 

total  de 240,700 

Pour  le  service  extérieur,  la  France  est  divisée  en  32  conservalioos 
forestières,  UO  inspections,  4ii7  cantonnements,  dont  la  gestion  est 
exercée  par  une  série  de  fonctionnaires  et  agents  organisés  hiérachi- 
quement  dans  Tordre  suivant:  32  conservateurs,  de  8  à  12,000 fr.; 
165  inspecteurs  (et  professeurs),  de  4  à  6,000  fr.;  216  sous-inspecleurs, 
de  2,600  à  3,/iOO  fr.;  359  gardes  généraux,  de  1,800  à  2,200  fr.;  19 
gardes  généraux  stagiaires,  à  1 ,200  fr.  ;  3,253  gardes  généraux  adjoints, 
brigadiers  et  gardes  de  800  à  1,500  fr.;  28i  gardes  cantonniers  de 
600  fr.  ;  ensemble,  il,/i30  personnes  dont  les  traitements  joints  aux  in- 
demnités accordées  aux  employés  du  service  d'art,  ou  pour  des  travaax 
temporaires,  s'élèvent  à  4,720,000  fr. 

Une  école  spéciale,  destinée  à  former  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  service  de  l'administration  des  forêts,  a  été  instituée  à  Nancy,  par 
rOrdon.  royale  du  1"  décembre  I82/4  (1). 

Les  32  conservations  forestières  ont  leur  siège  dans  les  villes  ci-après; 
1"  Paris,  2'  Rouen,  3"  Dijon,  4«  Nancy,  5«  Strasbourg,  6«  Colmar, 
T  Douai,  8'  Melun,  9*  Épinal,  lO'Châlons-sur-Marne,  !!•  Metz,  12« Be- 
sançon, 13'  Lons-le-Saulnier,  1 4*  Grenoble,  15«  Alençon,  16«Bar-le- 
Duc,  !?•  Maçon,  18»  Toulouse,  19«  Tours,  20*  Bourges,  21*  Moulins, 
22»  Pau,  23«  Rennes,  24»  Niort,  25«  Garcassonne,  26«  Aix,  27»  Nîmes, 
28*  Aurillac,  29»  Bordeaux,  30*  Ajaccio,  31*  Ghaumont,  32«  Vesoal. 

Nous  reproduisons,  d'après  le  compte  définitif  du  budget  de  1856,  le 

(I)  Voyez  le  chapitie  InatmcUoii  çubUque^  page  241. 
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tableau  des  produits  perçus  par  l'administration  des  forêts  pendant  cette 
année  : 

Produits  des  coupes  de  bois. 

Prix  principal  payable  en  traites 27,286,371  fr. 

Charges  additionnelles  supportées  par  les  adjudicataires. 

—  décime  pour  franc  payable  en  traites 2,714,162 

—  3  pour  0/0  pour  travaux  d'entretien 813,895 

—  moitié  du  droit  de  5  pour  O/o  sur  les  ventes  de 

bois 1 0,Q7ft 

-^      1  1/2  pour  0/0  pour  frais  d'adjudication A20,005 

Prix  de  coupes  de  bois  vendues  en  détail 999,519 

Total 32,241,926 

Produits  divers  et  droit  de  pftche. 

Menus  produits  des  forêts 

—  Chablis,  etc 898,162  fr« 

—  fruits,  semences  et  herbes 111,818 

—  minerais,  pierres  et  sables 47,092 

—  redevances  et  indemnités 149,605 

—  recettes  diverses  et  imprévues 106,226 

—  location  de  la  chasse 368,319 

—  location  de  la  pêche  dans  les  fleuves,  rivières  et 

canaux  navigables  et  flottables 516,688 

Produits  d'amendes  et  de  condamnations  concernant  les 
délits  forestiers  (y  compris  le  décime  pour  franc)     .   .  759,534 

Double  décime  des  amendes  ci-dessus  (loi,  1 4  j  uillet  1855).  67,240 

Recettes  provenant  des  dommages-intérêts,  confiscations 
et  restitutions,  pour  délits  dans  les  bois  de  l'ritat,  et 
délits  de  pêche 288,475 

Recouvrements  de  frais  d'adjudication  des  travaux  d'abat- 
tage et  de  façon  de  coupes  exploitées  par  économie, 
des  mêmes  produits  des  bois  nationaux,  de  la  chasse, 
de  la  pêche  et  des  travaux  d'amélioration  et  d'entre- 
tien   727,110 

Divers  produits  des  bois  provenant  de  l'ancienne  dota- 
tion de  la  couronne 42,206 

Recouvrement  de  frais  de  vente  de  bois  de  l'État,  sol  et 
superficie  à  raison  de  80  c.  pour  O/o  du  prix  principal.  48,759 

Recouvrement  de  frais  de  garde  des  bois  de  l'État 
vendus. 12,600 

Total 4,184,798 

Contributions  des  communes  et  des  établissements 
publics,  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois  (loi  de 
finances  de  1842) 1,884,471 

L'ensemble  de  ces  différents  produits  forroeun  total  de  38,311,195  fr. 
Eo  1857,  les  recettes  ont  été  de  37,287,000  fr.  ;  elles  sont  évaluées  au 
budget  de  1859,  pour  36,950,000  fr. 

Les  ventes  de  bois  effectuées  en  1856,  se  divisent  ainsi  :  22,7/iO  hec- 
tares vendus  sur  pied,  qui  ont  produit  en  principal,  17,711,946  fr.; 
601,724  arbres  vendus  au  prix  total  de  9,574,423  fr.  La  moyenne  du 
prix  de  vente  de  l'hectare  a  ressorti  en  1856  à  892  fr.,  et  celle  de  Tar- 
bre  à  14  fr.  En  1855,  la  naoyenne  de  Thectare  avait  été  de  821  fr.,  celle 
de  l'arbre  de  14  fr.  L'augmentation  du  produit  de  1856  est  due  à  la 
situation  prospère  du  commerce  des  bois,  et  des  usines  métallurgiques, 
et  à  l'élévation  du  prix  du  bois  propre  aux  constructions  civiles  et  au 
service  de  la  marine.  En  1814i  le  prix  nàoyen  de  l'hectare  était  de 
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647  fr.  97  c.  seulement  ;  mais  enlSâO,  il  était  parvenu  à  1,192  fr.  2îc 
La  diminution  qui  a  eu  lieu  depuis  cette  époque  tient  à  la  réduction  de 
prix  provenant  de  Taccroissemenl  de  la  consomnaation  des  combus- 
tibles minéraux. 

Les  frais  de  surveillance  et  d'exploitation  du  service  forestier  se  soot 
élevés  en  1856,  à  6,860,000  fr.,  soil  1?  0/0  des  recettes.  Cesfraisse 
décomposent  ainsi  : 

Personnel 3,0W,0W  fr. 

Matériel  (fourniture  d'instruments,  frais  d* abattage  et 
de  façonnage,  trayaux  d'entretien,  d'amélioration,  de 
repeuplement  de  forêts,  etc.  ) 1,810,000 

Dépenses  diverses  (rachat  de  droit  de  pâturage,  passage 
et  glandée,  réparation  de  chemins  vicinaux,  indemmtés 
et  avances) 1,041,000 

Frais  d'aliénation  de  bois  de  l'Etat 48,000 

Total 6,859,000 

On  trouvera  la  statstique  des  forêts  au  2*  vol. ,  chapitre  de  l'agricullure. 

DOUANES. 

Le  service  des  douanes  et  celui  des  contributions  indirectes  ont  été 
réunis,  par  le  décret  du  27  décembre  1851,  en  une  seule  administra- 
tion (1).  Il  forme  également  une  branche  du  ministère  des  finances,  et  se 
compose  des  fonctionnaires  et  employés  suivants  : 

1  Directeur  général  &  30,000  fr. 

6  Administrateurs  à  12,000  fr. 

1  Chef  de  division  (persoonel)  à  10,000  fr. 
23  Chefs  de  bureau  de  6,000  à  0,000  fr. 
31  Sous-Chefs  de  bureau  de  4,000  h  5,500  fr. 
185  Commis  de  toutes  classes,  de  1,500  à  3,5Q0  fr. 


Ensemble  247  personnes  dont  les  traitements  réunis  s'élèvent  à  834,000  fr. 

En  ce  qui  concerne  le  service  extérieur,  chacune  des  deux  grandes 
branches  principales  de  l'administration,  les  douanes  et  les  contributions 
indii^ectes,  ont  un  personnel  distinct,  dont  nous  ferons  connaître  sépa- 
rément la  composition  hiérarchique. 

On  sait  que  les  droits  de  douanes  ont  un  double  but  :  ils  sont  destinés 
à  la  fois  à  créer  un  revenu  pour  le  trésor  et  h  protéger  les  produits  indi- 
gènes, soit  industriels  ou  agricoles,  contre  la  concurrence  étrangère,  ainsi 
qu'à  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  la  navigation  natio- 
nale, par  la  concession  d'avantages  spéciaux.  Nous  étudions,  autant  que 
notre  cadre  le  permet,  les  douanes,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  au 
chapitre  du  commerce.  Nous  nous  bornerons  ici  ti  faire  connaître  l'or* 

(1)  Le  service  des  tabacs  également  réuni  à  cette  administration,  en  a  été  9épvé 
par  décret  impérial  du  mois  de  mars  1860.  Le  nouveau  semée  dn  tAbacs  oomfuwKl 
un  directeur  général,  un  administrateur  et  4  bureaux* 
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ganisation  du  service,  et  à  indiquer  les  résultats  fiscaux  que  produit  celte 
branche  de  revenus. 

Le  service  des  douanes  dans  les  départements  frontières  et  à  Tinté- 
rieur,  se  compose  de  31  directions  qui  ont  leur  siège  dans  les  villes  ei- 
après:  Dunkerque,  Lille,  Valenciennes,  Charleville,  Metz,  Strasbourg, 
Coloiar,  Besançon,  Bourg,  Grenoble,  Digne,  Toulon,  Marseille,  Mont- 
pellier, Perpignan,  Tarbes,  Pau,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Napoléon-Ven- 
dée, Nantes,  Vannes,  Brest,  Saint-Brieuc,  Sainl-Lè,  Caen,  Rouen,  le 
Havre,  Boulogne,  Paris  et  Lyon.  Sous  les  ordres  des  directeurs,  Tad- 
ininistration  des  douanes  et  la  perception  des  recettes  sont  confiées  k 
des  fonctionnaires  de  divers  grades,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  com« 
mis  de  direction,  receveurs,  etc.  Voici,  du  reste,  la  nomenclature  du 
personnel  avec  le  traitement  afférent  à  chaque  emploi  : 

31  Directeurs  de  8,000  à  12,000  fr. 

95  Inspecteurs  de  4^500  à  6,000  fr. 

83  Sous-Inspecteurs  de  2,500  à  3,500  fr. 
167  Commis  de  direction  de  1,200  à  3,000  fr. 
103  Receveurs  principaux  et  particuliers  de  1,200  à  6,000  fr, 

87  Contrôleurs  de  2,400  à  3,000  fr. 
728  Vérificateurs  et  visiteurs  del,200  à  2,400  fr. 
662  Commis  de  toutes  classes  de  1,200  à  2,200  fi*. 

10  Employés  attachés  aux  entrepôts  extérieurs  de  1,200  à  2,500  fr. 


Ensemble  2,056  personnes  dont  les  traitements  réunis  s'élèvent  &  5,238,000  fir. 

Le  service  actif  qui  consiste  surtout  dans  la  garde  de  la  ligne  de 
douanes  est  confié  à  des  brigades  composées  de  capitaines,  lieutè* 
nants,  etc.,  dont  l'ensemble  comprend  pour  toutTempire: 

278  Capitaines  de  2,000  à  2,400  fr. 
562  Lieutenants  de  1,400  à  1,600  fr. 
4,994  Brigadiers  et  sous-brigadiers  de  800  à  1,Q<N)  fr. 
17,495  Préposés  de  toutes  classes  de  750  à  800  fr. 
40  Cavaliers  de  tous  grades  de  800  à  1,000  fr. 
468  Patrons  et  sous-patrons  de  800  à  1,000  fr. 
1,496  Matelots  de  750  à  800  fr. 

14  Employés  attachés  aux  entrepôts  intérieurs  de  800  à  900  fr. 

Ensemble  25,347  personnes  dont  les  traitements  réunis  s'élèvent  &  21,216,347  fr. 

Une  somme  de  350,000  fr.  est  en  outre  distribuée  annuellement  fc 
titre  d'indemnitéet  de  gratification  aux  agents  du  service  admiuistratif  et 
actif.  Les  agents  des  douanes  doivent  prêter  serment  et  fournir  un  cau- 
liofiDement. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  du  tarif  des  douanes,  dont  te 
mécanisme  général  est  exposé  au  chapitre  Commerce  où  se  trouve  éga** 
lement  expliqué  ce  qui  concerne  les  entrepôts,  les  drawbacks,  etc.  Nous 
donnons  ici  les- produits  des  diverses  perceptions  des  douanes  en  1856, 
d'après  le  compte  définitif  de  l'exercice.  Ces  produits  se  divisent  en 
trois  branches  :  droits  de  douane  proprement  dits,  drdts  de  navigation, 
droits  et  produits  accessoires. 
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Valenrs  Drolti 

DrolU  de  Douane  :  et  quantités              rteAiiTr^ 

(valeurs  actueUcs) .       «co*'"^ 

A  rimportation  : 

Marchandises  diverse». |  2,458,807,829  f.  j  "^'ÏÎÎ'ÎS  ^ 

Tabacs  de  santé  ou  d'habitude S  '      '      '           (         707,1M 

Sucres  exotiques  des  colonies  françaises j  106  911  AAT     I    ^^»^^*»'^^ 

—      étrangers j  '      '           I    19,A05,153 

Total  des  droits  à  l'importation . . .  176,971,793 

Droits  à  Texportation  (valeurs  actueUes) 2,386,366,159           li66A,5l6 

Total  des  droits  de  douane. .  178,636,309 

Droits  de  navigation.  Bfttiments. 

Francisation  des  navires 1,319                18,125 

Entrée  des  navires,  droit  et  demi  droit  de  tonnage.  12,624           2,&83,089 
—             droit  spécial  sur  les  navires 

américains 365              671,866 

Expédition  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  navires 

français 12,883                92,454 

Sortie  des  navires.  —  Congés  des  bâtiments 11,122               47,188 

Passeports  des  bâtiments  étrangers 18,664                22,396 

Droits  d'acquits,  permis  et  certificats  relatifs  aux 

cargaisons  de  navires  (269,941  actes) 174,365 

Taxes  locales  affectées  aux  travaux  d'achèvement 

et  d'amélioration  du  port  de  Bordeaux 105,607 


Total  des  droits  de  navigation  . . .  3,615,090 

Droits  et  produits  accessoires. 

Droits  à  l'entrée  des  voitures  des  voyageurs. 24,700 

—    à  la  réexportation  des  entrepôts 111,086 

^    à  la  réimportation  des  marchandises  invendues  à  l'étranger. . .  1,277 

Timbre  des  expéditions 392,544 

Recouvrement  du  prix  des  brevets  de  francisation  de  navires 1,116 

Fonds  reçus  des  communes  pour  subvenir  aux  frais  d'exercice  des 

entrepôts 9,841 

Recettes  accidentelles 438,925 

Produits  des  confiscations,  saisies,  etc 531,249 

—      des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 1,137,288 

Taxes  de  plombage  et  d'estampillage 805,835 


Total 3,457,243 

Le  total  des  droits  et  produits  des  douanes,  de  la  navigatioo  et  des 
diverses  autres  perceptions  accessoires  qui  s'y  rapporteot,  s'élève  à 
185,968,642  fr.  En  1816,  cette  branche  de  revenus  ne  fournissait  an 
Trésor,  que  51  millions  1/2;  en  1828,  109  millions  ;  et  en  18&6, 
162,200,000  fr. 

Le  service  des  douanes  est  chargé  «n  outre  du  recouvrement  de  la 
portion  de  la  taxe  sur  le  sel  afférente  aux  sels  fabriqués  dans  les  départe- 
ments frontières.  L'administration  des  contributions  indirectes  perçoit 
l'impôt  sur  les  sels  fabriqués  à  l'intérieur.  Pour  ne  pas  diviser  le  sujet, 
nous  traiterons  complètement  de  ce  qui  est  relatif  aux  sels  en  nous  oc- 
cupant des  contributions  indirectes,  oti  nous  embrasserons  plus  spécia- 
lement l'ensemble  des  objets  de  consommation  de  provenance  ou  de  fa- 
brication indigènes,  qui  sont  l'objet  de  droits  fiscaux.  Nous  nous  bor- 
nerons à  mentionnner  ici  qu'en  1856,  le  service  des  douanes  a  perçu 
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une  somme  de  28,267,621  fr.  pour  la  portion  de  l'impôt  sur  le  sel  dont 
le  recouvrement  lui  est  attribué. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  produit  des  douanes  dans  les  principaux 
pays  étrangers,  avec  le  rapport  de  ces  recettes  à  l'ensemble  des  revenus 
publics. 


Pays. 

Droits 
perçus. 

Rapport  au 
chiffre  total 
des  recette» 
annuelles. 

Pays. 

Droits 
perças. 

Bapportau 
chiffre  total 
des  recettes 
annuelles. 

États-Unis 

Norwége 

Etats-Romains.. . 
Suède 

fr. 

319,380,000 

11,075,000 

41,500,000 

10,920,000 

5,860,000 

500,450,000 

14,000,000 

5,000,000 

71,000,000 

p.  100. 
93  07 
59.02 
55.73 
36.12 
35.43 
32  70 
25  84 
15.31 
13.36 

États-Sardes . . . 
Russie 

fr. 

17,000,000 

174,000,000 

40,000,T)00 

43,500,000 

13,000,000 

51,350,000 

4,000,000 

7,500,000 

p.  fOO. 
12.75 
11.35 

Espagne 

Prusse  ......... 

10.56 
9.88 

Suisse 

Belgique 

Autriche... .».. . 
Wurtemberg. . . . 
Pays-Bas 

8.52 

Grande-Bretagne. 

Banovre 

Saxe 

7.65 
5.15 
3.95 

Bavière. 

Frais  de  régie.  —  Si  Ton  ajoute  à  la  somme  de  185,698,622  fr.,  re- 
présentant les  produits  de  douanes,  double  décime  compris,  (droits  de 
navigation, droits  de  douane  et  produits  divers)  les  28,267,621  fr.  perçus 
par  le  service  des  douanes  pour  la  taxe  du  sel,  on  obtient  pour  l'ensem- 
ble des  recettes  de  l'exercice  1856,  un  total  de  213,966,243  fr.  Les 
frais  de  perception  s'élèvent  à  22  millions  de  francs  environ ^  savoir  : 
21,200,000  fr.  pour  traitements  réguliers  (Voir  plus  haut,p.  391), 
350,000  fr.  pour  gratifications,  460,000  fr.  pour  dépenses  de  ma- 
tériel. Si  Ton  compare  ces  frais  aux  recettes  des  douanes  seules,  on 
trouve  un  rapport  de  11,8  à  100;  si  on  les  compare  aux  revenus 
réunis  des  douanes  et  des  sels,  la  dépense  se  réduit  à  10  0/0.  En 
1830,  la  proportion  des  frais  de  régie  et  de  perception  à  la  recette  était 
de  16  0/0.  La  réduction  de  la  dépense  proportionnelle  provient  de  l'ac- 
croissement des  recettes  de  douanes,  sous  l'influence  du  développement 
commercial,  accroissement  qui  n'a  pas  donné  lieu  à  un  surcroît  de 
dépenses  correspondant. 

CONTRIBUTIONS     INDIRECTES. 

Le  service  des  contributions  indirectes,  qui  forme  actuellement  une  des 
branches  de  l'administration  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
(Décr.  27déc.  1851),  existait  avant  1789,  sous  le  nom  d'administration 
des  Aides,  et  était  alors  chargé  de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons. Supprimé  en  1791,  puis  rétabli  en  l'an  XII  (Loi  du  25  février 
1804),  sous  le  nom  de  régie  des  droits  réunis,  ce  service  reçut  en  1815 
(Dec.  du  15  mars  1815)  la  désignation  de  régie  des  contributions  indi- 
rectes. Les  divers  services  qui  ont  été  successivement  placés  dans  les 
attributions  des  contributions  indirectes  comprennent  :  la  taxe  sur  4eS 
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Im^oqS)  l*ii9pM  sur  les  voitares  publiques,  le  drok  sur  les  canes  ï 
jouer,  le  droit  de  garantie  sur  les  objets  d'or  et  d'argent  (Loi  dii25(è- 
vrier  1804)  ;  les  droits  sur  la  navigation  intérieure,  les  droits  et  reveoos 
des  bacs,  bateaux  et  canaux,  les  droits  d'octroi  (Arrêté  du  26  mars 
1804)  ;  la  perception  des  droits  sur  les  sels  fabriqués  à  rintériear  (Dec 
11  juin  1806),  la  vente  des  poudres  à  feu  (Dec  16  mars  1813);  ia 
perception  du  droit  sur  le  sucre  iodigëoe  (Loi  18  juillet  1837).  Enûo, 
un  décret  du  8  avril  1848  avait  réuni  aux  contributions  indirectes  le 
service  des  tabacs,  qu'un  décret  du  mois  de  mars  1860  en  a  séparéde 
nouveau. 

Les  cadres  du  service  des  contributions  indlrecles  se  composeot  de 
dii^ecteurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs,  et<^.  ;  dont  nous  allons 
rsipidement  indiquer  le.s  fonctions. 

Les  directeurs  dirigent  et  centralisent  le  service  dans  les  départe- 
ments ;  ils  correspondent  seuls  avec  TadaiinistratioD  centrale,  les  pré- 
fets et  les  représentants  des  autres  administrations  publiques.  Il  y  a  one 
direction  par  département,  sauf  pour  la  Corse  qui  o'a  pas  de  direction 
spéciale  (elle  est  réunie  au  département  du  Var),  et  pour  le  Nordel  la 
Seine- Inférieure,  qui  comprennent,  le  premier  ,trois  (Lille,  Valen- 
ciennes  et  Dunkerque),  le  second,  deux  directions  (Rouen  et  le  Havre). 
Ainsi  il  y  a  en  tout  88  directions  :  60  sont  occupées  par  des  direcleors 
spécialement  chargés  du  service  des  contributions  directes  ;  dans  28  di- 
rections (des  déparlements  frontières)  les  directeurs  de  douanes  rem- 
plissent les  fonctions  de  directeurs  de  contributions  indii*ectes. 

Au-dessous  des  directeurs,  se  trouvent  les  inspecteurs,  chefs  de  ser- 
vice dans  la  circonscription  qui  leur  est  assignée);  ils  ne  relèvent  que 
des  directeurs  et  exercent  un  contrôle  sur  la  gestion  et  la  comptabilité 
de  tous  les  employés  du  ressort.  Il  y  a  161  inspecteurs;  leurs  circons- 
criptions embrassent  un  seul,  ou  deux  et  même  trois  arrondisseineots, 
suivant  Timportance  ou  l'étendue  de  ces  arrondissements. 

Des  sous-inspecteurs  et  contrôleurs,  au  nombre  de  4&0,  sont  chargés 
de  la  surveillance  du  service,  dans  un  rayon  moins  étendu  que  les  ins- 
pecteurs. 

La  perception  des  droits  est  opérée  par  des  receveurs  priocipauel 
des  receveurs  particuliers  :  les  receveurs  principaux  sont  chargés  de  la 
perception  directe  dans  l'étendue  d'une  circonscription  déterminée,  et 
centralisent  les  opérations  de  comptabilité  des  divers  receveurs  secon- 
daires de  leur  circonscription  ;  ils  exercent  en  même  temps  les  foliotions 
d'entreposeurs  de  tabacs  et  des  poudres  à  feu,  sauf  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  entreposeurs  spéciaux  ;  ils  ont  &  suivre  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses.  Il  leur  est  adjoint,  pour  l'expédition  des  affaires,  un  ou  plu- 
sieurs cogsmis. 
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Les  recettes  principales  se  subdivisent  en  recettes  particulières^ parmi 
lesquelles  on  distingue  encore  les  recettes  sédentaires  et  les  recettes 
ambulantes. 

Enfin,  aux  receveurs  ambulants  et  sédentaires  sont  subordonnés  les 
simples  receveurs  buralistes,  c'est-à-dire  les  titulaires  des  bureaux  où 
les  contribuables  font  les  déclarations  d'établissement  et  où  se  délivrent 
les  expéditions  nécessaires  pour  le  transport  des  boissons,  la  mise  en 
circulation  des  voitures  publiques,  etc.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée  (villes  ayant  ^ne  population  agglomérée  de  4»000  &mes  et  au- 
dessus),  la  perception  de  ce  droit  est  généralement  conûée  aux  rece- 
veurs d'octroi,  moyennant  une  remise  de  5/8  à  h  3/4  0/0.  (Loi  1816.) 

Dans  quelques  villes  peu  importantes,  les  receveurs  particuliers  sé- 
dentaires exercent  les  attributions  d'entreposeurs  des  tabacs  et  des 
poudres.  Les  receveurs  particuliers,  sédentaires  et  ambulants,  versent 
leur  encaisse  chez  le  receveur  général  ou  le  receveur  particulier,  à 
moins  d' ordres  contraires  du  directeur  des  contributions  indirectes. 

Indépendamment  des  fonctionnaires  et  agents  du  service  général  que 
nous  venons  d'énumérer,  il  y  a  encore  un  certain  nombre  d'employés 
spéciaux  pour  les  différents  services  appartenant  aux  contributions  in- 
directes. Le  tableau  ci-après  donne  la  nomenclature  et  le  traitement  de 
tout  le  personnel  général  ou  spécial  : 

Nombre.  Traitements. 

Directeurs. ... 60  8,000  à  12,000  fr. 

Inspecteurs 161  6,500  &  6,000 

Sous-inspecteurs  et  contrôleurs,  etc 440  1,800  à  3,500 

Commis  de  direction,  de  recettes. 570  1,300  à  3,500 

Rece?eurs  principaux,  receveurs  princi- 
paux entreposeurs  et  entreposeurs  spé- 
ciaux   324  4,000  à  9,000 

Receveurs  particuliers,  entreposeurs  co- 

sédentaires 290  1,600  à  5,000 

Receveurs  ambulants 1 ,605  1,800  à  2,200 

Commis  principaux 1,825  1,700  à  2,100 

Commis 2,175  1,300  à  1,700 

Surnuméraires  du  service  actif  et  gardiens 

dessalines 48  300  à  780 

Total 7,493 

Divers  receveurs  ont,  en  outre,  des  indemnités  supplémentaires 
pour  insuffisance  de  remises  et  pour  la  perception  des  taxes  de  rem* 
placement.  Ces  indemnités  s'élèvent  annuellement  à 90,000 

Les  remises  accordées  aux  7,900  receveurs  buralistes,  et  aux  1,800 
préposés  d'octroi,  et  qui  constituent  leur  unique  rémunération, 
figurent  au  budget  pour  une  somme  de 1,680,000 

Navigation,  Canaux,  etc. 

Surveillants  co-prépos^s  de  navigation....  164  600  à  3,000  fr. 

Eml^loyés  à  la  perception  des  droits  sur  les 
canaux  soumissionnàL 90         600  -à  1,800 
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Receveurs   des  droits   de  péage  sur  les 
canaux  soumissionnés &9        1,600  à  ft,000 

Total 303 

Timbre. 

Employés  pour  la  manufacture  de  papier 
filigrane  à  Archer 3        1,300  à  2,500 

Sucres. 

Inspecteurs 7  4,500  à  5,000 

Sous-inspecteurs  et  contrôleurs 28  2,500  à  7,400 

Conmiis  principaux 111  1,800  à  2,100 

Commis 1,005  1,300  à  1,700 

Brigadiers,  sous-brigadiers  et  préposés. ...  3h9  800  à  1,000 

Employés  attachés  aux  entrepôts  réels.   ..  10  1,300  à  3,000 

Receveur  buraliste 1  1,800 

Total 1,511 

Le  nombre  total  des  préposés  et  agents  du  service  général  et  des  ser- 
vices spéciaux  directement  payés  par  l'État,  et  abstraction  faite  desbo- 
ralistes  qui  touchent  des  remises,  s*élëve  à  9,600,  dont  les  traitements 
réunis  forment  une  somme  d'environ  20  millions.  Indépendamment  des 
trdtements  indiqués  ci-dessus,  les  comptables  reçoivent  des  allocations 
à  titre  de  frais  de  loyer,  de  bureau  et  de  magasins,  menus  frais  et  frais 
de  commis  auxiliaires.  Les  directeurs  reçoivent  des  allocations  pour  frais 
de  loyer  et  menus  frais  ;  les  inspecteurs  ont  de  600  à  1,000  fr.  pour 
frais  de  tournées.  Les  receveurs  et  commis  à  cheval, ont  une  indemnité 
de  400  fr. 

Les  agents  des  contributions  indirectes  sont  assujettis  à  des  caution- 
nements dont  les  taux  sont  ainsi  fixés  (Dec.  du  31  octobre  1850)  : 

Directeurs  de  10,000  à  1&,000  fr. 
Inspecteurs  de  4,000  à  6.000  fr. 
Contrôleurs-receveurs,  commis  principaux,  3,000  fr. 
Entreposeurs  spéciaux,  à  Paris,  50,000  fr. 
Autres  de  30,000  à  40,000  fr. 

Pour  les  autres  comptables,  le  cautionnement  est  réglé,  d'après  le 
chiffre  du  traitement,  entre  un  maximum  de  18,000  fr.,  et  un  minimum 
de  3,000  fr. 

II  y  a  dans  l'administration  des  contributions  indirectes,  des  surnu- 
méraires dont  le' nombre  est  fixé  au  dixième  des  emplois  salariés.  Les 
surnuméraires  ne  sont  admis  qtf après  examen,  et  lorsqu'ils  remplissent 
certaines  conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  règlements. 

Licence,  —  Le  droit  de  licence,  connu  avant  1789  sous  le  nom  de 
annuel,  est  applicable  aux  industriels  qui  exercent  la  plupart  des  pro- 
fessions placées  sous  l'action  des  contributions  indirectes  (Lois  du  25 
avril  1816  et  14  juillet  1855).  Eh  voici  la  liste,  avec  le  montant  des 
droits  auxquels  ces  commerçants  sont  assujettis. 
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Nombre  des 

Quotité 

établissements 

Montant 

Désignation  des  industries. 

des  droits 
par  bect. 

sur  lesquels 
a  porté  le  droit 

des 
droits  perçus. 

de  licence. 

fr. 

fr. 

Débitants  de  boissons  : 

Dans  les  communes  au  dessous  de  4,000  âmes. 

6 

223,754 

1,342,524 

—           —        de    4,000  à    6,000 

8 

11,792 

94,336 

—           —        de    6,000  à  10,000 

10 

13,432 

134,326 

—            —        de  10,000  à  15,000 

12 

8,983 

167,796 

—            —         de  15,000  à  20,000 

14 

7,460 

104,440 

-^            _         de  20,000  à  30,000     , 

16 

7,788 

124,608 

—            —         de  30,000  à  50,000 

18 

7,122 

128,196 

—          —        de  50,000  et  au  dessus. . 

20 

13,964 

279,280 

Paris  excepté  (1). 

Colporteurs  de  boissons  à  dos  de  bêtes  de  somme. 

6 

477 

2,862 

Bouilleurs  et  distillateurs 

10 

2,309 

23,090 

Marchands  de  boissons  en  Gn*os. 

50 

15,881 

794,050 

Brasseurs  dans  les  départements  de  rAisne,des 

**  ^^ 

Ardennes,   du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du 

Bas-Rhin,  de  la  Seine  et  de  la  Somme 

50 

2,009 

100,450 

Brasseurs  dans  les  départements  du  Calvados, 

de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Finistère,  de 

la  Gironde,  d'Ille-et-Vilame,  de  la  Marne, 

de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 

du  Haut-Rhin,  du  Rhône,  de  la  Seine-Infé- 

rieure, de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise 

et  des  Vosges. . . 

30 

639 

19,170 

Dans  les  autres  dénartements 

20 

520 

10,400 

Fabricants  de  cartes 

50 
20 

87 
» 

4,350 

Salpêtriers 

» 

A 

Fabricants  de  sucre 

50 

349 

17,450 

Entrepreneurs  de  voitures  publiques 

Voitures  de  terre  à  4  roues 

5 

11,631 

58,155 

—                     à  2  roues 

2 
5 

1,514 
275 

3,028 

—          d'eau 

1,375 

Ensemble.  ........ 

329,986 

3,349,880 

Double  décime 

670,095 

Total 

4,019,975 

Boissons.  —  L'impôt  sur  les  boissons  qui  existait  avant  la  révolution 
de  1789,  fut  supprimé  en  1791,  en  môme  temps  que  les  autres  taxes 
qui  frappaient  les  objets  de  consommation,  et  rétabli  par  la  loi  definan* 
ces  du  5  ventôse  an  Xli  (25  fév.  180&).  La  perception  des  droits  avait 
lieu,  à  cette  époque,  au  moyen  d'inventaires  dressés  chez  les  producteurs 
et  les  fabricants  ;  la  circulation  des  bdssons  restait  libre,  et  les  simples 
débitants  n'étaient  assujettis  à  aucune  visite.  Ce  système  dut  être  aban« 
donné,  à  raison  delà  difficulté  que  l'on  éprouvait  à  dresser  les  inventai- 
res et  à  constater  exactement  les  quantités  fabriquées.  £n  1808  (Loi  du 
25  novembre)  le  droit  d'inventaire  fut  supprimé  et  compensé  par  une 
augmentation  des  taxes  au  détail  et  à  la  vente  en  gros  "établies  par  la  loi 
du  2^  avril  1806.  Momentanément  abandonné  pendant  les  Gent-Jours,  ce 
régime  fut  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  forme  en- 
core aujourd'hui  la  base  de  la  législation. 

(1)  A  Paris,  le  droit  de  licence  est  remplacé  par  la  taxe  unique  perçue  à  l'entrée  sur 
les  t)oissons;  mais  la  licence  est  due  par  les  brasseurs,  les  fabricants  de  cartes,  etc. 


m 


CHAPITRE  IX.   —   FINANCES. 


Les  boissons  soumises  à  l'impôt  compreoDent:  le  vin,  le  cidre, le 
poiré,  l'hydromel,  la  bière,  les  eaux -de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de- 
vie  et  liqueurs  (L.  1816  et  1818).  L'impôt  qui  frappe  ces  denrées,  se 
décompose  d'ailleurs  en  un  certain  nombre  de  droits  dits:  droit  de  cir- 
culation, d'entrée,  de  détail  el  de  consommation.  La  bière  est  eo  oiUe 
assujettie  à  une  taxe  spéciale  de  fabrication. 

Le  droit  de  circulation  frappe  les  yifts^  cidres,  poirés  et  bydromeb, 
mis  en  mouvement  à  destination  de  simples  particuliers. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  division  spécialede^la  France  en  k  classes, 
au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  de  ciJXuTàtiën  sur  le  vin  (L.  1816], 
la  quotité  de  l'impôt  par  classes  et  les  quantités  de  produits  qui,  en  i^, 
ont  été  soumises  à  ce  droit,  ainsi  que  les  recettes  que  la  ^rceptOMi 
de  ces  droits  a  données.  A  l'égard  du  vin,  le  Heâ  de  desthidtftm  est  II 
base  d'application  du  droit  de  circulation. 


riMM>^hA. 


Composition  des  quatre  classes 

relatires 

à  rétablissement  du  droit  sur  les  vins. 


l'huasse.  —  Var,  Basses-Alpes,  Vauclûse, 
Bouches-du -Rhône,  Gard,  Hérault,  Ain, 
Pyrénées -Orientales,  Tarn,  Haute-Ga- 
ronae,  Ariège,  Lot,  Tarn-et-Garonne, 
Gers,  Hautes-Pyrénées,  DordOgne,  tot- 
et-Garonae,  Charente- Inférieure,  Cha- 
rente, Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées, 
Aveyron 

3*  Classe.  —  Drôme,  Ardèche,  Hautes- 
At|}eft,  Isère,  Pay-de-Dônae,  Allier, 
Nièvre,  Cher,  Indre,  Vienne,  Deux- 
Sèvress  Vendée,  Loire-Inférieure,  Maine- 
et-Loir,  Indre-et-Loire,  Loîr-et-Ctier , 
Loiret,  Yonne,  C6te>d*0r,  Ain,  Aube, 
Haute-Marne,  Marne,  Meuse,  Moselle, 
Meurthe 

3*  Classe.  —  Jura,  Doubs,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Rhône,«  Loire,  Sarthe, 
Morbihan,  Seine,  Seine-et-Oise ,  Seine- 
et-Marne,  Eure-et-Loir,  Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrëze,  Cantal,  Haute-Loire, 
Lozère,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges, 
Eure,  Oise,  Aisne 

S^  Qasse.  —  Nord,  Pasde-Cdlai»,  Somme, 
Ardennes,  Seine-Inférieure,  CiUvados, 
Orne,  Manche,  Mayenne,  lile-et-Vilaine, 
Côtes-du-Nord,  Finistère, 

Totaux 

Cidres,  poirés,  hydromels  (taxe  unique)  . 

Total 

A  ajouter  aux  produits  de  1856,  donbto 
décime  et  fortin  centimes  (1.  14  juillet  1855). 

Droit  de  15  c.  par  expédition,  par  acquit 
|t  caution  ou  congé,  etc 

Total 


Quotitd 

du  dMit 

par  hecto) . 


fr.    c. 


0   e(ï 


QvatnHifêa 
sur  IvBQinaiei» 

les  dreUa 
ont  élé  assis 

ea  1856. 


tloctoL 


Froduti 
éts  droits 

fr! 


1,967,532 


0    8« 


1,180,519 


1,757,705 


1     00 

1     2* 
0     50 


i,4oa,m 


1,887,309 


237,135 


5,840,681 

968,410 

-  ■ 


1,887,309 


284,563 


4,758,554 
484,305 


Expéditions. 
5,117,78!^ 


5,262,759 

1.073,969 

-  *  -     — 


6,316,738 
7r7,668 

7,064,3M 
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Le  produit  des  droits  de  circulation  s'élève  et  baisse  avec  le  chiffre 
de  la  récolte.  Si,  par  exemple,  en  1830,  il  était  évalué,  année  moyenne, 
à9  millions  en  y  comprenant  le  droit  d'expédition.  (Rapp.  au  Roi,  du 
15  mars  1830),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  diminué  d'une  manière  per- 
manente. 

Le  droit  de  détail  est  prélevé  sur  les  boissons  qui  sont  débitées  :  il  ne 
s'applique  sous  ce  titre,  qu'aux  vins,  cidres,  poirés  et  bydromels  ;  mais 
les  alcools  et  liqueurs  spiritueuses  sont  souipises  chez  les  débitants  à  un 
droit  analogue,  désigné  soas  le  nom  de  droit  de  coasomination.  Les 
droits  de  détail  sont  ûxés  à  15  0/0  de  la  valeur  vénale  des  produits  im-» 
posés  (Dec.  15  mars  1852).  Le  droit  de  coosommation  chez  l«s  débitants 
est  de  A8  fr.  50  c.  par  hectolitre.  Les  droits  de  détail  et  de  consommation 
sont  assurés  par  des  exercices  ou  vérifications  faites  à  domicile  par  les 
employés  de  la  régie.  Voici,  pour  l'exercice  1856,  les  résultats  de  la 
perception  de  ces  droits. 

Denrées  Produit 

Quantité.  Valeur.  des  droits. 

Droits  de  détail  : 

Vins 3,780,474  hect    240»722»458  fr.     35,034,777  fr. 

Cidres,  poirés  et  hydromels. .        2,595,181  53,726,554  7,817,646 

Droit  de  consommation  : 
Alcool  pur  et  autres  liquides 
spiritueux 295,661  »  14,339,582 

Total 57,192,005 

Double  décime  et  forts  centimes.  11,453,938 


-»m 


Ensemble 68,645,943 

Le  droit  général  de  consommation  ne  porte  que  sur  Teau-de-vie  et 
les  liqueurs  spiritueuses  achetées  directement  parle  consommateur;  il 
est  perçu,  soit  au  comptant,  à Tenlèvement,  à  l'arrivée  et  à  rentrée,  soit 
au  moyen  d'exercices  chez  les  marchands  en  gros  ;  il  est  de  50  fr.  par 
hectolitre.  Il  a  produit  en  1856,  en  principal,  19,846,127  fr.  pour 
396,921  hectolitres  d'alcool  ou  de  liqueurs,  et,  avec  le  double  décime, 
23,815,359  fr. 

Le  droit  d'entrée  porte  exclusivement  sur  la  consommation  des  villes 
de  !i,000  âmes  et  au-dessus;  il  atteint  toutes  les  espèces  de  boissons, 
excepté  la  bière.  Pour  la  perception  de  ce  droit  sur  les  vins,  les  dépar- 
tements sont  rangés  en  quatre  classes,  suivant  la  valeur  moyenne  de 
cette  boisson,  et  les  villes  sont  divisées  en  sept  classes,  d'après  la  po- 
pulation. Pour  la  perception  des  droits  sur  les  cidres,  poirés  et  hydro- 
tnels  et  sur  les  alcools,  il  n'y  a  pas  de  distinction  de  classes  pour  les 
lépartements.  Les  villes  sont  seulement  divisées  d'après  la  population, 
^oici  les  différents  tarifs  applicables  aux  boissons  : 
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Division  des  villes 
d'après   la   population. 


Villesde    4,000  à    6,000...  

—  6,000  à  10,000 

—  10,006  à  15,000 

—  15,000  à  20,000 

—  20,000  à  30,000 

—  30,000  à  50,000 

—  50,000  et   au  dessus  (Paris 

excepté) 

--        Paris,  taxe  de  la  fabrication 
du  cidre. 


Quotité  des  droits  sur  les 


Vins  en  cercles 

et  vendanges, 

par  hect.  Suivant 

la  classe 
du  département  (1). 


f.  c. 


30  à  0 
45  à  0 
60  &  1 


0 
0 
0 
0  75  à  1  50 


f .  c. 
60 
90 
20 


0 
1 


90  à  1 
05  à  2 


80 
10 


1  20  à  2  40 


Cidres,  poirés, 

hydromels 
et  fruits  réduits 

dans  les 
proportions  fixées 


0 
0 
0 
0 
0 
0 


c. 
25 
40 
50 
65 
75 
90 


1     00 
4     00 


Alox^pui, 

eanx-de-rit, 

froitikreu* 

de*  fie, 
liqueoriiete. 


tr.   p.  Il 

h 

6 

8 
10 
12 
14 

16 


Quantités.  Produit  du  droit 

2,977,107  hect.       2,823,755  fr. 


En  1856,  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Denrées. 

Vins  en  cercles  et  vendanges 

Cidres,  poirés,  hydromels,  fruits  réduits  dans 

les  proportions  fixées 

Alcool  pur,  eau-de-vie,  esprit,  en  bouteilles, 

fruits  à  l'eau-de-vie  et  liqueurs  de  toute 

espèce  en  cercles  et  en  bouteilles  et  alcool 

contenu  dans  les  vins 


1,240,974 


695,457 


252,837 


Total. 


2,511,059 
6,030,271 


Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  les  conseils  municipaux 
peuvent  prononcer  la  suppression  des  exercices  chez  les  détaillants,  eo 
remplaçant  les  droits  d'entrée  et  de  détail  par  une  taxe  unique  perçue  à 
rentrée  delà  ville (L.  21  avril  1832,  L.  21  juinlSil).  Cette  conversion 
ne  peut  être  faite  que  pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels.  La  taxe 
unique  a  porté,  en  1856,  sur  1,225,847  hectolitres  de  vin,  qui  ont  pro- 
duit une  recette  de  3,629,869 fr.,  et  2,680  hectolitres  de  cidre,  dont  les 
droits  perçus  ont  été  de  5,906  fr.  ;  ensemble,  3,635,775  fr.,  auxquels 
il  y  a  lieu  d'ajouter  735,479  fr.,  pour  double  décime  et  forts  centimes, 
ce  qui  élève  la  recette  totale  à  4,371,255  fr, 

Paris  est  soumis  à  un  régime  exceptionnel.  Aux  différents  droits  établis 
sur  les  boissons,  y  compris  le  droit  de  licence,  a  été  substituée  une  taxe 
unique,  dite  droit  de  remplacement,  que  l'on  perçoit  aux  barrières  (Loi 
28  avril  1816,  Dec.  17  mars  1852.)  Le  régime  adopté  à  Paris  a  été  mo- 
tivé sur  la  difficulté  de  pratiquer  l'exercice  dans  une  ville  aussi  étendue 
et  aussi  populeuse.  La  distillation  est  interdite  à  Paris  (L.  V  mai  182ij 

Voici  quels  ont  été  à  Paris  en  1856,  les  produits  de  la  taxe  unique 
sur  les  boissons  : 


(1)  La  division  des  départements  en  quatre  classes  est  la  même  que  celle  iodiqwfe 
plus  haut  pour  le  droit  de  circulation. 
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Denrées. 

Vins 

Cidres,  poirés  et  hydromels. . 

Eaux-de-vie,  esprits,  etc. .... 

Liqueurs  en  cercles  et   en] 

bouteilles 

Total 

Ajouter  le  double  décime. . . . 


Quantités  sur  lesquelles 
Quotité  les  droits 

de»  droits.  ont  été  assis . 

8  f.  p.hect.    1,041,761  hect. 
U  21,004 


66 


75,811 


Montant  des  droits 
perçus. 

8,334,088  fr. 
84,018 

5,003,576 


13,421,682 
2,685,372 


16,107,054 

La  bière  est  assujettie  à  un  droit  unique  de  fabrication  de  2  fr.  &0  c.  par 
hectolitre  de  bière  forte,  et  de  60  c.  par  hectolitre  de  petite  bière.  Ce 
droit  est  applicable  à  Paris  aussi  bien  qu'aux  autres  villes  (L.  12  déc. 
1830).  Les  bières  fabriquées  dans  les  hospices  sont  soumises  à  des 
droits  réduits,  gradués  d'après  la  qualité  des  produits  (L.  1816).  La  taxe 
sur  la  bière  a  donné,  en  1856,  les  résultats  suivants  : 


Denrées. 

Bières  fortes 

Petites  bières . .   . 

Bières  fabriquées  dans  les  hospices. 

Total 

Double  décime 

Total . 


Quantités. 

4,819,709  hcct. 
1,625,585 
3,398 

6,448,692 


Produit. 

11,567,302  fr. 
975,351 
2,047 

12,544,700 
2,509,500 


15,054,200 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les  quantités  des  diverses 
espèces  de  boissons,  soumises  aux  taxes  en  1856. 


Droits  de  circulation 

Droit  de  détail  et  de  consommation . 

Droit  général  de  consommation  sur 
Tidcool  pur  et  autres  liquides  spi- 
ritueux  

Droits  perçus  aux  entrées  de  Paris 
en  remplacement  des  droits  de 
déUil 

Droit  d'entrée  et  taxe  en  remplace- 
ment des  droits  d'entrée  et  de 
détail 

Totaux. .   

A  déduire  : 
Les  quantités  d'après  lesquelles  a 
été  constatée  la  perception  des  droits 
d'entrée  et  qui  figurent  déjà  parmi  les 
matières  soumises,  soit  au  droit  de 
circulation,  soit  à  celui  de  détail  et  de 
consommation  sur  les  vins  et  cidres  (dé- 
duction faite,  par  évaluation,  des  quan- 
tités introduites  par  les  propriétaires 
récoltant) 

Les  consommations  atteintes  par  les 
droits,  en  1856,  sont  donc  réeUement  de 

TOUB  I. 


Vins. 


hectol. 
5,849,682 
3,780,474 


1,041,761 
4,202,955 


Cidres , 

poirés 

et 

hydromels. 


hectol. 
968,410 
2,595,181 


14,874,872 


21,005 


1,243,655 


4,828,251 


Alcool, 
eaux-de-vie , 

esprits , 
et  liqueurs. 


hectol. 

» 
295,661 

396,022 

75,812 

252,838 


2,560,312 


12,314,560 


1,667,238 


3,761,613 


1,021,233 


252,838 


768,395 


^?i 
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Les  quantités  de  bière  soumises  aux  droit  de  fabrication  se  soDt,  eo 
outre,  élevées  à  6,448,692  hectolitres. 

Après  avoir  indiqué  le  total  des  quantités  de  boissons  soumises  aux 
droits,  nous  donnons  ci-après  le  produit  de  ces  différents  droits,  pour 
la  môme  année  1856. 


Droit  de  circulation 

Droit  de  détail  et  de  con- 
sommation   

Droit  général  de  consom- 
mation  

Droit  aux  entrées  de  Paris. 

Droit  d'entrée 

Taxe  en  remplacement  des 
droits  d'entrée  et  de  dé- 
tail  


Vins. 


fr. 
4,758,555 

35,034,777 


8,334,087 
2,823,755 


3,629,869 


Totaux 

Ajouter  : 
Droit  de  15  c.  par  expédition. . . 
Droit  de  fabrication  sur  la  bière 


54,581,043 


Cidres , 

poires 

et 

hydromels. 


ft:. 
484,205 

7,817,646 


84,018 
695,457 


5,906 


Alcools , 
eaax-de-vie , 

esprits 
et  liqueurs. 


fr. 

1» 


9,087,232 


14,330,582 

19,846,127 
5,003,576 
2,511,060 


41,790,345 


Total  général. 


Total 
en  coropreouit 
le  doQble 
décime. 


fr. 
6,316,729 

68,645,944 

23,815,359 
16,107,054 

7,254,850 


4,371,255 


126,511,191 

767,669 
15,054,200 


142,333,060 


Si  l'on  ajoute  à  la  somme  de  142,333,060  f.  ci-dessus  indiquée,  le  pro- 
duit des  droits  de  licence  sur  les  établissements  de  fabrication  ou  de  débit 
de  boissons,  qui  ont  été  de  3,1 25,502  fr.  pour  les  débitants  de  boissons, 
bouilleurs,  etc.,  et  de  1 30,070  fr.  pour  les  brasseries,  on  obtient  un  total 
de  145,498,582  fr.,  qui  représente  les  charges  réelles  que  les  boissons 
ont  supportées  en  1856.  Pour  une  population  de  36  millions  d'habitants, 
c'est  une  moyenne  de  4  fr.  par  individu,  affectée  à  cet  espèce  d'impôt. 
D'un  autre  côté,  la  quantité  totale  de  boissons  soumises  aux  différents 
droits  a  été  en  1856,  de  23,300,000  hectolitres.  Chaque  hectolitre  de 
boisson  a  donc  été  grevé  en  moyenne  d'une  somme  de  6  fr.  20  c.  ; 
mais  ces  charges  se  répartissent  très-diiféremment  entre  les  habitants 
des  villes  et  ceux  des  campagnes,  puisque  ces  derniers  n'ont  pas  à  ac- 
quitter de  droit  d'entrée,  et  qu'il  y  a  parmi  eux  toute  une  classo,  celle 
des  producteurs,  qui  n'a  rien  à  payer  (1).  De  plus,  aux  taxes  que  nous 
venons  d'énumérer,  viennent  s'ajouter  les  droits  d'octroi  qui  sont  pré- 
levés exclusivement  dans  les  villes  et  à  leur  profit.  Les  recettes  sur  les 
boissons  en  1856,  présentent  une  notable  augmentation  (plus  de  23  mil- 
lions) sur  celles  de  1855.  Voici  celles  de  1816, 1828  et  1846. 


(1)  Diaprés  le  programme  impérial,  relatif  aux  grandes  mesures  indiquées  dans  la 
lettre  au  ministre  dTtat,  datée  du  5  janvier  1860,  les  droits  de  coiisommation  doireot 
6tre  l'objet  de  notables  réduetions. 
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Nature  des  droits. 


Boissons. 

Bières.. 

Liœnces. 


Produit. 
1816. 
58,690,039  fr. 
5,474,552 
2,563,562 


Produit. 

flOOft 

97,384,'929  fr, 
9,234,455 
3,366,564 


Produit. 
1846. 


97,677,000  fr. 
9,000,000 


Totaux. 


66,628,153  109,985,948  100,077,000  (1) 

Sel.  —  L'impôt  sur  le  sel  qui  a  remplacé,  en  1790,  les  anciennes  ga- 
belles, a  subi  depuis  lors  de  nombreuses  vicissitudes.  Fixé  à  28  fr.  50  par 
quintal  (Loi  du  11  juin  1806)  puis  à  40  fr.  (Dec.  11  nov.  1813)  réduit 
à  30  fr.  en  1816  (Loi  du  28  avril),  il  fut  momentanément  supprimé  par 
décret  du  18  avril  1848,  et  rétabli  peu  de  temps  après.  (Loi  du  31  déc. 
1848).  Le  taux  du  droit  est  actuellement  de  10  fr.  par  quintal  pour  tous 
les  sels  indigènes  et  pour  ceux  importés  de  l'Algérie  et  des  colonies.  La 
prohibition  qui  frappait  les  sels  étrangers  a  été  remplacée  par  un  droit 
à  l'importation,  déterminé  par  la  loi  du  18  juillet  1850. 

Des  franchises  de  droits  sont  accordées  pour  les  sels  destinés  à  l'é- 
tranger, à  la  pêche  maritime,  aux  salaisons,  etc.  (Déc.  du  11  juin  1806, 
Ord.  30  octob.  1816,  Déc.  27  octob.  1849.)  Les  sels  destinés  à  l'ali- 
mentation des  bestiaux  jouissent  d'une  modération  de  droits  et  ne  paient 
que  5  c.  par  kilogr. ,  à  condition  d'être  dénaturés  en  présence  d'agents 
de  l'administration.  (Loi  17  juin  1840). 

Dans  l'intérêt  des  perceptions  fiscaleSi  la  fabrication  et  l'exploitation 
du  sel  sont  assujetties  à  des  conditions  particulières,  qui  varient  avec  le 
mode  de  production. 

La  perception  des  droits  sur  le  sel  est  confiée,  partie  à  l'administration 
des  douanes  (V.  plus  haut  p.  392),  partie  à  l'administration  des  contri- 
butions  indirectes.  La  première  recouvre  les  droits  sur  les  sels  étrangers, 
sur  ceux  qui  sont  extraits  des  marais  salins  ou  qui  sont  fabriqués  près 
des  frontières.  La  régie  perçoit  les  taxes  sur  les  sels  de  l'intérieur,  no* 
tamment  sur  ceux  provenant  des  salines  de  l'Est. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  détail  des  quantités  de  sel  et  autres 
produits  soumis  aux  droits  en  1856,  ainsi  que  les  recettes  auxquelles  ils 
ont  donné  lieu,  soit  pour  le  compte  des  douanes  ou  pour  celui  de  la  ré- 
gie (Extrait  du  compte  définitif  de  1856). 


Nature  des  taxes. 

Quotité 
des  droits. 

Quantités 

livrées  à  la 

consommation. 

Prodnita 
des  taxes. 

Droits  perçus  par  les  douanes: 
Taxe  pour  la  consommation  perçue  dans  les 

bureaux  de  douanes  du  continent 

—  de  l'Ile  de  Corse 

par  kilog. 

Of.lOc. 
0.075 

kll. 

279,924,672 
1,992,977 

27,992,757 
149,474 

281,917,669 

28,142,231 

(1)  Le  taux  des  droits  avait  été  dimiuué  depuis  1828. 
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Droits  perçus  par  les  contributions  indirectes: 

Salines  exploitées  par  divers  particuliers. 

Sel  fossile ... 

Sel  fabriqué 

Sels  provenant  de  fabriques  de  salpêtre  et  de 

produits  chimiques 

Report 

Totaux 

Produits  spéciaux  (décrets  du  17  mars  1852). 

Droits  perçus  par  les  douanes  : 

Soude  naturelle,  cendres  de  varech 

Sulfate  de  soude  impur  hydraté 

Sulfate  impur  anhydre 

Chlorure  de  magnésium 

Droits  perçus  par  les  contributions  indirectes: 
Salins  ou  résidus  bruts  de  la  calcination  des 

vinasses  de  betterave 

Sulfate  pur  cristallisé  ou  hydraté 

—        anhydre 

Sulfate  impur  cristallisé  ou  hydraté 

Sulfate  de  soude 

Soudes  brutes  et  cristaux  do  soude. 

Sel  de  soude 

Acide  chlorhydrique 

Chlorure  de  chaux 

Chlorure  de  magnésium 


0 

10 

0 

10 

0 

10 

par  quintal. 

If.  50  c. 

2 

10 

5 

40 

h 

» 

1 

25 

2 

40 

6 

» 

2 

10 

6 

» 

U 

35 

11 

» 

3 

» 

10 

» 

4 

» 

10,287,432 
58,050,312 

805,317 

70,043,061 
281,017,669 

351,060,730 


7,116,938 

61,300 

135,000 

200 

7,313,438 


3,710,164 
119,438 

» 

10 

» 
» 


11,143,050 


Perception  des  douanes  :  Sel. 
Produits  divers 


Ensemble. 
Perception  de  la  régie  :  Sel 
Produits  divers 


I,028,7i3 
5,895,033 

80,531 


7,004,307 
28,162,331 


35,146,538 


116,80& 
1,287 
7,290 

8 


125,389 


46,382 

2,887 


B 

II 
)) 

B 


174,638 

28,142,231 
125,389 


28,267,610 

7,004,307 

40,249 


Montant  total  des  droits 35,321,166 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  la  quantité  de  sel  consommée  a  élé,  en 
185G,  de  352  millions  de  kilogr.,  soit  en  moyenne,  par  individu,  9  kllog. 
836  gr.  Cette  moyenne,  en  1830,  n'était  que  de  7  kilogr.  k  décigr. 
(2U, 456, 900  kilogr.  pour  une  population  de  30  millions  1/2  d'habi- 
tants) :  cet  accroissement  dans  la  consommation  peut  être  attribué  ea 
grande  partie  à  la  diminution  de  la  taxe.  Les  produits  des  droits  sur  les 
sels  étaient,  en  1816,  de  près  de  47  millions,  dont  près  de  43  millioDS 
perçus  par  les  douanes,  et  4  millions  par  les  contributions  directes  ;  eo 
1828,  de  61  millions  (54  millions  pour  les  douanes  et  7  millions  pour  les 
contributions  indirectes).  £n  1856,  les  recettes  réunies  des  contribu* 
tions  directes  et  des  douanes  sont  de  35,300,000  fr.;  cette  réduction 
s'explique  naturellement  par  l'abaissement  de  la  taxe.  (Yoy.  aussi  le 
chap.  de  l'Industrie,  au  2«  vol.) 

Voitures  publiques.  —  L'impôt  sur  les  voitures  publiques  a  été  établi 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Vil  (30  septembre  1797),  pour  compenser 
les  produits  de  l'ancien  monopole  des  messageries  qui  appartenait  à  TÉ- 
tat,  avant  la  révolution  de  1789.  Il  est  régi  par  les  lois  du  5  veatôse 
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an  XII,  25  mars  1817,  17  juillet  1819,  28  juin  1883,  20  juillet  1837, 
2  juillet  1838  et  U  juillet  1855. 

Pour  la  perception  de  l'impôt,  les  voitures  sont  divisées  en  trois  caté- 
gories :  voitures  à  service  régulier  ou  extraordinaire,  voitures  d'occa- 
sion et  à  volonté,  voitures  en  service  accidentel  (1). 

Voici  pour  Tannée  1856,  le  résultat  de  la  perception  des  droits  sur 
les  voitures  publiques  en  service  régulier  et  extraordinaire. 


Droits  établis  en  raison  du  nombre  de  places  : 
Voitures  de  terre,  routes  ordinaires. 

—  chemins  de  fer 

—  d'eau 

Droits  «ur  le  transport  des  marchandises  : 

Voitures  de  terre,  routes-ordinaires 

—  chemins  de  fer  (gr.  vitesse). . . 

Voitures  abonnées  : 

—  routes  ordinaires 

—  chemins  de  fer 

—  d'eau. 


Valeurs  snr  lesquelles 
les  droits  sont  assis. 

Droits  perçus. 

39,353,794  fr. 
106,074,042 
2,895,900 

3,935,379  fr. 
10,607,404 
289,590 

4,610,042 
20,917,8/|2 

461,004 
2,091,784 

173,851,620 

17,385,162 

» 

64,075 

» 

3,691 

17,452,928 

Les  voitures  d'occasion  ou  à  volonté  sont  soumises  à  une  taxe  fixe 
annuelle,  réglée  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  bases  du  tarif  joint  à  la  loi  de  1833,  le 
nombre  des  voitures  assujetties  au  droit  en  1856,  et  le  produit  des  droits 
pendant  la  même  année. 


Voitures  d'occasion  et  à  volonté. 

Quotité 

des  'droits 

par  an. 

Nombre 
des  voitures. 

Produit 
des  droits. 

Voitures  à  1  ou  2  Dlaces 

fr. 
40 
60 
80 
96 
110 

110 
10 

5,518 
1,570 
4,960 
4,965 
807 

3,078 
» 

fr. 
220,720 

94,200 
397,200 

48,228 

88,770 

333,580 
239,620 

—  3  places 

—  4    —    

—  5    —     

—            6     —      

Au  dessus  de  ce  nombre,  pour  6 

places. 

Pour  chaque  place  en  sus 

20,898 

1,427,378 

On  désigne  sous  le  nom  de  voitures  en  service  accidentel,  celles  qui 
sont  habituellement  affectées  à  des  services  particuliers  ou  à  des  trans- 
ports de  marchandises  ou  objets  mobiliers  et  qui  sont  accidentellement 
employées  pour  le  transport  en  commun  des  voyageurs.  C'est  ainsi  qu'à 
Paris  et  dans  certaines  grandes  villes,  les  entrepreneurs  de  déménage- 
ments ou  les  voituriers,  se  servent  de  leur  voitures  pour  transporter  le 


(1)  Voyez  Dictionnaire  de  l'administration  française. 
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public,  soit  à  la  campagne,  soit  à  des  fêtes  où  à  des  réunions  qui  se  tien- 
nent dans  les  environs. 

Ces  voitures,  chaque  fois  qu'elles  sont  mises  en  circulation  pour  le 
service  des  voyageurs,  supportent  une  taxe  de  15  c.  par  place  et  par 
jour  (Loi  du  20  juillet  1837).  En  1856,  ce  droit  a  été  perçu  sur  29,837 
voilures,  contenant  240,787  places  et  a  produit  36,118  fr. 

Enfin,  des  estampilles,  du  coût  de  2fr.  ont  été  apposées  sur  7,425  voi- 
tures  destinées  au  service  ordinaire  ou  extraordinaire,  ou  voitures  d'oc- 
casion et  à  volonté  ;  ce  droit  a  produit  14,850  fr. 

En  résumé,  les  différentes  recettes  provenant  des  taxes  sur  les  voitures 
publiques  se  sont  ainsi  composées  en  1856  : 

Voitures  en  service  régulier  et  extraordinaire,  exercées..  17,385,162  fr. 

—  —           —          abonnées 67,691 

—  —         d'occasion  et  à  yolonté 1,427,378 

—  —         accidentel  et  journalier 36,118 

EstampiUes  apposées  sur  les  voitures ^^^850 

Total 18,931,199 

Double  décime  (le  produit  dts  estampiUes  excepté). ....  3,784,139 

Ensemble 22,716,338 

L'impôt  sur  les  voitures  publiques  produisait  seulement,  en  1816, 
2,370,500  fr.;  en  1828,  5,500,000  fr.;  en  18/i6. 1 0,883,000 fr. 

L'augmentation  des  recettes  provient  surtout  du  développement  que 
les  transports  de  voyageurs  ont  pris  depuis  la  création  des  chemins  de 
fer. 

Sucres,  —  La  législation  sur  les  sucres  a  subi  de  nombreuses  variations 
depuis  1810,  époque  à  laquelle  l'industrie  du  sucre  de  betterave  a  pris 
naissance,  sous  l'influence  du  système  protecteur  qne  le  blocus  conti- 
nental avait  fait  adopter.  Depuis  lors,  trois  intérêts  difficiles  à  concilier 
se  sont  trouvés  en  présence,  l'intérêt  industriel,  l'intérêt  colonial  et 
l'intérêt  de  la  consommation.  Le  sucre,  en  effet,  est  un  produit  à  la  fois 
agréable  et  utile  pour  l'alimenlation,  c'est  l'objet  d'une  fabrication  na- 
tionale, aujourd'hui  très-importante,  etc'estenfin  une  des  principales  ri- 
chesses de  nos  colonies,  quiavaient  autrefois  le  monopole  presque  exclusif 
de  l'approvisionnement  de  la  métropole.  Pendant  les  premières  années 
qui  suivirent  sa  naissance,  l'industrie  sucrière  indigène  fut  affranchie 
de  tout  droit;  c'est  seulement  en  1837,  que  le  sucre  de  betterave  fut 
soumis  à  une  taxe  primitivement  fixée  à  5  fr.  par  100  kilogr.  (Loi  du 
18  juillet  1837)  et  qui  fut  successivement  portée  à  15  fr.  (Ord.  juillet 
1839),  25  fr.  (Loi  3  juillet  1840)  puis  enfin  à  1x5  fr.  (Loi  du  2  juillet 
18/i3).  Ce  dernier  taux  était  le  même  que  celui  du  droit  à  l'importation 
du  sucre  colonial  ;  et  il  y  avait  alors  égalité  parfaite  entre  les  deux  pro- 
duits. Mais  la  production  indigène  s'étant  rapidement  développée  sous 
ce  régime,  et  l'émancipation  des  noirs  ayant  porté,  au  moins  momeuta- 
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némPDt,  atteinte  à  la  prospérité  de  nos  colonies,  on  ci  ut  nécessaire  de 
revenir  à  un  système  de  faveur  au  profit  de  ces  dernières  ;  la  loi  du  13  juin 
1851  statua  donc  que  le  sucre  colonial  paierait  5  fr.  de  moins  que  le 
sucre  indigène.  La  surtaxe  établie  sur  le  sucre  de  betterave,  élevée  à 
7  fr.  par  le  décret  du  27  mars  1852,  qui  avait  limité  à  quatre  ans  la  du- 
rée de  ce  régime,  fut  prorogée  momentanément  par  le  décret  du  2&  mars 
1856. 

D'après  les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer,  le  sucre  indi- 
gène paie  li^  fr.  par  quintal  (avec  les  décimes,  54  fr.),  le  sucre  colonial 
38  fr.  et  ce  droit  se  réduit  même  à  35 fr.  pour  les  sucres  des  colonies  fran- 
çaises au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  importés  par  navires  fran- 
çais. Quant  aux  sucres  étrangers,  ils  sont  soumis  à  des  taxes  différen- 
tielles,  destinées  à  favoriser  la  navigation  nationale.   Sous  pavillon 
français,  ils  paient  ko  fr.  par  quintal,  en  arrivant  de  la  Chine,  de  la 
Cochinchine,  des  Philippines  et  de  Siam  ;  kl  fr.  provenant  des  autres 
contrées  de  l'Inde;  50  fr.  d'ailleurs,  hors  d'Europe  ;  60  fr.  tirés  des 
entrepôts.  Sous  pavillons  étrangers,  ils  acquittent  une  taxe  uniforme  de 
65   fr.  quelle  que  soit  leur  provenance.  (Dec.  28  décembre  1855).  Les 
droits  que  nous  venons  d'indiquer  sont  applicables  aux  sucres  de  nuance 
égale  au  plus,  au  premier  type  ;  pour  les  sucres  de  qualité  supérieure, 
les  droits  sont  augmentés  de  3  fr.  par  quintal. 

Ce  régime,  maintenu  jusqu'à  l'époque  actuelle,  va  être  l'objet  de  mo- 
difications importantes  qui  se  rattachent  au  système  général  de  dégrè- 
vement des  objets  de  consommation  annoncé  par  le  programme  impérial 
du  15  janvier  1860.  Un  projet  de  loi,  adopté  parle  Conseil  d'État,  vient 
d'être  soumis  au  Corps  législatif,  dans  le  but  de  réduire  dans  une  très- 
forte  proportion  les  sucres  étrangers,  en  maintenant  une  détaxe  de 
3  fr.  par  100  kilogr.  au  profit  des  sucres  des  colonies  françaises.  Les 
taxes  différentielles  de  provenance  sur  les  sucres  étrangers  sont  main- 
tenues momentanément  dans  ce  projet,  jusqu'au  30  juin  1861,  époque  à 
laquelle  ils  doivent  être  supprimés.  Les  droits  différentiels  par  pavillons 
sont  conservés  d'une  manière  permanente. 

Le  sucre  raflSné,  c'est-à-dire  ayant  subi  les  opérations  propres  à  le 
dégager  de  toute  matière  étrangère  et  à  le  rendre  net,  blanc  et  bril- 
lant, acquitte,  lorsqu'il  est  fabriqué  en  France  ou  aux  colonies,  un  droit 
supérieur  de  10  0/0  à  celui  des  sucres  du  premier  type.  Le  sucre  raffiné 
de  provenance  étrangère  est  prohibé  à  l'importation.  D'après  le  projet 
de  loi  dont  nous  avons  parlé  ci-cessus,  la  prohibition  des  sucres  raffinés 
est  supprimée  et  remplacée  par  des  droits  fixes.  Un  drawback  est  accordé 
an  sucre  réexporté  après  raffinage.  Le  rendement  du  sucre  brut  en  sucre 
raffiné  est  fixé  par  la  loi  du  3  juillet  1840.  Le  chiffre  de  ce  rendement  a 
été  momentanément  abaissé  par  le  décret  du  17  avril  1858.  Mais  les 
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bases  actuelles  du  drawback  doivent  être  changées  .d'après  le  nonvean 
piojet  de  loi.  Les  fabriques  et  les  raffineries  de  sucre  sont  soumises  i 
des  règlements  spéciaux  destinés  à  faciliter  et  à  assurer  la  perception 
de  l'impôt.  Elles  sont  en  outre  considérées  comme  des  établissements 
insalubres. 

Il  existe  des  entrepôts  pour  les  sucres  à  Paris,  Lille,  Douai,  Valen- 
ciennes,  Orléans  et  Arras. 

Nous  donnons  les  chiffres  de  la  production  du  sucre  indigène  au  cha- 
pitre de  l'Industrie  (1).  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  ici,  d'a- 
près le  compte  financier  de  1856,  les  droits  perçus  par  le  Trésor  pen- 
dant le  cours  de  ce  dernier  exercice. 


Sacres  de  betterave 
et  tous  aatres  sacres  cristallisables. 

Sucres  du  premier  type  et  de  toutes 
les  nuances  inférieures 

Sucres  au  dessus  du  premier  type.. 
—     raffinés 

Glacoses  et  aatres  sacres  non  cristalUsables. 

Glucoses  granulées 

Sirop  et  sucre  concret 

Totaux 

Double  décime 

Ensemble 


Quotité 
des    droits 
par  100  kil. 


45 
52 


45 
2 


Quantités 

soumises  aux 

droits. 


kllog. 

86,426,719 

52,858 

1,829,582 


9,335,220 


97,644,379 


Droits  perças. 


fr. 

38,892,021 

23,372 

966,019 


186,704 


40,070,119 
8,014,055 


48,084,171 


En  18/(6,  l'impôt  sur  le  sucre  indigène  ne  produisait  que  17  mil- 
lions 1/2.  L'augmentation  quia  eu  lieu  pendant  cette  époque,  provient  à 
la  fois  et  de  l'élévation  des  droits  et  de  l'accroissement  de  la  production. 

Cartes  à  jouer.  —  La  fabrication  des  cartes  n'est  permise  que  dans 
les  chefs- lieux  de  direction  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 
(Décr.  I""  germinal  an  XII).  En  fait,  elle  est  autorisée  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  l'organisation  du  service  comporte  celte 
exception.  Les  fabricants  doivent  se  munir  d'une  licence  dont  létaux 
est  de  12  fr.  par  trimestre.  Il  y  a  deux  espèces  de  cartes  ;  les  cartes  à 
portrait  français  et  les  cartes  à  portrait  étranger,  ou  celles  qui  ne  sont 
pas  dans  la  forme  usitée  en  France.  La  fabrication  des  premières  ne 
peut  être  faite  qu'avec  du  papier  fourni  par  la  régie  et  portant  rem- 
preinte  de  ses  moules.  Les  fabricants  sont  seulement  autorisés  à  faire 
usage  de  papier  taroté,  ou  de  couleur,  pour  le  dessous  des  cartes  ;  la  se- 
conde espèce  de  cartes  peut  être  imprimée  sur  papier  libre;  elles  sont 
assujetties  à  un  droit  de  fabrication  de  40  c.  par  jeu,  tandis  que  les 
premières  acquittent  une  taxe  de  25  c.  seulement.  Les  fabricants  sont 


(1)  Nous  renvoyons,  en  outre,  au  chapitre  des  consommations  pour  les  dCUàh 
relatif  à  la  consommation  des  produits. 
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tenus  de  mettre  sur  chaque  jeu,  une  enveloppe  indiquant  leurs  noms, 
demeures,  enseignes,  et  signatures  en  forme  de  grifife;  il  est  en  outre 
apposé  par  les  employés  de  la  régie,  sur  chaque  jeu  de  cartes  destiné  à 
l'intérieur,  une  bande  de  contrôle  à  timbre  sec.  L'importation  des  cartes 
étrangères  en  France  est  interdite,  l'exportation  est  permise.  Les  cartes 
destinées  h  l'étranger  sont  môme  exemptées  du  droit  de  fabrication. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  résultats,  en  1856,  de  l'impôt  sur  les 
cartes  : 


Jeux  contrftléB. 

Portraits  français  pour  Tintérieup. . . . 
—       étrangers  — 

Jenx  manquants. 

Portraits  français  passibles  du  double 

droit 

Portraits  étrangers 

Total 

Double  décime 

Ensemble. 


Quotité 

des    droits 

par  Jeu. 


c. 
25 
40 


50 
40 


Nombre 

des 

Jenx  de  cartes. 


3,937,248 
43,335 


9,270 
47 


3,989,900 


Droits  perçus. 


984,312 
17,334 


4,635 
18 


1,006,299 
201,260 

1,207,559 


Jusqu'en  1830,  le  produit  du  droit  sur  les  cartes  ne  dépassait  guère 
500,000  fr.  En  1846,  il  atteignait  environ  750,000  fr. 

Alcools  dénaturés,  —  Lorsque  les  alcools  sont  rendus  impropres  à  la 
consommation  de  l'homme,  par  certains  mélanges  faits  avec  des  huiles 
essentielles  ou  d'autres  matières  qui  les  dénaturent,  ils  sont  a£franchis 
de  tous  droits  d'entrée,  de  consommation  et  de  détail,  ils  subissent  seu- 
lement un  droit  dedénaturation  (Loi  du  24  juillet  1843,  Ord.  roy.  du  14 
juin  1844).  Pour  la  perception  du  droit,  les  alcools  sont  divisés  en  quatre 
classes,  suivant  la  quantité  d'essence  qu'ils  contiennent.  Le  droit  par 
hectolitre  et  par  classe  est  perçu  à  l'arrivée,  pour  les  villes  assujetties 
au  droit  d'entrée,  et  au  départ  pour  toutes  les  autres  communes.  Ré- 
sultats de  la  perception  en  1856  : 


Quotité 

Quantités 

des 

sur  lesquelles 
les  droits 

Droits  perçus. 

droits. 

ont  été  assis. 

fr.     c. 

hectol.     c. 

fr,        c. 

Dans  les  communes  non  assujetties  au 

droit  d'entrée  de  2  à  3  dixièmes. . . 

14     40 

249     25 

3,589     20 

—           de  3  à  4       — 

12     60 

18     42 

232     09 

—           de  4  à  5       — 

10     80 

2     26 

24    41 

et  au-dessus  de  5       — 

9     10 

2     46 

22     14 

Dans   les    communes    assujetties   au 

droit  d'entrée,  de  4  à  10,000  âmes. 

—          de  2  à  3  dixièmes. . . 

16     32 

42     44 

692     62 

—           de  3  à  4       — 

14     28 

16    10 

229    91 

—           de  4  à  5       — 

12    24 

» 

»       » 

au-dessus  de  5      — 

10    20 

» 

»       » 

&t^ 
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De  10  à  80,000  Âmes  : 

droit  d'entrée  de  2  à  3  dixièmes. 

18 

24 

70 

32 

—           de  3  à  4       —      ... 

15 

96 

40 

71 

—           de  4  à  5       —        .. 

13 

68 

» 

au-dessus  de  5       - 

11 

49 

» 

« 

De  30  à  50,000  âmes  : 

droit  d'entrée  de  2  à  3  dixièmes.  . 

20 

16 

549 

57 

—           de  3  à  4       — 

17 

64 

6 

02 

—           de  &  à  5       — 

15 

12 

26 

56 

au-dessus  de  5       — 

13 

60 

2 

54 

De  50,000  âmes  et  au-dessus  : 

droit  d'entrée  de  2  à  3  dixièmes.   . 

22 

08 

162 

67 

—           de  3  à  4       —      ... 

19 

32 

63 

61 

—           de4à5       —      .. 

16 

56 

» 

au-dessus  de  5       — 

13 

80 

» 

Ville  de  Paris  : 

droit  d'entrée  de  2  à  3  dixièmes. . 

22 

08 

167 

03 

—           de  3  à  4       —       . 

19 

32 

238 

78 

—           de4à5       —      ... 

16 

56 

» 

au-dessus  de  5       — 

13 

80 

A  •  *  %  ■ 

» 

Totaux 

1,650 

•  •    .  •  •  •  - 

74 

Double  décime 

1,282 
665 


t 


64 

69 

» 


11,079  33 

106  19 

401  59 

32  B 

3,591  75 

1,228  95 

»  a 

t  ■ 


3,688 
4,613 


t 


03 
23 

■ 
I. 


Ensemble. 


31,479    77 

6,315    &5 

37,795    52 


Garantie  des  manières  d'or  et  d'argent.  —  Les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  fabriqués  et  vendus  en  France,  sont  soumis  à  un  contrôle 
exercé  par  des  agents  spéciaux  appartenant  aux  administrations  des 
monnaies  et  des  contributions  indirectes.  Ce  contrôle,  désigné  plus  gé- 
néralement sous  le  nom  de  garantie,  destiné  h  prévenir  le  public  contre 
les  fraudes  auxquelles  ce  genre  de  commerce  pourrait  donner  lieu,  con- 
siste h  s'assurer  du  titre  des  objets  d'or  et  d'argent,  au  moyen  d'un  essai 
préalable,  et  à  constater  ensuite  ce  titre  par  l'apposition  d'une  marque 
ou  poinçon.  Les  objets  neufs  doivent  en  outre  porter  la  marque  du  fa- 
bricant. Les  bureaux  où  s' opère  la  garantie  sont  composés  d'un  essayeur, 
d'un  receveur  et  d'un  contrôleur;  ils  sont  au  nombi-e  de  87  et  ont  tous, 
à  l'exception  de  celui  de  Paris,  un  signe  particulier  gravé  sur  leurs  poin- 
çons respectifs.  La  garantie  donne  lieu  h  la  perception  d'un  droit  qui 
a  produit,  en  1856,  les  résultats  suivants: 


Ouvrages  d'or 20  f.  p.hectog.  73,311  h.  91  g. 

d'argent 1        —        704,063      46 

Lingots  dits  de  triage 0    82  c.        176,936      29 

954,311      66~ 


1,466,238  f.  20  c. 
704,063    46 
14,508    78 

2,184,810    kk 
437,181     89 


Double  décime 

2,621,992    33 

En  1816,  le  droit  de  garantie  produisait  k  peine  600,000  fr.,  et  ne 
s'élevait  qu'à  1,400,000  fr.  en  1828  ;  mais,  en  1846,  il  dépassait  déjà 
2  millions  de  francs. 

Argues  impériales.  —  Les  argues  sont  des  machines  dont  le  manie- 
ment est  confié  aux  mains  de  l'État,  et  qui  servent  h  dégrossir  et  dimi- 
nuer les  lingots  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  doré  que  l'on  veut  rendre 
propre  à  la  passementerie  et  à  la  fabrication  des  tissus.  Les  tireurs  d'or 
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ît  d'argent  doivent  porter  leurs  lingots  à  ces  établissements  et  payer  un 
Iroit  fixé  par  la  loi  du  U  août  IBkk  (30  c.  par  hectogr.  pour  les  lin- 
{Ots  d'or,  12  c.  pour  ceux  d'argent  et  les  bâtons  de  cuivre).  Les 
irgues  publiques  sont  établies  à  Lyon  et  à  Trévoux  ;  celle  qui  existait 
)récéden]ment  à  Paris  a  été  supprimée.  Le  droit  d'argué  a  produit  en 
1855,  en  principal  /(5,500  fr.  et  avec  le  double  décime,  5/^,600  fr. 

Perceptions  diverses.  — Indépendamment  des  objets  que  nous  venons 
l'énumérer,  l'administration  des  contributions  indirectes  est  chargée 
le  la  perception  d'un  certain  nombre  de  taxes  que  nous  indiquerons  ci- 
îprès,  en  faisant  connaître  en  même  temps  la  base  de  l'assiette  des 
Iroits  et  le  produit  des  recettes  pour  l'exercice  1356. 

Droits  de  timbre  sur  les  quittances  et  expéditions  déUyrées 

(39,349,068)  à  raison  de  10  centimes  par  expédition 3,034,006  fr. 

Droits  de  navigation  (1). 

Rivières  et  canaux  non  soumissionnés 5,373,770  fr. 

Canaux  soumissionnés  et  rivières  canaUsées, 
avec  les  fonds  d'emprunt  (Lois  des  5  et 
7    août   1821,  et  14  août  1822) 5,654,800 

Total 11,008,678         11,008,678 

itNluits  de  bacs,  de  pèche,  francs-bords  et  autres 

recettes  diverses 503,277 

txluits  de  pèche,  franc-bords,  etc.,  concernant  les 

canaux  soumissionnaires 307,812 


^ki 


Total 001,080  001,080 

•oit  de  péage  sur  les  ponts  (4  ponts) 62,328  62,328 

xiëme  du  produit  net  des  octrois.  —  Portion  du  trésor  dans  la 

yaleur  des  tabacs  et  poudres  provenant  de  saisies 8,648 

•élèvement  sur  les  communes  pour  frais  de  casernement 1,600,175 

îcettes  extraordinaires 128,873 

rix  des  plombs  apposés  pour  les  sels  et  les  sucres 08,986 

idemnités  pour  frais  de  surveillance  des  entrepôts  de  sucres. . . .  0,046 

mendcs  et  confiscations 1,248,727 

ecouvrement  d'avances  pour  divers  services  sur  les 
communes  —  Abonnements  pour  traitements  des 

employés  de  l'octroi 623,014 

bonncments  pour  frais  d'impressions 172,530 

—              —        d'exercices  dans  l'intérieur 
des  viUes 434,112 

Total 1,129,655  1,120,665 

Iroits  perçus  sur  la  fabrication  de  cartes 162,112 

—  —  sur  les  employés,  pour  prix  d'instrum.,  etc.  23,458 

—  —  sur  les  cultivateurs  de  tabacs 138,763 

134,433  314,433 

Total 20,535,855 

(1)  Nous  nous  occuperons,  avec  détail,  de  la  navigation  et  du  droit  qu'eUe  rap- 
porte, aux  chapitres  Commerce  et  Voies  de  communication. 
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TABACS    ET  POUDRES  A  FEU. 

Tabacs,  —  Le  monopole  des  tabacs  existait  antérieurement  k  1789, 
mais  il  était  exercé  à  cette  époque,  au  profit  de  l'État,  par  des  fermiers 
généraux.  Le  régime  de  liberté  entière  qui,  en  1791,  avait  remplacé  ce 
système  restrictif,  fut  successivement  modifié  par  la  loi  du  12  brumaire 
an  VII  et  le  décret  du  16  juin  1808,  puis  abrogé  par  le  décret  du  29 
novembre  1810,  qui  rétablit  le  privilège  exclusif  en  faveur  de  l'Étal  La 
loi  de  1816  a  posé  ensuite  les  règles  relatives  à  l'exercice  de  ce  mono- 
pole. Le  ministre  des  finances  justifiait  de  la  manière  suivante  ce  régime, 
dans  le  rapport  présenté  au  Roi  le  15  mars  1830  : 

n  Le  privilège  exclusif  attribué  èi  l'État  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs  est  jugé  aujourd'hui  comme  étant  l'unique  moyen  de  concilier 
la  culture  indigène  avec  un  impôt  sur  cette  matière,  et  d'obtenir  de  cet 
impôt  un  revenu  d'une  certaine  importance.  Les  débats  des  Chambres  à 
chaque  renouvellement  du  monopole  ont  prouvé  cette  vérité.  Ils  ont 
démontré  que  l'espoir  d'un  produit  égal  sous  un  régime  de  taxes  quel- 
conques est  une  illusion  ;  qu'avec  la  liberté  de  culture  et  de  fabrication, 
on  n'arriverait  pas  au  tiers  de  ce  produit  et  qu'avant  de  songer  à  un  tel 
dégrèvement  sur  une  matière  si  éminemment  imposable,  il  y  aurait  beau- 
coup d'autres  charges  à  alléger.  »  Nous  croyons  ces  observations  parfai- 
tement fondées,  et  elles  nous  paraissent  avoir  conservé  toute  leur  portée. 

La  culture  du  tabac  n'est  permise  en  France  que  dans  les  neuf  dépar- 
ments  suivants:  Bouches-du-Rhône,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Ille-el-Vilaine,  Bas-Rhin,  Nord,  Pas-de-Calais  et  Var.  Celui  qui  veut  cul- 
tiver le  tabac  dans  ces  départements  doit  en  faire  préalablement  la  dé- 
claration et  obtenir  une  permission  délivrée  par  une  commission  spéciale 
composée  du  préfet,  du  directeur  des  contributions  indirectes,  d'un  agent 
supérieur  du  service  de  culture,  d'un  membre  du  conseil  général  et 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement.  Le  ministre  des  finances  fixe 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à  cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de 
tabacs  à  demander  aux  départements  oix  la  culture  est  permise,  de  ma- 
nière à  assurer,  au  plus,  quatre  cinquièmes  des  approvisionnements  des 
manufactures  impériales  aux  tabacs  indigènes.  Les  planteurs  de  tabacs 
sont  tenus  de  représenter  à  la  régie  le  produit  intégral  de  leur  récolte, 
mais  ils  ont  la  faculté  de  destiner  cette  récolte,  soit  à  l'approvisionne- 
ment des  manufactures  impériales,  soit  à  l'exportation.  La  surveillance 
de  la  culture  est  confiée  à  des  employés  spéciaux. 

La  fabrication  du  tabac  a  lieu  dans  des  manufactures  impériales 
qui  sont  au  nombre  de  douze  et  sont  établies  dans  les  villes  ci-après, 
ôavoir  :  Paris,  le  Havre,  Morlaix,  Toulouse,  Bordeaux,  Tonneins, 
Marseille^  Lyon,  Strasbourg,  Lille,  Nantes  et  Gh&teauroux. 
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Le  personnel  actif  du  service  des  tabacs  se  compose  ainsi,  sous  les 
ordres  du  ministre  des  finances  et  du  directeur  général  des  tabacs  : 

Régisseurs  et  ingénieurs  -  inspecteurs  des 

bâtiments  et  machines 16  de  5,000  à  11,000  fr. 

Contrôleurs  de  fabrication  et  de  compta- 
bilité ,  et  experts -inspecteurs 32  de  5,000  à  7,000 

Soua-contrôleurs 9  de  5,000  à  7,900 

Gardes-magasins '.......  13  de  /i,500  à  4,500 

Commis 79  de  1,290  à  4,000 

Elèves 4  de  1,500  à  5,000 

Gardes-magasins 25  de  4,000  à  5,000 

Contrôleurs 26  de  3,500  à  4,509 

Conunis  aux  écritures 19  de  1,200  à  2,100 

Inspecteurs 2                à  6,000 

Sous-inspecteurs 8                 à  4,000 

Contrôleurs 27  de  2,400  à  3,000 

Commis 222  de  1,209  à  2,100 

Total 482 

Les  régisseurs,  contrôleurs,  et  gardes-magasins  sont  assujettis  à  un 
cautionnement.  Les  chefs  de  fabrication  et  des  ateliers  sont  responsables 
de  la  qualité  des  tabacs  fabriqués. 

La  vente  des  tabacs  se  fait  dans  des  entrepôts  et  dans  des  bureaux  de 
débit.  Les  entreposeurs  les  vendent  aux  débitants,  et  ceux-ci  au  public. 
Les  débitants  au  nombre  de  35,000  reçoivent  des  remises  sur  les  re- 
cettes qu'ils  perçoivent  ;  ils  sont  nommés  dans  les  communes  de  15,000 
âmes  et  au  dessus,  par  le  directeur  général  des  tabacs  ;  dans  les  autres 
communes,  par  le  directeur  du  département. 

ludépendamment  des  différentes  sortes  de  tabacs  fabriqués  par  la  ré- 
gie, l'administration  fait  vendre  dans  les  entrepôts  et  bureaux  de  débit, 
des  tabacs  fabriqués  à  l'étranger,  et  spécialement  des  cigares  de  la  Ha- 
vanne  et  des  cigarettes  composées  avec  des  tabacs  étrangers.  Les  tabacs 
étrangers,  autres  que  les  cigares,  ne  sont  pas  débités  par  les  détaillants, 
ils  sont  vendus,  ceux  en  poudres,  par  boites  d'un  demi-kilogramme  et 
de  deux  hectogrammes  ;  ceux  à  fumer,  par  paquets  de  un  et  de  deux 
hectogrammes. 

L'importation  des  tabacs  étrangers  (1),  et  la  fabrication  du  tabac  fac- 
tice ou  de  tout  autre  matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac, 
sont  interdites. 

L'accroissement  des  recettes  produites  par  le  tabac  ayant  été  cons- 
tant, le  tableau  suivant  donnera  une  idée  suffisamment  exacte  des  res- 
sources croissantes  que  le  Trésor  public  a  tirées  de  cette  plante  : 

(I)  La  loi  du  20  juin  1820,  a  autorisé  l'importation  des  quantités  qui  ne  dépassent 
pas  10  k'û  Ce  tabac  paye  actuellement  à  rentrée  un  droit  de  10  fr.  par  kil  ;  le  droit 
sur  les  cigares  et  cigarettes  est  de  24  fr.  par  kil. 


Uiti 
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Années. 

Recettes. 

Dépenses. 

Produit  net. 

fr. 

fr. 

fr. 

1811  à  181/i 

252,870,386 

193,405,482 

93,355,842 

1815 

53,872,857 

13,427,014 

32,123,303 

1820 

64,171,810 

25,185,538 

42,219,604 

1825 

67,332,718 

22,306,810 

4M30,453 

1830 

67,290,695 

22,548,888 

46,782,408 

1835 

74,433,720 

22,003,524 

50,700,181 

1840 

75,188,229 

30,957,471 

70,111,157 

1845 

111,899,920 

32,096,811 

82,534,494 

1850 

122,113,791 

26,488,721 

88,915,000 

1851 

126,597,071 

31,492,983 

94,689,813 

1852 

131,239,335 

33,754,330 

98,746,819 

1853 

139,290,557 

27,899,037 

105^68,428 

1854 

145,702,805 

45,274,833 

110,320,783 

1855 

153,197,416 

53,746,326 

113,816,583 

1856 

163,432,668 

38,050,000 

125,382,568 

n  résulte  de  ce  tableau  que  le  produit  net  de  Timpôt  a  été  sans  cesse 
en  augmentant  depuis  1810.  Ce  fait  provient  de  Taccroissement  qui  a  eu 
lieu  dans  la  consommation,  ce  que  constate  le  mouvement  des  ventes  qui 
a  suivi  la  progression  suivante  : 


1816   de    10,355,000  kilogr. 

1850    de    10,218,000  kilogr. 

1820            12,645,000 

1852            20,492,000 

1830            11,169,000 

1855            25,755,574 

1840           16,018,000 

Voici,  pour  Tannée  1856,  le  détail  des  ventes  faites  par  Tadrainistra- 
tion  des  contributions  indirectes  : 


Prix 

Prix 

Produit  perça 

Espèces  de  tabac  vendus. 

par  kilogr. 
vendu  aux 

par  kilogr. 
vendu  aux 

Quantités. 

par  les 
contributions 

débitants. 

consommât. 

indirectes. 

fr.    c. 

fr.     c. 

kilogr.      gr. 

fir. 

Tabacs   supérieurs. 

Cigares  fabriqués  à  la  Havane. 

92     » 

100    » 

112  200 

10,332 

80     • 

87  50 

447  300 

35,784 

68     » 

75     » 

338  800 

24,098 

56    » 

62  50 

76,162  104 

4,265,078 

44    » 

50     n 

1,705  000 

75,020 

33    » 

37  50 

55,081  500 

1,817,680 

22     » 

25    » 

940  300 

20,636 

—          —     à  Manille 

44    » 

50    » 

95  400 

4,197 

33     s 

37  50 

5,640  900 

186,150 

—          —     en  France. 

33     » 

37  50 

40,620  000 

1,340,460 

22     > 

25     » 

234,123  600 

5,150,719 

11     » 

12  50 

1,645,305  300 

18,099,348 

Cigarettes  fabriq.  en  France 

22     > 

25     » 

1,679  000 

36,938 

—         —    à  l'étranger. 

22     » 

25     » 

4,781  000 

105,182 

Poudres 

11  10 

12     » 

6,731  000 

74.714 

Scaferlati 

11  10 

12    » 

33,177  700 

368,272 

Rôles  menus  filés  et  carottes 

à  m&cher 

9  80 

11     » 

66,109  700 

647,875 

Tabacs  ordinaires. 

Poudres 

7  25 

8    » 

6,468,400  000 
8,425,751  700 

46,806,339 
61,086,700 

Scaferlati 

7  25 

8    » 
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615 


Rôles 

Carottes  à  fumer. 


Tabacs  &  prix  réduits. 
Poudres 


Scaferlati. 


7  25 

7  25 


Rôles. 


Tabacs  pour  la  troupe. 

Scaferlati 

Rôles 

Manquants 


Ventes  directes  aux  consom- 
mateurs : 

1**  Par  les  entreposeurs 

2°  Par  la  manuf.  de  Paris. . .. 

Ventes  aux  hôpitaux  et  à  l8 
marine 

Ventes  pour  l'exportation,  dé- 
duction faites  des  primes 
accordées 

Ventes  au  pays  de  Gex 

Tabacs  avariés 

Recettes  diverses 


Totaux 


5 
3 
2 
2 
5 
3 
2 
2 
1 
5 
3 
2 
2 
1 


80 
40 
55 
15 
80 
40 
55 
15 
70 
80 
40 
55 
15 
70 


1  30 
1  80 
7  25 


10  » 

»  » 

»  n 


9   » 


8 

» 

8 

» 

6  50 

4 

» 

3 

» 

2 

50 

6  50     1 

4 

» 

3 

» 

2  5p     1 

2 

» 

6  50     1 

4 

.  » 

3 

» 

2 

50 

2 

» 

1 

50 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

298,988  600 
494,157  000 


19,999  000 

229,211  000 

254,479  000 

136,744  000 

115,391  000 

508,744  000 

1,095,617  000 

1,071,367  000 

2,810,505  000 

2,977  000 

4,306  000 

4,525  000 

8,054  000 

33,917  000 


1,204,223  900 
10,895  » 
2/i,500  » 


25,371,497  904 


194  680 
19,249  740 

155,416  200 


52,663  000 

4,144  000 

20,851  576 

»   » 


25,755,574  100 


2,167,667 
5,582,638 


115,994 

779,317 

648,921 

294,000 

669,267 

1,729,730 

2,193,823 

2,303,439 

4,777,859 

17,267 

14,640 

11,559 

17,316 

57,659 


1,565,491 

19,611 

178 


161,812,228 


1,947 
345,425 

239,012 


305,687 
23,401 
37,373 

667,595 


163,432,668 


L'écart  indiqué  entre  le  prix  de  vente  des  tabacs  livrés  aux  débitants 
et  celui  des  tabacs  vendus  aux  consommateurs,  fait  ressortir,  pour  Tan- 
née 1856,  un  bénéflce  au  profit  des  débitants  de  18,715,2 U  fr.  ;  le 
nombre  de  ceux-ci  étant  évalué  à  35,000,  la  moyenne  des  remises  per- 
çues par  chacun  d'eux,  en  1856,  a  été  de  53/i  fr. 

Poudres  à  feu.  —  Le  monopole  de  la  poudre,  exclusivement  attri- 
bué à  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  du  maintien  de 
l'ordre  public,  est  exercé,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  La  vente  comprend  les  poudres  de  chasse, 
de  mine,  de  commerce  et  les  poudres  de  guerre  destinées  aux  armateurs 
du  commerce  maritime  et  à  la  consommation  des  artificiers  patentés. 
L'administration  des  contributions  indirectes  reçoit,  au  prix  de  revient, 
des  poudreries  de  l'État  les  quantités  demandées  par  elle,  et  les  transmet 
aux  entreposeurs  chargés  de  les  distribuer  ensuite  aux  débitants,  au 
nombre  de  9,000,  qui  les  vendent  aux  consommateurs.  Le  nombre 
des  entrepôts  de  poudres  est  de  241. 

Le  tableau  ci-après  f^U  oooQidtre  le  mouvQiueiU  ii^  ^t<^^%  \^rQ&a^ 


é 
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de  la  vente  des  poudres  depuis  1819,  avec  le  chiffre  correspondant  de 
la  dépense  pour  les  poudres  vendues  (1). 


Années. 

Produit  bnit 

Dépenses. 

Quantités  de  posditi 

des  ventes  de  Pannée. 

vendues. 

fr. 

fir. 

kU. 

1819. 

3,272,016 

2,181,428 

683,389 

1820. 

3,564,656 

2,264,619 

709,731 

1825. 

3,919,723 

2,490,207 

961,060 

1830. 

4,179,999 

2,330,825 

949,881 

1835. 

4,615,012 

2,302,447 

953,927 

18^0. 

5,615,667 

2,556,769 

1,587,239 

1865. 

5,588,179 

2,833,359 

1,815,728 

1850. 

5,945,095 

2,077,214 

1,732,U7 

1851. 

5,379,060 

2,085,971 

l,362,70i 

1852. 

5,800,041 

2,221,383 

1,545,133 

1853. 

6,594,726 

2,676,681 

1,874,560 

1854. 

8,025,181 

3,652,786 

2,496,970 

1855. 

8,801,569 

3,846,435 

2,847,923 

1856. 

11,069,136 

4,743,730 

3,882,261 

Voici  le  développement  pour  Tannée  1856,  des  ventes  de  poudres  par 
espèces,  qualités  et  prix. 


Espaces  de  poudres. 


Poudres  vendues  aux  débitants  (2). 
(l,ilS,063  kll.  B7  d.). 

Poudre  de  chasse  extra  fine 

—  superfine 

—  fine 

Poudre  de  mine 


Poudres  vendues  aux  consommateurs. 
(2,iBl,7Bl  kil.  22  d.). 

Poudre  de  chasse  extra  fine 


superfine 
fine 


•....•••• 


Poudre  de  guerre .... 

Poudre  de  mine 

Manquants  sur  les  poudres  saisies. 
—       sur  la  poudre  de  com- 
merce extérieur 

Ventes  pour  r  exportation. 
(17,218  kll.). 

Poudre  de  chasse  extra  fine 

—  superfine 

—  fine 

Peudre  de  guerre 

—  démine 

—  de  coDMnerce  extérieur  (3). . 
Poudres  sans  distinction ,  pertes , 

ayaries ,  etc , 

Recettes  extraordinaires 


Prix 
par  kilog. 


fr.  c. 

15  » 

11  50 

9  » 

2  25 


IS    50 
5       » 

» 
50 


12 

4 
9    50 

4      » 


3 
2 
3 


40 
50 

» 


1    60 


5 
4 
4 
3 


9 

50 

» 
40 


2    25 
1     60 


Totaux 


Quantités. 


kilog. 

22,040 

71,146 

179,579 

1,140,298 


1 

13 

6 

172 

33 

402 

11,584 

2,439,478 

60 


Prodalt 
des  Tentes. 


fr. 


330,607 

818,17i 

1,«16,215 

2,565,670 


23 

65 

73 

77à 

316 

1,610 

30,386 

5,488,134 


772 
1,378 
5,110 
1,197 
4,570 
4,210 

200 


97 


3,860 

«,201 
20,476 

4,060 
10,383 

6,736 

430 
155,333 


3,882,260 


11,069,187 


(1)  Extrait  de  V Annuaire  de  l* Economie  politique.  Années  1856  et  1857. 

(2)  Les  poudres  ont  été  payées,  par  les  consommateurs,  50  c  par  kilog.,  en  plas, 
pour  la  poudre  de  chasse,  et  25  c.  par  kilog.,  pour  la  poudre  de  mine-  Le  total  da 
remises  perçus  par  les  débitants  a  été  de  431,457  fr. 

(3)  Le  décret  du  20  arril  1859,  a  réduit  à  1  fr.  30  le  prix  de  la  poudre  da  cob- 
merce  extérieur  dont  la  qualité  a  d'ailleurB  été  améliorée. 


TABACS  ET   POUDRES   A  FEU,  tiil 

Les  dépenses  faîtes,  en  1856,  par  Tadministratijon  des  contributions 
indirectes  pour  le  service  des  poudres,  se  composent  :  1°  d'une  somme  do 
4,643,729  fr.,  payée  au  ministère  de  la  guerre,  pour  remboursement 
des  poudres  livrées  par  les  poudrières  de  l'État,  d'après  Iç  prix  de  re- 
vient fixé  par  les  lois  de  finances  ;  2°  d'une  somme  de  300,000  fr.  pou^ 
constructions  et  réparations  des  magasins  de  poudres^  frais  de  transport 
de  poudres  et  frais  accessoires. 

Frais  de  régie^  etc.  —  Le  total  des  recettes  perçues  pour  l'exercice 
1 856,  par  le  service  des  contributions  indirectes  s'élève  à  424,226.581  fr. 
ainsi  répartis  : 

Boissons  (  y  compris  les  bières) 142,43/1,761  f. 

Sels 7,053,55  7 

Sucre  indigène 48,100,823 

Droits  divers 52,133,754 

Tabacs 163,63^,549 

Poudres 11,069,137 

Total 424,236,581 

Pour  le  même  exercice,  les  frais  de  régie  de  perception,  etc.,  se  sont 
élevés  à  05,380,000  fr.  savoir  : 

Personnel 15,600,000  f. 

Matériel 15,150,000 

Dépenses  diverses 0,790,000 

Avances  recouvrables 790,000 

Achat  et  transport  des  tabacs 27,050,000 

Total 65,380,000 

En  comparant  les  totaux  ci-dessus,  on  trouve  que  le  rapport  dos 
frais  aux  recettes  est  de  15.4  0/0, 

Les  receltes  de  la  régie  avaient  été,  en  1816,  de  140,000,000  fr. 
en  1828,  de  212,000,000  fr.,  et  en  1846,  de  300,600  fr. 

Ainsi  ces  produits  ont  triplé  depuis  1816,  et  doublé  depuis  1828. 
L'augmentation,  comparativement  à  1846,  est  de  près  de  50  0/0.  Cet 
énorme  accroissement  est  dû  principalement  à  l'augmentation  de  la  po* 
pulation,  à  la  création  des  chemins  de  fer,  et  à  l'extension  de  la  cou- 
sommation  des  boissons  et  du  tabac.  Les  frais  de  régie  se  sont,  pendant 
la  môme  période,  considérablement  abaissés,  par  suite  des  progrès  des 
recettes  et  des  économies  que  le  service  a  pu  réaliser.  Ces  frais  étaient 
de  14  1/2  en  1816,  de  12  1/2  en  1828,  déduction  faite  du  prix  d'achat 
des  poudres  et  des  tabacs,  et  actuellement,  en  y  comprenant  ces  dépen« 
ses,  ils  ne  dépassent  pas  15.4  0/0.  En  1846,  ils  atteignaient  20  0/0  (60 
millions  de  dépenses  pour  300  millions  de  produits). 

Voici,  pour  les  principaux  Etats  d'Europe,  les  chiffres  comparatifs 
de»  revenus  annuels  produits  par  les  contributions  indirectes  ou  des 
impôts  de  consommation  qui  leur  correspondent.  Le  tableau  ci-après 
indique,  en  outre,  le  rapport  de  ces  chiffres  à  l'ensemble  des  recettes 
publiques,  et  le»  charges  qu'ils  représentent,  en  moyenne»  par  individu. 
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PftJB. 


Angleterre  (accise) 

Russie  (monopoles,  taxe  des  boissons^etc.) 
Autriche  (droit  de  consomm. ,  sel  et  tabac.) 

Trusse  (1) 

Bavière 

Belgique  (accises,  impôt  sur  les  boissons 

et  le  tabac)  (3) 

Hollande 

Piémont 

Espagne 

Portugal  (approximativement) 

Danemark 

Suède 

Norwége 

Deux-Siciles  (approximativement) 


Montent 

Rapport  1 

la  total 

Chiffre  BDjti 

de   rimpftt 

dea  recettes. 

pur  ^'•M*«Tt 

«r, 

(T,   e 

665,500,000 

25 

7  0/0 

0    85 

&1 1,600.000 

37 

3 

6    30 

218,000,000 

32 

A 

5    55 

50,300,000 

11 

1 

3    95 

1 7,300,000  («) 

21 

7 

3    80 

22,100,000 

16 

2 

4    80 

60,900,000  (*) 

30 

1 

17    iO 

35,500,000 

25 

A 

7    50 

262,000,000 

50 

1 

17      . 

36,400,000 

50 

» 

10         B 

16,469,000 

66 

» 

6    67 

6,300,000 

20 

5 

1    75 

2,900,000 

14 

» 

2      . 

»       » 

66 

» 

t      1 

POSTES. 

L'administration  des  postes  relève  du  ministre  des  finances.  Elle  renne 
sous  l'autorité  d'un  directeur  général,  un  service  spécial  d'admloistra- 
tien  et  de  perception. 

Le  personnel  central  se  compose  ainsi  : 

1  Directeur  général  à  25,000  fr. 

2  Admiaistrateurs  à  12,000  fr. 

13  Chefb  de  bareau  de  6,000  à  9,000  fr. 
24  Sous-chefs  de  bureau  de  4*000  à  5,500  fr. 
213  Commis  de  toutes  classes  de  1.500  à  3,600  fr. 
62  Garçons  classeurs,  gardiens  ae  bureau  et  gens  du  serrice  iotérienrde 
1,000  à  1,600  fr. 


Soit  315  personnes  dont  l'ensemble  des  traitements  &*élèye  à  776,000  fr. 

Nous  donnons  dans  le  chapitre  spécial  consacré  aux  postes  et  aux 
télégraphes,  les  détails  et  l'organisation  des  postes  et  tous  les  renseigne- 
ments statistiques  relatifs  à  ce  service.  Nous  nous  bornerons  à  présenter 
ici  le  relevé  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  en  1856. 

RECETTES. 

1*  Produit  de  la  taxe  des  lettres,  des  joumaui,  imprimés  et  cbargemeotr. 

Recettes  à  Paris 12,850,320  j  .^  ^^,  ..^  |u 

—       dans  les  départements   40,434,410  *  ^^awi.i^B  ir. 

Non-valeurs  à  déduire  des  produits  bruts,  débets,  des 
taxes  et  dégrèvements 1.719,407 

Reste  pour  le  produit  des  lettres,  etc • 


51,565,341 


(1)  Les  cbiffires  de  Timpét  se  composent  ainsi: 


Vins  et  tabacs 435,000  thaï. 

Sucre  de  betterave 2,000,000 

Divers 50o,000 

£au-de-vie 6,300,000 

Bière 1,100,000 


Mouture  (mablsteuer). . . .  l,480,000tlti. 
Boucherie  (schlachtstener)  1,600,000 


13,415,000 
(50,306,230  fr.) 

{^)  Bavière.  Dans  ce  chifire  sont  compris  les  produits  des  stlineB,  pour  envirM 
6  millions. 

(3)  Belgique.  Boisson,  875,000  fr.,  tabac,  165,000  fr. 

(4)  HoUande.  Accises»  16,600,000  ilor.,  impôts  indiieeto,  12,385,000  Ûor. 
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2*  Droit  de  2  0/0  sur  les  envois  d'argent 1,746,755 

(Le  droit  de  timbre  n'est  pas  compris  parmi  les  re- 
cettes du  service  des  postes;  il  figure  parmi  les 
revenus  de  l'administration  de  l'enregistrement) 

3*  Produit  des  places  dans  les  malles-postes 143,369 

(Cette  branche  de  produit  qui,  en  1847,  dépassait 
annuellement  2  millions,  a  été  constamment  en  di- 
minuant depuis  le  développement  des  chemins  de 
fer;  en  1856,  il  n'y  avait  déjà  plus  que  quatre  malles 
de  Laval  à  Brest,  de  Toulouse  à  Bordeaux,  à 
Bayonne  et  à  Montpellier.) 

4*  Produit  des  offices  étrangers 1,050.546 

(Résultat  des  décomptes  arrêtés  entre  les  postes 
françaises  et  celles  des  pays  étrangers  pour  la  re- 
mise réciproque  des  lettres  à  la  frontière.) 

5*  Recette  diverses  et  accidentelles 370,638 


Total 55,704,540 

DÉPENSES. 

Persoimel 15,217,480 

Matériel 12,105,057.     35*0061^ 

Dépenses  diverses 2,830,058  \    '^^^'^^^^^^^ 

Subventions. 5,256,148 


Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 20,384,836 

PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Indépendamment  des  principales  branches  de  revenus  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  l'État  perçoit  chaque  année  des  recettes  de  diverse 
nature,  qui  ûgurent  dans  les  budgets  sous  le  nom  générique  de  produits 
divers.  Nous  allons  énumérer  ces  produits,  en  faisant  connaître,  d'après 
le  compte  définitif  de  1856,  le  chiffre  qu'ils  ont  atteint  pendant  cet  exer- 
cice. 

Taxe  annuelle  des  biens  de  main-morte,  —  Une  taxe  annuelle,  re- 
présentative des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par  décès,  a  été 
établie  par  la  loi  du  20  février  18/(9,  sur  les  biens  immeubles  passibles 
de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux  départements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consistoires, 
établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes, 
et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés.  Elle  est  calculée  à 
raison  de  62  1/2  cent,  par  franc  du  principal  de  l'a  contribution  foncière. 
Le  recouvrement  et  l'assiette  de  celte  taxe  sopt  soumis  aux  mômes  rè« 
gles  que  ceux  de  l'impôt  foncier.  Produit  en  1856,  3,136,8^0  fr.  Éva« 
luation  pour  1869,  3,200,000  fr. 

Produits  des  mines.  —  lisse  divisent  en  deux  classes  :  les  redevances 
fixes  ou  proportionnelles,  à  la  charge  des  propriétaires  et  concession- 
naires de  mines  ;  les  produits  extraordinaires  provenant  de  la  taxe  im-* 
posée  pour  droit  de  permission  d'établissement  de  mines  pour  Textrac- 
tion  des  substances  métalliques.  Tous  les  produits  des  mines  sont 
perçus  par  l'administration  des  contributions  directes.  (Loi  du  21  avril 
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1810,  6,  75.)  Recelles  effectuées  en  185€,  1,312,301  fr.;  1859, éva- 
luation  1,050,000  fr). 

Droit  de  vérification-des  poids  et  mesures.  (Ord.  roy.  du  21  décem- 
bre 1832,  18  mai  1838  )  Perception  faite  par  radministration  des  con- 
tributions directes.  Recettes  effectuées  en  1856,  1,318,057  fr.;  éva- 
lualion  pour  1859,  1,400,000  fr. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles.  — 
Le  bénéûce  résulte  :  1°  de  la  tolérance  accordée  sur  le  poids  et  le  titre 
des  monnaies  ;  2°  de  ia  vente  des  médailles  et  jetons  qui  sont  livrés  au 
public,  d'après  un  taux  supérieur  au  prix  de  fabrication.  La  com- 
mission des  monnaies  et  médailles  est  chargée  de  la  liquidation  de  celle 
nature  de  produits.  Recettes  effectuées  en  1856,  306,956  fr.  ;  évalua- 
tion pour  1859,  50,100  fr. 

Produit  de  la  rente  de  VInde.  —  Indemnité  annuelle  de  k  lacks  de 
roupies  sicca,  équivalant  à  un  million  de  francs  que  la  Gompagoie  ao- 
glaise  s'est  obligée  à  payer  au  gouvernement  français  pour  prix  de  l'a- 
bandon du  droit  qu'avait  ce  gouvernement,  en  vertu  de  traités,  d'une 
part,  d'exporter  au  Bengale  l'excédant  des  salines  de  Pondicliéry,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  quantité  déterminée  ;  d'autre  part,  d'acheter  à 
Patna  ou  à  Benarès  300  caisses  d'opium  qu'il  faisait  revendre  pour  son 
compte  il  Chandernagor  ou  à  Calcutta.  Perception  faite  par  le  mi- 
nistre de  ia  marine;  en  1856,  1,105,465 fr.  ;  en  1859,  évaluation, 
1,050,000  fr. 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  françaisde  Nnde* 
(Art.  15,  sén.-cons.,  3  mai  1854)  :  1856,  362,000  fr.  ;  1859,  évalua- 
tion pour  1859,  322,000  fr. 

Taxe  des  brevets  d'invention  (Loi  du  5  juillet  18H);  perçue  par 
les  receveurs  particuliers  et  généraux  des  finances.  1856, 1,205, 085  fr.; 
1859,  évaluât.  950,000  fr. 

Solde  non  employé  des  fonds  communs  des  chancelleries  consulaires. 
L'excédant  des  recettes  de  chaque  poste  consulaire,  sur  les  frais  et  re- 
mises qui  lui  sont  alloués,  forme  un  fonds  commun  destiné  à  couvrir 
l'insuffisance  des  recettes  des  autres  postes.  La  partie  disponible  de  ce 
fonds  est  versée  au  Trésor,  par  le  déparlement  des  affaires  étrangères: 
1856,  35,866  fr.;  1859,  50,000  fr. 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 
Legs  et  donations,  arrérages  de  rentes  sur  l'État,  pensions  des  élèves 
libres,  bourses  fondées  par  les  particuliers,  les  départements,  les  com- 
munes, etc.  1856,  522,043  fr.  ;  1859,  400,000  fr. 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  ^instruction  primaire» 
(Loi  4  mai  1833)  :  1856,  35,863  fr.;  1859,  50,000  fr. 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  budget  départemental  pour 
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le  service  de  ^instruction  primaire.  (Lois  du  28  juin  1833,  15  mars 
1850)  (1)  ;  1856,  313,365  fr.  ;  1859,  évaluât.,  400,000  fr. 

Pensions  des  élèves  des  écoles  militaires.  (École  Polytechnique,  École 
spéciale  militaire  de  Saint-Gyr,  Collège  impérial  militaire  de  la  Flë- 
che)  (1).  Le  recouvrement  de  ces  pensions  s'opère  par  les  receveurs 
généraux;  1856,  752,422  fr.  ;  1859,  approxim.,  849,200  fr. 

Recouvrement  des  frais  d'enti^eiien  d'élèves  à  Vécole  de  cavalerie  de 
Saumur.  1856,  21,000  fr.  ;  1859,  approxim.,  30,000  fr. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest.  1856,  77,000  fr.; 
1859,  approxim.,  56,000  fr. 

Retenues  de  2  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  t armée  et  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  pour  les  dépenses  de  V hôtel  des  Invalides.  1856, 
1,267,060  fr.  ;  1859, 1,231,650  fr. 

Pensions  des  marins  admis  à  r hôtel  des  Invalides  de  la  guerre  (2). 
(Loi  de  finances  du  21  avril  1832).  1856,  1859,  48,600  fr. 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris,  remboursée  à  l'Etat  par 
la  ville,  (Loi  2  avril  1849),  versée  Ji  la  caisse  centrale  du  Trésor,  1856, 
1,751,239  fr.  ;  1859,  1,653,640  fr. 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération 
lyonnaise  (Loi  17  juin  1851.),  versé  à  la  recette  générale  du  Rhône, 
1856,  151,700  fr.  ;  1859,  même  somme. 

Remboursement  par  les  communes  Ju  département  de  la  Seine,  des 
dépenses  faites  pour  leur  police  municipale.  (Loi  10  juin  1853,  Décr.  23 
novembre  1852).  178,080  fr.  ;  1859,  180,000  fr. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  écoles 
d'arts-el-métiers ,  écoles  régionales  d'agriculture,  lazarets  et  établis- 
sements sanitaires).  Une  partie  des  revenus  de  ces  établissements  est 
réalisée  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  Celle  qui  est  inscrite  ici  est  recouvrée  par  les  receveurs  des 
finances  (L.  de  finances  de  1838,  Régi,  du  28  nov.  1837,  L.  Je  finances 
du  24juil.  1843,  Régi,  du  5  déc.  1853.)  Produits  perçus  en  1856. 

Ecoles  vétérinaires 275,998  fr. 

Ecoles  d'Arts-et-Métiers.    : 16^,454 

Lazarets  et  établisseraents  sanitaires..  420,378 

Ecoles  régionales  d'agriculture 126.412 

Total 967,252 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribues  au  Trésor 
public,  par  l'Ord.  roy.  du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique. 
(Art.  16,  17,  18,  19).  1856,  6,493,311  fr.;  1859,  5,700, 3/|9  fr. 

Produit  de  ventes  de  cartes  et  plans  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  ma- 

(1)  Voir  le  chapitre  Instruction  publique.  ^ 

(2)  Voir  le  cbîipitre  Guerre.  ,  ^B 
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fine.  Recouvré  par  les  reoevears  des  finances:  1856,  66,863  fn;  iS59, 
9&,000  fr. 

Valeur^  au  prix  de  revient,  des  poudres  livrées  par  le  service  des  /xw- 
dres  et  salpêtres  (1).  (Ord.  roy.  26  févr.  1839).  Lhrraisons  faites  : 

18».  iiHse. 

Aa  département  de  la  Gaerre 960,904  i,MS,674  fr. 

—  de  la  Marine 1,438,807  153,650 

—  des  Finances 4,443,730  5,949,961 

Totaux 6,852,531         7,364,094 

Ateliersde  condamnés,  et  pénitenciers  militaires  :  1856, 101,825  (r.; 
1859,  118,500  fr. 

Produits  divers  de%  maisons  centrales  de  force  et  de  correction.  (Ord. 
roy.  27  déc.  18/i3),  versés  parles  agents  comptables  des  établisse- 
ments pénitentiaires  aux  receveurs  généraux  des  finances  :  1856, 
2,933,665  fr.  :  1859,3,200,000  fr. 

Produits  divers  des  prisons  départementales.  (Loi  du  5  mai  1855, 
art.  13)  :  1856,  244,504  fr.;  1859,  250,000  fr. 

Versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  remboursement 
des  frais  à  leur  charge.  Frais  de  police  et  de  surveillance  (Loi  de  finan- 
ces de  1842),  1856,  1,056,700  fr.  ;  1859,  1,600,000  fr. 

Versements  des  tontines,  des  associations  ouvrières  et  des  sociétés  et 
établissements  divers,  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance.  (L 
4  mai  1834),  1856,  37,369  fr.;  1859,  73,000  fr. 

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques,  remboursés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  :  1856, 
249,120  fr. 

Produits  de  la  télégraphie  privée  (Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du 
18  février  1851),  versés  par  les  directeurs  des  télégraphes  aux  rece- 
veurs des  finances  (2)  ;  1856,  3,715,361  fr.;  1859,  5,000,000  fr. 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (3)  :  1856, 
1,772,322  fr.  ;  1859,  1,800.000  fr. 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  et  1848^  au  commerce  et  à  Fn^ 
dustrie  (Loi  17  octobre  1830,  Déc.  1**  septembre  1848,)  et  aux  asso- 
ciations ouvrières.  L'agence  judiciaire  du  Trésor  est  chargée  de  poursuivre 
ces  recouvrements.  (Lois  12  décembre  1848,  et  9  février  1858).  1856, 
205,123  fr.;  1859,  110,080  fr. 

Recettes  sur  débets  et  sur  diverses  créances  litigieuses,  poursuivies  par 
l'agence  judiciaire  du  Trésor,  et  non  comprises  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances  :  1856, 1,140,016  fr,;  1859,  200,000  fr. 

(t)  Ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  dans  ceux  que  nous  avons  donnés  plus  hiot 

(2)  Voir  le  chapitre  Postes  et  Télégraphes. 

(3)  Voir  dans  le  présent  chapitre  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


RfiSDHfi  GÂHËRAL  DBS  RECETTES  DE  L'ÉTAT.  43S 

Dépôts  d'argent  non  réclamii  avx  tomes  de»  agents  des  poittt  (Loi 
31  jaDY.  1833),  1856,  U,A93  fr.  ;  1859, 16,000  fr. 

Fonds  à  verser  par  des  départtments,  des  communes  et  des  particu- 
liers, pour  coQCOurir  avec  ceux  de  l'État  &  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. (Loi de  r^lem.  du  budget  de  l'exercice  1840) ,  1856,  3,Z|51,000  T.; 
1859,  200,000  fr.  En  1£56,  les  inondations  qui  ont  eu  lieu,  ont  coa- 
tribué  à  élever,  ijans  nne  trës'forte  proportion  les  versements  Taits  par 
les  dépiirtemeots  et  les  communes. 

Excédant  disponible  des  receltes  sur  les  dépenses  de  l'imprimerit  im- 
périale. (Ord.  11  octobre  1838],   1856,  /|S,761  fr.  ;  1859,  33,300  fr. 

Recettes  à  divers  titres.  1856,  882,000  fr.  ;  1859,  789,072  fr. 

aËSUHÉ  GËNÉBAL  DES  BBGETTES  DE  l'ËTAT. 

Nous  croyons  utile  de  résumer,  dans  le  tableau  ci-après,  l'ensembl* 
des  produits  et  recettes  réalisés  pendant  l'exercice  1856,  ainsi  que  les 
dépenses  occasionnées  par  chacune  de  ces  branches  de  revenus  peur 
frais  de  perception,  régie,  administration,  etc.,  et  d'ajouter  le  rapport 
de  ces  dépenses  aux  receltes  : 


IMtliniiHon  dei   proiaili. 

Beceim. 

FnH  ic  n'gle 

iÏÏ^f. 

Produils  des  domaiiiM 

EnregiatremEnt  et  timbre 

Produils  des  forêts  et  de  l:i  pÉche 

448,501433 
17,135,137 

311,1  iK.ooa 

36,857,209 

16,710,657 
12,587,165 
6.877,938 

3.70/6 
3.i 

18.4 

523  35Ï  flOO  \     "«.""S,"»»" 

Poîtea 

55,795,550 

35,609,613 

63. i 

Produits  éventuels  sfTectâs  aa  serrice  dé- 
pinemental 

Produits  et  lïTeimt  de  l'Algérie 

Retenues  et  produits  affectés  au  lervite 
des  pensions  ciriles. : . . . . 

Produils  divers 

1,535,752,107 

2S,(i53,702 
18.568,568 

il,0S1,115 
111,587,333 
58,166,537 

166,004,018 

10.7 

Reawurcas  Bitraordiottires 

1 ,758,357,553 
16fi,655,59e 

166.094,018 

fl  4 

Eicédant  des  ressourtea  dea  exercices  an- 
lÈrieurs  alTectés  à  l'eicrciCR  1850 

1,913,002,159 
506,887,052 

2,319,880,191 

II  résulte  de  ce  tableau  (1),  qne  si  l'on  compare  les  frais  de  régie 

(1)  Quelques-uns  des  chiRres  de  ce  résumé  diffèrent  de  ceui  donnés  tmtérienr». 
ment  dans  les  (aUeaui  de  détails.  Cette  dilTérence  prorient  de  ce  qu'en  déTdoppuit 
tes  détails,  nous  avons  Tait  «onnattre  les  droi'ii  (impôts  ou  taxes)  crmttaUt,  et  que 
dans  le  résumé  noua  avons  dcmoé  les  sorames  rëeùement  recourréés. 
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aux  recettes  auxquelles  ils  correspondent,  leur  ensemble  s'élève  k 
10.7  0/0.  Si  on  les  rapproche  du  total  des  recettes  ordinaires  du  budget, 
ils  se  réduisent  &  9./»  0/0. 

D*un  autre  côté,  les  remboursements  et  restitutions,  non*vaIears, 
{)rimes  et  escomptes  à  déduire  des  recettes  réalisées  en  1856  se  sont 
élevées  h  128,910,665  l>.  ;  soit  7.3  0/0  du  produit  des  receltes  ordi- 
maires.  Ces  dégrèvements,  remboursements  et  primes  se  composent 
ainsi  : 

I.  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  et  sur  les  taxes  perçus 
en  vertu  des  rôles: 

Contributions  directes 75,597,433  fr. 

Dégrèvements 183,000 

Taxes  spéciales. 49,000 

II.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 2,907,658 

Répartition  des  produits  de  plombage,  d'estampillage  en  matière 
de  douanes 824,034 

ill.  Répartition   des  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 

attribuées  à  divers 4,996,616 

IV.  Prinies  à  l'exportation  des  marchandises 42,300,151 

V.  Escompte  sur  droits  divers 2,052,473 

128,910,665 

Les  remboursements  et  non-valeurs,  afférents  aux  contributions  di- 
rectes, représentent  14.1/2  0/0  du  montant  de  cet  impôt  (75,7«)0,000[r. 
sur  448,400,000  fr.). 

¥!•  —  Développement  des  dépenses  de  FËint. 

DETTE    PDBLIQUE. 

L'État  est,  comme  les  particuliers,  obligé  d'emprunter,  toutes  les 
ois  que  ses  ressources  ne  sont  pas  en  rapport  avec  ses  besoins.  Ces 
emprunts  peuvent  avoir  lieu  de  diverses  manières  :  ou  bien  TÉtat 
emprunte  sans  fixer  d'époques  de  remboursement,  et  en  s'engageant 
seulement  à  servir  des  inléréts  annuels,  à  titre  perpétuel  ou  viager; 
ou  bien  il  stipule  des  redevances  annuelles  Gxées  de  manière  à  com- 
prendre, outre  les  intérêts,  Tamortissement  delà  dette  dans  une  pé- 
riode déterminée  ;  ou  bien  enfin  il  emprunte  à  courte  échéance,  en 
s'obligeant  à  rembourser  à  des  époques  fixes  ou  variables  le  capital,  et  à 
servir  dans  l'intervalle  l'intérêt  convenu.  A  ces  divers  modes  d'em- 
prunts correspondent  les  principales  divisions  de  la  dette  publique,  eo 
dette  consolidée  et  dette  viagère,  dettes  spéciales  pour  travaux  déter- 
minés, et  dette  flottante.  Les  emprunts  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seules 
causes  de  la  dette  publique,  et  il  faut  y  joindre  les  dépôts  volontaires  ou 
forcés  faits  par  les  particuliers  ou  les  établissements  publics,  le  service 
des  pensions  civiles  ou  autres,  etc. 

Dette  consolidée,  —  La  délie  consolidée  est  constituée  en  renies 
perpétuelles,  dont  le  capital  n'est  jamais  exigible  :  mais,  pour  dimiaoer 
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les  charges  que  Paccumulation  successive  de  ces  rentes  ferait  peser  sur 
le  trésor,  on  a  institué  (1816)  une  caisse  chargée  d'amortir  la  dette 
avec  les  excédants  de  ressources  du  Trésor  et  les  dotations  spéciales  qui 
lui  sont  aUribuécs.  Nous  nous  occuperons  plus  loin,  d'une  manière  par- 
ticulière, de  cette  caisse,  nous  nous  bornons  donc  &  y  renvoyer* 

La  dette  consolidée  actuelle  a,  comme  nous  l'avons  dit,  son  ori<» 
gine  dans  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  qui  en  avait  fixé  le  chiffre  à 
&0, 216, 000  fr.  de  rentes,  déduction  faite  de  diverses  annulations  réa- 
lisées par  des  rentes  reçues  en  payement  de  domaines  nationaux,  ou  des 
conGscations  opérées  au  détriment  d'émigrés  main-mortables,  etc.  Le 
chiffre  de  la  dette  demeura  stationnaire  jusqu'à  1800  :  à  partir  de  cette 
époque,  il  a  reçu  des  augmentations  et  subi  des  réductions  qui,  toute 
compensation  faite,  lui  ont  fait  suivre  un  mouvement  ascensionnel,  dont 
nous  allons  faire  rapidement  connaître  les  phases  successives,  en  distin* 
guant  les  périodes  correspondant  aux  divers  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France,  depuis  1800. 

De  i8C0  à  18U  (1''  avril),  l'accroissement  de  la  dette  a  été  de 
25,091 ,635  fr.  de  rentes  ;  savoir  :  dette  des  pays  réunis  h  la  France, 
6,086,000  fr.  ;  création  de  rentes  pour  le  payement  de  l'arriéré  des 
exercices  de  l'an  V  à  1800,  11,254,000  fr.  ;  créations  pour  le  service 
courant  (Loi  24  avril  1806,  17  janv.  1810,  Dec.  3  février  1810), 
5,751,037  fr. 

Sous  la  Restauration  (!•'  avril  1814  au  !•'  août  1830)  les  rentes 
créées  se  sont  élevées  à  190,272,026  fr.,  savoir  :  créations  pour  le 
service  des  dettes  arriérées  (Lois  des  23  septembre,  21  décembre  1814, 
28  avril  1815),  35,622,768  fr.  ;  créations  pour  l'acquit  des  contribu- 
tions et  charges  de  guerre  (Lois  du  23  décembre  1815,  6  mai  1818), 
43,185,199  fr.  ;  création  pour  couvrir  l'insuffisance  des  budgets  (L.  des 
23  avril  1816,  6  et  15  mai  1818),  59,97/i,950  fr.  ;  conversion  facullive 
autorisée  par  la  loi  du  1"  mai  1825,  25,493,799  fr.  ;  indemnités  aux 
anciens  propriétaires  dépossédés  (Loi  27  avril  1815)   25,995,310  fr. 
Pendant  la  même  période,  il  a  été  réalisé  diverses  annulations  prove- 
nant principalement  de  la  conversion  de  rentes  effectuées  par  la  loi  du 
!"•  mai  1825,  35,178,389  fr.  De  plus,  la  môme  loi  du  1"  mai  1825,  en 
reconstituant  la  caisse  d'amortissement,  avait  affeclé  une  dotation 
spéciale  à  cet  établissement  pour  le  rachat  de  rentes;  mais  elle  avait 
stipulé  en  même  temps  qu'aucun  rachat  n'aurait  lieu  pour  des  rentes 
dépassant  le  pair  ;  en  suivant  cette  disposition,  les  rentes  qui  au- 
raient dû  être  rachetées,  étaient  seulement  transférées  au  nom  de  la 
caisse  des  immobiliseras.  De  1825  à  1830,  16,020,004  fr.  de  renies 
furent  déOnitivement  supprimés  et   37,813,080  fr.    transférés  k  la 
caisse. 
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Pendant  la  durée  du  gouvernement  de  juillel,  39,251,805  £r.  àe 
rentes  furent  constituées,  soit  pour  des  serrices  de  divers  empnuti, 
soit  pour  la  consolidation  des  fonds  de  caisses  d'épargne  (18(i3  àl847). 
Les  rentes  déGnitivement  annulées-  par  la  caisse  d'amortisseoNM 
s'élevèrent  à  32,000,000  de  francs,  et  celles  transférées  à  cette  eue 
furent  de  29,628,819  fr. 

Après  la  révolution  de  février,  les  créations  de  rentes  eurent  descam 
de  diverses  natures.  Ainsi,  1  /(,935,387  f.  furent  affectés  à  divers  empruti 
(Décr.  9  mars.  4  et  7  juillet  1848)  ;  35,774,513  fr. ,  servirent  à  la  m. 
solidatlon  des  livrets  des  caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante  ù 
trésor.  (Dec.  du  7  juillet  1848.)  Le  rachat  du  chemin  de  fer  deLyoi, 
(Décr.  17  août  1848)  et  l'indemnité  coloniale  (Lois  SO  avril  18&9,  et 
30  juillet  1850),  motivèrent  la  création  de  12,817,348  fr.  de  rentes.  U 
consolidation  des  rentes  des  caisses  d'épargne  amena  en  même  tonpi 
l'annulation  de  rentes  a[>partenant  à  ces  établissements  (8,584,698  fr.) 
Le  fonctionnement  régulier  de  la  caisse  d'amortissement  fut  suppriaé 
en  184B,  et  des  rentes  appartenant  à  cette  institution  furent  anoolées 
jusqu'à  concurrence  de  75,063,693  fr. ,  en  vertu  de  la  loi  du  4  déc  18^9. 

Le  gouvernement  impérial  a  constitué,  avant  1859  (1),  poor 
79,758,231  fr.  de  rentes  nouvelles,  sur  lesquels  la  portion  la  plus  ooo- 
sidérable  (71,000,000)  a  été  motivée  par  les  nécessités  delà  guerre 
d'Orient  de  1854  à  1856.  Trois  emprunts  ont  éié  autorisés  pour  les  be- 
soins de  cette  guerre;  le  premier  de  250  millions  (L.  11  mars  185i), 
le  second  de  500  millions  (L.  30  déc.  1854),  le  troisième  de  750  mil- 
lions (L.  11  juillet  1855.) 

Jusque-là  tous  les  emprunts  contractés  par  les  gouvernements  avaient 
été  négociés,  à  des  conditions  plus  ou  moins  onéreuses,  avec  des  ban- 
quiers qui  s'étaient  chargés  de  fournir  les  fonds,  et  qui  seuls  profitaient 
des  avantages  que  l'opération  pouvait  faire  réaliser  ;  le  gouvernement 
impérial,  prenant  en  cette  circonstance,  une  initiative  aussi  bardie 
qu'habile,  eut  l'idée  de  transformer  une  combinaison  financière  en  un 
acte  de  patriotisme  national,  et  il  fit  un  solennel  appel  à  tous  les  citoye&i 
Des  souscriptions  publiques  furent  ouvertes  pour  la  réalisation  des  em- 
prunts, et  on  admit  des  coupons  de  10  fr.  de  rentes,  ou  des  muitiplesde 
10  fr.,  afin  que  toutes  les  classes  de  la  population  pussent  participer i 
cette  grande  œuvre.  Le  public,  stimulé  à  la  fois  par  le  caractère  éminem- 
ment populaire  de  l'empruut,  et  par  les  bénéfices  que  promettait  l'o- 
pération, se  porta  avec  une  véritable  enthousiasme  aux  caisses  du  Trésor, 
qui  furent  littéralement  envahies  jour  et  nuit  par  les  souscripteurs.  Aa 
Ueu  des  1,500  millions  que  demanda  l'État,  les  souscriptions,  répar- 
ties entre  600,000    personnes  environ,    atteignirent    le  chiffre  de 

(t)  L*eœprunt  de  500  miUions,  contracté  en  1850,  n*est  pas  compris  dans  ce  chiflrf' 
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U»7&0t0O0,000  (i)  que  l'on  dut  réduire  déplus  des  deux  tiers  (2). 
'  Lt  régularité  avec  laquelle  s'effectuèrent  les  versements  aux  époques 
t  flxées  ne  fut  pas  moins  remarquable  que  le  premier  élan  qui  avait  en« 
itnlné  vers  le  nouveau  mode  d'emprunt.  Au  I**'  janvier  1858»  plus  de 
i  1,555  millions  avaient  été  payés  et  il  restait  à  peine  quelques  millions 
à  recouvrer  (3). 

i  Lès  nécessités  de  la  guerre  d'Italie  motivèrent,  en  1859»  l'émission 
s  d'un  nouvel  emprunt  national  de  500  millions,  qui  eut  lieu  à  peu  près 
idiDs  les  mêmes  conditions  que  les  précédents  (Loi  2  mai  1859).  Les 
i  rentes  constituées  pour  le  service  de  ces  emprunts  furent  émises,  sa- 

I  voir  :  la  rente  &  1/2  0/0  au  taux  de  90  fr.,  avec  jouissance  du  22  mars 
;  1859  ;  la  rente  3  0/0  au  taux  de  60  fr.  50  c,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1858.  Cet  emprunt,  dont  les  conditions  étaient  d'ailleurs  plus 
favorables  encore  que  celles  des  précédents,  fut  souscrit  avec  un  très- 
grand  empressement.  Le  nombre  des  souscripteurs  s'éleva  à  690,190, 
dont  2(i  5,925  à  Paris,  et  /i/i5,165  dans  les  départements.  Les  sommes 
Booscrites  atteignirent  le  chiffre  éporme  de  2,509,638,863  fr.  Les 
Booscriptions  de  10  fr.  non  susceptibles  de  réduction  s'élevèrent  à 
107,0/i3,166  fr.,  souscrits  par  530,887  souscripteurs  ;  les  autres  furent 
réduites  dans  la  proportion  de  17.04  0/0. 

Le  capital  de  l'emprunt  de  1859,  y  compris  les  frais  de  négociation,  a 
été  arrêté  à  519,662,032  fr.,  dont  307,616,833  fr.  escomptables  et 
212,051,779  fr.  non  escomptables.  Au  1*' janvier  1860,  plus  de  279mil- 
lions  1/2  étaient  versés  sur  les  rentes  escomptables  et  près  de  85  mil- 
lions sur  les  rentes  non  escomptables.  Il  ne  restait  plus  dû  sur  les  deux 
natures  de  souscriptions,  qu'une  somnie  de  155  millions,  payable  en 

II  mois. 

(i)  Emprunt  de  250  millions,    99,32&  souscripteurs,  —     668,315,000  fr.  souscrits. 

—  500       —        180,480  —  —      850.454,000  — 

—  750         -        316,076  —  —  3,420,000,000  — 
Taux  d*éaiissipn:  Empruntée  250  millions,  rentes  4  1/2  p.  0/0  à  92fr.  50c, 

«vec  jouissance  du  22  mars  1854.  Rentes  3  p.  0/0  à  65  fr.  ^5  c,  a?ec  jouissance 
du  32  décembre  1SS3.  •»  Emprunt  de  500  miUions,  rentes  4  1/2  à  92  fr.,  avec 
Joiiisajuice  du  22  septembre  1854.  Rentes  3  p.  0/0  à «5  fr.  25  c,  avec  jouissance  du 
SS  décembre  1854.  —  Emprunt  de  750  millions,  rentes  4  1/2  à  92  fr.  25  c.,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1855,  rentes  3  p.  0/0  à  65  fr.  25  c  avec  jouissance  du  22  juinl855, 

(3)  Les  réductions  n'atteignirent  pas  les  souscriptions  de  50  fr.  de  rente  et  au- 
deesoas  dans  les  emprunts  de  250  et  750  miUions  de  fr.,  et  celles  de  500  fr.  de  rente  et 
so-desaous  pour  l'emprunt  de  500  millions. 

(3)  Les  1535  millions  ont  été  ainsi  employés  : 

ResMurocs  extraordinaires. 

Exercice  1855.  —      249,100,000  fr. 

—  1855.  —  1,134,000,000 

—  1856.  —      152,000.000 

1,535,100,000 
Produits  divers. 
Exercices  1856  et  1857.  —  70,000  fr. 


&28 


CHAPITRE  IX.   —  FINÂNGE& 


iDdépendamment  des'71 ,709,000  fr.  derentes  constituées  par suitedes 
ëBopnints  relatifs  à  la  guerre  d'Orient,  le  gouvernement  en  a  créé  de  1852 
à  1858,  savoir  :  /(,i!i03,000  fr.  pour  faciliter  la  conversion  autorisée  parle 
décret  du  17  mars  1852,  2,503,000  fr.  pour  la  dotation  de  l'armée.  (L. 
19  juin  1857),  et  1,000,000  fr.  environ,  soit  au  proGt  de  la  Légion 
d'honneur,  soit  pour  le  rachat  du  palais  de  l'industrie  (L.  6  juin  1857), 
soit  en  faveur  des  héritiers  de  la  reine  des  Belges  (L.  10  juillet  1856). 

D'un  autre  côté,  le  résultat  de  la  conversion  du  5  0/0  au  U  1/2,  opérée 
par  le  décret  du  1/i  mars  1852,  fut  d'annuler  directement  17  mil- 
lions 1/2  de  rentes,  sans  compter  les  suppressions  indirectes  que  cette 
mesure  entraîna  et  qui  furent  de  près  de  9  millions. 

Enfin,  la  consolidation  des  réserves  de  l'amortissement  fit  créer  an 
profit  de  la  caisse  de  ce  nom,  15,98&,000  fr.  de  rentes,  déduction  faite 
de  celles  annulées  par  diverses  causes. 

Le  mouvement  de  la  dette  consolidée  se  résume  ainsi,  depuis  son 
origine  : 


PifriodOB. 


Du  24  août  1703  à  1800 

!•»  janvier  1800  au  1"  avril  1814. 
1«'  avril  1814  au  1*'  août  1830. 
l"*  août  1830  au  l*'  mars  1848. 
i"  mars  1848  au  1"  janv.  1852. 
1"  janvier  1852  au  1*'  janv.  1858. 


Â  déduire 

Total  des  rentes  inscrites... 


Ben  tes 
inscrites. 

Rentes 
annulées. 

40,216,000 
23,001.637 

100,272,026 
73,006,086 
83,155,155 

102,553,506 

rr. 

» 

n 
51,108,483 
.^2,000,000 
86,666,443 
34,272,288 

513.194,440 
202,137,214 

202,137,214 

311,057,226 

Accroisse" 
ment. 


fr. 

» 

23,091,637 

130,073.543 

41,006,086 

■» 

68.281,248 


272,352,514 


I>éoroiss6> 

ment. 

fr. 

» 

• 

1,511,288 

s 

1,511,288 


270,841,226 
40,216,000 


311,057,226 


Ainsi,  le  total  des  rentes  qui  représentent  les  arrérages  annuels  de  la 
dette  publique  consolidée  s'élève  à  311,057,226  fr.  (!•' janvier  1858) 
sur  lesquels  270,841,226  fr.  ont  été  créés  depuis  le  commencement  du 
Siècle  jusq.u'à  ce  jour. 

La  dette  consolidée  se  compose  actuellemient  :  1<>  de  rentes  4  1/2  0/0 
émises  conformément  k  la  loi  du  l*""  mai  1825  (conversion  de  5  0/0);2*de 
rentes  4  1/2  0/0  créées,  aux  termes  du  décret  du  U  mars  1852,  pour  la 
conversion  des  anciennes  rentes  5  0/0.  Ces  nouvelles  rentes  4  1/2  ont 
été  déclarées  non-remboursables  pendant  dix  ans,  à  partir  du  22  mars 
1852  (1);  3°  des  rentes  4  0/0  négociées  en  verlu  de  la  loi  du  19  juin 

(1)  Les  rentes  5  p.  0/0  ayant  été  remboursées  ou  converties  en  rentes  4  1/2  p.  0/0 
au  pair,  ne  figurent  plus  au  grànd-lIvre;  le  montant  de  ces  rentes  en  1852,  était 
de  170,340,602  fr.;  sur  cette  somme  il  a  été  remboursé,  d'après  les  demandes  des 
ayant  droit,  3,685,592  fr.  représentant  un  capital  de  73,711,850  fr.  Les  rentes  à 
convertir  étaient  donc  de  175,664,010  fr.  ;  la  conversion  a  eu  pour  effet  de  réduire 
les  rentes  de  17,566,401  fr.,  et  le  montant  des  rentes  portées  au  nouveau  Uvro 
4  1/2  p.  0/0  s'est  élevé  réellement  de  158,007,600  fr. 
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^  1828  (dépenses  extraordinaires  des  exercices  1828-1829)  ;  4""  des  rentes 
.^S  0/0  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  des  lois  subsé- 
iqoentes.  Voici  comment  se  répartit  la  dette  publique  entre  ces  quatre 
^  espèces  de  rentes  : 


Natore  des  rentes. 


■  Rentes  4  1/2  anciennes 

!.    —     &  1/2  noa?elles 

.      —      4  0/0        -       ./ 

3    —      3  0/0        — 

^  1,008,6S2 

Rentes  restant  à  inscrire  au  1*' janvier  1858. 

Total 


Nombre 
d'inscriptions. 


1,805 
747,917 

2,382 
256,578 


Arriîrages 
annuels. 


fr.« 

884,560 

172,004,413 

2,353,j68 

105,638,412 


310,880,953 
176.273 


311,057,226 


Capital  nominal. 


fr. 

19,656,889 
3,822,320,289 

58  839,200 
3,521,280,400 


8,422,096,778 


Au  1*'  janvier  1 858,  la  dette  française  représentait  au  total  un  capital 
ie  8,422,096,776  fr.,  donnant  lieu  au  paiement  de  311,057,226' fr. 
l'arrérages  annuels.  A  ces  charges,  il  convient  d'ajouter  la  dotation 
lonuelle  de  l'amortissement,  portée  au  budget  de  1859  pour  une  somme 
le  67,536,000  fr.  (1).  Dans  le  même  budget,  figure  une  augmentation 
lu  chiffre  des  rentes  inscrites,  résultant  de  la  consolidation  de  la  réserve 
le  Tamortissement  des  exercices  antérieurs.  Le  total  de  la  dette  conso^ 
idée  et  de  l'amortissement,  d'après  la  loi  de  finances  de  1859,  était  de 
i06,966,654fr.;  dans  le  budget  de  1860,  à  442,691,384,  dont, 
^/it778,103  fr.  par  l'amortissement. 

Voici  maintenant  la  répartition,  au  1*' janvier  1859,  des  différentes  es- 
»èces  de  rentes  inscrites,  en  rentes  immobilières  eten  rentes  mobilières, 
»t  l'indication,  pour  les  rentes  mobilières,  des  trois  catégories  de  pro- 
priétaires qui  sont  les  plus  nombreux. 


Rentes  immobilières. 
—     mobilières.  . . 


Totaux. 


Propriétaires  divers 

(Inscriptions  faites  dans  les 
départem.  par  les  rec.  gén.) 

Rentes  au  porteur. 

Propriétaires  divers 

(Titres  nominatifs  ) 


4  1/1 
iMkre 

«'iiKiiftiei 


88 
1,743 


1,831 
342 


f54 
1,152 


4«/i;i85i; 

Koabre 

ë'iueriptiei 


58,166 
656.168 


714,334 
300,326 


47,099 
498,551 


4  0/0 

laBbre 
d'iueriptiei 


196 
2,163 


2,359 
302 


335 
1,440 


S  0/0 

Reskre 
fiucriptioi 


12,862 
206,323 


219,187 
16,907 


57,907 
127,199 


Total  général. 


Iiseri|Uoi. 


71,312 
866,399 


937,711 
117,877 


105,495 
628,342 


Sommes. 


fr. 
73,630,927 
242,362,719 


315,993,646 
22,570,190 


22,474,170 
167,946,843 


En  1835,  le  nombre  total  des  inscriptions  était  de  21/i,683  fr.  et  en 
185^9  de  785,2/i3  fr.  Il  doit  actuellement  dépasser  1  million.  En  ajou- 
tant au  capital  ci-dessus  de  la  dette  (8  milliards  1/2),  le  montant  de 
l'emprunt  de  1859,  on  arrive  au  chiffre  de  9  milliards.  Répartie  entre 


(1)  Voir  Caisse  d'amortissement  4  la  fin  de  ce  chapitre. 
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16  millions  de  Français  cette  somme  représente  une  moyenne  parinfi- 
vidu  de  250  fr.  Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  le  montant  en  c»- 
pital  de  la  dette  dans  les  principaux  pays,  comparé  à  rimportanœ  des 
recettes  annuelles  et  au  chiffre  de  la  population. 


P«78. 


Autriche 

Belgique 

Bavière 

Danemark 

Espagne 

Etata-Sardes  (l*'Janv.  1850) 

Etate-Romains 

Grande-Bretagne  (1) 

Hanovre 

Pays-Bas. 

Prusse 

Russie 

Suède 


Chlffire  annuel. 


tr, 

192,780,000 

38,630,000 

25,662,000 

17,222,000 

142,000,000 

40,290,000 

24,480,000 

702,500,000 

7,845,000 

11,610,000 

48,750,000 

134,000,000 

2,500,000 


Bapport 

an  total  des 

dépenaea 

pnbliqnea. 


27.00 
28.02 
29.05 
18.11 
29.06 
27.00 
31.00 
31.08 
10.78 
46.04 
11.00 
12.00 
6.00^ 


Ghaifea 
moyennes 
par  habit. 


tr. 
5.10 
«.17 
5.60 
7.09 
0.10 
8.00 
8.00 

25.35 
4.09 

30.30 
3.50 
3.00 
1.00 


Cipttd 
de  hàtm. 

tmlHlfl 


4,711 


2tt 

m 

3,954 
751 
3$8 

S042S 
173 

2,375 
918 

5,3if 


Le  capital  de  la  dette  des  autres  pays  de  l'Europe  s'élève  aux  chiira 
suivants  :  États  allemands  autres  que  rAutriche,  la  Pmsse,  la  Bavière  el 
le  Hanovre,  1,356  millions;  Norwége,  25;  Portugal,  560;  Grèce,  112; 
Deux-Siciles,5/(6;  Iles  Ioniennes,  7;  Turquie,  805;  Suisse,  l/imillionsde 
francs.  Parmi  les  Élats  américains,  nous  ne  citerons  que  les  États-Unis 
190  millions  ;  le  Brésil,  365  ;  le  Chili,  40;  et  le  Pérou,  /»6  millions.  Nos 
croyons  du  reste  devoir  rappeler  que  ces  chiffres  sont  conformes  toi 
derniers  documents  qui  nous  sont  parvenus.  On  sait  que  la  dette  s'ac- 
croît presque  partout,  de  sorte  que  nos  chiffres  lïont  des  minima.  Yoj. 
dans  notre  Annuaire  statistique,  les  États  que  nous  omettons  ici.  (Paris, 
Guillaumin). 

Emprunts  spéciaux  de  VÉtaU  —  Indépendamment  de  la  dette  ins- 
crite, dont  nous  avons  fait  connaître  la  composition,  le  budget  de  TÉtat 
supporte  des  charges  temporaires,  afférentes  soit  à  des  emprunts 
particuliers,  soit  à  des  services  spéciaux. 

(1)  En  1S57  la  dette  anglaise  se  répartissait  entre  268,  005  porteurs  de  titres,  le 
chiffre  du  capital  sMlevait  alors  à  780,119,722  L  st,  ce  qui  donne  en  aïoyenDea 
capital  de  2,000  pour  chaque  titulaire.  Le  montant  de  la  rente  servie  ayant  été  è 
27,411,905  1.  st.  la  moyenne  est  de  102  1.  st. 

Sur  les  268,995  porteurs  de  titres  : 

92,205  touchent  une  rente  qui  ne  dépasse  pas 
43*287  touchent  une  rente  de        10  Jusqu'à. . . 


89,601 

23,008 

13,012 

3,742 

9,421 

1,138 

354 

127 


20 
100 
200 
400 
600 
1,000 
2,000 


10  1. 

20 

100 

SOO 

400 

000 

1,000 

3,000 

4,000 


«-         «-   de  plut  de /   4,000 
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1828  (dépenses  extraordinaires  des  exercices  1828-1829);  4""  des  rentes 
3  0/0  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825,  et  des  lois  subsé- 
quentes. Voici  comment  se  répartit  la  dette  publique  entre  ces  quatre 
espèces  de  rentes  : 


Nature  des  rentes. 


Rentes  4  1/2  anciennes. 

—  4  1/2  nouvelles . 

—  4  0/0       —       . 

—  3  0/0        —       .  _ 

1,008,6^2 
Rentes  restant  à  inscrire  au  1*' janvier  1858. 

Total 


Nombre 
d'inscriptions. 


1,805 
747,917 

2,382 
256,578 


Arriîrages 
annuels. 


fr.^ 

884,560 

172,004,413 

2,353,068 

135,638,412 


310,880,953 
176,273 


311,057,226 


Capital  nominal. 


fr. 

19,656,889 
3,822,320,289 

58  839,200 
3,521,280,400 


8,422,096,778 


Au  1"  janvier  1 858,  la  dette  française  représentait  au  total  un  capital 
de  8,422,096,776  fr.,  donnant  lieu  au  paiement  de  311,057,226'  fr, 
d'arrérages  annuels.  A  ces  charges,  il  convient  d'ajouter  la  dotation 
annuelle  de  l'amortissement,  portée  au  budget  de  1859  pour  une  somme 
de  87,536,000  fr.  (1).  Dans  le  même  budget,  figure  une  augmentation 
du  chiiîre  des  rentes  inscrites,  résultant  de  la  consolidation  de  la  réserve 
de  l'amortissement  des  exercices  antérieurs.  Le  total  de  la  dette  conso^ 
lidée  et  de  l'amortissement,  d'après  la  loi  de  finances  de  1859,  était  de 
Zi06,966,65/(  fr.;  dans  le  budget  de  1860,  à  Z»42,691,384,  dont, 
94,778,103  fr.  par  l'amortissement. 

Voici  maintenant  la  répartition,  au  1"  janvier  1859,  des  différentes  es- 
pèces de  rentes  inscrites,  en  rentes  immobilières  et^n  rentes  mobilières, 
et  l'indication,  pour  les  rentes  mobilières,  des  Irois  catégories  de  pro-? 
priétaires  qui  sont  les  plus  nombreux. 


Rentes  immobilières. 
—     mobilières.  . . 

Totaux 


4  1/1 
Itakre 

«'ioscriftiei 


88 
1,743. 


1,831 
342 


Keabre 

fiNcriptira 


58,166 
656.168 


714,334 
300,326 


4  0/0 
d'iueriptieo 


196 
2,163 


2,359 
302 


S  0/0 

Rtskre 
fiucript';« 


12,862 
20d,323 


219,187 
16,907 


Total  général. 


IiieniUti.      Sommes. 

fr. 

71,312    73,630,927 
866,399^142,362,719 


937,711 
117,877 


315,993,646 
22,570,190 


22,474t17e 
167,946,843 


Propriétaires  divers 

(Inscriptions  faites  dans  les 

départem.  par  les  rec.  gén.) 

Rentes  au  porteur..., Î54      47,099       335      57,907  105,495 

Propriétaires  divers 1,152    498,551    1,440    127,199  628,342 

(Titres  nominatifs  ) 

En  1835,  le  nombre  total  des  inscriptions  était  de  21/i,683  fr.  et  en 
185/t,  de  785,2/i3  fr.  Il  doit  actuellement  dépasser  1  million.  En  ajou- 
tant au  capital  ci-dessus  de  la  dette  (8  milliards  1/2),  le  montant  de 
l'emprunt  de  1859,  on  arrive  au  chiffre  de  9  milliards.  Répartie  entre 

(1)  Voir  Caisse  d'amortissement  4  la  fin  de  ce  chapitre. 
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figurent  actuellement  au  budget  pour  une  somme  d'environ-  7&iuîUioDs 
(69,500,000  fr.  en  1858,  71  millions  en  1859),  se  compose  d'éléments 
divers,  et  comprend  :  1"*  le  douaire  de  madame  la  duchesse  d'Orléans, 
réglé  à  300,000  fr.  par  la  loi  du  7  mai  1837  (1)  ;  2»  les  rentes  viagères 
d'ancienne  origine  résultant  d'empirunts  contractés  dans  les  dernières 
années  du  dix-huitième  siècle,  réduites  à  863,000  fr.  en  1859,  et  à 
723,833  en  1860  ;  3<*  les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  inscrites  au 
Grand^Livre,  en  vertu  des  lois  des  1 8  juin  1 850,  28  mai  1 853,  et  7  juillet 
1856etdu  décret  du  18  août  1853(2,340,000  fr.  en  1858, 2,607,000 fr. 
en  1859,  2,727,000  en  1860)  (2);  /(''enfin,  les  pensions  inscrites  en  verta 
de  lois  générales  ou  spéciales  :  67  millions  environ. 

Les  pensions  civiles  sont  actuellement  régies  uniformément  par  la  loi 
dn  d  juin  1853,  qui  a  supprimé  toutes  les  caisses  de  retraites  particu- 
lières concernant  les  employés  et  fonctionnaires  de  l'État  (3),  pour 
réunir  dans  un  fonds  unique  l'imputation  de  toutes  les  ressources  et  de 
toutes  tes  dépenses  qui  leur  étaient  afférentes.  Ce  fonds  est  alimenté  par 
les  retenues  exercées  sur  les.traitemenls  des  fonctionnaires  (retenue  or- 
dinaire de  5  0/0  sur  les  appointements,  retenue  du  premier  mois  d'aug- 
mentation, retenues  pour  congés,  retenues  disciplinaires,  etc.).  Les  pen* 
sions  inscrites  au  1*'  janvier  1858  se  décomposaient  de  la  manière 
suivante  : 

QuoUté 
Parties.  Sommes.       '  moyenne. 

Pensions  de  fonctionnaires  et  employés. . .       22,780       20,280,656  fr.  801  fr. 

Pensions  de  veuves 9,090         3,442,459        378 

Pensions  d'orphelins 221  41,^23        186 

Totaux 32,100        23,773,338        "741 

Lesarrérages  annuels  des  pensions  civiles  s'élèvent  donc&23, 773,338  f. 
Le  produit  des  retenues  ne  dépassait  pas  12  millions  (/i),  il  reste  à  la 
charge  définitive  de  l'Ëtatune  somme  d'environ  11  millions  1/2.  Année 
moyenne,  le  nombre  des  extinctions  et  des  admissions  s'équilibre  à  très- 
peu  près,  et  porte  sur  environ  2,000  titulaires.  D'après  le  compte  rcnda 
par  le  ministre  des  finances,  pour  l'exercice  1857,  les  pensions  d'em- 
ployés ont  été  données,  pendant  cette  année^  à  61  ans  et  7  mois  d'âge  en 
moyenne  et  pour  32  ans  et  6  mois  de  services.  Leur  quotité  moyenne  a 
été  de  878  fr.  Dans  les  fonctions  sédentaires  où  le  droit  est  acquis  à  60 
ans  d'âg^  et  après  30  ans  de  services,  les  pensions  ont  été  accordées  à 
63  ans  d'âge  en  moyen^ie  et  après  34  ans  5  mois  d'exercice.  Dans  l'ad- 

(1)  La  mort  de  madame  la  duchesse  â*Orléans  a  éteint  cette  portioti  de  la  dette 
y^agère. 

(2)  Voir  le  chapitre  Institutions  de  prévoyance. 

(Z)  Les  départements  et  les  conmiunes  importantes  possèdent  encore  des  caisses 
ipedales  pour  les  pensions  de  leurs  employés.  (Voy.  Caisse  des  dépôts.) 

(4)  Compte  définitif  de  1S56. 
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ministration  active  où  le  droit  est  acquis  après  25  ans,  l'âge  moyen  a 
été  de  58  ans  et  9  mois,  la  durée  des  services  28  ans  et  1  mois.  Le  taux 
de  la  pension  des  veuves  et  des  orphelins  est  réglé  suivant  le  titre  au- 
quel celle  du  père  ou  du  mari  lui  était  acquis  :  elle  est  généralement  du 
tiers  pour  les  veuves;  et  s'élève  dans  quelques  cas  aux  deux  tiers.  Les 
pensions  de  veuves  ont  été  accordées  à  56  ans  et  k  mois  d'âge  en  moyenne, 
et  leur  quotité  moyenne  a  été  de  358  fr.  Les  secours  aux  orphelins  ont 
été  donnés  à  10  ans  4  mois  en  moyenne,  et  leur  quotité  a  été  de  171  fr. 

Les  pensions  militaires  sont  régies  par  les  lois  du  11  avril  1831,  5  mai 
1855  eiili  juillet  1856,  et  le  droit  à  la  pension  est  acquis  par  ancienneté, 
à  30  ans  de  service  effectif  pour  les  officiers,  et  à  25  ans  de  services  pour 
les  sous-officiers  et  soldats.  De  plus,  les  blessures  donnent  droit  à  pen- 
sion, lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables  et  proviennent  d'événements 
de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés  dans  un  service  commîjndé.  Les 
veuves  des  militaires  morts  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite  ou  en 
position  de  l'obtenir,  ont  droit  à  une  pension  viagère  ;  après  le  décès 
de  la  mère,  les  orphelins  ont  droit  à  un  secours  annuel  égal  à  la  pension 
que  la  mère  était,  susceptible  de  recevoir.  Le  service  des  pensions  mi- 
litaires ûgure  au  budget  de  1859,  pour  une  somme  de  36,650,000  fr. 

Le  tableau  ci-après  contient  l'énumération  des  autres  pensions  qui 
font  partie  de  la  dette  viagère  de  l'État,  les  lois  qui  en  ont  autorisé 
l'inscription,  et  les  crédits  qui  leur  ont  été  affectés  ddns  le  budget  de 
1859: 

Dotation  du  maréchal  PéUssier,  duc  de  Malakoff.  (Loi  du 
8  avril  1857.) 100,000  fr. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  Tempire  (ministres, 
amiraux,  maréchaux  et  grands  fonctionnaires,  leurs  veuves 
et  enfants,  en  cas  de  services  éminents.  —  Maximum  de 
la  pension  20,000  fr.  ^  Loi  du  17  juillet  1856.) &2,009 

Pensions  de  l'ancienne  pairie  et  de  Tancien  sénat.  (Loi 
du  8  mai  1819.) 198,009 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (pensions  de  juillet 
1830,  juin  1832,  novembre  1831,  juin  1854,  vainqueurs  de 
la  Bastille,  victimes  des  événements  de  juin  1848) 775,900 

Pensions  ecclésiastiques 30,000 

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  république  et  de 
Tempire.  (Décrets  des  U  décembre  1851  et  16  juin  1853.). .         2,540,000 

Anciennes  listes  civiles  et  domaine  privé.  (Loi  du  8  juillet 

1852  ;  décrets  des  5  et  13  juin  1853 ;  loi  du  8  août  1834.  ).  •  1,168,000 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (Loi  du  26  j  uillet  1821)  (1).         1 ,043,000 

Cautionnements.  — ^  L'État  reçoit  en  dépôt  les  cautionnements  en 
numéraire  versés  par  les  comptables,  préposés  et  autres  agents  de  di- 
vers services  publics  auxquels  des  lois  spéciales  ont  imposé  cette  obli- 
gation, comme  garantie  de  leur  gestion,  ou  parles  officiers  ministériels, 

(1)  Pour  les  détails  relatif  à  la  législation  des  pensions,  voir  le  dictionnaire  de 
radministration  française.  ^ 
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1  es  journaux  périodiques,  etc.  Le  Trésor  doit  payer  aux  titulaires  Tifl- 
térêt  annuel  de  ces  cautionnements,  généralement  réglé  à  3  0/0,  et  en 
rembourser  le  capital  aux  époques  et  conditions  déterminées  par  les 
lois.  Voici  la  liste,  par  ministères,  des  personnes  actuellement  soumises 
au  cautionnement  : 

Nombre  Montant 

SXPL0I8  IT  GLÂUI8  DBS  TITULAIBBa.                                           des  deS 

parties,  cautionnement!. 
Ministère  de  la  Jastice. 

Avocats  au  conseil  d*£tat  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion                 61  ft27,000fr. 

Avoués 3,466  10,272,709 

Gommissaires-priseurs. 469  4,381,930 

Gardes  du  commerce 10  60,000 

Greffiers  des  cours  d'appel,  des  tribimaux  civils  et 

de  commerce. 637  2,727,ft&5 

Greffiers  des  justices  de  paix 3,108  4,550,474 

—     des  tribunaux  de  poUce 104  337,374 

Huissiers 9,494  7,628,315 

Notaires , 10,229  35,122,564 

Ministère  de  Tinstmction  publique. 

Agents  comptables  et  préposés  divers 168  806,265 

Ministère  de  l'intérieur. 

Journaux  ou  écrits  périodiques 346  5,051,550 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
Agents  de  change  et  courtiers  dans  les  départe- 
ments, courtiers  à  Paris 978  7,342,Sb5 

Ministbre  de  la  guerre. 

Agents  comptables  et  préposés  divers 294  1,259,034 

Ministère  de  la  marine. 

Agents  comptables  et  préposés  divers. 57  011,195 

Ministère  de  TÂlgérle  et  de»  Colonies. 
Piéposés  divers  et  officiers  ministériels  dans  les 

colonies 24  317,667 

Ministère  des  finances. 

Agents  de  change  à  Paris 61  7,750,000 

Directeur  comptable  central  et  caissiers  divers ...                2  600,000 

Contributions  indirectes  et  tabacs 5,1  'i6  21,295,377 

Douanes 1,165  3,015,282 

Enregistrement 3,733  19441,060 

Octrois 2,374  1,970,075 

Payeurs  dans  les  départements 118  3,796,727 

Percepteurs  et  receveurs  communaux. 8,89  7  63,338,3o4 

Postes 2,858  5,505,144 

Receveurs-généraux  des  finances 06  29,136,675 

—       particuliers  des  finances. 292  16,473,4')1 

Ministères  divers. 

Agents  comptables  et  préposés  divers 321  1,338,541 

Totaux 54)535  254,357,416 

Le  mouvement  des  cautionnements,  versements  par  des  titulaires 
nouveaux  et  remboursements  par  TÉlat  à  d'anciens  titulaires,  roule,  eo 
moyenne I  sur  16  millions  environ  chaque  année.  La  dépense  annuelle 
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inscrite  au  budget  de  l'État  pour  le  paiement  des  intérêts  des  caution- 
nement est  de  7,500,000  fr. 

Dette  flottante.  —  Lorsque  les  ressources  financières  d*un  exercice 
sont  insuffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  afférentes  à  cet  exercice, 
au  lieu  de  combler  au  moyen  d'une  création  de  rentes  le  découvert  du 
budget,  on  a  recours  à  une  autre  combinaison  ;  l'État  emploie,  pour  pour- 
voir aux  nécessités  du  moment,  les  fonds  qui  lui  sont  remis  en  dépôt  par 
des  particuliers  ou  des  établissements  publics,  ou  bien  émet  de  vérita- 
bles lettres  de  change  portant  intérêt,  et  payables  à  échéance  fixe,  dans 
les  caisses  publiques,  et  auxquelles  on  àonne  le  tïom  de  bons  du  Trésor. 
L'ensemble  de  ces  capitaux,  dont  l'État  reçoit  le  dépôt,  joints  aux  avan- 
ces faites  par  les  receveurs  généraux  antérieurement  aux  époques  fixées 
pour  les  versements  de  leurs  fonds,  et  aux  bons  du  Trésor  en  circulation, 
constituent  la  dette  flottante,  dette  qui  est  constamment  en  rapport 
avec  les  découverts  et  avances  du  Trésor.  Les  bons  du  Trésor,  qui  sont 
pour  l'Étal  un  moyen  d'escompte  sur  les  revenus  publics,  offrent  aux 
capitaux  disponibles  du  commerce  et  de  l'industrie  un  placement  com- 
mode et  avantageux;  et  à  ce  point  de  vue,  ils  présentent  une  incontes- 
table utilité,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  soient  maintenus  dans  des 
limites  modérées  :  car  on  comprend  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  à 
multiplier  l'émission  de  mandats  dont  racquillement  doit  être  fait  ti 
époques  fixes  et  rapprochées,  l'État  pouvant  alors  se  trouver  exposé  à 
à  m»  pas  satisfaire  aux  engagements  pris  vis-à-vis  de  ses  créanciers  :  c'est 
ce  qui  est  arrivé  en  1848  ;  au  lieu  de  solder  les  bons  en  numéraire,  on 
fut  obligé,  à  cette  époque,  de  les  consolider  en  rentes  sur  l'État,  et  l'on 
adopta  la  même  mesure  pour  les  dépôts  faits  au  Trésor  public  par  les 
caisses  d'épargne.  C'était,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  un  véritable  em- 
prunt forcé. 

Au  1*'  janvier  1858,  la  dette  flottante  s'élevait  à  860,784,906  fr.  ; 
cette  somme  représentait  les  déficits  budgétaires  depuis  1831,  et  une 
somme  de  78  millions  avancée  en  1852  par  le  Trésor  pour  assurer  le 
remboursement  des  rentes  5  0/0,  aux  titulaires  qui  n'avaient  pas  voulu 
accepter  la  conversion.  Cette  avance  a  constitué  d'ailleurs  plutôt  une 
opération  de  trésorerie  qu'une  nouvelle  charge  pour  l'État,  puisqu'elle 
a  eu  pour  effet  d'opérer  l'annulation  de  rentes  pour  un  capital  égal.  Dans 
ces  dernières  années,  le  gouvernement  s'est  vivement  préoccupé  des 
moyens  de  diminuer  la  dette  flottante  ;  parmi  les  principales  mesures 
qu'il  a  adoptées  pour  atteindre  ce  but,  nous  devons  citer  les  emprunts 
que  le  Trésor  a  été  autorisé  à  contracter  avec  la  Banque  de  France  et 
dont  le  remboursement  doit  avoir  lieuau  moyen  d'annuités  comprises  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  du  budget  (Traité  du  3  mars  1852}  ou 
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d'une  inscription  correspondante  de  rentes  3  0/0  sur  le  Grand-Livre  de 
la  dette  publique  (Loi  du  9  juin  1857).  La  loi  du  17  juin  1857,  de  son 
côté,  a  également  contribué  à  diminuer  la  dette  flottante  en  permettant 
d'appliquer  à  l'atténuation  des  découverts  du  Trésor,  les  fonds  disponibles 
delà  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

Les  bons  du  Trésor  sont  à  échéance  de  trois  mois,  six  mois  et  un  an. 
Le  taux  de  l'intérêt,  indépendamment  des  variations  résultant  de  la  si- 
tuation financière,  est  différent  suivant  les  époques  du  remboursement, 
il  est  d'autant  plus  élevé  que  l'échéance  est  plus  éloignée.  Le  maximani 
est  6  0/0,  le  minimum  2  0/0. 

Actuellement  les  intérêts  annuels  de  la  dette  flottante  figurent  an 
budget  pour  une  somme  de  dt)  millions.  La  loi  de  finances  règle  chaque 
année  la  valeur  des  bons  du  Trésor  qui  pourront  être  mis  dans  le  cours 
de  l'exercice. 

Nous  donnons  ci-après  deux  tableaux  indiquant  :  le  premier  les 

causes,  le  second  la  composition  de  la  dette  flottante,  de  1831  à  1858. 

# 

1°  Causes  de  la  dette  flottante  : 


Époques 

V%  ^                                 1. 

Différence  entre  1* 

Total  des  besoins 

auxquelles  les 

Découverts 

Excédant  de 

Excédant 

de  trésorerie 

situations 
sont  arrêtées. 

et 
avances  du  Trésor. 

ractif  du  Trésor. 

du  budget  et 
services  spéciaux. 

k  courrir 
par  la  dette 

(Â  ajouter.) 

(A  déduire.) 

flottante. 

d*»-  Janvier.) 

(r. 

fr. 

fr. 

fr. 

1831 

160,431,263 

92,489,869 

» 

252,921,131 

1832 

223,290,285 

88,203,197 

» 

311,502,481 

1833 

264,084,669 

91,916,516 

» 

356,001,185 

1834 

272,146,090 

93,834,164 

s 

365,980,25^ 

1835 

281,525,129 

100,015,288 

• 

381,540,417 

1836 

311,201,785 

672,916 

» 

311,874,695 

1837 

337,475,566 

» 

22,340,683 

315,134,883 

1838 

259,169,982 

ê 

42,165,533 

217,004,448 

1839 

277,707,605 

» 

46,751,088 

230,9^6,516 

1840 

256,010,175 

» 

31,646,391 

224,363,783 

1841 

!256,028,249 

4,999,090 

» 

261,027,340 

1842 

394,030,579 

23,700,769 

» 

417,739,349 

1843 

326,926,950 

129,561,013 

» 

456,487,964 

1844 

400,893,579 

117,771,129 

» 

518,664,708 

1845 

498,916,445 

105,981-,701 

» 

604,898,145 

1846 

308,220,789 

30,240,829 

» 

428,461,618 

1847 

487,291,712 

» 

28,014,048 

458.377,663 

1848 

580,044,176 

50,749,433 

» 

630,793,609 

1849 

227,656,361 

90,507,139 

M 

318,163,501 

1850 

321,627,619 

217,986,098 

• 

539,613,717 

1851 

508,776,936 

83,629,381 

• 

592,406,316 

1852 

551,123,763 

63,856,797 

S 

614,980,561 

1853 

651,893,143 

150,271,236 

» 

802,164,379 

1854 

753,198,709 

■ 

1,484,381 

754,714,328 

1855 

779,443,310 

102,402,067 

» 

881,849,378 

1856 

965,511,649 

s 

179,943,356 

785,568,093 

1857 

965,532,754 

» 

69,711 ,129 

895,821,624 

1858 

908,566,874 

» 
41,71 

47,781,968 
6,216 

860,784,906 

Moyennes 

450,770,534 

492,486,750 

DOTATIONS. 
2®  Composition  de  la  dette  flottante  : 
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Époqwe» 
anzqnellea  let 

situations 
sont  arrêtées. 

Bons  da  Trésor. 

Effets  divers 

k  payer, 

fonds  en  dépôt 

Avances 
des  receveurs 

Montant 
delà 

et  comptes 
courants  (1). 

généraux. 

dette  flottante. 

(l«'JanYler.) 

ftr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1831 

142,368,380 

106,112,225 

4,440,525 

252,021,131 

1832 

178,858,862 

100,447,041 

32,105,677 

311,502,481 

1833 

177,045,843 

124,556,681 

53,408,660 

356,001,185 

1834 

140,040,557 

162,083,393 

52,056,304 

365,080,254 

1835 

156,197,570 

174,420,113 

50,013,724 

381,540,417 

1836 

44,047,403 

237,071,216 

20,856,074 

311,874,695 

1837 

27,071,088 

252,241,633 

34,022,160 

315,134,883 

1838 

17,083,861 

172,752,086 

26,267,600 

217,004,408 

1830 

15,780,374 

185,130,437 

30,036,705 

230,056,516 

i8ao 

14,338,813 

170,085,600 

30,030,361 

224,363,783 

1841 

42,021,242 

181,666,282 

37,340,884 

261,027,340 

1842 

123,680,710 

230,077,413 

54,081,225 

417,739,349 

1843 

09,847,044 

207,350,743 

50,281,176 

456,487,964 

1844 

138,173,322 

3^5,862,330 

34,620.055 

518,664,708 

1845 

162,487,383 

406,448,315 

35,062,446 

604,808,146 

1846 

60,442,224 

337,721,876 

30,207,518 

428,461,618 

1847 

55,310,001 

365,837,314 

37,220,358 

458,377,663 

1848 

284,044,155 

206,441,865 

50,307,608 

630,703,609 

1849 

68,335,537 

220,841,867 

10,086,087 

318,163,501 

1850 

160,587,680 

333,527,630 

45,408,606 

539,613,717* 

1851 

165,165,883 

371,242,278 

55,098,154 

592,406,316 

1852 

127,105,003 

441,805,136 

45,880,431 

614,080.761 

1853 

205,125.721 

540,500,310 

56,448,347 

802,164,370 

1854 

212,505,753 

485,044.840 

57,163,735 

754,714,328 

1855 

348,660,206 

450,641,735 

73.547,433 

881,840,378 

1856 

268,503,540 

464,088,001 

52,075,551 

785,568,003 

1857 

343,033,204 

502,778,438 

50,000,801 

805,821,624 

1858 

361,412,664 

446,725,500 

53,640,651 

860,784,906 

Moyennes. .... 

148,284,818 

301,514,720 

42,603,212 

402,486,750 

DOTATIONS. 

Liste  civile.  —  La  dotation  annuelle  de  la  liste  civile  du  Roi  avait  été 
fixée  à  25  millions  de  francs  par  un  décret  du  9  juin  1790,  qui  avait 
assigné  en  outre  à  la  reine  un  douaire  de  k  millions. 

Depuis  cette  époque,  la  dotation  de  la  liste  civile  a  varié  avec  les 
différentes  formes  de  gouvernement  qui  se  sont  succédés.  Hais  le  chiffre 
établi  en  1790  pour  la  dotation  royale  a  plusieurs  fois  servi  de  base  à 
ceux  qui  ont  été  adoptés  depuis  cette  époque. 

Premier  Consul 500,000  fr. 

Empire.  —  Dotation  de  TEmpereur 25,000,000 

—  —      des  Princes  français 3,300,000 

28,300,000 

(I)  Ce  compte  se  subdivise  ainsi  :  1^  effets  à  payer,  traites  du  caissier  du  Trésor, 
effets  divers  ;  2°  fonds  en  dépôt  et  comptes  courants  :  banque  de  France,  communes 
et  établissements  publics,  corps  de  troupes  de  la  guerre  et  de  la  marine,  caisse  des 
dépôts  et  consignations  sur  compte  de  fonds  des  caisses  d'épargne,  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sur  compte  courant,  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  compte 
du  fonds  de  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  la  caisse  des  pensions 
ecclésiastiques,  caisse  de  la  dotation  de  Tannée,  divers  correspondants. 
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ReftUaration.  »  Dotation  du  Roi 25,000,000 

—  —     de  la  famille  Royale 9,000,000 

3&,000,000 
Gouyerpement  de  Juillet  —  Dotation  du  Roi 12,000.000 

—  —       du  comte  de  Paris 1,000,000 

—  —       de  la  duchesse  d'Orléans  300,000 

13,300,000 

RépubUque.  —  1848 600.000 

^  —  18&9.  —  1851.  —  Dotation  du  Président 1,500,000 

Empire.  <—  Dotation  de  TEmpereur 25,000,000 

^  —des  Princes  de  la  famille  Impériale. . .  •        1,500,000  (1) 

26,500,000 

Sénat.  —  D*aprës  la  constitution  de  Tan  VIII,  les  membres  du  sénat 
conservatear  recevaient  un  traitement  annuel  de  25,000  fr.  par  an 
(i/20  de  celui  du  premier  consul). 

Sous  l'Empire,  cette  dotation  fut  portée  à  30,000  fr.  ;  sous  la  Restau- 
ration, la  pairie  devint  héréditaire  ;  il  ne  fut  plus  attaché  à  cette  dignité 
de  dotation  annuelle,  mais  les  pairs  durent,  avant  leur  nomination,  se 
faire  autoriser  à  constituer  des  majorais  dont  Timportance  variait  avec 
la  qualité  des  impétrants  (Charte  de  1814,  Ord.  roy.  du  23  mars  1816, 
25  août  1817). 

L'art.  25  de  la  Charte  de  1830  rendit  la  pairie  viagère,  mais  non 
transmissible,  et  déclara  qu'aucun  traitement  ne  serait  attaché  à  cette 
dignité.  En  1848,1a  chambre  des  pairs  fut  supprimée.  Le  sénat  actuel 
fut  institué  par  la  constitution  de  1852  :  les  sénateurs  reçoivent  une 
dotation  annuelle  de  30,000  fr,  qui  peut  être  cumulée  avec  les 
traitements  qu'ils  touchent  à  d'autres  titres.  La  dotation  du  sénat  ûgure 
au  budget  de  l'État  pour  une  somme  annuelle  de  4i980,000  fr.,  indé- 
pendamment des  dépenses  administratives  de  cette  assemblée  qui  sont 
de  1,080,000  fr.,  soit  ensemble  6,060,000  fr. 

Corps  Législatif.  —  D'après  la  Constitution  de  l'an  III  (22  août  1795, 
Directoire),  les  membres  du  conseil  des  Anciens  et  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  recevaient,  les  uns  et  les  autres,  une  indemnité  annuelle  fixée  en 
nature,  à  la  valeur  de  613  quintaux,  32  livres  de  froment  ;  on  avait  alors 
adopté  cette  base,  à  cause  de  la  dépréciation  des  assignats. 

Sous  le  consulat  (Constitution  du  22  frimaire,  an  VIII)  le  traitement 
annuel  des  tribuns  était  de  15,000  fr.  ;  celui  des  législateurs  de  10,000  fr. 
Sous  l'Empire,  sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet,  les 
députés  ne  recevaient  aucun  traitement. 

Li  Constituticn  de  1848  ayant  supprimé  toute  condition  de  cens 
pour  l'éligibilité  au  Corps  législatif,  déclara  que  les  représentants  au- 
raient une  indemnité  qui  fut  fixée  à  25  fr.  par  jour. 

(I)  La  dotation  des  Princes  de  la  famille  Impériale  a  été  portée  à  2.20<KOOO  fr. 
h  la  suite  du  mariage  du  prince  Napoléon  avec  la  princesse  Glotilde  de  Safoie. 
(Mars  1859.) 
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Les  députés  au  Corps  législatif  actuel  reçoivent  également  des  in- 
demnités réglées  selon  la  durée  des  sessions,  à  raison  de  2>500  fr.  par 
mois.  La  dépense  annuelle  du  Corps  législatif,  en  y  comprenant  le  ser* 
vice  administratif,  est  de  2,795,000  fr.  (Budget  1858-1859). 

A  la  suite  des  dotations  de  la  liste  civile,  et  des  pouvoirs  législatifs, 
figure  au  budget  de  TÉtat  une  somme  de  Zi, 655, 000  fr.,  affectée  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.  Nous  mentionnons  ici  cette 
dépense  pour  ordre  seulement  ;  ce  qui  est  relatif  à  Tinstitution  de  la  Lé- 
gion d*honneur  se  trouvant  traité  séparément  au  chapitre  de  Tarmée. 

En  résumé,  les  charges  annuelles  que  le  service  de  la  dette  publique 
des  pensions  et  des  dotations  impose  au  budget  de  l'État,  se  composent 
ainsi  (Exercice  1859)  : 

Dette  consoUdée  et  amortissement 406,960,654  fr. 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux,  etc 0,491 1627 

Capitaux  remboursables  à  différents  titres  (cautionnements, 

intérêt  de  la  dette  flottante,  prêt  de  la  banque,  etc 43,748,833 

Dette  viagère 71,266,585  (1) 

Dotations 40,010,891 


570,484,590 

Voici  quel  a  été,  de  1830  à  1860,  lelmouvement  des  dépenses  affectées 
à  la  dette  publique  et  aux  dotations  : 


1830 

3/19,934,534  fr. 

18'4l 

365,078,930  fr. 

1852 

415,332,776  fr. 

1831 

367,154,718 

1842 

371,233,672 

1853 

410,288,453 

1832 

362,515,728 

1843 

375,182,215 

1854 

456,261,667 

1833 

366,438,755 

1844 

371,902,980 

1855 

516,321,654 

1834 

345,211,054 

18'i5 

383,998,729 

1856 

550,769,522 

1835 

344,015,052 

18A6 

386,8:{2,128 

1857 

561,308,700 

1836 

348,229,721 

1847 

399.421,628 

1858 

562,478,136 

1837 

347,585,765 

1848 

620,438,075 

1859 

570,484,590 

1838 

330,587,692 

1849 

464,003,911 

1860 

602,128,070  (2) 

1839 

352,716,662 

1850 

398,088,890 

1840 

352,966,196 

1851 

594,162,014 

DÉPENSES  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  d'État.  —  Le  ministère  d'État  a  été  institué  par  le  décret 
du  22  janvier  1852;  ses  attributions  ont  été  déterminées  par  le  décret 
du  H  février  suivant  ;  elles  ont  été  composées  en  grande  partie  de  ser- 
vices pris  au  ministère  de  l'intérieur  (beaux-arts,  archives,  services 
divers),  à  la  justice  (Conseil  d'État),  au  ministère  des  travaux  publics 
(bâlimcntsL civils).  Au  ministère  d'État  a  été  réuni  plus  tard  le  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  qui  a  du  reste  une  organisation  séparée.  Le 
ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  est  chargé  de  l'administration  de 

fl)  Postc^rieurement  à  la  fixation  du  budget  de  1859,  une  somme  de  300,600  fr.  a 
été  retranchée  de  la  dette  viagère,  par  suite  du  décès  de  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans; la  dette  viagère  s'est  trouvée  réduite  à  70,906,585  fr. 

(2)  Savoir:  Dette  publique...  560,168,676  fr. 
Dotations 41,079,304 
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la  liste  civile,  des  musées  impériaux  et  des  manufactures  impériales. 
(Les  Gobelins,  Sèvres  et  Beauvais)  qui  appartenaient  primitivement,  ks 
premiers,  au  ministère  de  Tintérieur,  les  autres  au  ministère  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce.  Les  dépenses,  du  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  ne  figurant  pas  au  budget  général  de  l'État  et  étant  imputées 
sur  la  dotation  impériale,  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  ministère 
d'État. 

En  1852,  les  dépenses  ordinairesdu  ministère  étaient  de  7,958,823lir.; 
en  1853,  de  8,(|38,136  fr.  Pendant  les  années  suivantes,  elles  se  sont 
élevées  à  15,227,404  fr.  (1854),  13,821,000  fr.  (1855),  13,508,000  fr. 
(1856).  Mais  l'augmentation  des  dépenses  a  été  motivée  en  partie  par  des 
causes  accidentelles  et  temporaires,  telles  que  Texécution  des  disposi- 
tions testamentaires  de  l'Empereur  Napoléon  I^,  les  fêtes  nationala 
données  à  l'occasion  des  victoires  de  Grimée  ou  d'autres  solennités.  Eo 
1857,  les  dépenses  ont  été  réduites  à  9,500,000  fr.  ;  en  1859,  le  crédit 
alloué  à  ce  département  ministériel  est  de  10,269,  40O  fn,  et  en  1860, 
de  10,278,400  fr. 

Les  principaux  services  du  ministère  d'État  se  composent  ainsi,  sa- 
voir: personnel  (84  employés  de  tous  grades)  459,000  fr.  ;  matériel, 
115,000  fr.  ;  conseil  d'État  (personnel  et  matériel)  2,173,200 Dr.; 
archives  de  l'Empire,  personnel,  (1  directeur  général  et  27  employés, 
dont  4  chefs  de  section)  136,000  fr.  ;  matériel,  28,000  fr.  ;  ensemble, 
164,000  fr.  Beaux-arts  et  théâtres;  le  crédit  total  attribué  en  1859,  aa 
service  des  beaux-arts,  est  de  3,391,800  fr.  Les  dépenses  inscrites  eo 
1846  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  les  mêmes  services 
étaient  de  3,308,400  fr.  On  voit  que  l'augmentation  depuis  cette  époque 
a  été  peu  importante.  Bâtiments  civils;  personnel  (conseil  général  des 
bâtiments  civils  et  personnel  des  édifices  publics)  124,000  fr.  ;  entre- 
tien des  bâtiments  civils  et  édifices  publics,  8tl,400  fr.  ;  constructions 
et  grosses  réparations,  1,685,400  fr.  ;  ensemble,  2,620,800  fr.  En  \W 
(ministère  des  travaux  publics),  1,220,000  fr.  Conservation  d'anciens 
monuments  historiques;  1,100,000  fr.  En  1846,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur appliquait  seulement  une  somme  annuelle  de  500,000  fr.,  à  la 
réparation  de  quelques  monuments  historiques.  Services  divers.  — 
Asile  impérial  de  Saverne.  15,000  fr.  Fête  du  15  août  200,000  fr.  Pu- 
blication de  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I*',  50,000  fr. 

Le  ministère  d'État  a  eu,  depuis  sa  création,  à  diriger  des  travaux  im- 
portants qui  ont  motivé  des  dépenses  extraordinaires  qui  se  sont  élevées 
de  4,618,751  fr.  en  1852  à  10,767,163  fr.  en  1858,  et  23,998,447  fr. 
en  1854.  En  1855,  les  travaux  extraordinaires  ont  été  ramenés  à 
12,419,522  fr.  et  réduits,  en  1856,  à  8,128,659  fr.  ;  ils  ne  figurent  plos 
au  budget  de  1859  que  pour  une  somme  de  2,!i40y000  fr,,  et  à  celai 
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de  1860  pour  1,500,000  fr.  Les  principaux  travaux  extraordinaires,  exé- 
cutés dans  cette  période,  ont  été  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries, 
une  partie  de  la  construction  du  Palais  de  Tlndustrie  en  1855,  les 
travaux  auxquels  cet  établissement  a  donné  lieu  depuis  son  rachat  par 
rÉtat,  enfin  la  construction  de  Fasile  de  Saverne. 

Ministère  de  la  justice.— Le  ministère  de  la  justice  comprenait  avant 
18/i8  le  service  des  cultes,  qui  en  a  élé  séparé  par  un  arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  20  mai  18/»8,  pour  être  réuni  au  ministère  de 
rinstruction  publique.  Depuis  la  création  du  ministère  de  TAlgérie  et 
des  Cîolonies,  ce  département  a  perdu  l'administration  de  la  justice  en 
Algérie  dont  il  avait  été  chargé  en  1848. 

Les  crédits  du  ministère  de  la  justice,  qui  étaient  en  1812  de 
29,000,000  ;  en  1822,  de  17,900,000  ;  en  1831,  de  20,000,000  ;  en 
18/i6,  de  23,000,000,  s'élèvent  actaellement  à  27,650,000  fr. 

Les  dépenses  de  ce  département  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 
Administration  centrale,  personnel,  513,000  fr.  ;  matériel,  100,000  fr.  ; 
cours  et  tribunaux  (voir  le  détail  au  chapitre  Justice)  22,150,000  fr. 
Ce  crédit  a  été  augmenté  dans  ces  dernières  années,  dans  le  but  d'élever 
les  traitements  des  juges  de  paix  et  des  membres  et  greffiers  des  tribu- 
naux de  l'*  instance  et  des  cours  impériales.  Frais  de  justice  criminelle 
et  frais  des  statistiques  civiles  et  crhninelles,  /i»873,000  fr.  ;  dépenses 
diverses,  60,000  fr. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Le  ministère  n'a  pas  éprouvé, 
quant  à  l'organisation  des  services  qui  le  composent,  de  modifications 
importantes  depuis  le  premier  Empire. 

Les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères  ont  été  successive- 
ment : 


1812 

8,500,000fr. 

1848 

11,000,000  fr. 

1856 

12,437,203  fr. 

1823 

7,850,000 

1851 

8,335,000 

1857 

11,300,000 

1831 

8,600,000 

1852 

7,665,000 

1858 

10,256,000 

1835 

6,875,000 

1853 

0,260,000 

J850 

10,470,000 

18&0 

10,669,000 

1854 

0,850,000 

1860 

10,740,600 

1841 

8,070,000 

1855 

10,260,000 

Les  variations  qui  se  sont  produites  dans  les  chiffres  de  la  dépense  du 
département  des  affaires  étrangères  tiennent  généralement  à  des  cir- 
constances politiques  (affaires  d'Orient,  18/iO,  1855,  révolution  de  fé- 
vrier, etc.)  Dans  ces  dernières  années,  on  a  élevé  les  traitements  atta- 
chés à  un  certain  nombre  de  postes  politiques  ou  consulaires. 

Les  crédits  inscrits  au  budget  de  1859  se  répartissent  ainsi  :  per- 
sonnel (97  employés  de  tous  grades),  656,800  fr.;  matériel,  250,000  fr. 

Le  personnel  extérieur  des  affaires  étrangères  se  compose  ainsi  : 
ambassadeurs,  11  (Berlin,  Berne,  Bruxelles,  Gonstantinople,  Londres, 
Madrid,  Naples,  Rome,  Saint-Pétersbourg,  Turin,  Vienne);  ministres 
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plénipotentiaires,  20;  {auditeur  de  Rote  à  Rome;  secrétaires, 62; 
consuls  généraux,  27  ;  consuls,  91;  chanceliers  des  missions  diplo- 
matiques, 1/»;  élèves  consuls,  15;  drogmans  et  interprètes,  /il.  Voici 
les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'entretien  de  ce  personnel  : 

Traitements  des  agents  politiques  (ambassadeurs,  ministres  pléaipo* 
tentiaires  et  secrétaires  d'ambassade)  3,120,000  fr.;  agents  consulaires, 
(consuls  généraux,  consuls,  chanceliers  des  missions  diplomatiques, 
élèves  consuls,  drogmans  et  interprètes,  agents  divers,  école  des  Jeaoes 
de  langue)  2,71^,000  fr.  ;  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et 
consulaires,  350,000  fr.  ;  frais  de  voyages  et  de  courriers,  800,000  fr.  ; 
frais  du  service  des  résidences  politiques  et  consulaires,  1,350,000  fr.  ; 
présents  diplomatiques,  50,000  fr.  ;  indemnités  et  secours,  62,500  fr.  ; 
dépenses  secrètes,  550,000  fr.  ;  missions  et  dépenses  extraordinaires, 
4/^0,500  fr.  ;  location  de  l'hôtel  Forbin  Janson  affecté  à  la  résidence  de 
l'ambassade  Ottomane,  52,000  fr.;  subvention  à  l'Emir  Abd-el-Kaderet 
frais  accessoires  de  son  séjour  à  Damas,  120,000  fr. 

Ministère  de  l'intérieur.— Le  ministère  de  l'intérieur  est  un  deccni 
qui  a  subi  les  plus  fréquentes  et  les  plus  profondes  medifications  :  soos 
l'Empire,  il  comprenait,  outre  les  services  ordinaires  de  l'adrainis- 
tration  générale,  départementale  et  communale,  les  travaux  publics 
(ponls-elchausséss,  mines  et  navigation),  l'agriculture,  l'industrie, le 
commerce,  l'inslruclion  publique  et  les  beaux-arts.  —  Mais  à  celle  épo- 
que, la  police  générale  formait  l'objet  d'un  ministère  séparé.  Soos  la 
Restauration,  on  ajouta  au  ministère  de  l'intérieur  la  police  et  les  cultes. 
Ce  dernier  service  en  fut  plus  tard  séparé;  une  ordonnance  royale  de 
/(janvier  1828  reconstitua  le  ministère  des  manufactures  et  du  cooh 
merce  qui  avait  déjà  existé  sous  l'Empire  (1812). 

Le  gouvernement  de  Juillet  scinda  le  département  de  l'iniériear, 
à  cause  de  l'importance  qu'avaient  pris  la  plupart  des  services  qui  le 
composait.  Il  créa  le  ministère  des  travaux  publics  qui,  pendant 
plusieurs  années,  absorba  même  une  partie  des  attributions  départe- 
mentales (voirie  et  travaux  publics).  Ces  services  furent  ensuite  rétablis 
au  département  de  l'intérieur.  De  1843  à  1852,  le  ministère  de  l'inlé- 
rieur  subit  peu  de  changements  importants.  En  1852,  il  perdit  momen- 
tanément la  police  générale  qu'il  recouvra  peu  de  temps  après.  En 
janvier  1852,  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  fut  réuni  au 
ministère  de  l'intérieur,  puis  en  fut  séparé  au  mois  de  juin  i853.  En 
1852,  le  service  des  beaux-arts  et  celui  des  archives  impériales  ont  été 
détachés  du  ministère  de  l'intérieur  pour  être  annexés  au  ministère  d'Etal. 
Enfin,  au  commencement  de  1860,1e  ministère  de  l'intérieur  a  subi  une 
dernière  modification  ;  le  service  de  la  sûreté  générale,  sans  être  pré- 
cisément distrait  de  ce  déparlement,  a  été  placé  sou?  raulorilé  du  préfet 
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le  police,  qui  continue  d'ailleurs  à  être  subordonné  au  ministre  de  Tin- 
érieur.  En  d'autres  termes,  le  préfet  de  police  est  en  même  temps  chef 
le  service  au  ministère  de  l'intérieur  et  chargé,  en  cette  qualité,  de 
'ensemble  de  la  police  de  Tempire. 

Nous  donnons  ci-après  le  mouvement  des  crédits  du  ministère  de  Tin - 
térieur  depuis  le  premier  Errpire. 


1812 

60,000,000  fr. 

1839 

93,421,861  fp. 

1850 

122,809,042  fr. 

1822 

109,000,000 

1840 

107,175,836 

1851 

125,619,341 

1830 

57,385,5/15 

1341 

107,371,158 

1852 

162,138,242  (1) 

1831 

67,562,262 

18i2 

109,083,016 

1853 

135,426,656 

1832 

78,857,000 

1843 

114,711,286 

1854 

152,152,554 

1H33 

67,358,381 

1844 

112,713,245 

1855 

157,492,585 

S83& 

70,139,803 

1845 

112,836,609 

1856 

150,983,979 

1835 

68,485,301 

1846 

120,537,838 

4857 

183,622,314 

1836 

71,832,780 

1847 

133,330,422 

1858 

145,746,080 

1837 

79,489,  67 

1848 

154.911,744 

1859 

150,473,818 

1838 

90,614.455 

1849 

143,506,537 

1860 

158,003,575 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que  si  Ton  écarte  Tannée  1822, 
iont  le  chiffre  élevé  s'explique  par  la  réunion  des  divers  services  que 
comprenait  alors  le  ministère  de  l'intérieur,  les  dépenses  affectées  à  ce 
département  ont  doublé  de  1810  à  18/^6;  on  trouve  d'ailleurs  une 
augmentation  analogue  en  comparant  1830  avec  la  même  année  1846. 
Cet  accroissement  est  principalement  dû  à  l'extension  des  services 
départementaux  :  c'est  à  la  même  cause  que  doit  être  attribuée  l'aug- 
mentation survenue  de  1846  à  1859.  Il  importe  de  faire  remarquer 
en  outre  que,  parmi  les  dépenses  inscrites  au  nom  du  ministère  de  l'in- 
térieur, les  unes  sont  imputées  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  les 
autres,  afférentes  au  service  départemental,  sont  imputables  sur  des 
ressources  spéciales,  créées  par  la  loi  de  finances  ou  par  des  lois  parti- 
culières (autorisation  d'emprunts  ou  autres).  Nous  allons  analyser  ra- 
pidement ces  deux  sortes  de  dépenses,  en  distinguant  leur  origine  et  ' 
leur  affectation. 

i*  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget.  —  Admi- 
nistration centrale.— Personnel  :  1859, 1,315,000  fr.;  1834, 560,000 f.; 
1846, 900,000  fr.  —  Matériel,  1859,  404,000  fr.  ;  1835,  150,000  fr.  ; 
1815,  250,000  fr.  —  Dépenses  secrètes  de  la  sûreté  publique,  1859, 
2,000,000  fr.  ;  1834,  2,465,000  fr.  ;  1845,  1,950,000  fr. 

—  Lignes  télégraphiques.  Ce  service  a  pris  une  importance  énorme, 
dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  l'extension  de  la  télégraphie 
électrique.  Aussi  les  dépenses  qui  y  sont  affectées  ont-elles  considé- 
rablement augmenté.  Elles  ûgurentau  budget  de  1859  pour  une  somme 
de  4,306,891  fr.,  et  à  celui  de  1860,  pour  6,106,898  fr.  (4,032,600  fr. 

(1)  Dan?  ce  chiffre  sont  comprises  les  dépenses  du  mimstère  de  la  police  et  des 
•enrices  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
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pour  le  personnel  et  2,074,298  fr.  pour  le  matériel) ,  tandis  cpi'en  IMi, 
elles  n'étaient  que  de  825,000  fr.;  et  ne  dépassaient  pas  1,100,000  fr. 

en  1845. 

—  Dépenses  générales  de  la  garde  nationale.  1859, 85,000  tr.  ;  iSSi, 

280,000  fr.  ;  1845, 175,000  fr. 

^  Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienlaisance  (Jeiuei 
Aveugles,  Sourds-Muets  de  Paris  et  de  Bordeaux,  Gharenton,  Quioie- 
Vingts,  hospice  du  Mont-Genève)  1859, 681,410  fr.  ;  1834,  473,000  fr.; 
1845,  538,000  fr. 

—  Secours  aux  hospices,  bureaux  de  charité,  institutions  de  bien- 
faisance et  société  de  charité  maternelle,  1859,  696,000  fr.  ;  183i, 
426,000  fr.  ;  1845,  640,000  fr. 

—  Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc.  1859, 
895,000  fr.  ;  1834,  3,280,000  fr.  ;  1845, 1,850,000  fr. 

—  Secours  aux  étrangers  réfugiés.  1859,  526,000  fr.  ;  18Si, 
3,280,000  fr.  ;  1845, 1,850,000  fr. 

—  Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des  chemios 
vicinaux.  1859,  200,000  fr.  ;  1845,  400,000  fr. 

—  Dépenses  du  service  départemental  en  1859.  Dépenses  du  per- 
sonnel de  l'administration  départementale,  4,508,500  fr.  ;  aboooe- 
ments  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  des  sous-prérectares, 
5,617,590fr.  ensemble,  10,126,090  fr.  ;  1834,  6,980,000  fr.;  18i5, 
7,800,000  fr. 

—  Inspections  générales  administratives.  1859,  2S4>500  fr.  ;  1845, 
130,000  fr. 

—  Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration  (service  nouveau)  (1). 
61,000  fr. 

—  Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et  inq)ec* 
leurs  de  la  librairie.  1859, 1,100,000  fr.  ;  1845, 100,000  fr. 

—  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale.  1859, 
1,966,929  fr.  (dépense  annuelle)  En  1860,  cette  dépense  est  portée  aa 
budget  pour  2,913,147  fr. 

—  Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  (dépense  nouvelle, 
Loi  de  1851)  1859,  598,700  fr. 

—  Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus.  1859, 
17,000,000  fr.  ;  constructions  et  acquisitions  pour  la  détention  des  cod- 
damnés,  500,000  fr.  ;  remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés, 1,650,000  fr.  ;  ensemble,  19,150,000  fr.;  1845,  6,O8O,O00fr. 
L'augmentation  des  dépenses  de  ce  service  est  motivée  principaleroeot 
par  l'aggravation  des  charges  résultant  de  ce  que  la  loi  du  5  mai  1855 

(1)  Ce  service  fait  partie  de  la  division  de  la  sûreté  générale. 
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a  imputé  sur  les  fonds  du  budget  de  l'État,  les  contributions  et  grosses 
réparations  des  prisons  départementales. 

—  Dépenses  du  matériel  des  Cours  impériales,  frais  d'occupation  du 
Palais  de  Justice  de  Paris  par  la  Cour  de  cassation.  1859,  550,000  fr.  ; 
1845,  460,000  fr.  En  1834»  les  dépenses  réunies  des  prisons  et  des 
cours  impériales  étaient  de  /», 240,000  fr. 

En  résumé,  les  dépenses  imputables  sur  le  budget  général  de  l'État 
étaient,  en  1845,  de  28,250,000  fr.;  elles  s'élèvent  en  1859  à 
45,970,000  fr.  La  différence,  16,860,000fr.,  (1)  est  applicablep  rincipa- 
lement  aux  dépenses  du  service  départemental  (2  millions  1/2)  des  pri- 
sons (12  millions),  des  lignes  télégraphiques  (3  millions).  En  1860, 
l'ensemble  des  dépenses  est  de  47,403,575. 

2*  Services  départementaux  sur  ressources  spéciales.  —  Nous  n'en- 
trerons pas  dans  le  détail  de  ces  services,  dont  nous  occupons  plus 
spécialement  en  parlant  des  finances  départementales.  Nous  allons  men- 
tionner ici  seulement  les  divisions  principales  de  ces  services,  en  indi- 
quant les  augmentations  correspondantes  des  dépenses.  Dépenses  or- 
dinaires (centimes  concédés  aux  départements  et  fonds  commun),  1859, 
35,652,500  fr.;  183/i,  26,100,000  fr.;  1845,  31,900,000 fr.  Dépenses 
facultatives,  1859,  15,521,000  fr.;  1834,  20,200,000  fr.;  1845, 
15,700,000 fr.  Dépenses  extraordinaires,  1859,  30,760,000  fr.;  1845, 
25,500,000  fr.  Dépenses  spéciales,  1859,  23,593,000  fr.;  1845, 
23,000,000  fr.  —  Les  dépenses  départementales  imputables  sur  des 
ressources  spéciales  étaient,  en  18/i5,  de  96,24!i,500  fr.  ;  en  1859, 
105,526,500  fr.  Différence:  9,282,000  fr.,  répartis  surtout  entre  les 
dépenses  ordinaires  etles  dépenses  extraordinaires.  Au  budget  de  1860, 
on  constate  une  nouvelle  augmentation  de  5  millions  (le  chiffre  total  est 
de  110,600,000),  portant  sur  les  mêmes  services. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. — Sous  l'Empire, 
Tinstniction  publique  était  placée  sous  les  ordres  du  grand  maître  de 
l'Université.  Ce  fut  la  Restauration  (1822)  qui  créa  le  ministère 
spécial  de  l'inslruclion  publique  ;  les  cultes  lui  furent  annexés  plus 
tard,  puis  en  demeurèrent  détachés  pendant  presque  toute  la  durée  de 
la  monarchie  de  Juillet,  ils  y  furent  de  nouveau  réunis  par  l'arrêté  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  du  20  mai  1848.  Mais  ces  deux  importants 
services  ayant  conservé  une  organisation  distincte,  nous  nous  en  occu- 
perons séparément. 

(1)  Cette  différence  est  en  réalité  plus  forte,  parce  qa*en  1845  le  ministère  de 
natérieiir  comprenait  les  Beaux- Arts,  dont  le  ci^édit  était  de  2  1/2  millions  environ 
et  des  dépenses  extraordinaires  (1,000,000)  qui  ne  figurent  pas  à  ceUes  de  1859; 
Técart  est  donc  d'environ  20  millions. 
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Instruction  publique.  —  Crédit  total  inscrit  au  budget  de  1859, 
20,608,800  fr.  (l). 

Cultes.  —  Après  avoir  formé  uq  département  spécial  sous  l'Empire, 
les  cultes  ont  été  sous  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de 
Juillet  réunis  successivement  à  l'intérieur  et  à  la  justice,  et  enfin  an- 
nexés en  18/t8  à  l'instruction  publique  (2). 

Les  crédits  affectés  aux  cultes  en  1859  s'élèvent  à  46,632,130  fr. 
pour  le  culte  catholique  et  à  1,600,000  fr.  pour  les  autres  cultes. 

Ministère  de  l'agriculture,  du  G0M3i«ERCE  et  des  travaux  publics. 
-*  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  créé  d'abord  sous 
l'Empire  (1812)  sous  le  nom  de  ministère  des  manufactures  et  du  com- 
merce, puis  supprimé,  a  subi  depuis  sa  reconstitution  (1828)  des 
phases  très-diverses.  D'abord  indépendant,  il  fut  réuni  ensuite  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  en  fut  détaché,  puis  y  fut  annexé  de  nou- 
veau, pour  en  être  séparé  encore  en  1839  (Ord.  roy.  du  23  mai). 
En  1852,  il  fit  momentanément  partie  du  ministère  de  l'intérieur 
et  au  mois  de  juin  1853  il  fut  reconstitué  et  absorba,  au  moins  nomi- 
nalement, le  ministère  des  travaux  publics.  Depuis  cette  époque, 
l'union  des  deux  départements  a  été  maintenue.  Les  dépenses  du  ser- 
vice de  l'agriculture  et  du  commerce  étaient,  en  1813,  de  7,800,000  fr.; 
en  1830,  de  10,868,000  fr.  ;  elles  ont  varié  de  10  à  12  millions 
jusqu'en  1839;  la  reconstitution  du  ministère  en  fit  élever  le  chif- 
fre à  17  millions  1/2  et  18  millions  1/2  en  1840.  En  1842,  les  dé- 
penses étaient  réduites  à  12  millions  1/2,  elles  se  relevèrent  succes- 
sivement jusqu'à  16  raillions  en  1846,  et  à  21  millions  en  184B,  par 
suite  de  la  création  de  l'institut  agronomique  de  Versailles  et  de  la  réu- 
nion, au  département,  des  manufactures  de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des 
Gobelins,  et  du  haras  de  St-Gloud.  Depuis  que  le  ministère  des  travaux 
publics  lui  a  été  annexé,  les  dépenses  ont  été  ramenées  au  chiffre  de 
15  à  16  millions,  sauf  en  1855  et  1856,  où  l'exposition  universelle  de 
Paris,  le  concours  universel  agricole  ont  nécessité  une  dépense  extraor- 
dinaire, la  première  de  4  millions,  le  second  de  plus  de  1,500,000  fr. 
En  1859,  elles  figurent  pour  16  millions  environ  dans  le  crédit  total 
de  70  millions  attribués  à  l'ensemble  du  département  ministériel  dans 
sa  composition  actuelle. 

—  Administration  centrale  (commune  aux  deux  branches  du  minis- 
tère). Personnel:  1859,  1,068,950  fr.  ;  matériel,  170,000 fr. 

(1)  Voir  au  chapitre  Instruction  publique,  le  tableau  présentant  la  progression  des 
crédits  affectés  au  service  de  rinstruction  pubUque,  et  les  détails  des  crédits  ins- 
crits au  budget  pour  le  même  service  en  1859. 

(2)  Voir  au  chapitre  des  Cultes,  le  détail  des  dépenses  de  ce  service. 
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Agriculture.—  Écoles  vétérinaires,  1859,  604,300  fr.  ;  1845, 
380,000  fr.  —  Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profes- 
donnel,  1859,  2.603,000  fr.;  1860,  2,757,000  fr.;  1845,  900,000  fr. 

Eq  1838,  les  crédits  alloués  aux  écoles  vétérinaires  et  aux  encoura- 
gements à  l'agriculture  ne  s'élevaient  ensemble  qu'à  420,000  fr.  L'aug- 
meDtation  des  dépenses  du  service  de  l'agriculture  est  due  principalement 
au  développement  qu'a  pris  l'institution  des  concours  d'animaux  repro- 
ducteurs et  d'animaux  de  boucherie,  et  à  l'extension  des  subventions 
accordées  par  le  gouvernement  dans  le  but  de  stimuler  et  dei  seconder 
les  progrès  de  notre  agriculture. 

—  Service  des  Haras,  1859,  2,998,500  fr.  ;  1845,  2,240,000  fr.  ; 
1838,  1,500,000  fr.  L'organisation  des  courses  de  chevaux,  qui  depuis 
quelques  années  ont  pris  beaucoup  d'exlension  h  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, le  développement  des  établissements  hippiques  de  l'État, 
ont  absorbé  la  plus  grande  partie  de  l'augmentation  qui  s'est  produite 
dans  les  dépenses  de  ce  service. 

Industrie  et  commerce.  —  Conservatoire  et  école  d'arls-et-métiers  : 
1859,  1,248,500  fr.  ;  1845,  1,165,000  fr.  ;  1834,  380,000  fr.  La  créa- 
tion de  l'école  des  arts-et- métiers  d'Aix,  en  1843,  et  l'importance  qu'a 
acquise  le  Conservatoire  des  arls-et-raétiers  comme  musée  industriel 
et  comme  établissement  supérieur  d'enseignement  industriel  niolive 
principalement  cet  accroissement  de  dépenses.  —  Brevets  d'invention 
et  encouragements  au  commerce,  1859,  272,500  fr.;  1845,  248,000  fr.; 
1838,  160,000  fr.  Ce  fonds  se  décompose  ainsi  :  Publication  des  brevets 
d'invention,  35,000  fr.;  subventions  aux  arts  industriels  et  à  des  établis- 
sements privés  d'enseignement  commercial  et  industriel,  100,000  fr.; 
missions  à  l'étranger,  traductions  commerciales,  publication  des  Anna- 
les du  Commerce  extérieur^  68,000  fr.;  publication  de  h  Statistique 
générale  de  la  France^  20,000  fr. 

—  Encouragements  aux  pêches  maritimes  :  1859,  4  millions;  1845, 
même  chiffre;  1838,  3  millions.  Poids  et  mesures  :  1859,  794,050  fr.; 
1845,  720,000 fr.  ;  1836,  720,000  fr.  —  Frais  de  surveillance  des  so- 
ciétés et  établissements  divers.  (Ces  dépenses  ne  flgurent  que  pour  ordre 
au  budget,  elles  sont  supportées  pai*  les  établissements  soumis  à  la  sur- 
veillance) :  1859,  73,000  fr. 

—  Établissements  thermaux  :  1859,  180,200  fr.  ;  1845,  540,000  fr. 
Depuis  la  cession  par  l'État  à  la  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment de  Vichy,  les  dépenses  de  ce  service  ont  diminué. 

—  Service  sanitaire  :  1859,  255,000  fr.  ;  1845,  349,500  fr.  La  dimi- 
nution des  dépenses  s'explique  par  l'adoucissement  des  mesures  sani- 
taires et  la  suppression  ou  la  réduction  des  quarantaines  sur  un  grand 
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nombre  de  points.  En  1838,  le  service  sanitaire  et  les  établissements 
thermaux  ne  coûtaient  ensemble  que  260,000  fr. 

—  Secours  aux  colons  de  Saint-Domiogue,  réfugiés  du  Canada,  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  :  1859,  642,000  fr.  ;  1845,  8&0,000(r.; 
183/i,  1  million.  Ce  crédit  va  sans  cesse  en  décroissant  au  fur  et  àmesore    ! 
des  extinctions  des  titulaires.  En  1860,  il  n'est  plus  que  de  630,000  fr.    i 

-*  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  malheu- 
reux (grêle,  incendie,  inondation,  etc).  :  1859,  2,003,000  fr.  ;  18&5, 
1,945,000  fr.  ;  1834,  1,886,000  fr.  Ce  crédit  est  formé  à  l'aide  du  pro- 
duit d'un  centime  spécial  ajouté  au  principal  des  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière. 

Service  des  travaux  publics,  —  Les  dépenses  affectées  aux  travani 
publics  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordi- 
naires. Nous  nous  occuperons  d'abord  des  premières.  Les  dépenses 
ordinaires  étaient,  en  1822,  de  35,101,000  fr.  ;  elles  s'élevèrent 
en  1830,à  54,380,000  fr.  atteignirent  62,300,000  fr.  en  1833,  poor 
revenir  les  années  suivantes  à  35,500,000  fr.  (après  l'annexioa  do 
ministère  du  commerce  et  la  réunion  au  ministère  de  l'intérieur  do 
service  des  beaux-arts,  etc).  Après  la  séparation  du  service  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce,  les  dépenses  des  travaux  publics  remon- 
tèrent en  1840  et  1841,  à  59,500,000  fr.,  et  depuis  cette  époque 
jusqu'à  1852,  elles  s'élevèrent  graduellement  jusqu'à  70  millions.  L'im- 
pulsion donnée  aux  grands  travaux  d'utilité  générale  et  l'amélioration  de 
la  viabilité  publique,  produisirent  principalement  cette  augmentation. 
En  1848,  les  dépenses  dépassèrent  même  90  millions  1/2  de  francs,  par 
suite  des  nombreux  travaux  que  l'on  fit  exécuter  pour  donner  de  l'oc- 
cupation aux  ouvriers.  De  1852  à  1857,  les  dépenses  ordinaires  da 
service  des  travaux  publics  se  sont  maintenues  au-dessous  de  70  niil- 
lions,  sauf  en  1855,  oh  l'État  concourut  pour  près  de  10  millions  à  l'oo- 
verture  du  boulevard  de  Strasbourg  à  Paris.  Dans  le  budget  de  1859, 
la  part  du  service  des  travaux  publics  n'est  que  de  53,300,000  fr.  dans 
les  70,200,000  fr.  attribués  au  ministère  entier.  Cette  réduction  provient 
surtout  de  ce  qu'on  a  fait  passer  dans  le  service  des  travaux  extraordi- 
naires des  dépenses  qui  figuraientjusque-là  dans  le  service  ordinaire  (1). 

Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussés,  1859, 3,200,060  fr.  ;  18&6, 
3,279,000  fr.  Personnel  des  conducteurs,  (1859)  :  3,721,000  fr.  1846, 
1,342,000  fr.  En  1834,  les  dépenses  totales  du  personnel  des  ponts-et- 
chaussés  étaient  de  2,866,000  fr.  Personnel  du  corps  des  mines,  1839, 

(1)  Nous  indiquons  ci-après,  pour  les  principaux  services  qui  ont  subi  des  modiii- 
cations  de  cette  nature,  la  portion  des  crédits  ordinaires,  qui  ont  ^té  tranférés  u 
service  extraordinaire. 
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610,000  fr.  ;  1846,  548,000  fr.  ;  gardes-mines,  1859,  147,000  fr.  ; 
1846,  80,000  fr.  En  1834,  les  dépenses  du  personnel  des  m'rnes  étaient 
de  450,000  fr. 

—  Officiers  et  maîtres  de  ports  du  service  maritime:  1 859, 238,000  fr.  ; 
1846,  196,000  fr. 

—  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  (dépenses  d'ordre,  rem- 
boursées à  l'État  par  lés  compagnies)  :  1859,  1,350,000  fr.    * 

—  Routes  et  Ponts  (1):  1859,  28,816,835  fr.  ;  1858,  32,500,000  fr.  ; 
1845,  31,900,000  fr.  ;  1834,  21,350,000  fr. 

—  Navigation  intérieure ,  rivières:  1859,  5,891,000  fr.  ;  1858, 
7,750,000  fr.  ;  1846,  896,000  fr. 

—  Canaux:  1859,  4,585,000  fr.;  1858,  5,250,000  fr.  ;  1846, 
6,800,000  fr.  En  1834,  le  service  entier  de  la  navigation  intérieure 
conoprenait  une  dépense  de  3,740,000  fr.  seulement. 

—  Porls  maritimes,  phares  et  fanaux  :  1859,  4,040,000  fr.  ;  1858, 
6  millions;  1846,  5,850,000  fr.  ;  1834,  4,210,000  fr. 

—  Défrichements  et  irrigations:  1869,  400,000  fr.;  1858, 
1,850,000  fr. 

—  Matériel  des  mines:  1859,  60,000  fr.;  1846,  70,000  fr. 

—  Frais  généraux,  secours,  elc:  1859,  54,000  fr,  ;  1846,  60,000  fr. 

—  Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  de  péage  :  1859,  800,000  fr.  ;  1846,  250,000  fr. 

Pour  le  service  des  bâtiments  civils,  voir  au  ministère  d*État. 
Voici  le  relevé,  depuis  1833,  de  Tensemble  des  dépenses  occasion- 
nées par  les  travaux  extraordinaires  : 


1833 

5,078,610  f. 

1842 

59,676,939  f. 

1851 

65,809,090  f. 

1834 

31,214,183 

1843 

95,648,031 

1852 

49,803,690 

1835 

26,125,277 

1844 

90,378,028 

1853 

74,493,148 

1836 

18,992,269 

1845 

122,869.977 

1856 

95,613,185 

1837 

17,916,703 

1846 

135,030.66 1 

1855 

68,821,804 

1838 

37,181,693 

1867 

136,115,517 

1856 

43,684,827 

1839 

55,214,978 

1848 

125,315,836 

1857 

•58,468,698 

1840 

65,268,474  . 

1849 

106,653,886 

1858 

16,593,000 

1841 

62,361,682 

1850 

83,377,273 

1859 

27,933,333 

L'augmentation  considérable  des  dépenses  extraordinaires,  de  1843 
à  1850,  a  été  motivée  soit  par  la  construction  des  fortiQcations  de  Paris, 
80it  par  rétablissement  direct  de  chemins  de  fer  par  TÉtat  ou  par  les 
subventions  accordées  aux  compagnies,  et  par  Texécution  de  travaux 
importants  autorisés  par  des  lois  spéciales,  et  notamment  par  celles  des 
8  juillet  1840,  25  juin  1841  et  11  juin  1842.  La  réduction  à  16  millions 
en  1858  du  crédit  affecté  aux  travaux  extraordinaires  est  la  conséquence 
de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  a  permis  de  convertir  la  dette  contractée 


(1)  La  réduction  des  dépenses  en  1859  pour  ce  service  et  les  suivants,  s'explique 
par  le  transfert  d'une  portion  de  ces  dépenses  au  senrice  extraordinaire. 
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par  l'État  vis-à^vis  des  compagnies  en  trente  annuités,  comprenant  Vin- 
térét  et  Tamorlissement;  jusqu'en  1857,  une  somme  de  35  millions  en- 
viron figurait  au  budget  pour  remboursement  des  prêts  et  subventioos 
aux  compagnies.  Les  annuités  afférentes  aux  exercices  1858  et  1859, 
sont  d'environ  6,000,000  fr.  Les  allocations  totales  consenties  par  TÉUl 
en  faveur  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  construit  elles- 
mêmes  leurs  ligues,  s'élevaient  à  265,522,921  fr. ,  sur  lesquelles  106  mil* 
lions  environ  avaient  été  payées  au  1*'  janvier  1858.  C'est  la  portion 
restante  qui  a  été  convertie  en  annuités.  Les  dépenses  faites  directement 
par  l'État  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  se  sont  élevées  à 
172,800,000  fr.,  pour  les  trois  lignes  de  Paris  à  Hammasting,  du  Bec 
d'Allier  à  Clermont  et  de  Chàteauroux  à  Limoges.  Au  1*"'  janvier  1858, 
170  millions  étaient  liquidés  et  à  peu  près  complètement  soldés. 

L'augmentation  de  10  millions  environ,  que  présente  le  crédit  des 
travaux  extraordinaires  de  1859  comparativement  à  1858,  s'explique 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  par  le  transfert  fait  à  ce  crédit  de  dé- 
penses afférentes  aux  routes,  à  la  navigation,  à  la  construction  du  boa- 
levard  de  Sébastopol,  précédemment  comprises  dans  le  budget  ordinaire. 
Les  27,933,000  îf.  afférents  à  ces  dépenses  en  1859,  se  répartisseot 
ainsi:  lacunes  des  routes  impériales,  700,000  fr.  ;  rectiûcation  des  routes 
impériales,  2,600,000  fr.  ;  nouvelles  routes  de  Corse,  300,000  fr.  ;roQtes 
forestières  de  Corse,  500,000  fr.  ;  construction  de  poiits,  1,800,000  (r.; 
partcontributive  de  l'État  pour  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol 
(annuités),  2,083,333 fr.  ;  amélioration  des  rivières,  4,700,000  fr.  ;étft- 
blissement  de  canaux  de  navigation,  1  million  ;  travaux  d'amélioratioo 
et  d'achèvement  des  ports  maritimes,  6,800,000  fr.  ;  dunes  et  .semis, 
dessèchements  et  irrigation  (travaux  extraordinaires)  l,/r50,000  fr.; 
établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  garantie  d'intérêts, 
prêts  et  subventions  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  6  millioos  (Loi 
23  juin  1857). 

Ministère  de  la  guerre.  -^  Grâce  aux  attributions  définies  ethomo- 
mogènes  qui  le  composent,  le  département  de  la  guerre  n'a  pas  ea  à 
subir  les  vicissitudes  qu'ont  éprouvées  le  ministère  de  l'intérieur  et  les 
autres  services  qui  successivement  y  ont  été  réunis  on  en  ont  été  déta- 
chés. La  seule  modification  que  ce  ministère  ait  éprouvée,  a  été  la  cession 
du  service  de  l'Algérie  au  ministère  spécial  chargé  de  toutes  nos  pos* 
sessions  d'outre-raer. 

Les  dépenses  affectées  au  service  de  la  guerre  ont  éprouvé  des  va- 
rialions  soit  accidentelles  résultant  des  crises  politiques  que  le  pays  a  en 
h  traverser,  soit  durables,  provenant  des  tendances  qui  pooraient  pré- 
dominer dans  la  pensée  des  gouvernements.  Sous  le  premier  Empire, 
on  distinguait  deux  sortes  de  dépenses,  celles  afférentes  à  radmlnislra- 
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tion  militaire  et  celles  destinées  aux  services  actifs  de  la  guerre.  Ces  der- 
nières étaient,  en  1810,  de  241,900,000  fr.;  1811,  300,500,000  fr.: 
1812,  300,000,000  fr.  ;  1813,  325,000,000  fr.  ;  celles  de  l'administra • 
tion  se  sont  élevées  progressivement  de  147,650,000  fr.  en  1810,  k 
205,600,000  fr.  en  1811,  220  millions  en  1812,  et  260  millions  en  1813. 
En  réunissant  ces  doux  natures  de  dépenses  on  trouve  les  chiffres 
suivants  :  1810,  389,500,000  fr.;  1811,  506  millions;  1812,  520  mil- 
lions;  1813, 585  millions. 

La  Restauration  réduisit  ces  dépenses  à  180  millions  environ  (1821  et 
1822),  mais  vers  la  fln  de  ce  gouvernement,  elles  dépassaient  214  niil- 
lioDs  ;eten  1830,  elles  s'élevèrent  à  233  millions  1/2.  L'année  suivante 
(1831),  l'expédition  de  Belgique  et  les  troubles  politiques  intérieurs 
nécessitèrent  un  déploiement  de  forces  qui  fit  monter  les  dépenses 
de  la  guerre  à  386,600,000  fr.  De  1833  à  1836,  elles  s'abaissèrent  suc- 
cessivement à  218  millions,  et  oscillèrent  de  230  à  240  millions  jusqu'à 
1840,  époque  à  laquelle  les  événements  d'Orient  d'une  part,  et  l'exten- 
sion donnée  à  la  conquête  africaine  de  l'autre,  ramenèrent  les  crédits 
de  la  guerre  à  367  millions  (1840)  et  385,500,000  fr.  (1841).  En  1844, 
les  dépenses  étaient  retombées  à  297,800,000  fr.  Depuis  lors,  le  obiffre 
de  300  millions  a  constamment  été  dépassé.  En  1848,  les  services  de  la 
guerre,  par  suite  des  insurrections  intestines  qu'on  eut  k  réprimer, 
coûtèrent  près  de  450  millions.  De  1849  à  1853,  les  dépenses  varièrent 
de  312  à  360  millions;  mais  en  1854,  1855  et  1856,  elles  atteignirent 
successivement  567,245,687  fr.,  865,600,000  fr.  et  693,153,177  fr., 
«ous  l'influence  de  la  guerre  que  la  France  eut  à  ^utenir  contre  la 
Russie.  Les  sommes  inscrites  aux  trois  derniers  budgets  ont  été  :  1857, 
427,909,000  fr.  ;  1858,  346,729,607  fr.  ;  1859,  354,042,900  fr., 
ou  537,500,000  fr.  sans  les  services  de  l'Algérie.  Cette  diminution  de 
liépenses  provient  principalement  de  la  réduction  qui  a  été  apportée  k 
Teffectif  de  notre  armée,  k  partir  de  1858.  En  prenant  le  chiffre  de  350 
millions  comme  chiffre  normal  actuel,  pour  l'évahiation  de  ces  dépen- 
ses, on  trouve  qu'elles  représentent  environ  20  0/0  ou  le  cinquième 
des  dépenses  totales  de  l'État,  tandis  qu'en  1855,  elles  ont  atteint  près 
de  la  moitié  du  budget  général.  Comparé  k  la  population,  ce  chiffre  de 
350  millions  donne  un  peu  moins  de  10  fr.  par  habitant  (1). 

De  1841  k  1 851 ,  il  a  été  fait,  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre, 
des  travaux  dont  les  plus  importants  sont  ceux  des  fortifications  de 
Paris  et  de  quelques  autres  places  de  guerre  (Amiens,  le  Havre,  etc). 
Ces  travaux,  régis  par  les  lois  du  25  juin  1841  et  11  juin  1842,  ont 
donné  lieuk  l'imputation  aux  budgets  successifsde  crédits  extraordinai- 
res correspondants,  qui  ont  disparu  depuis  1852. 

(1)  Pour  les  dépenses  relatives  aux  divers  services  de  la  gvem,  voir  le  chai^itrQ 
Aimée* 
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HiNiSTÈRB  DE  LA  MARINE.  —  Le  ministère  de  la  marioey  dont  Torga- 
nisation  n'avait  éprouvé  depuis  le  commencement  du  siècle,  aucooe 
modiûcation  importante,  a  perdu,  par  suite  de  la  création  du  ministère 
de  l'Algérie,  le  service  des  Colonies  qui  ont  été  annexées  à  ce  dernier 
département. 

Les  dépenses  de  la  marine,  après  avoir  varié  sous  l'Empire  de  150 
à  170  millions,  avaient  été  réduites  sous  la  Restauration  à  60  millions 
environ,  dont  54  pour  la  marine  proprement  dite  et  6  millions  pour  les 
Colonies  (Budget  de  1821  et  1822).  En  1829,  elles  s'étaient  élevées  à 
72  millions.  L'expédition  d'Alger,  en  1830,  en  porta  le  chiiire  à 
90  millions  ;  pendant  les  années  qui  suivirent,  de  1831  à  1840,  elles 
oscillèrent  entre  60  et  70  millions.  A  partir  de  cette  dernière  année, 
le  gouvernement  de  Juillet  imprima  à  notre  marine  une  impulsion 
.beaucoup  plus  vive;  les  expéditions  en  Afrique  (Tanger),  en  Océanie 
(Iles  Marquises  et  Taïti  etc.),  nécessitèrent  des  ressources  plus  impor- 
tantes et  les  dépenses  s'élevèrent  à  125  et  môme  130  millions.  Réduites 
en  1850  à  97  millions,  elles  se  maintinrent  à  ce  niveau  jusqu'en  185i 
époque  à  laquelle  l'influence  de  la  guerre  de  Crimée  se  ût  sentir  sur  le 
service  de  la  marine  non  moins  que  sur  celui  de  la  guerre.  En  185ji, 
les  dépenses  de  la  marine  furent  de  196,500,000  fr.  ;  elles  atteignirent 
236,552,700  fr.  en  1855,  et  220,163,567  fr.,  en  1856.  En  1857, elles 
descendirent  à  145,500,000  fr.  ;  en  1858,  à  132,939,117  fr.,  et  elles 
out  été  évaluées  pour  1859,  à  140,548,538  fr.  (122,756,482  fr.,  déduc- 
tion faite  des  services  coloniaux).  Dans  ces  dernières  années,  le  gouver- 
nement a  entrepris  une  réforme  importante,  qui  consiste  surtout  à 
transformer  la  marine  française  à  voile,  en  marine  à  vapeur  (1). 

De  1842  à  1857,  des  travaux  extraordinaires  effectués  par  le  minis- 
tère de  la  marineet  ayant  pour  but  la  construction  ou  l'agrandissement 
de  ports  militaires  (Cherbourg,  Toulon,  Port-Vendres,  etc.),  ont  doniié 
lieu  à  des  imputations  spéciales  sur  les  différents  budgets  (Lois  do  15 
juin  1841, 11  juin  1842).  L'achèvement  des  grands  travaux  de  Cher- 
bourg a  permis  de  supprimer  à  partir  de  1858,  ces  affectations  extraor- 
dinaires, et  l'on  a  rétabli  au  budget  ordinaire  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice des  ports  militaires  (2). 

MiNisTÈRb  DE  l'Algérie  ET  DBS  CoLONiES. — Uu  ministère  spécial  de  l'Al- 
gérie et  des  Colonies  a  été  institué  par  décret  impérial  du  24  juin  1858, 
afin  «  de  donner  à  l'action  ailministrative  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, plus  d'unité  et  d'indépendance  et  de  stimuler  le  développement 
matériel  et  moral  de  ces  établissements  coloniaux,  par  une  direction  à 
la  fois  ferme  et  libérale.  »  Tous  les  services  publics  de  l'Algérie  et  des 
Colonies  ont  été  concentrés  dans  les  mains  du  nouveau  ministre,  qui 

(i)  Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  Siarine. 

(2)  Pour  les  dépenses  dea  divei»  «escNvc/^^  ^<^\«.m«Axv^^N^\s  V^  chapitre  Marine. 
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réunit  à  l'autorité  civile,  politique  et  militaire  en  Algérie,  l'administra- 
tion des  finances,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
précédemment  divisée  entre  différents  départements  ministériels,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  août  1848  (1). 

Voici  quelle  est  la  composition  actuelle  des  services  de  ce  départe- 
ment, avec  le  chiffre  dés  dépenses  qui  y  sont  affectées  : 

—  Administration  centrale  du  ministère: 

Personnel 1 850  :    388,900  fr .      1860  :     792,300  fr . 

Matériel 1859:      35,200  1860:    185,000 

Publications»  missions,  secours,  etc 1860  :      96,000 

Dépenses  secrètes 1860  :    100,000 

Algérie.  —  Administration  générale  :  16,311,200  fr.  (prélevés  au 
budget  de  la  guerre). 

—  Justice  :  725,400  fr.  (repris  au  budget  de  la  justice). 

—  Instruction  publique:  184,200  fr.  ;  cultes,  677,200  fr.  ;  ensemble, 
861,400  fr.  (repris  au  budget  de  Finstruction  publique  et  des  cultes). 

Le  total  des  crédits  pour  l'Algérie  est  de  17,917,000  fr. 

Colonies.  —  1859  :  17,937,747  fr.  L'ensemble  des  ressources  ordi- 
naires du  ministère  de  l'Algérie  et  des  Colonies  en  1859,  est  donc  de 
36,269,147  fr. 

Nous  allons  indiquer  rapidement  l'accroissement  des  dépenses  que 
les  services  de  l'Algérie  et  des  Colonies  ont  nécessité  depuis  trente  ans. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  lu  conquête  Algérienne,  on  faisait 
figurer  séparément  au  budget  de  la  guerre,  toutes  les  dépenses  occa- 
sionnées par  notre  possession,  aussi  bien  celles  relatives  à  l'entretien 
des  troupes  et  au  matériel  militaire,  que  celles  qui  se  rapportaient  à 
l'administration,  pour  ainsi  dire  naissante,  du  pays.  En  1838,  le  total  de 
ces  dépenses  s'élevbit  à  22,646,000  fr.,  sur  lesquels  1  million  1/2  à 
peine  était  affecté  aux  services  civils.  En  1846,  les  dépenses  de  notre 
armée  d'Afrique  étaient  confondues  avec  celles  du  reste  de  l'armée,  et 
les  dépenses  purement  locales  avaient  pris  déjà  une  importance  presque 
égale  à  celle  qu'elles  ont  acquises  aujourd'hui.  Le  chiffre  total  en  était 
de  22,900,000  fr.,  sur  lesquels  7,600,000  fr.  étaient  affectés  aux  ser- 
vices militaires  irréguliers.  Ces  services  n'ayant  pas  été  transférés  au 
nouveau  ministère,  il  convient  de  les  retrancher  pour  comparer  les  dé- 
penses actuelles  prévues  au  budget  du  ministère  de  l'Algérie,  avec  celles 
inscrites  au  budget  de  la  guerre  en  1846. 

—  Gouvernement  et  administration  de  l'Algérie.  1859, 2,201,800  fr,; 
1846,  2,053,000  fr. 

—  Services  maritimes.  1859,  979,000  fr.  ;  1846,  405,000  fr. 

—  Services  civils.  1859,  5,492,450  fr.,  savoir  :  Services  indigènes. 

(1)  Voir  BuUetin  des  Lois,  rapport  à  TEmpereur  du  20  juillet  1858.  <—  Voir  aussi 
rAnuuairo  de  l'Administration  française  (Paris,  Bergier-L&Nrtta\XV 
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1,550,000  fr.   —    Expropriation,  100,000  fr.  ;  services  financiers, 
1,795,750  fr.;  justice,  725,400  fr.;  instruction  publique,  l&4t200  r. 
cultes,  677,100  fr.  ;  établissements  disciplinaires,  [|60,000  fr.  ;  18/|6, 
3,829,400  fr. 

—  Colonisation  en  Algérie,  1859,  2,433,800  fr.  ;1846.  1,500,000  fr. 

—  Travaux  civils.  1859,  6,701.670  fr.  ;  1846,  5,950,000  fr. 

—  Dépenses  secrètes.  1859, 100,000  fr.  ;  1846,  450,000  fr. 

Sous  la  Restauration,  les  dépensesdes  Colonies,  imputablessur  lebudgei 
général  de  l'État,  ne  dépassaient  pas  5>miIlions  ;  elles  s'étaient  ensuite 
successivement  élevées  en  1838,  à  7,621,000  fr.  ,  sur  lesquels 
6,621,600  fr.  étaient  affectés  aux  dépenses  militaires  et  1  million  repré- 
sentait la  subvention  du  service  colonial.  La  loi  du  25  juin  1841  avait 
séparé  du  budget  général  de  l'État  le  service  colonial,  pour  en  former  un 
compte  spécial.  Le  décret  du  26  septembre  1854  a  fait  cesser  cet  état 
de  choses  et  rattaché  aux  écritures  et  aux  comptes  généraux  de  l'admi- 
nistration des  finances,  les  opérations  des  comptables  coloniaux.  Dédnc* 
tion  faite  des  ressources  locales,  les  dépenses  affectées  aux  colonies, 
qui  étaient  en  1846,  de  15,741,000  fr.,  s'élèvent  pour  1859,  à 
17,937,747  fr.,  dont  les  principaux  objets  sont  :  personnel  civil  et  mi- 
litaire, 12,837,500  fr.  ;  matériel  civil  et  militaire,  3,107,000  fr.  ;  sub- 
vention au  service  local,  1,896,500  fr. 

Ministère  des  finances.  —  C'est  sous  la  Restauration,  vers  la  fin  de 
1824,  que  le  ministère  des  finances  a  reçu  l'organisation  qu'il  a  con- 
servée depuis  lors,  et  dont  l'unité  d'action  constitue  le  principe  fonda- 
mental. Jusque-là  les  grandes  administrations  financières  étaient  restées 
de  fait  à  peu  près  complètement  indépendantes  du  ministre,  qui  ne 
pouvait  exercer  sur  elles  qu'une  surveillance  presque  illusoire.  Sous 
l'Empire,  la  séparation  en  deux  départements  de  l'administration  des 
finances,  dont  le  but  avait  été  de  créer  un  contrôle  plus  sûr  et  plus  ri- 
goureux, avait  eu  l'inconvénient  de  compliquer  le  mécanisme  adminis- 
tratif et  de  susciter  entre  les  ministères  des  finances  et  du  Trésor,  un 
antagonisme  qui  eut  pu  devenir  funeste  aux  intérêts  de  l'État,  si  la 
fermeté  de  l'Empereur  et  l'autorité  personnelle  qu'il  exerçait  sur  celte 
branche  des  services  publics  n'en  eût  singulièrement  diminué  le  danger. 
La  réunion  dans  le  même  ministère  de  toutes  les  branches  de  cette  vaste 
administration  n'eut  pas  seulement  pour  effet  de  lui  donner  plus  de 
vigueur,  d'éclairer  la  gestion  des  comptables  d'une  plus  vive  lumière,  de 
simplifier  le  service  ;  elle  permit  encore  de  réduire  très-notablement  les 
dépenses  du  personnel  administratif  ainsi  que  cela  résulte  du  tableau 
suivant,  qui  indique  sommairement  l'organisation  du  ministère  en  1814, 
1828  et  1854  (1). 

(1)  Système  financier  de  la  France^  par  M.  le  marquis  d'Audiffret;  t.  III,  édit.  1854, 
«  Ù5. 
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Ce  tableau  ne  démontre  pas  seulement  que  la  réunion  en  un  seul 
ministère  des  divers  services  Gnanciers  constitue  une  simplification  des 
rouages  administratifs  (4,652  employés  en  181  A,  contre  2,982  en 
1828)  ;  il  prouve  encore  que  la  tendance  à  la  simplification  a  continué 
après  cette  réunion  (en  1854,  2,435  employés  seulement)  (1). 

Le  budget  du  ministère  des  Finances  proprement  dit  a  été  fixé  pour 
1859,  à  19,825,000  fr.  Il  comprend  les  services  ci-après,  savoir  : 

—  Cour  des  Comptes.  1859,  1,282,000  fr.  ;  1846,  1,150,000  fr.  ; 
183iB,  1,150,000  fr.  ;  1829,  1,256,300  fr. 

—  Administration  centrale  des  finances  :  personnel,  matériel  et  dé- 
penses diverses.  1859,  7,483,404  fr.  ;  1846,  6,650,000  fr.  ;  1838, 
6,160,000  fr.;  1829,  5,090,000  fr. 

—  Monnaies  et  médailles  (service  des  établissem.  monétaires).  1859, 
179,800  fr.;   1846,  860,000  fr.;  1836,  226,000  fr.  ;  1829,  937,000  fr. 

Service  de  Trésorerie,  —  Frais  de  trésorerie  (frais  de  réalisation  de 
fonds  à  Paris  et  dans  les  départements,  emballage  et  transport,  courtage, 
commissionetfraisdivers,etc.);  1859, 3,720, OOOfr.;  1846, 3,200, OOOfr.; 
1838,  2,600,000  fr.  ;  1829,  2,600,000  fr. 

—  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  des  finances.  1859, 
5,683,000  fr.  ;  1846,  5,081,000  fr.  ;  1838,  5,186,000  fr. 

—  Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements. 
1859, 1,160,000  fr.  ;  1846,  1,060,000  fr.  ;  1838,980,000  fr.  Total  des 
frais  de  trésorerie,  1859,  10,563,000  fr.  ;  1846,  9,360,000  fr.;  1838, 
8,760,000  fr. 

L'augmentation  des  frais  de  trésorerie  depuis  dix  ans  s'explique  par 
Taccroissement  proportionnellement  supérieur,  éprouvé  par  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques  pendant  la  même  période  et  par  l'importance 
croissante  du  mouvement  général  des  fonds  nécessaires  à  leur  réalisation. 
Ainsi  en  1846,  l'état  général  des  recettes  et  des  payements  se  balançait 
par  un  chiffre  de  6  milliards.  En  1856,  il  a  atteint  près  de  9  milliards. 

Dans  le  budget  du  ministère  des  finances  figurent  à  la  suite  des  dé- 
pendes du  service  général,  que  nous  venons  d'énumérer,  les  frais  de 
régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics, 
ainsi  que  les  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et 
escomptes.  Pour  ces  deux  services,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  élé  dit  à 
propos  des  contributions  et  revenus  publics. 

SERVICES  RATTACHÉS   POUR  ORDRE   AU   BUDGET 

Nous  avons  passé  en  revue  les  différentes  sources  de  revenus  de 
l'État,  et  nous  avons  donné  le  détail  des  dépenses  publiques  auxquelles 

(1)  Depuis  185/i,  le  personnel  œntral  de  radrainistration  a  subi  une  nouvelle  ré- 
duction importante. 
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ces  ressources  doivent  pourvoir.  Mais,  indépendamment  des  différents 
services  généraux  dont  nous  nous  sommes  occupés,  il  existe  quelques 
services  spéciaux  donnant  lieu  à  des  recettes  et  à  des  dépenses  dont  le 
montant  annuel  s'équilibre  généralement.  Ces  services,  que  diverses 
lois  ont  rattachés  pour  ordre  seulement  au  budget  général  de  TÉtat, 
n'ont,  au  point  de  vue  financier,  qu'un  intérêt  très-secondaire,  puisqu'ils 
ne  constituent  ni  une  charge  réelle  pour  l'État,  ni  une  source  de  produits, 
et  nous  avons  pensé  qu'ils  trouveraient  beaucoup  plus  naturellement 
leur  place  dans  les  chapitres  consacrés  aux  services  généraux  auxquels 
ils  se  rapportent.  Ainsi  les  monnaies,  l'instrument  indispensable  des 
transactions  commerciales,  sont  comprises  dans  le  chapitre  du  Gom« 
merce  ;  par  le  même  motif,  nous  renvoyons  pour  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  au  chapitre  de  l'Instruction  publique,  pour  la  Légion 
d'honneur  et  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  au  chapitre  de  l'armée, 
pour  la  caisse  des  Invalides  au  chapitre  de  la  marine.  Il  nous  reste  à 
mentionner  Timprimerie  impériale  dont  les  recettes  sont  évaluées  pour 
1860,  à  3,853,900  fr.,  comprenant  un  bénéûce  présumé  de  33,300 fr.  à 
verser  dans  le  Trésor  ;  le  fonds  des  chancelleries  consulaires,  évalué 
pour  1860,  à  1  million,  dont  l'excédant  disponible  est  de  50,000  fr.  ; 
enûn,  les  fonds  départementaux  et  communaux  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion incidemment  ci-dessus,  mais  que  nous  croyons  devoir  traiter  avec 
quelques  détails  dans  les  sections  qui  suivent. 

TU.  —  Budget  de*  départemciitik 

Pendant  longtemps,  les  départements  n'ont  été  considérés  que  comme 
une  division  politique  et  administrative  du  territoire  et  non  comme 
une  unité  individuelle,  de  même  nature  que  les  communes.  Le  caractère 
et  la  qualité  de  personnes  civiles  ne  leur  ont  été  attribués  que  par  la  loi 
du  10  juin  1838,  qui  en  leur  reconnaissant  le  droit  de  posséder,  d'ac- 
quérir en  propre,  les  a  maintenus  sous  la  tutelle  du  gouvernement.  La 
loi  du  10  juin  forme  la  base  de  la  législation  financière  des  départements; 
elle  a  été  toutefois  modifiée  sur  plusieurs  points  importants  par  le  décret 
de  décentralisation  du  25  mars  1852,  qui  a  délégué  au  préfet  des  pou* 
voirs  plus  étendus  que  par  b  passé. 

Le  budget  des  départements  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  parle 
conseil  général  et  approuvé  par  le  chef  de  l'Étal.  Il  est  divisé  en  six  sec- 
tions, subdivisées  en  articles  et  sous-chapitres.  Ces  sections  compren- 
nent :  la  première,  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires;  la  seconde, 
les  dépenses  facultatives;  !a  troisième,  les  dépenses  extraordinaires  re- 
latives à  des  travaux  d'utilité  départementale  ;  la  qua^ième,  les  dépen- 
ses des  chemins  vicinaux;  la  cinquième,  celles  du  cadastre  ;  la  sixième, 
celles  de  l'instruction  primaire. 
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Aux  différentes,  dépenses  qae  nous  venons  d'énumérer,  correspon- 
dent des  ressources  de  diverses  natures. 

n  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels, établis  par  la  loi  de  finances,  à  titre  obligatoire  et  portant  seu* 
lement  sur  la  contribution  foncière  et  la  contribution  personnelle 
mobilière.  Ces  centimes  sont  actuellement  au  nombre  de  10  5/10.  Mais 
comme  ces  centimes  additionnels  représentent  des  sommes  très-variables, 
à  raison  de  la  diversité  des  forces  contributives  de  chaque  département 
et  que  Ton  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité,  ou  de  laisser  en  souffrance 
des  services  essentiels  dans  les  départements  les  moins  favorisés,  ou  d'é- 
tablir de  fâcheuses  inégalités  entre  les  charges  imposées  aux  différents 
départements,  on  a  eu  recours  à  une  combinaison  qui  obvie  à  ce  dou- 
ble inconvénient.  On  a  établi  un  fonds  commun  composé  du  montant 
de  centimes  additionnels  perçus  en  nombre  égal  dans  tous  les  départe^- 
ments  (7  actuellement)  et  dont  les  produits  sont  répartis  ultérieurement 
par  le  ministre  de  l'intérieur  en  raison  des  besoins  présumés  de  chaque 
département.  On  a  proposé  plusieurs  fois  de  supprimer  ce  fonds  commun 
et  de  rattacher  au  budget  de  TÉtat  une  partie  des  services  auxquels  ce 
fonds  est  affecté.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ;  on  a  craint,  d'une 
part,  de  grossir  fictivement  le  budget  de  l'État,  dont  l'importance  éveille 
déjà  certaines  susceptibilités,  et  l'on  a  considéré  en  outre  qu'en  retirant 
aux  conseils  généraux  l'administration  de  ces  fonds,  on  les  exposerait 
à  devenir  moins  économes  dans  la  fixation  des  dépenses  et  plus  exi- 
geants dans  leurs  demandes  de  crédits. 

Aux  ressources  provenant  des  centimes  additionnels  et  au  produit  du 
fonds  commun,  viennent  s'ajouter  les  fonds  libres,  c'est-à-dire  ceux 
restés  sans  emploi  pendant  les  exercices  précédents  et  reportés  à  Texer- 
cice  en  cours  d'exécution,  et  les  produits  éventuels  (produits  d'arbres 
abattus  ou  élagués  des  routes  départementales,  de  la  vente  des  maté- 
riaux de  rebut  ou  de  mobilier  hors  de  service,  de  pièces  ou  actes  dé- 
posés aux  archives,  et  des  droits  de  péage  régulièrement  autorisés). 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  facultatives  sont  :  les  fonds  li- 
bres des  exercices  précédents,  des  centimes  additionnels  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  7  6/10  ;  les  revenus  et  produits  des  départements  non 
affectés  à  un  service  départemental  (pépinières,  fermes  modèles  (1), 
établissements  thermaux)  auxquels  se  joignent  quelquefois  des  subven- 
tions offertes  par  les  communes  ou  les  particuliers  pour  des  services  dé- 
partementaux. Uq  fonds  commun  spécial  attribué  aux  dépenses  facuUa- 
tatives  a  été  supprimé  par  la  loi  de  finances  du  budget  de  1851. 

(1)  Les  revenus  des  propriétés  départementales  ont  assez  peu  d'importance:  en 
1838,  on  en  évaluait  le  montant  à  environ  10,000  fr.,  actuellement  ils  ne  dépassent 
pas  50,000  fr« 


BUDGET    DES   DÉPARTEMENTS.  459 

Les  dépenses  extraordiaaires  sont  couvertes  au  moyen  des  fonds  re- 
portés, du  produit  des  iraposilioos  extraordinaires  et  des  emprunts. 

Les  ressources  spéciales  des  chemins  vicinaux  sont,  outre  les  fonds 
libres  provenant  de  reports,  les  produits  des  centimes  additionnels  spé- 
ciaux ou  extraordinaires,  les  contingents  fournis  par  les  communes  d'a- 
près la  répartition  des  préfets,  et  les  souscriptions  volontaires  des  com- 
munes ou  des  particuliers. 

Au  service  de  l'instruction  primaire  sont  spécialement  affectés,  indé- 
pendamment des  fonds  libres,  les  produits  de  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  (Lois  du  28  juin  1833  et 
du  15  mars  1850)  et  de  centimes  additionnels  extraordinaires  (Loi  du 
10  mai  1838). 

A  l'exception  de  la  Corse,  le  cadastre  est  aujourd'hui  terminé  ;  on  en 
commencé  la  révision  dans  quelques  départements,  et  les  affectations 
spéciales  à  consacrer  à  ce  service  sont  réglées  par  les  lois  des  21  juil- 
let 1821  et  7  août  1850. 

Sous  le  premier  Empire,  les  fonds  du  service  départemental  ne  dé- 
passaient pas  50  millions  ainsi  répartis  : 

2  centimes  fixes 4  millions. 

10       —       variables 20      — 

2      —       (fonds  commun) 4       — 

4  —        facultaùfs 8       — 

Extraordinaires 6       — 

Produits  éventuels  (1) 8       — 

50 

Sous  la  Restauration,  ce  service  s'accrut  d'environ  6  millions.  Les 
ressources  qui  y  étaient  affectées  se  divisaient  ainsi  : 

6  cent.  1/2  fixes 12  millions. 

7  —    1/2  variables 14  — 

5  —    (fonds  conmiun) 9  — 

5    —    faculUtifs 9  — 

5    —    extraordinaires 9  — 

Produits  éventuels  (cadastre).  . .  •  ^ 3  ~- 

56 

A  partir  de  1830,  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  l'amélioration 
du  service  des  aliénés,  le  développement  de  l'instruction  publique,  le 
perfectionnement  et  l'extension  des  voies  de  communication  ont  imprimé 
aux  dépenses  départementales  un  mouvement  ascensionnel  qui  a  con- 
tinué jusqu'à  l'époque  actuelle,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  le  tableau 
suivant  qui  présente  un  état  comparatif  détaillé  des  dépenses  et  recettes 
départementales  en  1845  et  1856. 

(1)  Les  produits  éventuels  se  composaient  alors  de  recouvrements  de  toute  nature 
autorisés  et  employés  par  les-  préfets  presque  à  Tinsu  du  ministre  de  l'intérieur. 
Voir  Rapport  de  la  Commission  instHué»  par  décret  du  30  mars  1850,  pour  examiner 
les  questions  relatives  à  la  Bitoatta  JMffritei  ÉH.déjMurtemeots  et  des  communes. 
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Service  départemental,  —  Recettes. 

1^  Section.  —  Recettes  applicables  aux  dépenses 

ordinaires:   -  184S. 

Fonds  reportés   des  exercices  précédents 1,500.040  f. 

Produit  des  0  centimes  additionnels  imposés  par  la 
loi  (  9  c.  7/10  en  1856) 18,681,725 

Prodoit  des  7  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi 
pour  fonds  communaux  à  répartir  entre  les  dépar- 
tements (5  c  7/10  en  1846) 10,0&6,337 

Produits  éventuels  ordinaires 844,141 

31,072,243 
2*  Section.  —  Recettes  applicables  aux  dépenses 

facultatives: 

Fonds  reportés  des   exercices  précédents 3,885,388 

Produits  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés 

par  les  conseils-généraux .        0,653,363 

6/1 0  de  centime  additionnel  imposé  par  la  loi  pour 

fonds  conmiunaux 1,152,246 

Produits  éventuels  facultatifs 643,876 

Subventions  communales  ou  particulières  pour  tra- 
vaux de  routes 775,853 

15,030,726 
3*  Section.  —  Recettes  extraordinaires  : 

Fonds  reportés  des  exercices  précédents 6,234,314 

Produits  de    centimes  extraordinaires   imposés  en 

vertu  de  lois  spéciales 16,409,055 

Produits  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales.  2,846,666 

25,490,933 
4*  Section.  —  Recettes  applicables  aux  dépenses 

spéciales  : 

Fonds  reportés  des  exercices  précédents 1,699,408 

Produits  des   centimes  additionnels  spéciaux  votés 

par  les  conseils-généraux  pour  chemins  vicinaux. . .  11 ,282,533 
Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières 

pour  travaux  des  chemins  vicinaux 10,267,742 

23,349,783 
5*  Section.  —  Recettes  applicables  au  cadastre  : 

Fonds  reportés  des  exercices  précédents 715,357 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable 

au  cadastre 1,000,000 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils-généraux 

pour  dépenses  du  cadastre. 848,236 

2,563,593 
6*  Section.  —  Instruction  primaire: 

Fonds  reportés  des  exercices  antérieurs 859,927 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils^énéraux 
pour  dépenses  de  Tinstruction  primaire. 4,355,413 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'ins- 
truction primaire 18,654 

Subvention  allouée  par  le  budget  départemental  pour 
le  service  de  l'instruction  primaire  .     » 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  nor- 
males primaires 518,754 

5,734 ,094~ 

Dépenses  départementales. 

V*  Section. —  Dépenses  ordinaires  :  I84i$ 

Travaux  ordinaires  des  bâtiments  départementaux. .       1,444, 029 f. 
Contributions  dues    par   les  propriétés  des  dépar- 
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525,53di: 

1 7,810,371 


13,837,515 
510,508 

32,693,001 


l,il53,371 
13,864,432 

• 
443,884 

1,948,008 
17,709,555 

5,373,688 

24,442,676 
8,034,7ft8 

37,851,112 

1,530,765 

12,868,355 

11,506,510 
25,905,630 

170.250 

50,000 

128,282 
348,532 

493,169 

5,058,052 

45,242 

313,365 

522,043 

6,431,871 
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1,875,488  f. 
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tements 3,044 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture  et  sous-préfecture  et 
du  local  affecté  au  senrice  départemental  de  Tins- 
truction  publique 

Mobilier  des  préfets,  sous-préfets  et  local  ci-désigné. 

Casernement  de  la  gendarmerie. ...  % 

Prisons  départementales  

Cours  d'assises  et  tribunaux .... 

Corps-de-garde  de  préfecture 

Entretien  des  routes  départementales 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés,  orphelins  pauvres. . 

Aliénés 

Impressions 

Archives  départementales 

Dépenses  diverses  ordinaires 

Dettes  départementales 

Dépenses  diverses  payées  à  Paris,  sur  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur  à  titre  de  dépenses  dé- 
partementales  

Fonds  reportés  aux  exercices  suivants 

2*  Section,  —  Dépenses  facultatives: 

Travaux  neufs  des  édifices  départementaux 

Travaux  des  routes  départementales 

Subventions  aux  communes 

Encouragements  et  secours. 

Culte 

Secours  contre  la  mendicité 

Dépenses  diverses 

Dettes  départementales  extraordinaires 

Fonds  reportés  aux  exercices  suivants 

""15,930,726 
3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires: 

Dépenses  diverses  imputées  sur  le  produit  des  cen- 
times  additionnels   extraordinaires    imposés  par 

des  lois  spéciales 16,041,374 

Dépenses  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales.       2,949,943 
Fonds  reportés  aux  exercices  subséquents 6,499,618 

25,490,935 
4*  Section.  —  Dépenses  spéciales: 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  pro- 
duit des  centûnes  additionnels  spéciaux 11,334,413 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation imputées  sur  le  produit  des  contingents 
communaux  et  souscriptions  particulières 12,290,599 

Fonds  reportés  aux  exercices  suivants 1,624,641 

23,240,650 
5*  Section.  —  Dépenses  du  cadastre  : 

Frais  d'arpentage  1,004,671 

Frais  d'expertise. 337,417 

Dépenses  diverses 600,606 

Fonds  reportés  aux  exercices  suivants 611,898 

2,563.593 
0*  Section.  —  Instruction  primaire. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires  : 
Complément  du   traitement  fixe  des  instituteurs  et 

loyers  de  maisons  d'écoles ....   1,488,068 

Dépenses  ordmaires  des  écoles  normales  primaires. . .       1,215,052 
Dépenses  des  commissions  d'examen  et  des  déléga- 
tions cantonales.—  Frais  généraux  d'impression. .         105,220 

2,80^SA9. 
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5,225,011 
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4,842,091 

362,718 

121,503 
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262,624 

4t5,212 

883,697 

458,160 
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16,334 

22,568 

1,239,943 

706,140 

31,973,243 

32,693,001 

2,341,024 

1,461,194 

4,520,668 

5,261,041 

555,938 

856,893 

2,530,028 

3,996,564 

247,419 

325,276 

589,013 

929,009 

1,169;604 

2,965,157 

396,975 

479,476 

3,580,055 

1,434,944 

17,709,555 


23,663,200 
7,860,504 
6,327,408 

37,851,112 


12,752,537 
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83,498 

139,757 

348,533 
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Dépenses  extraordinaires: 

Dépenses  extraordinaires  des  écoles  normales  pri- 
maires (livres,  mobilier,  etc.)  206,477  38,056 

Subventions  aux  communes  pour  acquisition,  cons- 
truction ou  réparation  de  maisons  d'écoles 547,070  264i748 

Subvention  pour  achat  ou  renouvellement  du  mo- 
bilier des  écoles 00,669  60,050 

Allocations  spéciales  aux  écoles  primaires  désignées 

par  les  conseils-généraux 32,832  26,819 

Adiats  de  livres  pour  les  élèves  indigents .  48,082  32,444 

Encouragements  pour  Tinstruction  des  filles 260,535  147,623 

Subvention  aux  classes  d'adultes 40,007  17,740 

—         aux  salles  d'asile  et  ouvroirs 73,023  156,768 

Encouragements  et  secours  aux  instituteurs  et  insti« 

tutrices  en  exercice 105,779  30,655 

Secours  aux  anciens  instituteurs  et  institutrices. . . .  14i062  66,742 

Indemnités  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires »  27,4.19 

Dépenses  non  acquittées  des  années  antérieures 24,531  180,543 

Cours  normaux  destinés  aux  institutrices »  223,635 

Dépenses  imprévues 62,125  47,li5 

Frais  généraux  d'impression »  12,151 

1,505,072  1,361,460 

Déposes  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  primaires. 

Dépenses  ordinaires 408,431  509,050 

—       extraordinaires 47,350  ■ 

Dépenses  non  acquittées  des  années  antérieures 7,841  8,277 

153,670  517,327 

Fonds  reportés  aux  exercices  ultérieurs 776,150  451 ,869 

Total  des  dépenses  de  l'instruction  primaire 5,734,004  6,431,871 

D'après  le  tableau  qui  précède,  les  recettes  et  dépenses  des  déparle- 
menls  s'élevaienlen  1845, à90,609,727fr., et  en  1856,à  110,345,177 fr. 
La  différence  entre  ces  deux  chiffres  est  de  20  millions,  mais  l'augmen- 
tation réelle  des  dépenses  d'un  exercice  à  l'autre  est  plus  considérable, 
parce  que,  dans  l'intervalle  des  deux  années,  on  a  retiré  du  budget  dé- 
partemental pour  les  reporter  au  budget  général,  un  certain  nombre  de 
dépenses,  dont  l'ensemble  représente  plus  de  10  millions  (1)  ;  en  sorte 
que  l'accroissement  véritable  des  services  départementaux  dans  un  es- 
pace de  dix  années,  a  été  d'environ  30  millions  ou  de  plus  de  33  0/0. 
Cette  augmentation  se  répartit  ainsi  : 

Dépenses  ordinaires 9  miUions. 

—  facultatives. , 4     — 

—  extraordinaires 13      — 

—  spéciales »      — 

Chemins  yicinaux 3     — 

Instruction  primaire 1  1/2 

30   1/2 

Impositions  extraordinaires  et  Emprunts.  —  L'aggravation  la  plus 
considérable  des  charges  départementales  résulte  de  l'extension  donnée 
aux  impositions  extraordinaires  et  aux  emprunts  autorisés  par  des  lois 

(1)  Les  dépenses  des  prisons  départementales  inscrites  en  1856  sur  les  fonds  géné- 
raux, figuraient  seules  pour  près  de  G  miUions  sur  les  crédits  départementaux 
en  1845.—  2  miUions  affectés  aux  dépenses  du  cadastre  ont  été  supprimés  en  1856. 
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spéciales.  GeB  ressources  extraordinaires  sont  destinées  sortont  à  pourvoir 
aux  travaux  importants  d'utilité  publique,  principalement  au  dévcloppe- 
mentet  à  l'amÉlioration  des  voies  de  communication  :  pour  l'aunée  1859, 
les  impositions  extraordinaires  atteignent  près  de  25  millions  de  francs, 
c'est-à-dire  un  quart  des  recettes  totales  des  départements.  Quant  aux 
emprunts,  ceux  en  cours  d'exécution  au  l"  janvier  1858,  dépassaient 
75  millions  1/2,  et  depuis  cette  époque  le  Corps  législatifen  a  autorisé  de 
nouveaux. 

U  importe  de  remarquer  du  reste  que  dans  les  75  millions  empruntés 
par  les  départemenis,  figure  un  emprunt  de  50  millions  contracté  par 
le  déparlement  de  la  Seioe  en  1 856. 

Les  états  que  nous  insérons  ici  font  connaître  le  détail  par  départe- 
ment, des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts  en  cours,  avec 
les  affectations  auxquelles  leurs  produits  sont  destinés. 
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Ëmpr..caisEedelaboul.,detie 
Emprut,  édiUcËS  dépanein, . 

Di^ptMisea  direraps 

Emprunl,  chemina  ticioaux 

—  (reniboiLrsetnent), 
Routes  déparlemen laies. . . . 

Chemins  vicinaux 

Emprunt,  routes 

—  —     prisons . . . 


i  11157. 
n  1854. 
i  1856. 
'illBSe. 


20  ai 

10m 

30  Juin  1854. 

S  mai  1855. 

A  avril  1857. 

S  mai  1855. 

["juin  1857. 
3SaTrU185i. 

0  août  1830. 
33  juin  1854 
-'  -  - --1B55 
1856. 
30  avril  1834. 
"    iH56. 

lesi 

18  >5. 

lesa 


Dépeoses  diverses 

Chemin  de  fer 

Bâtiments  aËpanemontaui 

Dépenses  divci'ses 

Roules  départementales. . . 
Emprunt,  routes  déparlem 

ClicmÏDS  vicinaux 

?s  départementales. . . , 
Emprunt,  chemina  vicinaui 

Emprunt,  aliénés 

Routes  départementales 

Cliemins  vicinaux 

Emprunt,  routes  départem. 


Emprunt,  dépenses  divenes 

Aliénés 

Chemins  vicinaux 

Routes  départem.,  prisons. 
Routes  départementales. . .  ■ 
Emprunt,  dépenses  diverses 
emprunt,  édillcos  départem ■ 
Total 


1S93.000' 
546.000 
546,000.'  *'"' 
379  0,  Mot 
178,300  ; 
185.500  !      Bl 
185,5001 
183,700 I 
40,500(      a, 
383,700/ 
81,0001 
5«,400i 
13A_30o(      3' 


30],MI 
1D1,1H 
378,3H 


1S6,M 


10')  ,81 
137,9< 

76,400 

70,4 


SS.SuO 
I0A,« 
163,700 

isa,6iio 

109,300 
46,800 

46.800 
«3'i|«"î     14î,7M 


370,500 


Emprunts  départementaux  autorisés  par  des  lois  spéciales  en  a 
d'exécution  en  1359. 


OUjela  do  ruuiprunc. 

Haies  dui  IgJs. 

iionunl  in 
cmproBII. 

14  juin 
29  avril 

8  mai 
as  avril 

,;s 

IB  mai 
13  moi 

1854 
1857. 
1854. 
1855 
1857. 
1858. 
1858. 
18S8. 

ÎM,0M 
410.0M 
1Î3.0«I 
7ti0.0«l 

Alpes  (Bi^ases). . . 
Alpes  (Hautes). , 

..  Dépenses  diverses  

Ariégo 

Calvados.... 

ISO.WO 
3M,0«0 
73,0» 

Charento....... 

..Prisons 
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Charento-Iaférieure. 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Dordogne. 

Doubs 

Gers 

Gironde ... 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Isère 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . 

Lot 

Maine-et-Loire \ 

Manche 


Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Morbihan 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. . 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine^t-Marne 

Tam-et-Garonne . . 

Var.   

Vaucluse 


Chemin  de  fer 

Routes  départementales 

Chemins  vicinaux 

Archives  départementales 

Routes  départ^**,  chem.   vicinaux. 

Routes  départementales 

Routes  départementales ^ . . 

Services  divers 

Hôtel  de  la  Préfecture.   ...  

Routes  départ^"*,  édifices  départaux. 

Chemins  vicinaux 

Routes  départementales 

Ateliers  de  Charité 

Indigents,  Palais-de-Justice 

Prisons .' 

Edifices  publics 

Routes  départ^",  chemins  vicinaux . 

Palais-de-Justice 

Palais-de-Justice 

Routes  départ^",  chem.  vicinaux.. 
Routes  départ^**,  chem.  vicinaux.. 

Routes  départementales . 

Edifices  publics 

(Asile  d'aJiénés 

I Travaux  de  canalisation 

Hôtel  de  la  préfecture 

Routes  départementales 

Chemins  vicinaux 

Prisons 

Chemins  vicinaux 

Palais-de-Justice 

Prisons 

Dépenses  diverses 

Mendicité,  aliénés 

Enf.  trouv. ,  aliénés,  cais.  d.  1.  boul'*«. 
Déficit  du  budget,  ateliers  de  charité. 
Prisons,  caserne,  hôtel  de  la  préf. 

Routes  départementales 

Routes  départementales 

Aliénés , 


10  Juin 
19  mai 
5  mai 
30  janv. 
26  mai 

5  mai 
30  mai 

12  mai 
26  avril 

18  mai 

25  avril 
Ik  mai 

26  mai 
10  juillet 

27  mars 
30  mai 
26  avril 
iU  mars 

19  juin 
14  mai 

9  juin 
iU  mai 
1«'  mai 
16  mars 

16  mars 

28  mai 

6  juin 
6  juin 

30  mai 
2  mai 

21  juillet 

22  juin 
5  mai 

23  avril 

17  juillet 
2  mai 

10  juillet 

13  mars 
26  avril 

5  mai 
2  mai 


1853. 

1857. 

1855. 

1852 

1856. 

1855. 

1857. 

1858 

1856. 

1858. 

1855. 

1856. 

1856. 

1856. 

1858. 

1857 

185«. 

1858. 

1857. 

1856- 

1857. 

1856. 

1858. 

1857 

1857. 

1858. 

1857. 

1857. 

1857. 

1855 

1856. 

1854. 

1855. 

1856. 

1856. 

1855. 

1856. 

1852. 

1856. 

1855. 

1856 


Total 


900,000 
100,000 
500,000 
400,000 
730,000 
180,000 
500,000 
390,000 
220,000 
71,000 
1,200,000 
419,000 
150,000 
100,000 
280,000 
750,000 
700,000 
90,000 
280,000 
900.000 
800,000 
100,600 
100,000 
200,000 
310,000 
175,000 
714,000 
1,800,000 
325,000 
350,000 
250,000 
184,000 
838,000 
253,000 
50,090,000 
2,400,000 
1,600,000 
3,500,000 
300,000 
350,000 
423,000 

02,736,000 


¥III.  *  Budget  des  cominiiiies. 

Les  budgets  des  communes  sont  préparés  et  présentés  par  les  maires, 
votés  par  les  conseils  municipaux  et  approuvés  par  les  préfets  (1).  Dans 
les  villes  dont  le  revenu  s'élève  à  100,000  fr.  et  au-dessus,  lorsque  les 
budgets  contiennent  pour  la  première  fois  une  imposition  extraordinaire, 
ils  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  (Dec.  25  mars 
1852).  Le  budget  municipal  principal  (ou  primitif)  estarrélé  dans  l'année 
qui  précède  celle  à  laquelle  il  doit  s'appliquer  ;  mais  en  cours  même 
d'exercice,  un  budget  supplémentaire,  ayant  pour  but  de  rattacher  au 
budget  principal  l'excédantou  le  déficit  définitif  de  l'exercice  précédent, 
est  proposé  et  arrêté  dansla  même  forme  que  le  projet  primitif  ;  ce  second 
budget  ne  peut  d'ailleurs  apporter  aucune  modification  au  premier. 


(1)  Sauf  pour  la  ville  de  Paris  dont  le  budget  est  réglé  par  un  décret. 


A68  CHAPITRE   IX.  -    FINANCES. 

Les  recettes  et  dépenses  inscrites  au  budget  des  communes  se  divi- 
sent en  deux  parties.  Les  recettes,  en  ordinaires  et  extraordinaires  ;  te 
dépenses,  en  facultatives  et  obligatoires.  La  différence  capitale  entre  te 
dépenses  obligatoires  et  facultatives  consiste  en  ce  que  les  premi^ 
peuvent  être  imposées  ou  augmentées  d'office  par  les  préfets,  tandis  qœ 
les  autres  sont  laissées  à  la  disposition  des  conseils  municipaux  et  De 
peuvent  être  que  réduites  ou  rejelées,  mais  non  augmentées  par  l'auto- 
rité supérieure. 

RECETTES  ORDINAIRES. 

Les  recettes  ordinaires  des  'communes  se  composent  des  objets  ci- 
après  (Loi  18  juillet  1837): 

Revenus  de  tous  les  biens  dont  les  communes  n'ont  pas  lajouissam 
en  nature.  Ces  biens  comprennent  :  les  produits  des  baux  à  ferme  réglés 
par  un  arrêté  préfectoral  (Dec.  25  mars  1852),  les  intérêts  des  foods 
disponibles  déposés  en  compte-courant  au  Trésor,  les  arrérages  de  rentes 
sur  rÉlat  ou  sur  particuliers,  les  intérêts  placés  à  la  Caisse  desdépôtset 
consignations,  les  produits  des  eaux  minérales  dont  les  communes  sont 
propriétaires,  les  produits  des  coupes  Ordinaires  ou  extraordinaires  des 
bois  communaux,  les  produits  de  l'affermage  de  la  chasse  dans  les  bois 
communaux  et  de  la  pêche  dans  les  rivières  non -navigables,  dont  les 
rives  appartiennent  aux  commnnes. 

Cotisations  pour  les  fruits  perçus  en  nature.  Les  biens  commnoaai 
dont  la  jouissance  s'exerce  en  nature,  soit  au  profit  de  tous  les  habitants 
ou  de  quelques  concessionnaires  seulement  (pâturages,  marais,  tour- 
bières, bois  en  jouissance  commune,  affouage,  marronnage,  pacage, 
varech  vert  ou  goëmon,  etc.),  donnent  lieu  à  l'établissement  de  cotisa- 
tions spéciales  payées  par  les  parties  prenantes,  et  perçues  dans  la  même 
forme  que  les  contributions  directes  (Loi  de  1837). 

Centimes  additionnels  ordinaires.  Ces  centimes,  attribués  aux  com- 
munes par  les  lois  de  finances,  ne  portent  que  sur  les  contributions 
foncière,  et  personnelle-mobilière.  Le  maximum  en  est  fixé  à  5.  A  ces 
centimes  s'ajoutent  ceux  que  les  communes  sont  tenues  de  s'imposer 
en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire  (3  cent,  au  principal  des  quatre  contributions), 
des  chemins  vicinaux  (5  cent,  sur  les  quatre  contributions)  et  au  traite- 
ment des  gardes  champêtres  (sur  la  contribution  foncière  seulement). 

Portion  accordée  aux  communes  dans  Virnpôt  des  patentes.  8  cen« 
times  par  franc  du  principal  delà  contribution,  quelle  que  soit  la  somme 
des  décharges  et  réductions.  (L.  25  avril  1844). 

Produits  des  Octrois.  Les  droits  d'octroi  sont  perças  sur  certaines 
denrées  ou  marchandises  introduites  dans  une  localité  pour  lacoosom- 
uiation  ou  l'usage  des  habitants.  Les  octrois  sont  établis  sur  la  demande 
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des  conseils  municipaux  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d*administralion  publique  (Loi  28  avril  1816).  —  Les  principaux 
objets  soumis  aux  taxes  d'octroi  sont:  l""  les  boissons  et  liquides  (vins, 
vinaigres,  cidres,  poirés,  bières,  hydromels,  eaux-de  vie,  liqueurs  et 
spiritueux)  ;  2""  les  comestibles,  spécialement  les  viandes  (les  grains  et 
farines  sont  généralement  exemptés  ;  Marseille  cependant  perçoit  un 
droit  sur  les  farines)  ;  3"*  les  combustibles  (bois  à  brûler,  charbons  de 
bois  et  de  terre,  houille,  tourbe  et  autres  matières  propres  au  chauffage, 
les  suifs,  et  huiles  à  brûler)  ;  4**  les  fourrages  ;  5®  les  matériaux  (bois 
façonnés  ou  non,  pierres  de  taille,  moellons,  pavés,  ardoises,  tuiles, 
briques,  craies  et  plâtres)  (Ord.  9  déc.  1818). 

La  perception  des  droits  d'octroi  peut  avoir  lieu  par  voie  de  régie 
simple  ou  intéressée  ou  être  donnée  à  nail  à  des  fermiers.  Les  communes 
peuvent  aussi  contracter  pour  cet  objet  un  abonnement  avec  la  régie 
des  contributions  indirectes  (Loi  28  avril  1816).  Les  employés  de  l'octroi 
sont  nommés  par  le  préfet  (Loi  28  avril  1816,  décret  du  25  mars  1852). 

Produits  des  droits  de  place  dam  les  halles,  foires,  marchés  et  abat' 
toirs.  Les  tarifs  relatifs  à  ces  droits  sont  établis  par  les  conseils  munici- 
paux et  approuvés  par  les  préfets.  (Décr.  25  mars  1852). 

Produits  des  droits  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  pU" 
blique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics.  Ces  tarifs  sont 
établis  comme  pour  les  droits  de  halle,  mais  il  est  d'usage  de  consulter 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussés  et  les  chambres  de  commerce  ou 
les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Produits  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  :  par 
exemple  :  Droits  de  magasinage  dans  les  entrepôts,  droits  de  condition- 
nement des  laines  ou  des  soies,  droits  de  marque,  de  fabrique,  taxe  des 
dessins  industriels,  etc. 

Prix  des  concessions  dans  les  cimetières.  Les  tarifs  pour  ces  conces- 
sions sont  approuvés  par  les  préfets  ;  un  tiers  du  capital  fixé  pour  la  con« 
cession  est  abandonné  aux  pauvres  et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  les 
deux  autres  tiers  appartiennent  à  la  commune.  II  y  a  trois  sortes  de 
concessions  :  les  unes  sont  perpétuelles,  les  autres  trentenaires,  les  au- 
tres temporaires  (à  Paris  de  5  ans). 

Produits  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  immon^ 
dices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  peur  les  ser- 
vices communaux. 

Produits  des  expéditions  d^ actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état 
civil.  Pour  les  actes  administratifs,  les  expéditions  sont  payées  à  raison  de 
75  c.  le  rôle  (Avis  du  Cons.  d'État,  app.  le  18  août  1807).  Pour  les  actes 
de  Tétat  civil,  le  tarif  est  ainsi  fixé:  communes  au-dessous  de  50,004 
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âmes,  acte  de  naissance»  de  décès  ou  de  publication  de  mariage,  30  c., 
acte  de  mariage  ou  d'adoption,  60  c,  ;  communes  de  50,000  âmes  et  aa- 
dessus,  acte  de  naissance,  de  décès  ou  publication  de  mariage,  1  fr.  A 
Paris,  acte  de  naissance,  de  décès  ou  de  publicatioa  de  mariage,  75  c; 
acte  de  mariage  ou  d'adoption,  1.  (r.  50  c.  Le  droit  de  timbre  esteo 
sus.  (Dec.  12  juillet  1807). 

Produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens.  Cette  taxe  a  été  établie 
par  la  loi  du  3  mai  1855.  Elle  est  perçue  d'après  des  tarifs  annexés  au 
décret  impérial  du  9  janvier  1856.  D'après  ces  tarifs,  les  cbiens  sont 
divisés  en  deux  catégories  :  les  ohiens  d'agrément,  dont  la  taxe  varie 
suivant  les  départements  entre  5  et  10  fr;  les  chiens  de  garde  qui  soot 
taxés  de  1  f r.  à  5  fr.  suivant  les  localités. 

Portion  afférente  aux  communes  dans  le  produit  de  la  délivrance  de 
permis  de  chasse.  Cette  portion  est  de  10  fr.  par  permis,  le  reste  (15fr.) 
appartient  à  l'État.  (Loi  du  3  mai  18/|4). 

Produit  des  trois  centimes  applicables  aux  frais  de  perception  des 
impositions  communales.   (Recette  d'ordre.  Loi  du  20  juillet  1837.) 

Portion  que  la  loi  accorde  aux  communes  dans  le  produit  des  amendei 
prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  de  police  correctionnelle 
et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Produits  des  impositions  destinées  à  faire  face  à  l'insu/Jîsace  desre* 
venus.  Cette  imposition,  qui  porte  sur  le  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  doit  être  votée  avec  le  concours  des  plus  imposés;  lors- 
qu'elle s'applique  à  des  dépenses  obligatoires,  elle  est  autorisée  parle 
préfet;  si  elle  est  affectée  à  des  dépenses  facultatives,  elle  doit  être  ap- 
prouvée par  décret. 

RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 

La  principale  source  de  ces  recettes  sont  les  impositions  extraordi- 
naires ou  les  emprunts  que  les  communes  sont  autorisées  à  créer,  pour 
subvenir  à  des  dépenses  que  l'insuffisance  de  leurs  ressources  ordi- 
naires ne  leur  permettrait  pas  de  couvrir.  Dans  les  communes  ayant 
plus  de  100.000  fr.  de  revenus,  le  conseil  municipal  doit  être  assisté 
des  plus  forts  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  ses  propres  membres, 
toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  à  délibérer  sur  des  impositions  extraor- 
dinaires. Lorsque  ces  impositions  extraordinaires  sont  afférentes  aux 
dépenses  obligatoires,  elles  sont  autorisées  par  décret  impérial  dans  les 
villes  dont  le  revenu  dépasse  100,000  fr.,  et  par  arrêté  préfectoral  dans 
les  autres  communes.  Les  impositions  extraordinaires  destinées  à  des 
dépenses  non  obligatoires,  doivent  être  créées  par  une  loi,  s'il  s'agit  des 
communes  ayant  au  moins  100,000  fr.  de  revenu,  et  par  décret  impérial 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  moindre. 
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Les  emprunts  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlement»- d'administration  publique  pour  les  com- 
munes ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu  et  par  une  loi,  s'il  s'agit 
de  communes  ayant  un  revenu  supérieur  ;  les  plus  forts  contribuables  ne 
sont  appelés  à  assister  le  conseil  municipal,  dans  les  délibérations  re- 
latives aux  emprunts,  que  dans  les  villes  dont  le  revenu  dépasse 
100,000  fr.  Depuis  le  décret  du  29  décembre  1855,  la  réalisation  des 
emprunts  peut  être  faite  soit  de  gré  à  gré  ou  par  souscription,  soit  par 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  des  traités  avec  la 
Gaissedes  dépôts  et  consignations.  Les  communes  ont,  en  outre,  la  faculté 
d'émettre  pour  se  libérer,  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités 
à  passer  de  gré  à  gré  sont  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  impositions  extraordinaires  et  les  emprunts  des  communes  ont 
acquis  dans  ces  trente  dernières  années  une  importances  ans  cesse 
croissante,  par  suite  des  travaux  de  luxe  ou  d'utilité  publique  auxquels 
les  villes  ont  donné  une  si  vive  impulsion.  Â  la  fin  de  1846,  dernière 
date  à  laquelle  une  enquête  spéciale  ait  été  faite  sur  ce  point,  le  chiffre 
des  impositions  supportées  par  les  finances  municipales  était  de 
9,400,000  fr.  ;  sur  les  36,819  communes  qui  existaient  alors,  17,108 
étaient  grevées  de  plus  de  10  centimes  et  de  moins  de  50  ;  10,450  de 
plus  de  50  et  de  moins  de  100;  2.140  de  100  et  au-delà.  Quant  aux  em* 
prunts,  ceux  réalisés  successivement  jusqu'en  1846,  formaient  un  capital 
de  122,686,971  fr.,  et  ceux  qui  restaient  à  rembourser  à  la  même  épo« 
que,  s'élevaient  à  76,764,606  fr.,  sur  lesquels  Paris  seul  était  débiteur 
de  30  millions  1/2  (1).  Depuis  cette  époque,  les  charges  extraordinaires 
des  communes  se  sont  considérablement  aggravées.  Mais  il  est  juste 
d'ajouter  que  Faccroissement  des  impositions  et  emprunts  a  tourné  au 
profit  de  la  richesse  publique,  par  les  améliorations  et  les  progrès  de 
toute  nature  que  ces  ressources  ont  permis  de  réaliser. 

Dons  et  legs.  Les  dons  et  legs  constitués  au  profit  des  communes, 
sont  soumis  à  la  délibération  des  conseils  municipaux.  Jl  est  statué  sur 
leur  acceptation  définitive  par  décret  impérial,  lorsqu'il  s'élève  des  ré- 
clamations de  la  part  des  familles,  ou  par  arrêté  préfectoral,  quand  il  n'y 
a  pas  de  réclamation  (Loi  de  1837;  Dec.  25  mars  1852). 

Aliénation  des  biens  communaux.  Les  communes  ne  peuvent  être  au* 
torisées  à  aliéner  leurs  immeubles  qu'en  cas  de  nécessité  bien  constatée. 
Les  autorisations  sont  données  par  le  préfet  (25  mars  1852).  L'aliénation 
a  lieu  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques  ;  elle  est  précédée 

(1)  Rapport  de  la  Commission  de  1S50  sur  la  situation  financière  des  commune». 
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d'uae  enquête  dé  commodo  et  incommodo.  Les  fonds  provenant  de  Ta- 
liénation  qui  ne  sont  pas  consacrés  immédiatement  au  service  commooal 
doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État  ;  l'aliénation  de  ces  rentes 
est,  lorsqu'il  y  a  lieu,  autorisée  par  le  préfet. 

Taxes  additionnelles  à  Voctroi.  Les  communes  peuvent,  en  cas  de 
nécessité  urgente  et  bien  constatée,  être  autorisées  (par  décret  impérial) 
à  ajouter  des  centimes  additionnels  aux  tarifs  de  leur  octroi,  pour  faire 
face  à  des  besoins  exceptionnels  ou  subvenir  au  remboursement  d'oo 
emprunt  (Décr.  17  mars  1852). 

Coupes  extraordinaires  de  bois.  Ces  coupes  faites  en  dehors  des  épo- 
ques ou  des  usages  suivis  pour  les  coupes  réglées  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  un  décret,  pour  subvenir  à  des  dépenses  exceptionnelles. 

Subventions  et  secours  accordés  aux  communes  par  l'État  ou  le$  ad- 
ministrations publiques,  en  vue  d'une  affectation  déterminée.  Les  prin- 
cipaux services  auxquels  ces  subventions  sont  destinés  sont  ;  la^  coos- 
truction  ou  la  réparation  des  édifices  du  culte  et  notamment  des  églises 
et  des  maisons  d'école,  les  secours  aux  indigents,  les  chemins  vicioaoi 
et  l'instruction  primaire. 

DÉPENSES  COMMUNALES. 

Dépenses  obligatoires.  Voici  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
indiquées  par  la  loi  de  1837  :  des  lois  spéciales  peuvent  donner  le  même 
caractère  à  des  dépenses  qu'elles  déterminent. 

Entretien  de  V hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  Frab 
de  bureau  et  d'impressions  pour  le  service  des  communes.  Les  frais 
d'administration  et  de  bureau  sont  fixés  à  50  cent,  par  habitant  dans 
les  communes  dont  la  population  est  de  100,000  âmes  et  au-dessous  et 
dont  le  revenu  s'élève  à  20,000  fr.  au  moins  (Dec.  17  germinal  an  XI). 

Frais  de  recensement  de  la  population.  Frais  des  registres  de  l'état 
civil  et  de  la  portion  des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes. 
Une  portion  de  ces  frais  est  afférente  à  l'exemplaire  des  tables  qui  reste 
déposé  aux  archives  de  la  commune. 

Traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi  et 
frais  de  perception.  Les  receveurs  municipaux  perçoivent  des  remises 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  communales  ainsi  graduées  par  le  tarif 
annexé  aux  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839  :  sur  les  premiers 
5,000  fr.  2  0/0  ;  sur  les  25,000  fr.  suivants  1  fr.  50  0/0  ;  sur  les 
70,000  fr.  suivants  75  0/0  ;  sur  les  100,000  fr.  suivants  jusqu'à  1  mil- 
lion, 33  cent.  ;  sur  les  sommes  excédant  1  million,  12  cent.  0/0.  Ils  n'oot 
droit  à  aucune  remise  sur  les  recettes  ou  paiements  qui  ne  constituent 
pour  lu  commune  que  des  conversions  de  valeurs.  Il  ne  peut  être  établi 
de  préposé  spécial  de  l'octroi^  que  dans  les  communes  où  le  prodoit 
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annuel  de  celte  branche  de  revenu  s'élève  &  30,000  fr.  au  moins.  Les 
autres  communes  traitent  avec  la  régie  des  contributions  indirectes 
pour  la  perception  et  la  surveillance  de  leur  octroi,  ou  en  afferment  le 
produit. 

Traitement  des  gardes  champêtres  et  des  gardes -forestiers.  La  nomi- 
nation de  ces  agents  est  confiée  au  préfet.  La  quotité  de  leurs  traite- 
ments varie  suivant  l'étendue  des  bois  que  les  gardes  ont  à  surveiller 
et  les  ressources  de  la  commune. 

Traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police.  Les  com- 
missaires de  police  ont  été  divisés  en  cinq  classes,  par  un  décret  du 
27  février  1855,  qui  a  réglé  de  la  manière  suivante  les  traitements  et  les 
frais  de  bureau  qui  leur  sont  attribués. 

Frais  de  douanes 
Traitements,      et  de  bureau. 

!»•  Qasse 4,000  fr.  800  fr. 

2*    Classe 8,000  600 

3*   Classe 2,000  600 

4'  Classe 1,500  300  « 

5*  Classe 1,200  240 

Les  communes  dont  la  population  excède  5,000  habitants  ont  un  com- 
missaire de  police  spécial.  Dans  les  autres  communes,  le  môme  commis- 
saire peut  être  chargé  d'exercer  dans  plusieurs  localités.  Les  dépenses 
pour  les  traitements  et  les  frais  de  bureau  sont  alors  réparties  entre  ces 
communes  parle  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  mais  la  commune  chef* 
lieu  de  la  circonscription  doit  fournir  un  contingent  fixé,  par  le  décret 
du  28  mars  1852,  à  300  fr.  pour  les  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  1,500  habitants  ;  à  500  fr.,  pour  celles  qui  ont  une  po- 
pulation de  1,500  à  3,000  habitants  et  à  600  fr.,  pour  celles  qui  ont 
3,000  à  5,000  habitants. 

Pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  police  jé- 
gulièrement  liquidées  et  approuvées.  Ce  sont  des  pensions  volontaire- 
ment concédées  par  les  administrations  municipales  ou  servies  sur  des 
fonds  de  retenues  de  caisses  spéciales  de  retraite  dûment  autorisées. 
Ces  caisses  ont  été  maintenues  par  la  loi  de  1853,  qui  leur  est  tout  à 
fait  étrangère. 

Frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix^  ainsi 
que  les  frais  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  dans  les  communes 
chef-lieux  de  canton. 

Dépenses  de  la  garde  nationale.  Le  décret  du  11  janvier  1-852  a  dé- 
terminé quelles  sont,  parmi  ces  dépenses,  celles  qui  sont  obligatoires  ou 
seulement  facultatives. 

Dépenses  relatives  à  Tinstruction  publique  (Voir  au  cbap.  de  |'] 
truction  publique). 
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Indemnités  de  logement^  aux  curés  et  desservaats  et  autres  ministres 
du  culte  salariés  par  TÉtat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à 
leur  logement. 

Secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  préposées 
aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État,  en  cas  d'insuflÔsance 
de  leurs  revenus  justiGée  par  leurs  comptes  et  budgets. 

Contingent  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  La 
part  contributive  de  chaque  commune  dans  les  frais  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  est  votée  par  les  com- 
munes et  arrêtée  par  les  préfets.  (Dec.  25  mars  1857,  Loi  10  mai  1838). 

Grosses  réparations  aux  édiûces  communaux. 

Clôture^  entretien  et  translation  des  cimetières. 

Frais  des  plans  d'alignement.  L'établissement  des  plans  généraux 
est  obligatoire  dans  les  villes  et  communes,  dont  la  population  est  d'au- 
moins  2,000  habitants.  Il  est  facultatif  dans  les  villes  d'une  moindre  po- 
pulation. 

Frais  et  dépenses  des  conseils  de  prudhommes  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  dans  les  communes  où  ces  institu- 
tions sont  établies.  (Décr.  11  juin  1809;  Dec.  10  messidor,  an  XI  ;  Loi 
28  juillet  1837). 

Contributions  et  prélèvements,  établis  sur  les  biens  et  revenus 
communaux,  savoir  :  i^  contribution  foncière  pour  les  biens  communaux 
et  les  établissements  qui  produisent  des  revenus  au  profit  des  commu- 
nes ;  2*"  taxe  dite  des  biens  de  main-morte,  représentative  des  droits 
de  transmission  entre-vifs  et  par  décès. 

Prélèvements  au  profit  de  l'État,  sur  les  droits  d'octroi  :  1<>  pour  ;ie 
paiement  des  frais  de  casernement  de  la  garnison  ;  2*"  pour  le  timbre  des 
quittances  et  expéditions  délivrées  pour  le  service  de  l'octroi  ;  3"  pour  in- 
demnités à  l'administration  des-  contributions  indirectes,  pour  frais 
d'exercices  (5  0/0  des  produits  constatés  chez  les  contribuables  exercés)  ; 
4*  pour  prix  d'instrumens  et  impressions  destinés  au  service  de  l'octroi  ; 
5*"  pour  frais  de  régie  de  l'octroi,  par  l'administration  des  contributions 
indirectes;  ô""  pour  le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière. Des  prélèvements  de  5  cent,  par  franc  du  prix 
principal  d'adjudication  sont  faits,  en  outre,  sur  les  produits  des  bois 
des  communes,  pour  indemniser  l'État  des  frais  d'administration  de  ces 
biens. 

Acquittement  des  dettes  exigibles.  Ces  dettes  proviennent  d'emprunts 
légalements  contractés,  d'acquisitions  immobilières  ou  de  constructions 
pour  le  paiement  desquels  des  termes  ont  été  stipulés,  de  condamna- 
tions judiciaires  ou  d'engagements  contractés  à  différents  titres. 

Les  dettes  communales  peuvent  résulter,  en  outre,  de  la  responsabilité 
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que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  VI  fait  peser  sur  les  communes,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  ou  crimes  commis  dans  certains  cas  sur  son 
territoire. 

Indigens  envoyés  aux  eaux  minérales. 

Frais  de  logement  du  président  de  la  Cour  d'assises. 

Frais  de  tenue  des  assemblées  électorales.  (Loi  7  août  1850). 

Dépenses  pour  chemins  vicinaux. 

Dépenses  de  police^  dans  les  villes  de  40,000  âmes  où  le  préfet  exerce 
les  fonctions  de  préfet  de  police  (Loi  5  mai  1855). 

Secours  et  pensions  en  faveur  des  sapeurs-pompiers.  (Loi  du  5 
mai  1851). 

Dépenses  facultatives.  Toutes  les  dépenses  d'utilité  communale,  non 
comprises  dans  l'énumération  qui  précède,  sont  facultatives.  Nous  cite- 
rons :  les  suppléments  de  traitement  accordés  aux  curés,  la  création 
et  l'entretien  d'écoles  de  dessin,  de  cours  de  sciences  appliquées, 
d'écoles  préparatoires  spéciales  pour  la  médecine,  la  pharmacie,  les 
sciences,  les  lettres,  etc.  ;  des  collèges  communaux,  des  musées,  biblio- 
thèques et  autres  établissements  communaux  ;  tous  autres  travaux  de 
construction  non  considérés  comme  obligatoires,  l'éclairage,  l'arrosage, 
le  lavage  de  la  voie  publique,  l'assurance  des  bâtiments  communaux 
centre  les  risques  d'incendie,  les  fêtes  publiques,  diverses  œuvres  de 
bienfaisance  et  dépenses  imprévues. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles 
qui  ont  un  caractère  accidentel  et  temporaire.  De  ce  nombre  sont  le 
remboursement  des  emprunts,  l'acquittement  des  dettes  communales, 
lorsque  ces  dettes  ne  sont  pas  comprises  au  nombre  de  celles  que  la  loi 
de  1837  considère  comme  obligatoires,  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  dans  l'intérêt  des  services  publics,  les  travaux  communaux»  les 
frais  de  procès,  etc. 

SITUATION   FINANCIÈRE   DES  COMMUNES. 

Les  chiffres  des  diverses  recettes  et  dépenses  des  communes  de  France 
ne  peut  être  connu  de  l'adminfastration  que  par  des  enquêtes  spéciales. 
Le  dernier  travail  de  ce  genre  qui  a  été  fait  remonte  à  1846,  nous  en 
donnons  ici  les  résultats  dans  des  tableaux  qui  indiquent  le  montant  des 
recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  la  répartition 
des  recettes  entre  les  86  départements. 

Population  des  36,819  commoDcs  de  France,  en  1$U%  35,^01,761  habitants. 

I  foncière 158,369,544  fr. 
^IS^"^ 1  34,33î,894 

mobilière.  . .......)         ^''^J: 
portes  et  fenêtres. .  24,299,861 

patente 32,055,611 

Total 149,057,910 
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Recettes  cominniialeB  ordinaires. 

Cinq  centimes  addidonnels  ordinaires 9,663,379 

Attributions  sur  les  patentes 2,8i&,108 

Impositions  annuelles  pour  couvrir  l'insuffisance  des  reve- 
nus.   56,086,498 

Produit  brut  de  Toctroi  (34,109,650  fr. ,  pour  Paris  seule- 
ment)   84,421,434 

Droit  de  location  des  places  aux  halles  et  marchés,  et  da 

pesage,  mesurage,  etc«  (4,412,113  fr.,  pour  Paris) 14,758,778 

Fermage  de  biens  communaux  (1,180,403  fr.,  pour  Paris)  .  11,019,203 

Coupes  ordinaires  des  bois 5,618,141 

Taxes  affouagères  et  de  pâturage 11,221,384 

Rentes  sur  l'Etat 3,157,023 

Rentes  sur  les  particuliers  et  intérêts  de  capitaux  placés ....  720,005 
Taxes  communales  diverses  (transport  des  corps,  concessions 
de  sépultures,  péage,  droit  d'expédition,  droit  de  voine, 

de  morgue,  etc.,  3,222,829  fr  ,  pour  Paris  seulement) ....  6,308,751 

Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor. 8,297,660 

Recettes  diverses  éventuelles  (attributions  sur  amendes,  etc.)  21,548.554 

Total 230,633,909 

Recettes  extraordinaires. 

Ventes  d'immeubles 9,732,523 

Coupes  extraordinaires  de  bois 12,625,559 

Impositions  extraordinaires  applicables  aux  besoins  extraor- 
dinaires  i 9,413,618 

Emprunts r 6,293,520 

Dons  et  legs 2,693,026 

Recettes  éventuelles  diverses  (remboursements  de  capi- 
taux, etc,  ) 67,837,575 

Total  des  recettes  extraordinaires 108,095,521 

—  —  ordinaires 230,633,909 

Total  général 338,729,630 

Dépenses  communales  ordinaires. 

Frais  d'administration  : 

Personnel 21,233,684 

Matériel 4,847,412 

Total 26,081,096 

Entretien  des  constructions  et  autres  immeubles  communaux.  46, 328,395 

Police  et  salubrité  : 

Personnel  (6,706,016  fr.,  pour  Paris) . . .        10,327,648 
Matériel  (3,923,380  fr.,  pour  Paris). . . .        11,146,272 


Total 21,473,1 

Frais  d'administration  de  l'octroi  et  dixième  du  Trésor 
(3,952,852  fr.,  pour  Paris) 13,751,608 

Secours  publics  (subventions  aux  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance) (5,975,461  fï*.,  pour  Paris) 15,574,811 

Garde  nationale  (traitements,  corps  de  garde,  mobilier 
(514,111  fr.,  pour  Paris) 2,141,554 

Instruction  publique  (traitements,  entretien  des  bâtiments).  21,213,733 

Culte  —  Personnel 3,714,610 

Matériel 2,171,732 

Total 5,946,342 

Intérêts  d'emprunts  (1,678,866  fir.,  poiir  Paris).  .• 3,806,198 

Pensions  de  retraite  et  secours  (en  outre  des  fonds  de 

retenue) 497,283 

Contributions  des  propriétés  communales  :    prélèvements 

pour  casernement,  etc.  (2,864,613  fr.,  pour  Paris)....  8,219,612 

Dépenses  diverses ,  20,3)8,659 

Total  des  dépenses  ordinaires 186,083,029 
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IMpenici  eitnordCn&Irei. 

Tntnu  pablies  pour  le  culte 11,303,514 

—  pour  l'instruction  publique D,5e!,23ii 

—  pour  les  cheiUiiis  Ticinaui  et  divers  autres.  33,209,36â 
AoqaiaitlonB  d'imineubleg  pour  le  culte l,18S,8Ae 

—  —  pour  l'instruction  publique, 

—  —  pour  la  voie  publique  et  autres 

Krricea 10,305,400 

Aeqtiisitions  de  rentes  et  «nploi  de  capitaux 3,tBi,970 

Dépeoaes  direnes  eitraordlinaires S&,63e,t3S 

Total  des  dépenses  eitraordiiuires. . . .  0â,051,i7e 

—               —        ordinairtB 186,083,010 

Total  géndrol S80,13i,909 

BécipKalition  : 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaire*  (compria  Ica  emprunts]-  33S,7!fi,63a 

Dépenses       —                —             S80,134,50S 

Eicëdaot  de  recettes  (1) 58,ses,i3S 

On  voit  par  ce  tableau  que  les  états  de  dépenses  ne  distinguent  pas 
les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives.  Ces  distinctions  éta- 
blies pur  la  loi  n'ont  d'autre  but  que  de  délimiter  les  pouvoirs  tutëlaires 
de  l'administration  ;  mais  comme  dans  la  pratique,  une  même  dépense 
peut  être  en  partie  obligatoire  et  en  partie  facultative,  on  a-dù  les  né< 
gliger. 

Après  avoir  donné  les  chiiTres  relatifs  à  l'ensemble  de  la  France,  nous 
allons  faire  connaître  la  part  qui  revenait  à  chaque  déparlement  dans  les 
recettes  communales  pour  182|6. 
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i,BI3,13S 

3,411,507 

1,532,313 

555,182 

637,116 

77i,8S3 

2,115,500 

939.254 

1,700,481 

898,102 

1,ùi6,378 

5,854,638 

î,S33,3aO 

736,951 

1,363,740 

Î'ÏS^M« 
1,302,616 

7311,530 

700,617 

3,386,200 

l,2«fl,300 

tr. 
3.236,522 
4,437,368 
1,933,397 
1,030,839 
708,336 
1,048,440 
2,701,573 
1,105,043 
4,250,174 

1,698^334 
12,440,907 
5,4S8,797 
1,581.030 
1,404,761 
3,307,163 
2,244,318 
863,754 
812,107 
8,608,958 
),00B,195 

Creuse 

574,871 
1,345,070 
3,067,033 
1, 253,124 
1,920,932 
1,353,665 
1,701,325 
2,300,030 
3,107,079 
1,124,514 
4,866,354 
2,505,339 
1.858,116 

801,770 
1,301,323 
3,460,944 
3.378,680 

883,125 
1,000,044 
2,476,023 

821,722 

l'ïn  xnH 

Aisne 

Dordogne  

2 

4 
1 
3 
2 

3 
3 
3 

S 

3 

1 
1 
î 

2 

1 

2eï,357 

573,760 
709,573 
418,743 
333,630 
851,337 
837,333 
518,340 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantas).... 
Ardèche,.   .....   . 

FiiiislÈre 

Ardeones 

AQbe 

Garonne  (Haute-). 

ATejPon 

Boncbes-du-RhÛue, 
Calvados 

Giroade. 

Hérault 

llle-et-VilaiUB.... 

004,370 
800,160 
350,182 

776,434 
007,918 
334,811 
301,147 
Otil,777 

Chsrenle 

Cbarente-Inffirieu" 

[udre-et-Loire, . . . 
1-fere 

Lo[r*t-Gher 

Loire  (Haute-)... 

'aës^ss 

[I)  Il  D'y  a  ici  un  excédant  ds  recettes  que  parce  qu'on  a  compris  dans  lesTeceltea 
les  remboursements  de  capitaux  et  astres  recettes  éTentnellM  qui  ne  sont  pas  de»- 
tintea  à  faire  ressource. 
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Lot 

Lot-et-Caronne. 

UuDe-et-Loire  . 
Uancbe 

Hanie(HBD(e-|,. 

Mayenne 

Uearthe 

Harbihaa 

Uoaelle 

NiÈm 

Nord 

Oiea 

Paa^B<:iilais 

Puy-de-Dûme 

P^  renées  (BaaseB-]. 

Pyrtnées-Orient, . . 


ï,5fli,S75 

1,694,7*6 

826,170 

1,306. Oit 

3.331,108 
.  3,383,3»e 
,  3,365,700 

1,011,053 

933,^9 

.  3,3DI,T0« 

.  S,oai,SK 

I,2')&,17a 


8,673,696;ilthin  (&»•) 

3. 036,09 j,|Rhin  (HbuH--- 

l,â9i,101i|RhOQe 

1,536,777,  Saûae  (Haut»-]... 

122, Ù03  "-■ '■--- 

3,SM,180 
A,a07,6D3 
t,300,S7S 

,SB1,335 
2,111,^03 


a,a07,507 
1,539,398 
3,S64,677 
,64fi,S10 


35,536 
,&73,312  !S 
1,563,005 iT 
4,066,396  T 
"   0,635  ■■ 
7, 943,6  7  ù 
4,203,003 
■  ,831,9S0 
5,4^3,964 
3,368,703 
3,036,043 
,300,445 
936,&4&l 


Seine-Inrérieure.. 

Seine-et-Mame. . . 

Seine-et-Olae . . . . 

(Deux-)... 


4,831,giS 
3,059,31 
5,231,092 
3,910,989 
3,659,8 '>5 
l,ri9G,209 
50,034.648 
5,952, 8G7 
3,677,744 
3,379,497 
l,S73,21l 
3,802,978 


Var. 

VaucluM. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Baute-).. 

Total 


],054,C 

2,329,465 

5,123,707 


io,7H,as 

8,1S6,6tS 
7,736,Mi 
9,l60.tTT 
3,088,171 
l,783,ili 
36,7M,!S3 
7,7ïl,t71 
3,034 ,»' 
5,396,3» 
1,97I,K 
4,853,9« 
l,513,Hi 
i,368,:i] 
i,iii,ajs 

S,855,»l 
1.951,771 
1,539,6U 
l,9S6,6g 
3,553,111  I 
3,0t7,3il     I 

»  338,710,63t     I 


11  résulte  des  états  précédeuts  qu'en  1846,  les  receltes  des  coramuDei 
s'élevaientà  338,729,630  fr.,  et  leurs  dépenses  à  280,134,505  fr.  It  est 
hors  de  doute  que,  depuis  cette  ëpoque,  les  recettes  et  dépenses  se  sont 
DOtablement  augmentées,  et  celles  surtout  qui  ont  un  caractère  extraor- 
dinaire ont  suivi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  rapide  progressroji. 
Les  données  nous  manquent  pour  établir  la  situation  financière  actuelle 
de  l'ensemble  des  communes  de  la  France,  nous  n'avons  de  renseigne- 
ments récents  que  sur  les  octrois  dont  le  montant  total,  qui  a  été  de 
8/i  millions  (produit  brut)  en  1846.  atteint  aciueilement  envirou 
112  taillions  en  produit  brut  et  99  millions  en  produit  net.  Nous  don- 
nons de  plus  amples  détails  sur  les  octrois  au  tome  II,  cliapitre  du  Com- 
merce et  nous  parlons  (les  propriétés  communales  dans  ce  même  tomell) 
au  chapitre  de  l'Agriculture. 

Les  gouvernemonls  se  sont  émus,  à  diiïërentes époques,  de  l'aggrava- 
tion successive  des  charges  communales  et  ont  cherché  les  moyens  d'en 
arrêter  l'accroissement,  sans  nuire  aux  légitimes  besoins  des  localités. 
Une  commission  spéciale,  créée  le  IS  mars  1850,  pour  étudier  cette  ques- 
tion, avait  recommandé  la  réduction  du  nombre  des  cominuaes,  comme 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  atteindre  le  résultat  proposé.  Elle 
faisait  ressortir  aussi  les  inconvénients  du  morcellement  excessif  des 
communes.  »  Il  n'existe  pas  en  France,  disait  la  commission,  moins  de 
7,034  communes  ou  h  population  n'excède  pas  le  chiffre  de  300  &mes. 
Des  ag^régations  ainsi  mutilées,  auxquelles  font  à  la  fois  défaut  les  res- 
sources en  hommes  et  en  argent,  n'existent  qu'à  la  condition  d'épuiser 
le  contribuable;  elles  ne  subviennent  aux  exigences  les  plus  impérieuses 
da  service  quotidien,  qu'en  élevant  les  centimes  additionnels  su  aiveatt 
dn  principal  de  l'impôt.  Si  cfaétives  qu'elles  soient,  elles  ont  &  créer-des 
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établissements,  à  nourrir  des  agents  et  des  fonctionnaires  qui  ne  leur 
coûteraient  pas  plus  cher  avec  une  population  et  un  territoire  agrandis 
et  doublés.  Il  faut  donc  opposer  une  barrière  invincible  au  morcellement 
des  communes.  Il  faudrait  môme  pouvoir  agglomérer  celles  qui  ont  été 
mal  à  propos  fractionnées  dans  le  passé.  »  Les  principes  indiqués  par 
la  commission  de  1850  avaient  déjà  été  appliqués  sur  une  assez  grande 
échelle,  par  le  gouvernement  de  1836  à  1846,  car  on  voit  que,  dans  cette 
période,  le  nombre  des  communes  qui  atteignait  37,252  en  1836,  était 
descendue  36,819  en  1846,  et  avait  diminué  conséquemment  de  433; 
mais  depuis  cette  époque,  le  nombre  des  communes  est  resté  stationnaire, 
il  était,  d'après  le  recensement  de  1851,  de  36,835  et  d'après  celui  de 
1856,  de  36,826. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'importance  des  communes  influait  sur  le  mode 
d'administration  de  leurs  finances,  et  que  notamment  la  préparation  et 
le  vote  des  budgets  différaient  suivant  que  les  communes  percevaient  des 
recettes  supérieures  ou  inférieures  à  100,000  fr.  Les  villes  dont  le  re- 
venu dépasse  100,000  fr.,  sont  actuellement  au  nombre  de  145. 

Nous  donnons  ci-après  le  résumé  des  dépenses  et  des  receltes  de  ces 
villes  rapprochées  de  leurs  populations  et  en  distinguant  les  octrois;  ces 
renseignements  se  rapportent  à  l'année  1856  : 

Population  totale  des  145  villes 5,006,000  habitants. 

—  agglomérée 4,923,000 

Recettes  ordinaires. 126,570,000  fr. 

Dépenses  ordinaires 87,0.39,000 

Recettes  extraordinaires. ...  20,212,000 

Dépenses  extraordinaires.   . .  53,982,000 

Octroi.  —  Taxe  principale 79,770,000 

Taxe  additionnelle 6,699,000- 

Frais  de  perception 8,400,000 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  du  tableau  des  pages  1^15  et  suivantes, 
on  voit  que  la  population  des  ik5  grandes  villes  n'atteint  pas  le  septième 
de  la  population  totale,  et  que  leurs  dépenses  ordinaires  dépassent  la 
moitié  de  celles  inscrites  en  1846,  pour  l'ensemble  des  36,819  commu- 
nes de  Faance,  et  les  autres  chiffres  sont  entre  eux  dans  un  rapport  ana- 
logue ;  mais  si  l'on  veut  se  rendre  compte  d'une  manière  plus  sensible 
encore  de  Timportance  relative  énorme  que  prennent  les  recettes  et  les 
dépenses  dans  les  grandes  villes,  eu  égard  au  chiffre  de  la  population,  il 
suflSt  de  rapprocher,  des  chiffres  afférents  aux  145  villes  dont  le  revenu 
dépasse  100,000  fr.,  les  chiffres  applicables  pour  la  même  année  1856 
aux  dix  plus  grandes  villes  de  France.  Paris  seul,  avec  une  population 
de  1,130,000  habitants  (moins  du  quart  de  la  population  des  145  villes 
réunies),  figure  dans  ces  nombres  pour  une  somme  de  recettes  et  de 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  excède  la  moitié  des  chiffres 
totaux  du  tableau  qui  suit  : 
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Bien  que  dous  ayons  à  notre  disposition  des  renseignements  généraux 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  communales  de  quelques  pays,  nous  nous 
abstenons  de  les  reproduire  ici,  parce  que  l'espace  ne  nous  permet  pas 
d'entrer  dans  des  détails  et  que  sans  explications  ces  chiffres  pourraient 
induire  en  erreur.  Il  faut,  en  effet,  connaître  à  quels  objets  s'appliquent 
les  dépenses  communales  des  divers  pays;  quels  besoins  d'ordre,  de 
police,  de  voie  de  communication,  d'instruction,  de  culte,  de  bienfai- 
sance et  autres,  elles  sont  destinées  à  satisfaire  pour  savoir  où  ces  besoins 
sont  satisfaits  aux  moindres  frais.  La  question  des  frais  est  même,  à 
nos  yeux,  secondaire  ;  ce  qui  importe  avant,  c'eât  que  les  besoins  mo- 
raux et  matériels  puissent  trouver  leur  satisfaction.  Nous  nous  proposons 
de  faire  un  jour  cette  étude  comparative,  dont  le  développement  exigera 
des  volumes  ;  on  comprend  que  nous  ne  saurions  aborder  un  pareil  sujet 
dans  le  présent  ouvrage  où  nous  ne  pourrions  lui  consacrer  que  quel- 
ques lignes. 

IX.—  CJaisse  d'amortisseiiieiit  et  des  dépôts  et  consignations. 

Caisse  d'amortissement.  —  La  Caisse  destinée  à  l'amortissement  de 
la  dette  publique  consolidée,  a  été  instituée  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  avait  affecté  à  l'établissement  une  dotation  annuelle  de  20  millions 
et  avait  statué  en  outre,  que  les  intérêts  des  rentes  successivement  rache- 
tées seraient  maintenus  au  crédit  de  la  Caisse,  pour  être  employés  par 
elle  à  l'extinction  de  nouvelles  rentes.  La  loi  du  25  mars  1817  éleva  à 
40  millions  la  dotation  primitive.de  20  raillions,  et  autorisa  la  vente  au 
proQt  de  la  Caisse  de  150,000  hectares  de  bois.  Cette  aliénation  procura 
un  produit  net  d'environ  88  millions  1/2. 

L'organisation  de  la  Caisse  d'amortissement  fut  profondément  modifiée 
par  les  lois  du  l"mai  1825  et  du  10  juin  1833.  La  première  interdit  le 
rachat  des  rentes  au-dessus  du  pair  ;  et  la  seconde  affecta  à  chaque  es- 
pèce de  rentes  une  part  proportionnelle  des  ressources  de  l'amortisse- 
ment. La  combinaison  de  ces  deux  lois  eut  pour  résultat  de  faire  mettre 
en  réserve  tous  les  fonds  qui  auraient  dû  être  employés  à  l'amortisse- 
ment des  rentes  5,  k  1/2  et  4  0/0,  pendant  tout  le  temps  que  ces  rentes 
se  maintinrent  au-dessus  du  pair.  Depuis  la  loi  de  1833,  un  prélèvement 
de  1  0/0  a  été  fait  au  profit  de  la  Caisse  d'amortissement  sur  tous  les  em- 
prunts de  l'État,  qui  ont  été  autorisés  par  des  lois  spéciales,  et  ce  pré- 
lèvement a  été  opéré  même  pour  les  emprunts  effectués  depuis  1848, 
bien  que,  depuis  cette  époque,  l'application  des  fonds  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement à  l'extinction  de  la  dette  publique  ait  été  suspendue.  C'est 
à  partir  de  1859  que  le  fonctionnement  de  cette  institution  devait  re- 
prendre son  cours. 

Les  loià  relatives  à  la  cause  des  retraites  pour  la  vieillesse  (28  mai 
ma  h      ---^ — -  -^  .  31 
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1853)  ont  autorisé  le  transfert  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissemeiit  et 
l'annulation  déGnitive  des  rentes  perpétuelles  qui  sont  la  représentation 
des  renies  viagères  inscrites  au  nom  des  déposants  ;  et  la  loi  coDcernaot 
la  dotation  de  l'armée  (19  juin  1857)  a  prescrit  la  réduction  de  la  réserve 
de  l'amortissement  de  sommes  égales  aux  rentes  inscrites  par  suite  de 
l'emploi  des  fonds  disponibles  de  la  dotation. 

La  Caisse  d'amortissement  a,  depuis  son  origine,  traversé  quatre  pé- 
riodes trës*distinctes  ;  la  première,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1816,  de 
cette  dernière  année  à  1825  ;  la  seconde  de  1825  à  1833  (Loi  de  mai 
1825)  ;  la  troisième,  régie  par  la  législation  de  1833,  qui  s'étend  jusqu'à 
18/(8,  et  la  dernière,  pendant  laquelle  le  jeu  régulier  de  rinstitution  a 
été  interrompu,  qui  se  prolonge  jusqu'en  1859.  Nous  allons  indiquer 
quelles  ont  été  les  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  de  la  Caisse 
d'amortissement  depuis  sa  création. 

Pendant  les  17  années  qui  se  sont  écoulées,  du  mois  de  juin  1816  au 
mois  de  juin  1833,  la  Caisse  a'amortissement  a  reçu  une  somme  totale 
de  1,262,171,700  fr.  ainsi  divisée  :  savoir:  1*»  690,343,463  fr.  repré- 
sentant les  dotations  successives  (20  millions  en  1816,  40  millions  de 
1817  à  1830,  43  millions  environ  de  1*830  à  1833,  par  suite  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  emprunts)  ;  2"*  483,587,072  fr.  afférents  aux  arrérages 
des  rentes  rachetées  par  la  Caisse  pendant  cette  période;  3°  enûn 
88,241,165  fr.  provenant  des  bois  vendus  on  exécution  de  la  loi  du 
25  mars  1816.  L'ensemble  des  recettes  perçues  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement de  1833  au  l*'  janvier  1858,  s'est  élevé  à  la  somme  de 
2,260,213,414  fr.,  qui  se  décomposent  de  la  manière  suivante  :  1°  accu- 
mulation des  dotations  annuelles,  1,350,947,296  fr.  ;  2'  arrérages  des 
rentes  rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement,  448,987,509  fr.  ;  3*»  ar- 
rérages de  rentes  provenant  de  la  consolidation  des  bons  du  Trésor, 
407,830,886  fr.  ;  4**  capital  de  rentes  provenant  de  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  24,142,732  fr.  ;  5*  arrérages  de  rentes  provenant  de 
la  même  caisse,  132,441  fr.  ;  intérêts  des  bons  du  Trésor,  formant  la 
réserve  des  rentes,  28,172,547  fr. 

Pendant  l'année  1858,  la  caisse  a  reçu  121,725,553  fr.,  savoir: 
1*  Dotation,  87,536,534  fr.  ;  2**  Arrérages  des  rentes  appartenant  à 
l'amortissement,  31,087,877  fr.  ;  3**  Intérêts  acquis  à  l'amortisse- 
ment, 783,123  fr.;  4**  Capital  des  rentes  provenant  de  la  caisse  des 
retraites,  2,318,019  fr.  L'ensemble  des  recettes  perçues  depuis  1816 
jusqu'au  1«' janvier  1859,  s'élève  à  3,644,110,667  fr.  Sur  cette  somme, 
1,633,474,090  fr.  seulement  ont  été  employés  au  rachat  de  rentes, 
savoir:  1,257,395,664  fr.  du  1«' juin  1816  au  1«'  juillet  1833,  et 
376,078,426  fr.  de  1833  à  1848.  Les  rentes  rachetées  se  divisent  de  la 
maaière  suivante,  eu  intérêts  et  capital  nominal. 
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Rentes. 

Rachats  effectaës 
de  1816^4833.   de  4883  II  4848. 

Total 
des  rentes. 

Capital  nominal 
des  rentes 
rachetées. 

Rentes  5    0/0  (1) 

—  4  1/2  0/0  (2) 

—  4    0/0  (3) 

—  3    0/0  (4) 

fr. 
44,506,780 

99,996 

363,036 

21,412,012 

fr. 

34,198 

38,370 

452,537 

14,043,771 

fr. 

44,540,978 
138,366 
815,573 

35,455,783 

fr. 

890,819,560 

3,074,798 

20,389,325 

1,181,859,433 

66,381,824 

14,568,876 

80,950,700 

2,096,143,116 

Déduction  faile  des  sommes  employées  au  rachat  des  rentes,  les  re- 
celtes effectuées  par  kCaissed'araortissementdepuislSlô  présentent  un 
excédant  de  2,010,536,577  fr,,  sur  lesquels  4,775,825  fr.  ont  été  affec- 
tés aux  frais  nécessités  par  les  ventes  de  bois  faites  en  exécution  de  la  loi 
de  1817,  et  26,020,605  fr.  représentent  le  coût  des  rentes  provenant 
de  la  caisse  des  retraites  et  transférées  au  nom  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement. Le  surplus,  1,881,331,706  fr.,  constitue  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, dont  le  tableau  ci-après  indique  la  formation  successive  de- 
puis 1833  (5). 


Années. 

Réserve  consolidée. 
(Capital.) 

Rentes  remises 
à  la  Caisse 

d'iimortissement 

i 

Années. 

Réserve  consolidée. 
(Capital.) 

Rentes  remises 

k  la  Caisse 
d'amortissement 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1833 

116,008,347 

4,765,811 

1849 

135,409,862 

8,174,853 

1836 

38,033,398 

1,410,090 

1850 

106,935,/j33 

3,701,141 

18^0 

148,255,978 

6,242,357 

1851 

75,349,503 

3'996,474 

1841 

134,636,734 

5,424,059 

1852 

77,817,759 

3,400,908 

1842 

68,396,919 

2,488,398 

1853 

76,785,035 

2,898,072 

1843 

65,582,310 

2,608,021 

1854 

80,236,292 

3,266,045 

1844 

71,101,939 

2,604,426 

1855 

84,961,962 

3,780,473 

1845 

73,694,728 

2,609,440 

1856 

99,818,177 

4,419,046 

1846 

76,232,919 

2,771,341 

1857 

113,098,243 

5,030,759 

1847 

78,794,011 

2,982,457 

1858 

5!i,274,919 

2,581,523 

1848 

81,208,065 

4,359,834 

1859 

58,877,109 

2,595,611 

1,881,331,706 

82,111,130 

La  réserve  de  l'amortissement  a  été  employée  jusqu'au  1»' janvier  1859, 
à  titre  de  ressources  extraordinaires,  à  diverses  affectations  dont  nous 
allons  indiquer  sommairement  le  détail  ; 

1*  Portion  de  la  réserve  affectée  aux  dépenses  générales 
des  budgets  : 

de  1832  et  1833 154,041,745 

1839, 1840  et  1841 . . .         132,044,665 

286,086,410  fr. 

(1)  Le  rachat  des  rentes,  5  O/o  ,  a  cessé  dès  1834,  parce  qu'à  partir  de  cette 
époque,  jusqu'à  1848,  ces  rentes  sont  restées  constanunent  au-dessus  du  pair. 

(2)  Par  la  môme  cause,  le  rachat  des  rentes,  4  1/2  n'a  eu  lieu  qne  jusqu'en  1840;  il 
avait  môme  été  interrompu  précédemment  en  1829, 1836, 1838  et  1839. 

(3)  Le  rachat  des  rentes,  4  O/o,  n'a  été  suspendu,  en  raison  de  l'élévation 
au-dessus  du  pair,  qu'en  1839,  1843,  1844,  1845,  1846. 

(4)  Le  rachat  des  rentes,  3  O/o,  a  eu  lieu,  sans  interruption,  jusqu'en  1848. 

(5)  La  réserve  n'a 'commencé  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  de  1833,  qui  .a 
affecté  une  dotation  spéciale  à  chaque  espèce  de  rentes,  et  a  permis  de  consolider  la 
portion  afférente  aux  rentes  qui  dépassaient  le  pair. 
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2**  Portion  de  la  réseire  employée  aax  travaux  extraordi- 
dinaires  régis  par  la  loi  du  17  mai  1837  : 

1830 54,859,3^5 

1840 65,208,67iï 

1841   ....  62,361,682 

182,429,501 
3*  Portion  de  la  réserve  appliquée  à  l'extinction  des  dé- 
couverts du  Trésor  sur  les  budgets  des  exercices  1840 
à  1847  : 

1840  (Solde) 138,004,529 

1841  —  18,694,405 

1842  —  108,612,172 

1843  —  39,826,738 

1844  —  181,531 

1846  —     41,273,264 

1847  (portion  du  découvert).  95,654,475 

442,247,114 
4*"  Portion  de  l'amortissement  portée  en  recette  aux 
budgets  : 

1848  105,930,831       1854    81,512,406 

1849  141,975,897       1855     88,574,050 

1850  72,362,909  1856  111,587,3^2 

1851  76,653,603  1857  114,778,362 

1852  77,425,302  1858  119,407,534 

1853  78,428,747 

1,068,636,974 

Total 1,979,399,999 

D'après  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1859  (juin  1858),  les  foodsik 
la  Caisse  d'amortissement  doivent,  à  partir  de  cette  année  1859,  rece- 
voir un  emploi  conforme  à  la  loi  de  1833.  Une  somme  de  IxO  millionsi 
été  appliquée,  pendant  cette  année,  au  rachat  de  la  dette  consolidée; 
et  le  produit  de  la  réserve  n'a  été  porté  en  recelte  au  budget  quepoar 
83,686,262  fr.  (1).  Les  prévisions  du  budget  de  1860  avaient  été  étahfc 
de  manière  à  ce  qu'une  somme  de  60  millions  pût  être  affectée  à  ranor* 
tissement  de  la  rente  ;  mais  l'émission  de  l'emprunt  de  500  mfe 
(Loi  du  2  mai  1859),  a  forcé  de  réduire  celte  somme  à  kO  millionsab 
de  réserver  20  millions  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  (Loi  de 
finances  du  11  juin  1859.  Voir  l'exposé  des  motifs  et  la  discussion). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Gréée  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  organisée  parles  ordonnances  royales  du  22  mai  1816,  31  mai 
1838,  24  décembre  1839,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée  de  recevoir,  sous  sa  responsabilité  et  sous  la  garantie  de  l'Élat, 
les  consignations  obligatoires,  judiciaires,  administratives  ou  privées, 
et  les  dépôts  volontaires,  et  d'administrer  les  fonds  appartenant  à  divers 
services  expressément  désignés  par  des  lois  spéciales,' tels  que  Caisse 
des  retraites.  Caisse  d'épargne,  Légion  d'honneur,  etc. 

L'administration  centrale  de  la  Caisse  qui  régit  également  la  Caisse 
d'amortissement,  se  compose  d'un  directeur  général,  d'un  sous-direc- 
teur, et  d'un  caissier,  nommés  par  l' Empereur,  et  de  chefs  et  employés 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  finances. 
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nommés  par  le  directeur  général.  Le  caissier  dépose  un  cautionnement 
de  100,000  fr.,  il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  La  Caisse  des 
dépôts  a,  dans  toutes  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  l'*  instance,  des 
préposés  qui  opèrent  pour  son  compte  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qui  la  concernent.  Ces  préposés  sont,  en  France,  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances  ;  en  Algérie,  les  trésoriers  payeurs  ;  aux  Co- 
lonies, les  trésoriers.  Les  taxations  allouées  aux  receveurs  généraux  et 
particuliers  en  qualité  de  préposés  de  la  Caisse,  ont  été  réglées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  du  20  décembre  1839. 

Les  opérations  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  celles  de 
la  Caisse  d'amortissement  sont  contrôlées  par  une  Commission  spéciale 
composée,  conformément  au  décret  du  27  mars  1852,  d'un  sénateur, 
d'un  membre  du  Conseil  d'État,  d'un  membre  du  Corps  législatif,  d'un 
président  de  la  Cour  des  comptes,  nommés  pour  trois  ans  par  l'Empe- 
reur, du  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  du  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds  au  ministère  des  Finances. 

Nous  allons  parcourir  les  diverses  attributions  de  la  Caisse  en  indi- 
quant, pour  chacune  d'elles,  les  opérations  effectuées  pendant  ces  der- 
nières années. 

Consignations  obligatoires.  Ces  consignations  comprennent  les  con- 
signations judiciaires  énumérées  dans  l'ord.  roy.  du  3  juillet  1816, 
les  consignations  administratives  prescrites  par  diverses  lois  et  les 
dépôts  effectués  par  des  sociétés  anonymes  dûment  autorisées,  qui  se 
sont  imposé  ces  versements  par  leurs  statuts. 

Le  solde  créditeur  du  compte  des  consignations  obligatoires,  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  a  présenté  les  résultats  ci-après  depuis  1848. 


18^8 

83,639,014  fr. 

1854 

129,145,086  fr 

18/i9 

90,251,133 

1855 

118,205,339 

1850 

101,925,327 

1856 

111,475,668 

1851 

11/1,667,493 

1857 

99,812,751 

1852 

127,871,144 

1858 

104,442,966 

1853 

132,625,960 

L'importance  des  consignations  obligatoires,  après  s'être  accrue  de 
18/r8  à  1854,  a  diminué  depuis  cette  dernière  année  ;  la  réduction  a  porté 
principalement  sur  les  articles  relatifs  aux  immeubles,  elle  est  causée, 
en  partie,  par  le  ralentissement  des  transactions  immobilières,  partie 
par  la  restitution  des  fonds  consignés  à  Paris  pour  les  expropriations 
d'utilité  publique.  Les  consignations  administratives  ont  augmenté,  au 
contraire,  par  suite  de  la  décision  qui  a  prescrit  aux  Compagnies  ano- 
nymes en  instance  devant  le  Conseil  d'État,  de  verser  à  l'avenir  un 
cinquième  de  leurs  actions.  Le  résumé  général  des  opérations  de  la 
Caisse^  en  ce  qui  concerne  les  consignations  obligatoires  s'établit  ainsi: 
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Pour  la  période  1816-1858,  receUes:  1,925,810,053  fr.;  déftenseï: 
1,821,367,087  fr.;  le  solde-créditeur  ressort  ainsi  à  1 04,442,966  fr. 

Dépôts  volontaires.  La  Caisse  est  autorisée  à  recevoir  des  dépôts  da 
particuliers,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements  pi- 
blics.  Les  fonds  déposés  portent  intérêt  et  peuvent  être  retirés  à  la  Toloolé 
du  déposant,  sur  simple  présentation  des  récipissés  de  dépôts.  Le  nx»- 
vementdes  dépôtsdes  particuliers  a  reçu  une  vive  impulsion  du  décréta 
9  janvier  1 854,  qui  a  autorisé  le  directeur  de  la  Caisse  à  régler  les  coDdltioo$ 
des  dépôts  volontaires  d'après  l'avis  de  la  Commission  de  surveiliaDoeel 
avec  l'approbation  du  ministre  des  Finances.  Ces  dépôts,  qui  D'étaieot 
au  31  décembre  1847,  que  de  545,000  fr.  et  au  31  décembre  18||8,de 
327,000  fr.,  se  sont  élevés  au  31  décembre  1851,  à  20,603,000  fr.,» 
31  décembre  1854,  à  39,910,000  fr.,  puis  sont  descendus  au  31  décei* 
brel855,à21,613,400fr.,àll,528,607fr.en  1856,et  à  13,205,9991r. 
en  1858.  Ce  décroissement,  pendant  les  dernières  années,  provient  de 
la  facilité  et  des  avantages  que  les  autres  placements  de  fonds  ont  pré- 
sentés pendant  ces  années. 

Dépôts  des  établissements  publics.  Le  solde  créancier  a  été  au  31  dé- 
cembre : 


1851 

3,273,059  fr. 

1855 

7,675,251  fr. 

1852 

4,666,851 

1856 

7,825,191 

1853 

5,880,883 

1857   ' 

7,925,957 

1854 

6,058,185 

1858 

8,116,762 

Dépôts  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  dépôts  volontaires  faits 
parles  sociétaires  sont  reçus,  à  l'intérêt  de  4  1/2  0/0  :  ils  s'élevaieota 
31  décembre  1856,àl,997,107fr.,etau31décembrel858,àl,136,18»ir. 

Caisses  d^ épargne  et  de  prévoyance.  Les  dépôts  des  Caisses  d'éparpe 
forment  une  des  parties  les  plus  importantes  des  comptes  de  la  Gaise. 
L'intérêt  de  ces  dépôts  est  fixé  à  k  0/0  depuis  1854.  Le  solde  créancier 
a  été  au  31  décembre  : 


1851  158,082,582  fr. 

1852  247,177,854 

1853  286,182,474 

1854  265,390,271 


1855  266,781,297  fr. 

1856  270,717,205 

1857  272,464,887 

1858  304,040,148 


Le  ralentissement  des  dépôts  de  1854  à  1856  était  causé  surtout  par 
la  cherté  des  denrées  alimentaires.  Mais  à  la  fin  de  1858,  le  solde- 
créditeur  dépassait  tous  les  chiffres  de  la  période  antérieure.  Le  solde, 
à  la  fin  de  1856,  se  divisait  ainsi  : 

Caisse  d'épargnes  de  Paris 66,305,093  fr. 

-—  —        des  départements. 224,322,112 

Total 270,717,205 

Pendant  la  période  1851-1858,  les  achats  de  rentes  faits  par  la  Caisse 
des  dépôts,  pour  le  compte  des  déposants  des  Caisses  d'épargne,  ont  pré- 
senté les  résultais  ci-apx^s  ; 
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w 

Aaaétê, 

Nombre 

des  dépoaaots 

poar  lesquels 

les  rentes 

ont  été  achetées. 

Rentes 
achetées. 

Prix 
d'achat 

Taux  moyen 
d'intérêt. 

1852 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 

8,987 
15,558 
12,669 
13,787 
14,726 
10,786 

287,581 
565,200 
456,642 
512,263 
581,255 
420,405 

6,429,426 
12,000,000 

9,529,000 
10,741,795 
12,086,613 

8,975,840 

fr.   c. 
4    47 
4    71 
4    79 
4    79 
4    80 
4    68 

Caisses  d'épargne  des  instituteurs.  Les  instituteurs  primaires  ayant  été 
admis,  depuis  1853,  au  bénéfice  des  pensions  civiles,  les  anciennes 
Caisses  qui  avaient  été  créées  antérieurement  pour  leur  constituer  des 
retraites  sont  aujourd'hui  en  liquidation.  Le  fonds  de  ces  caisses  était,  au 
SI  décembre  1856,  de  7,572,042  fr.,  et  au  31  décembre  1858,  de 
6,981,191  fr. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  La  gestion  de  cet  établissement 
a  été  attribué,  parla  loi  du  18  juin  1850,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Nous  renvoyons  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  établissement, 
au  chapitre  des  Institutions  de  prévoyance  et  d'assurance.  Nous  di- 
rons seulement  que  le  reste  disponible  des  fonds  de  cet  établissement 
a  été  à  la  fin  de  1855,  de  22,^90,977  fr.,  et  à  la  fin  de  1858,  de 
27,030,359  fr. 

Pensions  de  retraite  sur  fonds  spéciaux.  Les  pensions  de  retraites 
acquittées,  sur  des  fonds  spéciaux  dont  le  service  est  resté  confié  à  la 
Caisse  des  dépôts  par  la  loi  du  9  juin  1853,  comportaient  à  la  fin  de 
1856,  /là  5,000  titulaires;  le  mouvement  annuel  auquel  donne  lieu  le 
service  de  ces  pensions  s'est  élevé  en  1856,  à  plus  de  k  millions  en  re- 
cette et  en  dépense,  et  a  dégagé  un  solde  créancier  de  1,320,500  fr.  au 
1"  janvier  1857;  au  1"  janvier  1859,  ce  solde  était  de  1,129,063  fr. 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  La  Caisse  des  dépôts  a  pris  la  gestion 
de  cette  Caisse  en  1856,  en  exécution  de  la  loi  du  6  avril  1855  (1).  Le 
solde  créancier  du  fonds  de  celte  caisse  était  au  commencement  de  1857, 
de  39,618,000  fr.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  celte  somme,  1,088,367  fr.,  re- 
présentant le  montant,  à  la  même  époque,  des  fonds  de  militaires  con- 
gédiés ou  décédés.  Au  1*'  janvier  1859,  le  solde  de  cet  établissement 
était  de  105,999,949  fr. 

Indemnités  aux  colons  de  Saint-Domingue.  (Annuités  dues  par  le  gou- 
vernement d'Haïti).  Le  gouvernement  d'Haïti  a  versé  pour  le  service  de 
ces  indemnités,  24,900,000  fr.  qui  ont  donné  lieu  à  20  répartitions 
opérées  de  1840  à  1858.  Le  solde  dû  par  la  Caisse  des  dépôts  était  au 
31  décembre  1858,  de  645,092  fr. 


(1)  Voir  chapitre  Armée, 
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Légion  d'honneur.  La  Caisse  des  dépôts  est  chargée  du  recouvrement 
des  rentes  et  autres  produits  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Tacquittemeni 
des  dépenses  de  ce  service  (Loi  28  avril  1816).  Le  mouvement  des  en- 
trées et  des  sorties  pendant  Tannée  1858,  a  fait  ressortir,  au  l»'  janvier 
1859,  un  reliquat  libre  de  2,214,607  fr. 

Compagnies  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing: 

Solde  créancier  au  1"  janvier  185Ô. 1,881,743 

Recettes  de  1856 1,088,285 

Ensemble 2,970,028 

Dépenses  ea  1856 1,692,284 

Ressources  disponibles. 1,277,744 

Ces  ressources  étaient  au  31  décembre  1858,  de  735,246  fr. 

Cautionnements  de  soumissionnaires  de  travaux  publics.  Dépôts  tem- 
poraires en  1856,  3,133,017  fr.  ;  retraits,  3,003,038  fr.  ;  disponible 
au  31  décembre,  1,268,126  fr.,  au  1"  janvier  1859,  214,684  fr. 

Divers.  (Ancien  domaine  extraordinaire,  dépôts  à  convertir  en  rentes). 
Solde  au  31  décembre  1856,  120,000  fr.,  au  31  décembre  1858, 
81,968  fr. 

Compte  courant  des  receveurs  généraux.  Comme  préposés  de  la  Caisse 
des  dépôts,  dans  les  départements,  les  receveurs  généraux  étaient 
au  31  décembre  1856,  constitués  en  avance  vis-à-vis  de  cette  caisse  d'une 
somme  de  605,288  fr.  Â  l'époque  correspondante  de  1855,  leurs  avan- 
ces s'élevaient  à  1,565,085  fr.;  elles  étaient  au  31  décembre  1858, 
de  1,123,111  fr. 

Bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts.  Pendant  les  années  1855-1856,  les 
bénéfices  de  la  Caisse  sont  restés  au-dessous  des  évaluations  budgétaires, 
1,773,000  fr.  au  lieu  de  2  millions:  ce  résultat  provenait  de  l'écart  qui  a 
existé  entre  le  coût  de  rentes  achetées  avec  les  fonds  des  Caisses  d'é- 
pargne et  le  prix  de  celles  qui  ont  été  transférées  au  nom  de  chaque  dé- 
posant. Le  compte  des  profits  et  pertes  s'est  soldé,  en  1858,  par  un 
excédant  de  1,809,830  fr. 

Au  31  décembre  1856,  le  passif  de  la  Caisse  dont  nous  venons  d'é- 
numérer  les  divers  articles  s'élevait  à  511,203,154  fr. ,  en  y  comprenant 
24  millions  environ  pour  intérêts  échus  et  non  payés  à  cette  date.  Le 
passif,  était  à  la  fin  de  1855,  de  482,359,466  fr.  ;  au  31  décembre  1851, 
de  478,288,658  fr. ,  au  31  décembre  1858,  il  s'est  élevé  à  670,440 ,480  fr. 

Placements  effectués  par  la  Caisse  des  dépôts.  Pour  faire  fructifier 
les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  la  Caisse  des  dépôts  peut  ou  les  placer  en 
rentes  sur  l'État,  en  compte  courant  et  en  bons  du  Trésor,  ou  les  em- 
ployer en  prêts  consentis  aux  départements,  aux  communes  ou  aux 
particuliers.  Ces  divers  modes  de  placements  réalisés  se  sont  répartis  de 
la  manière  suivante  : 
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Prêts  à  divers.  —  Montant  au  31  décembre  : 


1852   32,875,000  fr.  1    1853   47,786,000  fr. 
1854   44,000,000    |    1856   45,756,543 


1857  43,716,490  fr. 

1858  42,835,056 


Bien  que  le  chiffre  total  de  ces  prêts  se  soit  élevé  sensiblement  en 
185/(  et  1855>  leur  nombre,  pendant  les  mêmes  années,  a  été  moins 
considérable  que  pendant  les  années  précédentes,  à  cause  de  la  dimi- 
nution des  ressources  causées  par  les  événements  d'Orient.  Les  prêts, 
faits  à  intérêt  de  4  0/0,  ont  généralement  pour  but  de  pourvoir  à  des 
entreprises  d'utilité  publique. 

Créances  arriérées,  1"  janvier  1856,  54,624  fr.,  1"  janvier  1859, 
même  somme. 

Comptes  courants  du  Trésor.  Pour  la  Caisse  des  dépôts,  au  31  décembre: 

1852   36,917,486  fr.  |    1856   21,992,707  fr.  1    1858   32,213,931  fr. 
1855   19,179,840    |    1857'  11,727,712    | 

Pour  les  Caisses  d'épargnes,  au  31  décembre  : 

1852  194,838^316  fr.  I    1856  179,199,735  fr.  f    1858  190,898,472  fr. 
1855  181,729,300    |    1857  184,426,117    | 

Pour  la  dotation  de  l'armée,  au  31  décembre  : 

1855  11,382,353  fr.      1  1857    7,995,862  fr. 

1856  39,598,819        |  1858    9,969,197  , 

Pour  la  dotation  des  Sociétés  de  secours  mutuels  :  1858,  10,000,000  fr. 

Pour  la  dotation  affectée  aux  pensions  ecclésisatiques  :  en  1858, 
5,000,000  fr. 

Comptes  de  dépôts  en  rentes  pour  divers  (rentes  déposées  à  titre  de 
cautionnement  de  surenchère,  cautionnements  versés  par  les  caissiers  de 
Caisses  d'épargne,  dépôts  trentenaires  de  ces  mêmes  Caisses),  au  31  dé- 
cembre : 

1855  669,491  fr.     |         1857      663,935  fr. 

1856  563,263       |         1858      904,567 

L'actif  de  la  Caisse  des  dépôts  se  complète  par  des  fonds  en  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille.  Ces  valeurs  étaient  au  31  décembre  : 


1852  202,635,131  fr. 
1855  221,558,472 


1856  224,037,460  fr.  I    1858  342,178,705  fr. 

1857  287,734,450 


Elles  se  décomposaient  ainsi  à  la  fin  des  années  1856  et  1858  : 

18»6  18S8 

Numéraire 810,100  fr.        378,856  fr. 

Effets  à  recevoir  ou  en  recouvrement 16,302,403  14,393,294 

Effets  publics  et  autres  appartenant  à  la  Caisse 

des  dépôts 103,044,606  92,363,267 

Rentes  et  valeurs  provenant  des  fonds  des  caisses 

d'épargnes 79,915,325  102,179,538 

Rentes  appartenant  à  la  Caisse  des  retraites  pour 

la  vieillesse 23,967,026  26,863,800 

Rentes  appartenant  à  la  Caisse  de  la  dotation  de 

l'armée »  105,999,949 

ToUl 224,037,460  342,178,705 
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CHAPITRE    X. 

ARMÉE   '" 
I.  —  Fomiation  et  reemieiiieMt  de  1* 

Mode  de  recrutement.  —  L'armée  est  iûslituée  pour  défendre  rôat 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  (Gonst.  de  1791).  Elle  est  placée  soos 
les  ordres  de  FËmpéreur  qui  en  aie  commandeaient  suprême.  L'armée 
est  d'ailleurs  une  force  essentiellement  obéissante;  tout  corps  armé  ce 
peut  délibérer  ;  les  olBciers  de  terre  et  de  mer  eu  activité  ne  peuvat 
faire  partie  du  Corps  législatif. 

Le  mode  de  formation  et  de  recrutement  de  l'armée  varie  suivant  te 
pays. 

En  Angleterre,  la  conscription  est  inconnue,  et  c'est  par  l'enrôlemeot 
d'hommes  de  17  à  25  ans  que  l'armée  se  recrute.  Le  temps  de  l'en- 
gagement est  de  7  à  10  ans  dans  l'infanterie,  et  est  fixé  à  12  ans  daos 
la  cavalerie  et  l'artillerie.  Le  prix  de  l'engagement  varie  suivant  les 
besoins  du  service  ;  du  reste,  le  soldat  anglais  est  le  mieux  payé  de 
tous  les  soldats  de  l'Europe.  Les  brevets  des  officiers  s'achètent  à  partir 
des  grades  de  sous-lieutenant. 

En  Russie,  la  noblesse,  le  grand  commerce  et  quelques  autres  classes 
sont  affranchies  du  service  militaire.  Aussi  le  remplacement  est-il  assez 
rarement  pratiqué.  Les  levées  ou  appels  d'hommes  ont  lieu  en  verti 
d'ukases  impériaux  qui  en  déterminent  les  conditions,  et  indiqueit  le 
nombre  d'hommes  à  prendre  par  1,000  habitants  ;  la  durée  du  senin 
est  de  22  ans  dans  la  garde  et  de  25  ans  dans  les  autres  corps. 

En  Autriche,  l'armée  se  recrute  au  moyen  de  levées  faites  parmi  les 
jeunes  gens  de  20  ans  ;  la  durée  du  service  est  de  8  ans  dans  l'année 
active  et  de  2  ans  dans  la  réserve.  Le  remplacement  est  admis  et  c'est 
l'État  lui-même  qui,  comme  actuellement  en  France,  s'en  charge  ooyeo- 
nant  une  somme  déterminée. 

En  Prusse,  tous  les  citoyens  doivent  le  service  militaire  et  le  rempla- 
cement n'est  pas  admis;  la  durée  du  service  est  de  3  ans  dans  Tarmée 
active  et  de  2  ans  dans  la  réserve.  Les  jeunes  gens  sont  enrôlés  à  21  ans. 
La  landwehr  de  premier  ban  {erstes  Aufgebot)  se  compose  des  hoic- 
mes  de  26  à  32  ans,  et  celle  du  deuxième  ban  {Zweites  Aufgebot)  de 
ceux  de  32  à  39  ans.  Les  jeunes  gens  remplissant  certaines  conditions 

(1)  Sources  :    —  Dictionnaire  et  Annuaires  de  l'Administration  française.  Paris, 

Berger-Levrault.  —  Budgets  et  Comptes  financiers.  —  Rapports  annuels  sur  le 
recrutement  et  la  dotation  de  rarmée«  —  Documents  étrangers  divers.  —  Brachellii 
statistique  de  TAllemagne. 
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de  capacité,  qui  s'engagent  volontairement  et  s'équipent  à  leurs  frais^  ne 
servent  que  pendant  une  année  seulement. 

La  conscription  existe  dans  les  États-Sardes,  en  Belgique,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Espagne,  en  Danemark. 

La  Suisse  n'a  pas  d^armée  permanente  et  la  constitution  de  la  Confé- 
dération s'oppose  expressément  à  la  formation  d'une  armée  de  ce  genre. 
Mais  tous  les  citoyens  sont  exercés  de  bonne  heure  au  maniement  des 
armes,  et  suivent  des  écoles  militaires  pendant  quelque  temps. 

L'armée  papale  se  compose  en  majeure  partie  de  troupes  étrangères 
à  la  solde  du  gouverneînent  pontifical. 

En  Suède,  l'armée  se  recrute  par  voie  d'enrôlement.  La  durée 
moyenne  de  l'engagement  est  de  6  ans  (12  ans  au  maximum,  3  ans  au 
minimum). 

Les  armées  sont  devenues  permanentes  en  France  sous  le  règne 
de  Charles  Vil  (quinzième  siècle).  Précédemment,  les  contingents  à 
fournir  par  les  propriétaires  tenanciers  n'étaient  levés  qu'au  moment 
d'entrer  en  campagne.  Sous  l'ancienne  monarchie,  aux  troupes  natio- 
tionales  venaient  s'ajouter  ordinairement,  soit  à  l'état  permanent,  soit 
en  cas  de  guerre,  des  troupes  de  mercenaires  étrangers,  composées  le 
plus  habituellement  de  Suisses  ou  d'Allemands.  Quant  aux  troupes  fran« 
caises,  elles  se  recrutèrent  suivant  les  époques,  soit  par  des  levées  for-* 
céesy  soit  par  des  enrôlements  volontaires,  ou  par  les  deux  modes  èila 
fois.  Les  enrôlements  volontaires  étaient  recueillis  par  des  racoleurs, 
qui,  pour  procurer  des  soldats  à  l'État,  recouraient  souvent  à  des  moyens 
qui  nous  sembleraient  aujourd'hui  manquer  de  convenance  et  de  di- 
gnité. Sous  la  révolution,  Torganisation  de  l'armée  fut  profondément 
modifiée.  La  Constitution  de  1791  obligea  au  service  militaire,  à  ti« 
tre  de  gardes  nationaux,  tous  les  citoyens  actifs  en  état  de  porter  les 
armes.  La  loi  du  24  février  1793  mit  en  réquisition  permanente  tous  les 
Français  de  dix-huit  à  quarante  ans  non  mariés,  ou  veufs  sans  enfants.  La 
loi  du  19  fructidor  aq  IV  introduisit  la  conscription  dans  la  législation 
et  en  fit  le  mode  principal  de  recrutement  des  armées.  D'après  cette 
loi,  la  conscription  comprenait  tous  les  jeunes  gens  de  20  à  25  ans;  les 
conscrits  étaient  répartis  en  cinq  classes  suivant  leur  âge,  et  des  lois 
particulières  devaient  déterminer  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  appe« 
lés  sous  les  drapeaux. 

Sous  la  Bestauration,  la  loi  du  10  mars  1818  déclara  que  l'engage- 
ment volontaire  serait  la  règle  du  recrutement,  et  que  ce  serait  seule- 
ment en  cas  d'insuffisance  de  ce  mode  qu'on  aurait  recours  a  des  appels  ; 
mais  en  fait  rengagement  volontaire  resta  l'exception.  La  loi  du  21 
mars  1832,  qui  a  remplacé  celle  de  1818,  forme  encore  aujourd'hui  la 
base  de  la  législation  en  matière  de  recrutement,  sauf  les  modifications 
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qui  ont  élé  introduites  par  les  lois  des  26  avril   1855  et  17  mars  1858. 

Les  deux  principes  fondamentaux  de  cette  législation  sont  que  tous  les 
Français  doivent  le  service  militaire,  et  que  nul  ne  peut  être  admis  dam 
nos  armées  s'il  n'a  la  qualité  de  Français  (1). 

Contingents  annuels,  appels  de  classes,  conseils  de  révision,  —  L'ar- 
mée se  recrute  par  les  levées  déterminées  chaque  année  par  les  lois  da 
contingent,  auxquelles  viennent  s'ajouter  les  engagements  volontaires 
et  les  rengagements.  L'armée  se  compose  d'ailleurs  de  l'effectif  eolre- 
tenu  sous  les  drapeaux  et  de  la  réserve  que  composent  les  hommes  do 
contingent  non  encore  appelés  et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  par  anticipation. 

Le  contingent  annuel  a  été  de  40,000  hommes  seulement  de  1816  à 
1823  ;  à  cette  époque,  on  l'a  porté  à  60,000  ;  en  1830,  il  a  été  éleyé^ 
80,000.  Par  suite  des  nécessités  de  la  guerre,  le  contingent  a  été  fixé  à 
140, 000  hommes,  pendantlesannéesl853, 1854, 1855.Ea  1856,1e  chifire 
est  descendu  à  100,000  hommcs,et  il  a  été  maintenu  au  même  chiffre  par 
les  lois  du  19  juin  1857  et  24  mars  1858,  pour  chacune  de  ces  années.  Ce 
contingent  de  100,000  hommes  parait  devoir  être  considéré  désonnais 
comme  la  base  ordinaire  du  recrutement  de  l'armée.  L'augmentation  de 
20,000  hommes  qu'il  p'^éseute,  comparativement  aux  contingents  an- 
térieurs à  la  guerre  d'Orient,  serait  motivée  par  la  nécessité  d'avoir 
en  temps  de  guerre  un  effectif  de  600,000  soldats  sous  les  drapeaux; 
chiffre  reconnu  indispensable  par  les  hommes  compétents,  afin  depoo- 
voir  sauvegarder  l'honneur  du  pays,  maintenir  la  sécurité  sur  tous  les 
points  de  l'empire  et  éviter  les  inconvénients  qui  résultent  d'un  cootiii- 
gent  trop  faible,  lorsqu'il  s'agit  de  passer  du  pied  de  paix  au  pied  it 
guerre  (2). 

Le  contingent  annuel,  dont  le  chiffre  a  été  déterminé  par  la  loi,  est 
fourni  par  un  tirage  au  sort  entre  tous  les  jeunes  gens  français  qui  ont 
atteint  l'âge  de  20  ans  dans  le  courant  de  l'année  précédente.  La  répar* 
tition  du  contingent  par  département  et  par  canton  est  établie  par  décret 
impérial,  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  du  tirage.  Jusqu'en  1830,  le  contingent  était  réparti  proportion- 
nellement à  la  population  ;  de  1831  à  1835,  on  l'a  réparti  proportion- 
nellement à  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage 
d'un  certain  nombre  d'années  précédentes.  C'est  à  partir  de  1836  que 
l'on  a  abandonné  cette  moyenne  pour  prendre  seulement  comme  base 

(1)  Il  existe  des  corps  spéciaux  de  troupes  étrangères  dont  la  composition  est  sou- 
mise à  des  lois  particulières,  et  qui,  entretenues  ordinairement  en  Algérie,  ne  peu- 
vent Être  appelées  en  France  qu'en  temps  de  guerre. 

(2)  Discussion  au  Corps  législatif,  et  Bulletin  des  LoiSy  annoté.  Les  contingente 
des  classes  de  1858  et  1859  ont  été  encore  exceptionnellement  portés  à  140,000 
hommes,  en  raison  des  besoins  de  la  guerre  er>  Itadie  ;  mais,  le  chifiTre  normal  sur  le 
pied  de  paix  parait  devoir  ^tre  maiatena  à  100,000  hommes. 
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delà  répartition  les  inscriptioDs  de  Tannée  môme.  C'est  ainsi  qu'en  1857, 
le  nombre  des  inscrits  étant  de  295,309  et  l'appel  étant  de  100,000 
hommes,  le  contingent  de  chaque  département  s'est  calculé  sur  la  base 
de  33.8618  sur  100.  Pour  la  classe  de  1856,  cette  base  avait  été  de 
32.1716  sur  100. 

Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  soumis  au  tirage  sont 
dressés  dans  chaque  commune  par  les  maires,  d'après  les  registres  de 
l'état  civil  et  sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  tuteurs.  Les  noms  omis  sont  inscrits  sur  le  tableau  de  recen- 
sement de  la  classe  ou  des  classes  suivantes,  tant  que  les  jeunes  gens 
n'ont  pas  accomplis  leur  30*  année,  âge  auquel  la  prescription  leur  est 
acquise.  Le  nombre  des  omis  des  classes  antérieures  inscrits  sur  les  listes 
des  classes  suivantes  varie  très-peu  d'une  année  à  l'autre;  il  se  maintient 
depuis  longtemps  entre  2,000  et  2,700.  Le  chiffre  des  omis  qui  ayant 
dépassé  30  ans,  acquièrent  le  bénéQce  de  la  prescription  est  extrêmement 
faible.  Il  ne  dépasse  pas  5  par  année. 

Les  opérations  du  recrutement  sont  revues,  les  réclamations  auxquelles 
ces  opérations  peuvent  donner  lieu  sont  entendues,  et  les  causes  d'ex- 
ception jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de  révision  composé, 
sous  la  présidence  du  préfet,  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué,  d'un 
conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondissement,  et  d'un  officier 
général  ou  supérieur.  Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les 
diflFérents  cantons  ;  le  préfet  peut  toutefois  réunir  les  opérations  de  plu- 
sieurs cantons.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  l'ordre  dé  leurs  numéros, 
peiivent  être  appelés  à  faire  partie  du  contingent  sont  convoqués,  exami- 
nés et  entendus  par  les  conseils  de  révision  ;  s'ils  ne  se  rendent  pas  à 
la  convocation  ou  ne  se  font  pas  représenter,  il  est  procédé  à  leur  égard 
comme  s'ils  étaient  présents. 

Exemptions.  —  Sont  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre  des  numéros 
subséquents,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désigne  pour  faire  partie 
du  contingent  et  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants:  r  ceux  qui 
n'ont  pas  la  taille  de  1  m.  55  cent.  (D.  avril  1860).  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  1818,  le  minimum  de  taille  était  de  1  mètre  57  cent,  il  a  été 
abaissé  à  1  mètre  56  cent,  par  la  loi  de  1832,  et  à  1  mètre  55  cent, 
par  un  décret  d'avril  1860  ;  2**  ceux  que  leurs  inûrmilés  rendent  im- 
propres au  service  militaire  ;  3»  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 
&^  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils  ou  à  défaut  du  fils  ou  du  gendre, 
le  petit- fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  70»  année:  dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'exemption  profite  au  puîné  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rend  impotent  ;  5"*  le 
plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage  et  dési- 
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gués  tous  denx  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  an  ser- 
vice ;  6^  celui  dont  un  frère  est  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  (pe 
pour  remplacement  ;  7^  celui  dont  un  frère  est  mort  en  aclivilé  de  ser- 
vice ou  a  été  réformé  où  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dam 
un  service  commandé  ou  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer. 

Le  relevé  des  exemptions  k  diverses  époques  donne  les  résaltats 
suivants  : 


Nombre 

Chiffre 

Nombre 

ChMfrs 

eusses.        des  exemptions. 

dt  contingent. 

Classeo. 

des  exemptions. 

dn  eontlogtit. 

iS31-1842  moy.  9A,860 

80,000 

1853 

117,485 

14e,0M 

18&9                87,360 

80,000 

1854 

122,972 

140,000 

1650                84,245 

80,000 

1855 

130,158 

100,OM 

1851                80,991 

80,000 

1856 

111,720 

100,000 

1852                79,780 

80,000 

1857 

110,313 

100,000 

On  a  remarqué  depuis  longtemps  une  progression  décroissante  dan 
le  chiffre  total  des  exemptions  annuellement  accordées.  Ainsi,  pour  h 
classe  de  18/|2,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  100,026  exemptions  doot 
58,262  avaient  été  obtenues  pour  cause  d'infirmités  et  le  conseil  de  révi- 
sion avait  dû  examiner  180,409  jeunes  gens  pour  arriver  à  la  formation 
du  contingent  de  80,000  hommes.  Dix  ans  plus  tard,  en  1852,  ilyaea 
une  diminution  de  20,476  sur  le  chiffre  total  des  exemptions,  de  12,318 
sur  celui  des  exemptions  pour  infirmités  et  de  20,470  dans  le  nombre 
des  jeunes  gens  examinés  par  le  conseil  de  révision.  Ces  résultats  attes- 
tent une  amélioration  notable  dans  l'état  physique  de  la  population. 
L'augmentation  que  l'on  remarque  à  partir  de  1853,  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'élévation  du  chiffre  du  contingent  fixé  pour  les  classes  de 
cet  année  et  des  suivantes.  Mais  l'accroissement  du  nombre  is 
exemptions  pendant  ces  années  a  été  proportionnellement  moinditqoe 
l'augmentation  du  contingent. 

Voici  pour  les  deux  années  1856-1857,  le  détail  des  exemptions  ac- 
cordées pour  chacun  des  différents  cas  prévus  par  la  loi  : 


CAUSES  DES  EXEMPTIONS- 


Défaut  de  taille  (moins  de  l'^SâJ . . . 

Infirmités 

Aînés  d'orj^elins 

Fils  ou  petits-fils  de  veuve 

Tils  ou  petits-fils  de  septuagénaires 
ou  d'aveugles . 

Puînés  de  frères  aveugles  ou  im- 
potents   

Aînés   de  deux  frères    appelés  à 


CLASSE 

de 

1856. 

des 

jeunes  irons 

exemples. 


13,332 

60,673 

2,148 

14,035 

S28 
64 


Nombre 

des 

jeunes  gens 

exemptés. 


CLASSE   DE  18S7. 

Uapport  en  tant  p.  101 


13,393 

58,514 

2,236 

14,085 

766 

70 


an  194. 714 

jMora  gess 

rsapesMt 

la  ftrr e  d«  U 

das». 


4.56 

19.85 

0.76 

4.74 

0.26 

e.es 


âuNIJU 

JMSMIW 

tuiMipr 

laiMMiiili 

r*iDla. 


6.38. 

27.86 

1.06 

6.71 

0.S6 

«.63 


72 

56 

O.02 

0.03 

15,622 

16,816 

5.70 

S.Ol 

i 

4,952 

4,377 

l.&O 

à.  08 

111,726 

110,313 

37. A2 

52.52 
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faire  partie  da  même  tirage  et 

désignés  tous  deux  par  le  sort. .  • 
Frères  de  militaires  sous  les  drapeaux 

à  tout  autre  titre  que  pour  rem- 
placement  

Frères  de  militaires  morts  en  activité 

de  service,  ou  réformés  ou  admis 

à  la  retraite  pour  blessures  reçues 

dans  un  service  commandé,  ou 

pour  infirmités  contractées  dans 

les  armées  de  terre  ou  de  mer. . 

Total  des  exemptions. . . . 

Dispenses.  —  Aux  termes  de  Tari.  14  de  la  loi  de  1832,  sôut  en  outre 
dispensés  du  service  militaire,  c'est-à-dire  considérés  comme  .ayant  sa- 
tisfait à  rappel  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contingent 
à  former,  les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du 
contingent  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas  suivants  :  1°  ceux  qui  sont 
liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un  enga- 
gement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  sous  la  condition 
qu'ils  sont  dans  tous  les  cas  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  pres- 
crit par  la  loi  ;  2°  les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules 
de  l'inscription  maritime  et  les  ouvriers  spéciaux  également  immatri- 
culés pour  le  service  de  la  marine  (Loi  5  brumaire  an  IV)  ;  3"  les  élèves 
de  l'École  polytechnique,  à  la  condition  qu'ils  passent  soit  dans  cette 
école,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la  loi 
pour  le  service  militaire  ;  4°  ceux  qui  se  vouent  à  l'enseignement  ou  au 
ministère  d'un  des  cultes  reconnus  par  l'État,  à  la  condition  pour  les 
premiers,  qu'ils  se  consacrent  pendant  10  ans  à  l'instruction  publique,  et 
pour  les  autres,  qu'ils  entrent  dans  les  ordres  majeurs  à  25  ans  accom- 
plis au  plus  tard  ;  5""  les  jeunes  gens  qui  remportent  les  grands  prix  de 
rinslitut  ou  de  l'Université. 

Le  nombre  des  dispensés  et  déduits  a  été  : 


1849 

8,310 

1852 

7,788 

1855 

20,805 

1850 

7,445 

1853 

16,219 

1856 

10,962 

1851 

7,704 

1    1854 

22,351 

1857 

11,089 

La  plus  grande  partie  des  dispenses  et  des  déductions  du  contingent 
se  rapportent  à  des  engagés  volontaires  ou  à  des  inscrits  maritimes.  Ainsi 
pour  la  classe  de  1853,  sur  16,219  déductions  et  dispenseai,  13,500  en- 
viron étaient  dans  ce  cas.  Aussi,  est-ce  à  l'accroissement  du  contingent 
de  1853,  1854  et  1855  et  à  la  multiplicité  des  engagements  volontaires 
contractés  pendant  les  années  où  ces  dasses  ont  été  appelées,  que 
doit  être  attribuée  l'augmentation  signalée  dans  le  chiffre  des  déductions 
pour  ces  classes,  comparativement  aux  précédentes. 

Jeunes  gens  examinés,  —  Le  nombre  comparatif  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  recensement  et  de  ceux  examinés  par  les  conseils 
de  révision  a  été  : 


/i96 
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Classes. 

1851 
1852 
1853 
1854 


Inscrits.       Examinés. 


311,218 
295,762 
301,295 
306,662 


161,077 
159,939 
255,749 
261,121 


Rapports. 

51.7 
54  1 
84.9 
85  1 


Classes. 

1855 
1856 
1857 


Inscrits. 

317,855 
310,289 
294,761 


Examinés.  Bapporti 

268,039  8^  2 

211,620  68.2 

210,019  71.2 


Sous  le  rapport  de  la  taille,  les  classes  ont  présenté  des  résultats  très- 
peu  différents  d'une  année  à  l'autre.  Voici  les  chiffres  applicables  aui 
six  dernières  classes  : 


1849-1850 

1»  654 

1854 

1"»  653.7 

1851 

1  654 

1856 

1  653.5 

1852 

1  656 

1857 

1  652.4 

1853 

1  654.4 

Chaque  année  le  contingent  comprend  des  jeunes  gens  appartenant  à 
des  professions  très-diverses,  ce  qui  permet  de  satisfaire  aux  besoins 
des  divers  services  de  l'armée.  La  division  du  contingent,  sous  le  rapport 
des  professions,  varie  d'ailleurs  très-peu  d'une  année  à  l'autre.  Void 
les  chiffres  applicables  aux  dernières  classes  : 


Professions. 


Ouvriers  en  bois 

Ouvriers  en  fer  et  autres  métaux. 

Ouvriers  en  cuir , 

Ouvriers  en  pierre  et  mineurs. . . 

Employés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne 

Ecrivains  ou  commis  de  bureau. . 

Tailleurs  d'habits .... 

Bateliers  ou  mariniers 

Professions  autres  que  celles  spé- 
cifiées ci-dessus 

Sans  profession  et  vivant  de  leurs 
revenus 

Total 

Â  ajouter  :  Nombre  d'hommes  que 
des  cantons  n'ont  pas  pu  fournir 
attendu  l'épuisement  de  la  classe. 

Contingent 


Classe  de  i8ft7. 


Nombre 
de  jovne^  loldatt 

dans 
diaqne  p-ofeui«B. 


6,193 
4,487 
2,558 
4,268 

50,645 

3,719 

842 

2,340 

21,124 
3,409 


99,585 


415 


100,000 


Proportioi 

Mr  41* 

da  Motlngeut 

effeeur. 


Classe  de  ISie. 


6.22 
4-50 
2.57 
4.29 

50.86 
3.73 
0.85 
2.35 

21  21 

3.42 


'  100.00 


Ronbre 
4r  jeoMs  itldaU 

im 
rkaqio  professtea 


6,185 
4,-298 
2,642 
4,333 

51,329 

3,703 

973 

2,513 

20,507 


tf'ftit. 


3,237 


100,000 


629 
&.31 
2.65 

1.» 

30.56 
3.25 


100.00 


Instruction.  —  Nous  donnons  au  chapitre  de  rinstruction  publiqae 
des  renseignements  sur  la  composition  des  contingents  sous  le  rapport  de 
l'instruction  ;  nous  complétons  ici  ces  indications  en  donnant  la  compo- 
sition sous  ce  rapport  de  la  classe  de  1857,  indication  que  nousn'avioos 
pas  pu  insérer  dans  le  chapitre  précité,  parce  que  le  document  officiel 
afférent  à  cette  classe  n'a  paru  qu'après  le  tirage  de  cette  partie  deootre 
travail. 
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jHMtffMalélliliTIMlt  p-rt«ft.«n« 

Bi.>teii.»MrUiUU  ^!?rjift 

ta  reroisiiMU  f^rir  m. 

Ne  Bâchant  ni  lire  ni  écrire. ^  90,373  30  66 

Sachant  lire  seulement 9,142  3.10 

Sachant  lire  et  écrire 186,536  63.28 

Dont  on  n'a  pas  pu  vérifier  l'instruction. . .  8,710  J  .96 

Total 294,761  100.00 

Ce  tableau  constate  uue  nouvelle  amélioration  dans  l'état  de  Pinstruc- 
tion  des  jeunes  gens  de  la  classe  de  1857. 

Remplacement.  —  La  loi  de  1832  autorisait  la  substitution  et  le  rem- 
placement pour  la  formation  du  contingent.  La  loi  du  17  mars  1858  a 
interdit  la  substitution  des  numéros  entre  jeunes  gens  appartenant  au 
contingent  du  même  canton,  et  n'autorise  ces  opérations  qu'entre  frères, 
bsaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degré.  Quant  au  remplacement 
militaire,  il  a  été  supprimé  par  la  loi  du  26  avril  1855,  qui  a  institué  la 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  et  autorisé  les  jeunes  gens  à  s'exonérer 
du  service  militaire,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  dont  le  cliiiTre 
est  déterminé  chaque  année  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  cette  prestation 
est  versée  dans  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Nous  nous  occuperons 
plus  loin,  p.  500,  de  cette  dernière  institution,  nous  allons  seulement 
donner  ici  le  nombie  des  remplaçants  admis  en  moyenne  chaque  année 
dans  le  contingent.  Depuis  la  loi  de  1855,  les  remplaçants  sont  choisis 
directement  par  l'administration  qui  les  prend  en  majeure  partie  parmi 
les  soldats  ayant  déjà  servi. 

Période.         Moyenne  annuelle.  Période.         Moyenne  annuelle. 


1824-27  12,394 

1828-31  10,420 

1832-36  13,964 

1837-41  12,989 


1842-46  13,339 

1847-51  18,367 

1852-56  21,481 

1857  26,028 


Répartition  du  contingent  entre  les  différents  corps  de  l'armée,  —  La 

répartition  entre  les  différents  corps  de  l'armée  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

Armée  de  mer.                                   18iS»  181(6  18»7 

Infanterie  de  marine 2,550  1,500  3,000 

Compagnies  de  mécaniciens* 200  100  100 

Equipages  de  ligne 1,900  •  1,700 

Artillerie  de  marine 3i5  513  860 

Ouvriers  d'artillerie  de  marine....              135  104  210 


Total 5,100  2,217  5,870 

Année  de  terre. 

Infanterie 101,700  65,803  77,130 

Cavalerie 12,000  10,000  13,000 

Artillerie 14,200  5,000  3,000 

Génie 1,200  500  500 

Equipages  mUitaires 5,800  600  500 

Totaux 135,900  81,903  94,130 

Exonérés »  15,880  • 


Total  du  contingent .....       140,000  100,000  100,000 
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La  totalité  des  hommes  qui  forme  le  contingent  aoDuel  n'est  pas  effec- 
tivement attachée  au  service,  une  partie  en  est  maintenue  dans  la  ré- 
serve ;  un  décret  impérial  ûx%le  nombre  des  soldats  qui  sont  appelés  à 
l'activité.  Les  jeunes  gens  qui,  par  leurs  numéros  de  tirage,  devraient 
être  désignés  pour  le  service,  peuvent,  à  titre  de  soutiens  de  famille^  être 
maintenus  dans  leurs  foyers  par  une  décision  du  conseil  de  révision, 
lorsqu'ils  justiûent  que  leurs  familles  ont  des  moyens  d'existence  insuf- 
fisants et  que  leur  présence  est  nécessaire  pour  leur  venir  en  aide. 
Jusqu'en  1854,  ^0,000  hommes  sur  80,000  étaient  appelés  sous  les 
drapeaux.  En  1854  et  1855,  les  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  firent 
appeler  sous  les  drapeaux  la  presque  totalité  du  contingent.  En  1859, 
sans  la  guerre  d'Italie,  on  aurait  appelé  2,217  hommes  pour  l'armée  de 
mer  et  30,843  pour  l'année  de  terre. 

Congés  de  réforme.^  La  durée  légale  du  service  militaire  est,  depuis 
la  loi  de  1832,  fixée  à  7  années,  autrefois  elle  était  de  8  années  ;  mais  en 
fait  les  jennes  soldais  ne  rejoignent  guère  leur  corps  que  six  mois  après 
le  tirage,  ce  qui  réduit  le  service  effectif  à  6  ans  1/2. 

Avant  ou  pendant  la  durée  du  service,  des  congés  de  réforme  peuvent 
être  accordés,  soit  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  et 
pour  infirmiiés  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soitaui 
hommes  incorporés  ou  non  incorporés  reconnus  impropres  au  sersice 
militaire  pour  des  causes  antérieures,  soit  à  leur  admission  dans  les  con- 
tingens,  soit  à  leur  mise  en  activité. 

Les  congés  de  réforme  accordés  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes 
se  sont  ainsi  répartis  de  1853  à  1857  : 


Confies  da  réforme 

pour  blessures 

on  infirniitéB. 

Réformés 

comme  impropres 

au  service. 

1853 
1854 
1855 

1,591 
1,495 
2,012 

1,236 
5,521 
2,868 

1856 
1857 

2,610 
1,869 

3,237 
1,861 

Chaque  année,  les  hommes  qui  ont  achevé  le  temps  de  service  pres- 
crit par  la  loi,  sont  libérés  et  renvoyés  définitivement  dans  leurs  foyers. 
Voici  les  chiffres  de  ces  libérations  pendant  les  dernières  années  : 

1852  55,943     1     1854    43,554     |     1856    55,806 

1853  53,129     |     1855    40,481     |     1857    49,668 

Délits.  —  Les  opérations  du  recrutement  peuvent  donner  lieu  à  un 
certain  nombre  de  délits  dont  nous  allons  faire  connaître  les  principaux. 
On  désigne  sous  le  nom  d'insoumis  ceux  qui  se  font  omettre  sur  les 
listes  de  recensement  à  l'aide  de  fraudes.  Le  nombre  des  jeunes  soldats, 
signalés  comme  insoumis  sur  les  classes  de  1^51  &  1857,  s'élevait  à 
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18,810  ;  sur  ce  nombre,  A,919  avaient  été  arrêtés  ou  s'étaient  présentés 
volontairement  et  les  conseils  de  guerre  avaient  prononcé  2,562  con- 
damnations, 1,(|81  avaient  été  rayés  des  contrôles  de  Tinsoumissionpour 
diverses  causes  (décès,  erreur  d'inscription,  etc.)  sans  avoir  été  mis  en 
jugement. 

Les  insoumis  restant  à.  rechercher  au  1"  janvier  1859  étaient  au 
nombre  de  12,410.  La  classe  de  1856  comptait  163  insoummis,  celle 
de  1857, 15  seulement.  En  1858,  aucun  individu  n'a  été  condamné  pour 
avoir  recelé  de$  insoumis. 

Voici  pour  les  quatre  années  1855  à  1857,1e  relevé  des  autres  délits 
qui  ont  donné  lieu  à  des  poursuites  : 

18»»  18»6        18»7        18»8 

Accusés  de  s*Être  rendus  impropres  au  service.  72         116  54  38 

Condamnés. 37  67  27  22 

Médecins  accusés  de  complicité  pour  ce  même 

délit »  >»  »  » 

Condamnés »  »  »  • 

Militaires  subissant  une  prolongation  de  ser- 
vice par  suite  de  condamnations  Judiciaires.     10,389    «9,784      8,430      9,308 

Accusés  pour  substitutions  et  remplacements 

frauduleux 41  43  6  • 

Condamnés 32  35  4  » 

Actes  de  remplacement  déférés  aux  tribunaux 

comme  entachés  de  fraude 27  28  3  • 

Annulés 25  27  2  n 

Fonctionnaires  civils  poursuivis  pour  fraudes 

en  matière  de  recensement »  p  »  l 

Condamnés »  >•  »  n 

Autres  délits.  —  Accusé? 19  18  6  10 

Condamnés 13  17  2  9 

Enrôlements  volontaires.  —  En  dehors  du  contingent  ordinaire,  dé- 
terminé par  la  loi,  les  enrôlements  volontaires  viennent  encore  concou- 
rirau  recrutement.  Les  engagés  volontaires  doivent  avoir  16  ans  accom- 
plis s'ils  entrent  dans  Tarmée  de  mer,  et  18  ans  accomplis,  s'ils  se 
destinent  à  Tarmée  de  terre.  La  durée  de  l'engagement  est  de  7  années, 
comme  celle  du  service  militaire.  Les  rengagements  sont  contractés  par 
les  militaires  qui  accomplissent  leur  septième  année  de  service.  La 
durée  des  rengagements  est  de  3  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus. 
La  loi  du  26  avril  1855  a  réglé  les  avantages  pécuniaires  accordés  aux 
militaires  qui  contractent  un  ou  plusieurs  engagements  (1). 

Le  tableau  suivant  contient  le  relevé  des  engagements  et  des  renga- 
gagements  contractés  chaque  année  de  1818  à  1857  : 

(1)  Voir  le  Dictionnaire  de  Tadministration  française,  et  les  Annuaires.  V«  Recru- 
tement. 
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1818 

7,049 

4,533 

1839 

5,201 

MM 

1819 

10,183 

1,130 

1840 

6,527 

5,2M 

1830 

6,004 

3.316 

1841 

5,783 

4,299 

1831 

3,614 

T 

1843 

6,309 

4,795 

1833 

5,876 

11,038 

1843 

6,656 

4,818 

1833 

13,984 

10,192 

1844 

5,a55 

4,i5« 

183& 

3,260 

6,670 

1845 

6^759 

X9m 

1835 

4,891 

T 

1840 

7,189 

4,3H 

1836 

5,32S 

7 

1847 

9,251 

46M 

1837 

3,0t3 

7 

1848 

19,228 

5,222 

1828 

8,476 

4,873 

1849 

17,141 

4,M9 

1829 

5,899 

4,206 

1850 

8.682 

6,033 

1830 

11,409 

T 

1851 

10,3&i 

5,891 

1831 

30,309 

T 

lR5i 

10,497 

M99 

1833 

11,908 

T 

1853 

8,600 

6,998 

1833 

5,591 

T 

1854 

16,676 

8,999 

1834 

4,157 

3,776 

1855 

21,955 

23,354 

1835 

3,566 

3,606 

1856 

19,546 

18,797 

1836 

3,227 

3,801 

1857 

6,828 

9,472 

1837 

3,815 

4,717 

1858 

11,845 

12,008 

1838 

4,281 

7,949 

Il  résulte  de  ce  tableau,  qu'aux  époques  de  crises  politiques,  il  te 
produit  une  augmeotalion  considérable  dans  le  chiffre  des  engagements, 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  en  1831,  en  18(|8  et  1869.  Le  mène 
fait  se  manifeste  dans  les  temps  de  guerre  ;  il  a  surtout  été  rensarquable 
en  1855  et  1856.  L'élévation  du  chiffre  des  rengagements  pendant  cette 
année  doit  être  en  outre  attribué  pour  une  grande  partie  à  rapplicalioa 
des  dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1855,  relative  aux  primes  dereo- 
gagement,  loi  dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  qui  suit. 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  —  La  loi  du  26  avril  1855  a  créé 
iie  Caisse  de  dotation  pour  l'armée  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  l'Élal.  CcttC'Caisse  est  destinée  à  assurer  le  service  de  l'exoDératioa 
que  la  même  loi  a  substituée  au  remplacement.  Elle  reçoit  le6  presta- 
tions vert'ées  par  les  familles  et  paye  les  primes  et  autres  allocotioos  at- 
tribuées soit  aux  rengagés  soit  aux  engagés  après  libération .  Le  nouveaa 
système  introduit  par  la  loi  de  1855  a  un  triple  avantage.  Il  préserve 
les  familles  des  abus  et  des  scandales  de  l'ancien  remplacement  qui  les 
exposait  à  payer  plusieurs  remplaçants  successifs,  par  suite  dedéserlioo, 
man(£uvres  frauduleuses,  incapacités,  supposition  de  personnes,  etc.; 
actuellement,  dès  que  Texonération  est  prononcée,  la  responsabilité  des 
familles  cesse,  la  libération  est  immédiate  et  déûnitivc.  D'une  autre  part, 
la  situation  des  rengagés  est  notablement  améliorée  ;  leur  honorabilité 
militaire,  sauvegardée  de  toute  atteinte,  s'augmente  de  la  durée  de  leurs 
services;  ils  ne  courent  plus  le  risque  d'être  les  victimes  démenées 
qui  leur  faisaient  perdre  trop  souvent  une  partie  considérable  du  prix  de 
leur  engagement;  enfin  ils  reçoivent  soit  à  l'entrée,  soit  pendant  la 
durée,  soit  après  leur  sortie  du  service  des  primes  cl  allocations  impoT' 
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tantes.  La  bonne  composition  de  l'armée  a  également  gagné  h  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1855,  qui  a  eu  pour  effet  de  conserver  et  de  ramener 
sous  les  drapeaux  un  grand  nombre  d'anciens  soldais  dans  la  force  de 
l'âge,  ayant  le  goût  et  U  vocatioAdos  «rmos,  instruits^  disciplinés,  aguer- 
ris, offrant  les  garanties  d'un  passé  éprouvé  et  rompus  à  toutes  les  exi- 
geances  de  la  vie  militaire  (t). 

Le  taux  des  exonérations  à  payer  par  les  familles  h  l'État,  et  les 
primes  à  accorder  aux  engagements  et  rengagements  par  l'État,  sont 
réglés  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre.  Le  taux  de  l'exonération 
est  actuellement  de  1,800  fr,  et  la  prime  de  rengagement  de  1,500  fr. 

Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre  1858,  le  nombre  total  des 
rengagés  qui  ont  profité  du  bénéfice  de  la  loi  de  1855  a  été  de  52,&09 
pour  l'armée  de  terre  et  de  1,946  pour  l'armée  de  mer,  en  tout  de 
5/1,355.  L'ensemble  des  primes  créées  pour  ces  divers  rengagements  a 
atteint  le  chiffre  total  de  89,0/^8.319  fr.  De  1B55  à  1858,  la  Caisse  a 
payé  sur  celle  somme  37,295,550  fr.,  il  restait  à  solder  au  31  dé- 
cembre 1858  51,753,769  fr.,  sans  compter  les  hautes  payes  dont  le 
montant  était  évalué,  à  la  même  date,  à  12,/i83,913  fr. 

Pendant  l'exercice  1858,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée  se  sont  décomposées  de  la  manière  suivante  : 

Recette!. 

Solde  au  31  décembre  1857 7,995,863  fr. 

Versements  faits  par  les  jeunes  gens  appelés  compris  dans  le 

contingent  (classe  de  1857) 32,367,600 

Versements  faits  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  pour  être 

exonérés  du  service 8,367,/^00 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation 877 

Arrérages  de  rentes  appartenant  à  la  dotation 3,816,368 

Intérêts  bonifiés  par  la  Caisse  des  dépôts A97,739 

Restitutions  de  primes  ou  hautes  payes  indûment  payées. . . .  35,663 

Restitutions  des  abonnements  payés  aux  corps I,û24 

Versements  volontaires. .   116,864 

—       avant  l'appel. 13,734 

Total  des  recettes. . .   ,        53,213,522 

Dépenses. 

Primes  et  annuités  payées  aux  militaires  rengagés. , 3,472,736 

Hautes  payes  aux  militaires  rengagés 2,292,930 

Remboursements  de  versements  faits  par  les  appelés  et  les 

militaires  sous  les  drapeaux 28,600 

Dépenses  diverses '. 103,251 

Frais  d'administration  et  de  bureau 216,349 

Remboursement  de  versements  volontaires 83,802 

—                     —          avant  l'appel 6,634 

Achat  de  rentes  3  p.  0/0 36,999,971 


»'  ■ 


Total  des  dépenses. 43,204,174 

La  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Caisse  de  la  dota- 

(1)  Extrait  du  Rapport  de  la  Commission  sur  la  situation  générale  de  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée  dans  l'année  1856. 
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tion  de  l'armée  en  1858  fait  ressortir  en  faveur  de  la  Caisse  un  solde 
de  10,009,349  fr. 


«  Ol*g«BiMitloB  Bdlltalre  4e  la  Framee. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions  tous  les  services  qui 
se  rapportent  à  l'armée  de  terre.  Le  personnel  central  de  ce  déparle- 
ment ministériel  est  ainsi  composé,  en  1859  : 

7  Directeurs  de  15  à  20,000  fr. 

1  Directeur  adjoint  de  10,000  fr. 
25  Chefs  de  bureau  et  de  section  de  6,000  à  8,000  fr. 
27  Sous-chefs  de  4,000  à  5,000  fr. 
hki  Commis  principaux  et  ordinaires  de  1,600  à  3,600  fr. 

Dépenses  du  personnel  :  1,722,418  fr. 

Sous  le  rapport  militaire,  la  France  est  partagée  en  21  divisions,  doDt 
les  subdivisions  correspondent  aux  86  départements.  Voici  le  tablean 
de  ces  divisions  : 

!'•.  —  Paris.  —  8  subdivisions  î  Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Seine-et-Marae, 

Aube,  Yonne,  Loiret,  Eure-et-Loir. 
2*.  —  Rouen.  —  U  subdivisions  :  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados,  Orne. 
3*.  —  Lille,  —  3  subdivisions  :  Nord,  Pas-de  Calais,  Somme. 
6*.  —  Chalons-sur-Marne.  —  3  subdivisions  :  Marue,  Aisne,  Ardennes. 
5*.  —  Metz.  —  k  subdivisions  :  Moselle,  Meuse,  Meurthe,  Vosges. 
6«.  —  Strasbourg.  —  2  subdivisions  :  Bas-Rhin,  Haut-Rhin. 
7«    —  Besançon.  —  5  subdivisions  :  Doubs,  Jura,  Côte-d*Or,   Haute-Mane« 

Haute-Saône. 
8«.  —  Lyon.  —  8  subdivisions  :  Rhône,  Loire,  Saône-et-Loire,   Ain,  Isère, 

Hautes- Alpes,  Drôme,  Ardèche. 

9*    —  Marseille    -^  4  subdivisions  :  Bouches-du-Rhône,   Var,   Hautes-ÂlpOt 

Vaucluse. 
10*.  —  Montpellier.  —  U  subdivisioiis  :  Hérault,  Gard,  Lozère,  Areyrtm. 
!!•.  —  Perpignan.  —  3  subdivisions  :  Pyrénées-Orientales,  Arriége,  Aude. 
12*.  —  Toulouse.  —  U  subdivisions  :  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garoiu», 

Lot. 

13» .  —  Rayonne.  —  U  subdivisions:   Basses-Pyrenées,  Landes,  Gers,   Haate»- 
Pyrénées 

14».  —  Bordeaux.  —  5  subdivisions  :  Gironde,  Charente-Inférieure,  Cbareote, 
Dordogne,  Lot-et-Garonne. 

15*.  —  Nantes.  ~  4  subdivisions  :  Loire-Inférieure,   Maine-et-Loire,  Deux- 
Sèvres,  Vendée. 

16«.  —  Rennes.  —  6  subdivisions:  Ille-et-Vilaine,  Morbihan,  Finistère,  Côte^ 

du-Nord,  Manche,  Mayenne. 
17*.  —  Bastia.  —  Corse. 

18* .  —  Tours    —  4  subdivisions  :  Indre-et-Loire,  Sarthe,  Loir-et-Cher,  Vienne. 
19«.  —  Bourges.  —  4  subdivisions  :  Cher,  Nièvre,  Allier.  Indre. 

20\  —  Clermont-Ferrand.  —3  subdivisions  :  Puy-dc  Dôme.  Haute-Loirt, 
Cantal.  ' 

21*.  —  Limoges.  —  3  subdivisions  :  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze. 

Chaque  division  militaire  a  un  élat-major  ainsi  conaposé  :  1  général 
de  division  commandant,  1  colonel  ou  1  lieutenant-colonel  d'élat-major, 
chef  d'état-major  et  plusieurs  officiers  du  corps  d'état-major.  Chaque 
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subdivision  est  commandée  par  un  général  de  brigade  qui  n'a  pas  d'état* 
major  spécial. 

Le  décret  du  27  janvier  1858  a  créé  cinq  grands  commandements  gé- 
néraux, entre  lesquels  les  21  divisions  militaires  ont  été  réparties  et  à 
la  tête  desquels  ont  été  placés  des  maréchaux  de  France.  Les  sièges  de  ces 
commandements  sont  :  pour  le  !•',  Paris  (Nord,  1",  2%  3*  div.)  ;  pour 
le  2%  Nancy  (Est,  4%  5%  6*  div.)  ;  pour  le  3%  Lyon  (Sud-Est,  7%  8%  9% 
10%  17%  20«  div.);  pour  le  4%  Toulouse  (Sud-Ouest,  11%  12%  13% 
14'div.);  pour  le  5%  Tours  (Ouest,  15»  16%  18%  19%  21*  div.)  Les 
maréchaux,  auxquels  sont  confiés  ces  commandements  reçoivent,  outre 
leur  traitement  régulier,  un  traitement  extraordinaire,  des  frais  de  bu- 
reau et  de  représentation  et  des  indemnités  représentatives  de  fourrage; 
l'ensemble  de  ces  diverses  allocations  s'élève  pour  chacun  d'eux  à 
103,660  fr. 

Voici  quelques  renseignements  généraux  sur  les  différents  grades  de 
la  hiérarchie  militaire  et  sur  les  conditions  auxquelles  la  loi  du  \h  avril 
1832  a  soumis  l'avancement. 

Au  premier  degré  de  la  hiérarchie  se  trouve  le  simple  soldat,  pour 
lequel  il  existe  deux  classes  distinctes  :  dans  l'infanterie,  les  fusiliers 
forment  les  compagnies  du  centre;  les  grenadiers  et  les  voltigeurs  for- 
ment les  compagnies  d'élite  ;  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie,  on  distingue 
les  cavaliers  ou  canonniers  de  1"  et  de  2*  classe. 

Viennent  ensuite,  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  grades  suivants  :  ca- 
poral (infanterie)  ou  brigadier  (cavalerie)  et  caporal  fourrier  ou  brigadier 
fourrier;  pour  obtenir  ce  grade,  il  faut  avoir  servi  six  mois  dans  un  des 
corps  de  l'armée.— Sous-officier  (sergent  ou  maréchal  des  logis,  fourrier 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  grades,  sergent-major  ou  maréchal  des  logis- 
chef,  adjudant-sous-officier).  Nul  ne  peut  être  nommé  sous-officier  avant 
d'avoir  servi  pendant  6  mois,  comme  caporal  ou  brigadier.  —  Sous-lieu- 
tenant (porte-drapeau  ou  porte-étendard,  adjoint  au  trésorier)/ Nul  ne 
peut  être  nommé  sous-lieutenant  :  1*"  s'il  n'est  âgé  de  18  ans  au  moins; 
2®  s'il  n'a  servi  au  moins  2  ans  comme  sous-officier  ou  s'il  n'a  satisfait 
aux  examens  de  sortie  des  Écoles  militaire  ou  polytechnique  (1).  — 
Lieutenant,  officier  d'habillement  et  trésorier,  dans  certains  corps.  Pour 
être  nommé  lieutenant,  il  faut  avoir  au  moins  deux  ans  de  grade  comme 
sous- lieutenant.  —Capitaine  (capitaine- major  dans  les  bataillons  formant 
corps,  capitaine  adjudant  major,  capitaine  instructeur,  trésorier,  officier 
d'habillement.)  Pour  être  nommé  capitaine,  il  faut  deux  ans  de  grade 
de  lieutenant. —  Chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major.  Pour  arriver  à 
ce  grade,  la  loi  exige  quatre  années  de  service  comme  capitaine.  — 

(1)  Pour  les  écoles  spéciales,  voir  le  chap.  Instruction  puUique. 
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Lieutenant  colonel;  il  fant  trois  années  de  grade  comme  chef  debml- 
lon  ou  d*escadron.—  Colonel,  il  faut  avoir  passé  deux  ans  danslegridi 
de  lieutenant  colonnel.— •  Général  de  brigade,  général  de  diYisioa,Qt- 
réchal  de  France.  Nul  ne  peut  être  promu  à  Tua  des  grades  supériein 
à  celui  de  colonel,  s'il  n'a  servi  trois  ans  au  moins  dans  le  grade  ii- 
roédiatement  inférieur.  Pour  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal <i 
France,  il  faut,  en  outre,  avoir  commandé  en  chef  un  corps  d'anièe 
dans  une  expédition  militaire.  En  temps  de  guerre,  le  temps  de  serria 
exigé  pour  passer  d'un  grade  à  un  autre  peut  être  réduit  de  moitié^  il 
peut  être  en  outre  dérogé  aux  conditions  ordinaires  de  l'avancenait, 
pour  action  d'éclat  dûment  justifiée  et  lorsqu'il  n'est  pas  possible  le 
pourvoir  autrement  au  remplacement  des  vacances  dans  les  corps  ea 
présence  de  l'ennemi. 

Les  avancements  dans  les  corps  de  l'armée  sont  donnés^soit  au  choiXf 
soit  à  l'ancienneté  jusque  et  y  compris  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'es* 
cadron  ;  au-delà  de  ce  grade,  l'avancement  est  réservé  au  choix 

Nous  ne  pourrions,  sans  sortir  des  limites  du  cadre  que  nous  oou 
sommes  tracé,  entrer  dans  des  explications  détaillées  au  sujet  de  l'or* 
ganisation  des  divers  services  militaires  ;  on  trouvera  d'ailleurs  surcei 
différents  points  des  renseignements  très-complets  dans  notre  Z^idioa- 
naire  de  l* Administration  française  {Voir  Services  administratifs).  Quaot 
à  la  composition  de  ces  services  ainsi  que  des  différents  corps  de  notre 
armée,  outre  que  ces  indications  nous  entraîneraient  trop  loin,  dois 
avons  considéré  que  ces  cadres  sont  soumis  à  de  fréquentes  modifia- 
lions  et  que  des  détails  trop  minutieux  n'intéresseraient  que  les  militairet 
de  profession. 

Ces  motifs  nous  ont  engagé  à  ne  pas  entrer  dans  ces  détails,  et  bous 
nous  nous  bornons  à  nous  occuper  de  la  justice  militaire,  qui  par  soa 
importance  spéciale,  et  les  réformes  dont  elle  a  été  récemment  l'objet, 
mérite  une  mention  particulière. 

Justice  militaire  (1).  —  La  justice  militaire  est  rendue  :  l""  par  des 
Conseils  de  guerre  ;  2«  par  des  Conseils  de  révision  ;  3»  par  des  prévôtés 
spéciales  instituées  aux  armées  dans  les  cas  prévus  par  la  loL  II  y  a  uo 
Conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  division  territoriale. 
Un  décret  impérial  du  18  juillet  1857  a  institué  en  outre  des  secoada 
Conseils  de  guerre  permanents  dans  les  villes  de  Paris  (l'*  div  ),  Caen 
(2*  div.),  Lille  (3«  div.),  Metz  (5«  div.),  Strasbourg  (6«  div.),  Lyoo 
(8«  div.),  Toulouse  (9-  div.),  Toulon  (12«  div.),  Brest  (16  div.),  Alger, 
Oran  et  Boue.  Le  Conseil  de  guerre  permanent  est  composé  d'un  colonel 
ou  lieutenant-coionel  président  et  de  six  juges,  (un  chef  de  bataillon, 

(1)  Voir  le  nouveau  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre.  (Loi  du  »  juin 
et  k  août  1857. 
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d'escadron  ou  un  major,  2  capitaines,  1  lieutenant  ou  1  sous-lieutenant 
et  1  sous-officier).  II  y  a  près  de  chaque  Conseil  de  guerre  un  commis^o 
saire  impérial,  un  rapporteur  et  un  greffier.  Les  Conseils  de  guerre 
connaissent  des  crimes  et  délits  de  tous  tes  Individus  appartenant  à  l'ar- 
mée de  terre  en  vertu,  soit  de  la  loi  de  recrutement,  soit  d'un  décret  ou 
d'une  commission. 

Les  Conseils  de  révision  prononcent  sur  les  recours  formés  contre 
les  jugements  des  Conseils  de  guerre.  D'après  le  décret  du  i  8  juillet 
1857,  il  y  a  cinq  Conseils  de  révision  permanents  pour  les  divisions  de 
l'intérieur,  savoir  :  à  Paris  (î'%  2%  3*  div.),  à  Metz  (4%  5%  6%  ?•  div.),  à 
Lyon  (8%  9%  19%  20%21*d.),àToulouse{10%lf,12%  13%  14%  17* d.), 
à  Rennes  (15%  16%  18*  div.).  Il  y  a,  en  outre,  trois  Conseils  de  révision 
à  Alger,  k  Oran  et  k  Constantine.  Les  Conseils  de  révision  sont  com- 
posés d'un  général  de  brigade  président  et  de  U  juges  (2  colonels  ou 
lieutenants-colonels,  2  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  majors).  Il  y 
a  près  de  chaque  Conseil  un  commissaire  impérial  et  un  greffier. 

Pour  les  armées  ou  corps  d'armées  en  campagne,  les  crimes  ou  délits 
sont  jugées  par  des  Conseils  de  guerre  et  des  Conseils  de  révision  éta* 
blis  dans  les  divisions  des  corps  d'armées  et  aux  quartiers  généraux. 
Lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  les  grands  prévôts  et 
prévôts  exercent  une  juridiction  spéciale  en  outre  des  attri[>utions  de 
police  qui  leur  sont  dévolues  habituellement. 

Les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'État  pour  le  service  de  la  justice 
militaire,  en  1859,  s'élèvent  à  1,131,021  fr.,  qui  se  décomposent  ainsi  : 

1«  Frais  généraux  de  justice  militaire.  —  Traitements  et  indemnités 
aux  commissaires  impériaux,  aux  rapporteurs,  aux  officiers  et  adjudants 
d'administration  et  des  sous-officiers  greffiers  et  sous-greffiers,  près 
des  Conseils  de  guerre  et  de  révision  (29  commissaires,  25  rapporteurs 
et  50  greffiers,  pour  les  Conseils  de  guerre,  6  commissaires,  10  greffiers, 
pour  les  Conseils  de  révision).  Dépenses  diverses,  captures,  etc.,  etc., 
420,190  fr. 

2*  Ateliers  de  militaires  condamnés  aux  travaux  publics.  —  L'effec- 
tif des  militaires  condamnés  en  1859  à  ces  travaux  est  présumé  devoir 
s*élever  à  2,100  hommes.  Le  personnel  de  ces  ateliers  comprend  14  offi- 
ciers et  adjudants  d'administration  et  106  sous-officiers  surveillants  ;  dé- 
penses, 184,400  fr. 

3*  Pénitenciers  militaires.  —  L'effectif  des  pénitenciers  militaires 
est  présumé  devoir  s'élever  en  1859  à  2,000  détenus,  savoir  :  à  Avignon 
380,  à  Metz  350,  à  Besançon  300,  à  Alger  500,  à  Douera  370.  Per- 
sonnel attaché  aux  pénitenciers  :  10  officiers  et  adjudants  d'administra- 
tion, 83  sous-officiers  surveillants,  dépenses,  219,212  fr.  Le  produit 
des  travaux  des  prisonniers  des  pénitenciers  et  des  ateliers  de  condam- 
nés k  verser  au  Trésor  en  1859  est  évalué  à  148,500  fr. 
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4*  Prisons  militaires  dites  déplace. —  Personod  :  125  sons-oicien, 
agents  principaux,  greffiers  et  sur? eillants  ;  dépenses  :  307,279  lir. 

—  Efcctff  et  éémttmtm  ëm  Fi 


L'effectif  de  l'armée  dans  tons  les  pays  varie  Datarellemcot,  soimi 
qoe  l'état  de  guerre  nécessite  des  besoins  de  troupes  exceptioiuieboi 
que  l'état  de  paix  permet  de  réduire  le  chiffre  des  soldats  en  actiriiè. 
En  France,  l'effeciif  normal  a  présenté,  en  outre,  aux  diverses  é{MfKi, 
des  différences  plus  ou  moins  considérables. 

Avan  t  la  Révolution  de  1 789,  l'effectif  normal  de  l'armée  sur  le  pied  de 
paix  était  de  256,051  hommes  de  guerre,  dont  470,159  de  troapes  ré- 
glées et  77,692  de  troupes  provinciales  ;  les  dépenses  affectées  à  Feotn' 
tien  de  ces  troupes  sur  le  pied  de  paix  était  de  12/li,650,O00  fr. 

An  commencement  de  l'Empire,  vers  1808,  l'effectif  de  l'arméeétaitde 
450,000  hommes,  dont  300,000  environ  d'infanterie,  77,000  decm- 
lerie,  A6,500  d'arlillerie,  15,000  de  génie  et  8,500  de  garde  impém'cL 
Les  dépenses  de  l'armée  à  la  même  époque  s'élevaient  à  350  mililMi 
Sous  la  Restauration,  les  dépenses  furent  réduites  à  178  millioos(M- 
get  de  1822).  Le  tableau  ci-après  indique,  de  1830  à  1857,  le  chiffre  de 
l'effectif  annnel  comparé  à  celui  de  la  population  et  les  des  dépenses  de 
ce  service,  rapprochées  du  total  du  budget  général  de  TÉtat. 


Années. 

Effectif 
de  Tannée  Je  terre 

Bapport 
de  reffeetif 

Dépenses  ordinaires 
du  ministère 

Rapport 
des  dépensa 
de  la  gnem 

au  4«'JanTler. 

&  la  population. 

de    la  guerre   penoAnt 
les    ezercicea. 

au  budget  «énénl 
de  l'Etat. 

p.  mille. 

fr. 

p.  cent. 

1830 

• 

» 

233,613,402 

213 

1831 

» 

• 

386,624,8-4 

31.7 

18)2 

284.480 

8.73 

338,328,364 

28.8 

1833 

273,000 

8.07 

.  300,981,062 

26.5 

1834 

2/i0,642 

7.35 

255,442,618 

24.0 

1835 

263,011 

8.10 

237,487,849 

22.6 

18^6 

257,080 

7  60 

218,433,937 

20.5 

1837 

266,641 

7.05 

230,582,531 

21.3 

1838 

263.603 

7.85 

260,733,357 

21  2 

1830 

257,851 

7.60 

241,135,031 

20.6 

1840 

300,745 

11.65 

367,233,1«4 

26.9 

1841 

420,4\»S 

12.54 

385,537,070 

27.0 

1842 

388,065 

11  36 

325,880,218 

22.5 

1843 

344,031 

10.07 

310,532,894 

21  4 

1844 

311,321 

0.09 

207,868,^04 

20.8 

18/i5 

307,844 

8.00 

302,40<',013 

20.3 

18/iô 

336,680 

0.40 

331,281,566 

21.1 

1847 

341,223 

0.63 

340,310,057 

21.6 

I8/18 

?37,803 

0.54 

408,125,781 

28.7 

1849 

420,/j06 

11. 87 

364,007,807 

22.1 

1850 

301,100 

11.05 

323,220,491 

21.2 

1851 

364,675 

10.30 

312,>'52,621 

21.6 

1852 

356,060 

0.00 

327,418,353 

21.6 

1853 

376,101 

10.50 

322,740,810 

20.9 

1854 

358,870 

10.00 

567,^45,687 

28.5 

1855 

555,280 

15.51 

865,607,478 

36.0 

1856 

577,536 

16.04 

603,153,177 

31. 5 

1857 

m^A^îi 

V        \^>^^ 

^        lCï:\^^'<i,'\^ 

31.85 

EFFECTIF   ET   DÉPENSES    DE    L'ARMÉE. 
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Au  l**  janvier  1858,  l'effectif  était,  d'après  le  Compte-rendu  du 
recrutement,  de  538,932  hommes,  et  au  1"  janvier  1859,  de  537,185, 
non  compris  la  réserve  (47,547  en  1858  et  13,887  en  1859).  L'effectif 
moyen  de  l'année  diffère  des  nombres  ci- dessus  :  il  était  de  415,200  en 
1857  (Compte  financier  de  la  guerre). 

L'effectif  prévu  par  le  budget  de  1859  s'élève  à  392,400  hommas  et 
83.180  chevaux  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différents  corps  de 
l'armée, 

S  I 


Dësignation  des  armes. 


État-Major — 

Gent-gardes 

Garde  impériale 

Gendarmerie  impériale. 

Infanterie 

Cavalerie..  .. .  .^ 

Artillei  ie 

Génie 

Équipages  militaires. . . 
Vétérans  de  Tarmée.. 
Services  administratifs. 

Corps  étrangers : . 

Corps  indigènes 


.Total  des  hommes. 

Intérieur. 

Algérie. 

3,985 
148 

423 
» 

29,426 
19,550 

661 

182,275 
47,471 
27,293 

32,864 
7,839 
2.806 

3,798 

1,704 

681 

2,502 
2,456 
» 

6,548 
» 

» 

2,652 

4,266 

13,052 

322,879 

69,521 

Chevaux 
ou  mulets. 


400 

160 

6,892 

13,847 

285 

39,158 

13,9'i5 

750 

3,740 

• 

160 

45 

3,800 

83,180 


392,400 

Cet  effectif  de  392, /iOO  hommes,  qui  est  également  proposé  pour  1861, 
représente  10.9  pour  mille  du  chiffre  actuel  de  la  population. 

Le  personnel  des  états  majors  et  des  officiers  de  l'armée  de  terre  se 
composait  ainsi  à  la  fin  de  1859  : 

12  maréchaux  de  France;  92  généraux  de  division  ;  164  généraux 
de  brigade;  323  colonels;  317  lieutenants-colonels;  1,314  chefs  d'es- 
cadrons,  de  bataillon  et  majors;  6,788  capitaines  ;  5,193  lieutenants; 
4,808  sous-lieulenants ;  284  fonctionnaires  de  l'Intendance;  1,306  mé- 
decins et  pharmaciens  ;  370  vétérinaires  ;  1,301  officiers  d'administra- 
tion; 40  interprètes. 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  général  de  l'État  pour  l'exercice 
1859  s'élèvent  à  337,447,500  fr..  indépendamment  de  45,170,000  fr., 
affectés  au  service  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  et  qui  portent  le 
total  général  des  dépenses  à  382,617,500  fr.  Ces  dépenses  se  divisent 


ainsi  : 


Administration  centrale  (personnel  et  matéiiel) 

Etats-majors 

Gendarmerie  impériale, 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

HabiUement  et  campement 


2,262,018  fr. 

19,455,634 

31,544,266 

480,000 

1,131,021 

182,639,837 

11,630,060 
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lite  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  spéciale 

Harnacliemeat 

Fourrages 

Solde  de  non  activité  et  de  réforme. 

Secours 

Dépôt  général  de  la  guerre 

BAatériel  de  Tartilleiie 

Poudres  et  salpêtres 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Corps  indigènes  en  Algérie. 

Dépenses  diverses 


Total. 


6,036,724 
1,680,091 

9,788,250 

460,018 

26,026^000 

615.000 

1,300,000 
146,500 

7,242,783 

7,365,094 
17,108,800 
2,267,070 
2,500,718 
0,52à,542 
108,375 

337,447,500 


Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après  la  force  de  Tarmée  de  terre 
des  divers  États  de  l'Europe,  sur  le  pied  de  paix  et  de  guerre  avec  le 
chiffre  des  dépenses  afférentes  à  ce  service  : 


États. 


Autriche 

Bavière 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Nassau 

Luxembourg 

Saxe 

Hanovre 

Oldenbourg 

Mecklembourg 

Prusse 

Confédération  germanique. 

Belgique 

Danemark. 

Deux-Siciles 

Espagne 

Grande-Bretagne  : 

Armée  intérieure 

Indes,  troupes  anglaises 
—      —      indigènes. 

Grèce. 

Pays-Bas 

Portugal 

Etats-Romains 

Russie •. 

Sardaigne 

Suède. 

Norwége. 

Suisse 

Toscane 

Turquie 


Pied  de  paix. 


hommes. 

500,000 

91,523 

0,820 

7,734 

y 
5,498 
it 
i> 
» 
3,800 
2,700 
140,000 
351,924 
31,444 
22,900 
143,586 
200,400 

130,135 
93,739 

263,849 

9,686 

58,485 

48,020 

17,365 

550,000 
50,000 
50,000 
25,300 
74,095 
17,200 

143,500 


Pied 
de  guerre. 


hommes. 
700,000 
152,674 
22,153 
17,292 
11,000 
» 
4,237 
30,000 
27,000 
» 
5,000 
600,000 
525,982 
84,219 
» 
n 

I' 


I» 
» 
» 
0 

868,000 
» 
90,000 
37,500 

162,943 

0 


Dépenses 
de  rarmtfe. 


fr. 
310,000,000 


» 

n 
» 


100,000,000 

» 
32,500,000 
12,367,600 

» 

92,448,000 


634,750,000 


SI  ckff  •  Md 
4a 


I 


4,446,900 

27.4 

24,500,000 

15.8 

19,000,000 

21.2 

10,785,000 

13.6 

284,000,000 

25.8 

33,291,768 

23.1 

18,416,000 

32.5 

5.750,000 

21.6 

1,821,015 

11.1 

7,000,000 

21.1 

70,000,000 

34  8 

».1M. 
35.8 
23.0 

» 

» 

1 
p 

26.0 

■ 

23.8 
25.8 

19.2 


80.0 


I¥.  —  Institatlons  militaire*  diverses. 

Bôtel  des  Invalides.  —  L'Hôtel  des  Invalides  militaires,  créé  par 
Louis  XIV,  a  été  régi  successivement  par  un  très-grand  nombre  d'actes, 
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dont  les  derniers  sont  la  loi  du  17  juillet  183Z»  et  les  ordonnances  des 
21  septembre  1837  et  8  mars  18^4. 

Cet  établissement  est  pincé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre.  11  reçoit  les  soldats,  sous-oiBciers  et  officiers  qui  ayant,  à  cause 
de  leurs  services  ou  de  leurs  blessures,  des  droits  à  la  pension  de  retraite, 
préfèrent  à  cette  pension  la  vie  commune  avec  d'anciens  militaires. 
L'effectif  actuel  des  invalides  entretenus  dans  l'Hôtel  est  de  3,400,  sur 
lesquels  25  aliénés  sont  traités  à  l'hospice  de  Gharenton  ou  dans  des 
maisons  de  santé.  La  dépense  moyenne  d'entretien  à  la  charge  de  l'État 
est  évaluée  à  2  fr.  33  c.  par  jour  et  par  individu;  les  invalides  reçoivent 
en  outre  une  solde  pour  menus  besoins  (environ  35  fr.  50  par  an);  340 
invalides  en  congé  reçoivent  des  indemnités  réglées  à  50  c.  par  jour. 

L'Hôtel  est  placé  sous  la  direction  d'un  général  de  division  gouver- 
neur qui  reçoit  un  traitement  annuel  de  40,000  fr.  Le  personnel  de 
THôtel  des  Invalides  se  compose  ainsi  :  commandement  104  personnes, 
administration  219,  cultes  20,  service  de  santé  49,  service  des  bâtiments 
et  de  l'intérieur  33,  soit  en  tout  425  personnes. 

Les  dépenses  de  l'Hôtel  des  Invalides  se  divisent  ainsi  en  1859  : 

Personnel 330,872  fr. 

Dépenses  diverses  d'administration 36,/i83 

Solde  et  indemnités  diverses 213/222 

Subsistance  et  entretien l,f)37.591 

Dépenses  d'exploitation  générale 248,550 

Bâtiments  et  matériel 124,000 

Total  des  dépenses 2,590,718 

Légion  d^honneur  (1)  et  médailles  militaires.  —  L'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  institué  par  l'empereur  Napoléon  P',  a  été  maintenu 
depuis  lors,  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France. 
C'est  un  ordre  à  la  fois  civil  et  militaire  régi  actuellement  par  le  décret 
du  16  mars  1852.  Il  se  compose  de  chevaliers,  d'officiers,  de  comman- 
deurs, de  grands-officiers  et  de  grands-croix.  Les  membres  sont  nom- 
més à  vie.  Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité,  celui  des  officiers 
est  fixé  à  4>000,  celui  des  commandeurs  à  1,000,  celui  des  grands-offi- 
ciers à  200,  celui  des  grands-croix  à  80.  Les  étrangers  peuvent  être 
admis  dans  l'ordre,  mais  ils  ne  figurent  pas  dans  le  cadre. 

L'Empereur  est  le  chef  souverain  et  le  grand-maître  de  l'ordre.  L'ad- 
ministration de  l'institution  et  des  établissements  qui  en  dépendent  est 
confiée  à  un  grand  chancelier  assisté  d'un  conseil  dont  les  membres 
sont  nommés  par  l'Empereur.  Le  grand  chancelier  a  un  traitement  an- 
nuel de  30,000  fr. 

Les  bureaux  de  la  grande  chancellerie  comprennent  :  un  secrétaire- 

(1)  Nous  croj'ODs  (}evoir  classer  ici  l'institution  de  la  Légion  d*hooneur,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  exclusivement  militaire. 
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Lits  militaires 

Transports  généraux  - • 

Remonte  spéciale - 

Hainachement 

*  i/iirmjÇvîJ  •••••«•    ■••••••••«•••■■••■••  — 

Solde  do  non  activité  et  de  réforme. ^^_ 

Dépôt  général  d«  la  guerre 

matériel  de  Tartillcrie 

Poudrrs  et  salpOtres 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Corps  indigènes  en  Algérie. 
Dépenses  diverses 


Nous  indiquons  dap 
des  divers  Étals  de 
chiffre  des  dépense 


£-  /  .?'■   ■■/■ 


■ik. 


ils,'' 


i-^nsoii. 


Âtats. 


.u'I  et  mntériel) 

aKMit  de  traitements  des  membres  de 

V  ni.'iiil);fs  di'  l'oidio,  si'niti-aitemont. . . . 

.is  uux  llH•llJb^'^5  d<'  ro»'(ii*e 

îère**     ••'■''^  *^"^  nif'.lailli.'-.  niilitaiifs 

„  .Jter'  ii/i  ""l"^''"'*^*'"  ^''-  î^'-iiiit-D«MiN  (lUTSiUinel  et  matéi-iol) . . .  ' '. 
Bade,     fi-i'*"'''^  '^l"'"'  *>""'"U  iï!î«'«'"!'icl,  i)eu>ion8  et  trousseaux). . .'. 

Wy      jinnis*»»'»»  iiu\  1  (.'Ci*\ eurs  piMiéi-iuix \ 

1/        nép*^^^^^  dlvj'i  >(''* 

•        priTi  ào  décorations,  médailles  et  biTvets \\ 

floiiibourM'HU'iU  à  la  caisse  (K"s  dépôU»  et  consignations.  (Loi 
du  Ul  inin  Ib'i:»  '■ '. 


Aatriclie. 

Bavière 

Wuiter 


Total  dos  dépenses 


Au  1"  juillet  1858,  l'efleclif  des  membres  de  Tordre  impérial  de  l 
Légion  d'honneur  se  composait  de  la  manière  suivante  : 


Grades . 


Grand'Croix.... 
Grands-Offîciers 
Commandeurs. . 

Officiers 

Chevaliers 


Membres  Membres 
avec  traitement,   san»  traitement.            l'iota'.. 

50  2'i 

138  go 

646  /|75 

2,17»  2,652 

20,868  27,827 


2UO,00m 
11,61 'm,50 


<4 
1,121 


Le  nombre  total  des  membres  de  Tordre  au  !•' juillet  1858  était  de 
54,0ii0.  Les  norainalions  et  promotions  annuelles  ont  été  en  niovenne 
dans  ces  dernières  années  de  1,200  par  an. 

Les  traitements  attachés  aux  (liiïérenls  grades  de  Tordre  varieni 
ainsi  : 

Grand'Croix do  1 ,000  à  5,000  fr.  par  an 

GrandsOflicicrs de      250  à  2,000  

Commandeurs de     250  à  2,u00  — 

Officiers de     2j0  à  1,000  -. 

Chevaliers de     250  à     350  

Le  décret  du  22  janvier  1852  a  créé  une  décoralion  spéciale  po' 


*^>is-i:* 
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^  -  olBciers  des  armées  de  terre  et  d 
il i  taire.  Cette  médaille  donne  droit  à  1 


^Sïk 


"^^ 


"!• 


vr 


•*_    -i. 


M^ 


•ï 


.%■ 


Ce 


^e  accordée  aux  anciens  officiers  oi 

^  la  République  ou  de  l'Empire  {' 

impérial  du  12  août  1857.  El 

viron. 

ont  élé  créées  pour  perpél 

'^.s  médailles  ont  élé  dis 

orté  par  un  Françf 
du  13  juin  185: 
..eirient  de  droits 
.*uiis  portées  à  la  boutonnièr 
aiiioir,  100  fr.;   pour  les  décoration 
W         •    "^50  fr.;  avec  grand  cordon  en  écharpe,  ! 
*^^     t        }^^*^Vsons  d'éducation  dépendant  de  la  Légi 
\o\t^®        ^^^\^'^  Iustructi«jn  publique. 

fi^^        ^}^^'^<il€.  —  La  garde  nationale  dont  la  créatior 

feVfe  ^^^^'^^^^^G  pour  la  première  fois  par  la  loi  du  29  sei 

.  Y'O^^^^^^'  G^lle  institution  devait  former  une  puissante  r 

^     (Vc^^  ï^aUon  toute  entière  et  destinéa  aussi  bien  à  main 

^  A(-uï^^éJiriniérieur,qu*àarrêtor lesempiétements du po 

*^,  ptfcs  le  décret  du  11  janvier  1852,  qui  la  régit  acluelk 

-joï^ale  a  seulement  pour  mission  de  prévenir  à  Tintérie 

^    l'insurrection  et  elle  est  plus  particulièrement  destin 

^  ^fiquilité  des  campagnes  et  des  communes  où  la  fora 

^•jnjportance  (1). 

1,6  service  de  la  garde  nationale  consiste  en  service 
l'intérieur  de  la  commune  et  en  service  de  détachement 
loirc  de  la  conmuine.  Le  service  de  la  garde  nationale 
Dour  tous  les  Français  âgés  de  25  &  50  ans  qui  sont  ji 
service  parles  conseils  de  recensement.  Le  gouvernemen 
^mmnunes  ou  poriions  de  ville  où  la  garde  nationale  doit  i 
Q{  peut  dissoudi  e  et  réorganiser  cette  garde,  suivant  les 
I^a  gAi*<I<^  nationale  est  formée  en  compagnies,  bataille 
La  créaiion  des  corps  spéciaux  de  cavalerie,  artillerie  ou 
avoir  lieu  que  sur  Tautorisation  du  ministre  de  riutérieui 
La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  des  mai 
préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

(1}  Voir  \o%  considéâ-ants  du  d<^rret  du  11  jaDvicr  18.'>2. 


5i0  CHAPITRE   X.   —  ARMÉE. 

général  à  18,000  fr.  ;  2  chefs  de  division,  5  chefs  de  bureau  et  S9  com- 
mis de  tous  grades. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur  forment  no 
compte  spécial  au  budget  de  l'Élat.  Elles  se  divisent  ainsi  pour  Teier- 
cice  1859  : 

Recettes. 

Rentes  4  l/2  sur  le  grand  livre 6,577,536  fr. 

Supplément  à  la  dotation ^ 4  655,893 

Actions  des  canaux  d'Orléans,  de  Loing  et  du  midi 10^,000 

Droits  de  chancellerie,  produits  do  brevets,  remboursements 

d'insignes ^ 180,000  ' 

Rentes  données  en  remplacemont  des  anciens  chefs-lieux  de 

Cohortes 16,8^3 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats , 1 ,379 

Domaine  d'Ecouen 0,000 

Sommes  versées  par  les  parents  d'élèves 79,000 

Total  des  recettes 11,614,650 

Dépenses. 

Grande  chancellerie  (personnel  et  matériel) 231,400  fr. 

Traitements  et  supplément  de  traitements  des  membres  de 

Tordre 7,^27,900 

Décorations  aux  membres  do  Tordre,  sans  traitement 3ti,o«'() 

Gratifications  aux  membres  do  Tordre 64,000 

Traitements  aux  médaillés  militaires 2,110.000 

Maison  impériale  de  Saint-Denis  (personnel  et  matériel) 525,100 

Succursales  (porsonuel,  matériel,  pensions  et  trousseaux). . . .  36*^,250 

Secours  aux  élîives 4,i  00 

Commission  aux  receveurs  généraux 48,000 

Dépenses  diverses rO,«00 

Prix  de  décorations,  médailles  et  brevets 180,000 

Remboursement  à  la  cuiàse  des  dépôts  et  consignations.  (Loi 

du  21  juin  1845  ) 200,000 

Total  des  dépenses 11,614,650 

Au  1"  juillet  1858,  reffectif  des  membres  de  Tordre  impérial  de  b 
Légion  d'honneur  se  composait  de  la  manière  suivante  : 

Grades                                    Membres              Membres  -  .  , 

^™^*'*                              avec  traitement,   sans  traitement.  ^®*^ 

Grand*Croix 50                     24  74 

Grands-Officiers 138                     00  228 

Commandeurs 646                    475  1,121 

Officiers 2,179                 2,652  4,831 

Chevaliers 20,868               27,827  48,695 

Le  nombre  total  des  membres  de  Tordre  au  1*'  juillet  1858  était  de 
S/iyO^O.  Les  nominations  et  promotions  annuelles  ont  été  en  moyenoe 
dans  ces  dernières  années  de  1,200  par  an. 

Les  traitements  attachés  aux  diiTérents  grades  de  Tordre  varient 
ainsi  : 

Grand'Croix de  1,000  à  5,000  fr.  par  an. 

Grands-Officiers de     250  à  2,000  

Commandeurs de     250  à  2,000         — 

Officiers de     250  à  1,000         

Chevaliers de     250  à     350         — 

Le  décret  du  22  janvier  1852  a  créé  une  décoration  spéciale  poir 
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les  soldats  et  sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  sous  le 
nom  de  médaille  mililairc.  Celte  médaille  donne  droit  à  100  fr.  de  rente 
viagère. 

Une  médaille  spéciale  accordée  aux  anciens  officiers  ou  soldats  ayant 
fait  partie  des  armées  de  la  République  ou  de  l'Empire  (1792  à  1815)  a 
été  instituée  par  le  décret  impérial  du  12  août  1857.  Elle  a  été  distri- 
buée à  300,000  personnes  environ. 

Enfin  des  médailles  spéciales  ont  été  créées  pour  perpétuer  le  souvenir 
des  guerres  d'Orient  et  d'Italie  ;  ces  médailles  ont  été  distribuées  à  tous 
les  militaires  qui  y  ont  pris  part. 

Aucun  ordre  étr:  nger  ne  peut  être  porté  par  un  Français  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  l'Empereur.  (Dec.  du  13  juin  1853).  L'obtention 
de  cette  autorisation  donne  lieu  au  paiement  de  droits  de  chancellerie 
ainsi  fixés  :  Pour  les  décorations  portées  à  la  boutonnière,  60  fr.;  pour 
les  décorations  en  sautoir,  100  fr.;  pour  les  décorations  avec  plaques 
sur  la  poitrine,  150  fr.;  avec  grand  cordon  en  écharpe,  200  fr. 

Pour  les  maisons  d'éducation  dépendant  de  la  Légion  d'honneur, 
voir  le  chapitre  Instruction  publique. 

Garde  nationale,  —  La  garde  nationale  dont  la  création  date  de  1789, 
a  été  organisée  pour  la  première  fois  parla  loi  du  29  septembre  1791. 
A  l'origine,  celte  institution  devait  former  une  puissante  réserve  compo- 
sée delà  nation  toute  entière  et  destinée  aussi  bien  à  maintenir  Tordre  et 
lasécurité  &  l'intérieur,  qu'&arrôter  les  empiétements  du  pouvoir  exécutif. 
D*après  le  décret  du  11  janvier  1852,  qui  la  régit  actuellement,  la  garde 
.  nationale  a  seulement  pour  mission  de  prévenir  à  l'intérieur  le  désordre 
^  ou  l'insurrcctioD  et  elle  est  plus  particulièrement  destinée  &  assurer  la 
tranquilité  des  campagnes  et  des  communes  où  la  force  armée  a  peu 
d'importance  (1). 

Le  service  de  la  garde  nationale  consiste  en  service  ordinaire  dans 
rintéricur  de  la  commune  et  en  service  de  détachement  hors  du  terri- 
toire de  la  commune.  Le  service  de  la  garde  nationale  est  obligatoire 
pour  tous  les  Français  âgés  de  25  &  50  ans  qui  sont  jugés  aptes  à  ce 
service  parles  conseils  de  recensement.  Le  gouvernement  détermine  les 
^   communes  ou  portions  de  ville  où  la  garde  nationale  doit  être  maintenue, 
^    et  peut  dissoudre  et  réorganiser  cette  garde,  suivant  les  circonstances. 
La  garde  nationale  est  formée  en  compagnies^  bataillons  ou  légions. 
^   La  créaiion  des  corps  spéciaux  de  cavalerie,  artillerie  ou  génie  ne  peut 

avoir  lieu  que  sur  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 
^       La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous- 
préfets,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 


i 


(1)  Voir  les  considéi*ftnt4i  du  décret  du  11  janvier  1S52. 
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Les  citoyens  ne  peuvent  ni  prendre  les  armes,  ni  se  rassembler 
comme  gardes  nationaux  avec  ou  sans  uniforme  sans  Tordre  des  cheb 
immédiats,  et  ceux-ci  ne  peuvent  donner  cet  ordre  sans  une  réqoisilioQ 
de  l'autorité  civile. 

Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  inscrites  an  budget  de  FÉtat 
pour  85,000  fr.,  sur  lesquels  70,000  fr.  sont  attribués  à  titre  d*iodeiD« 
nité  au  commandant  supérieur  et  au  chef  d*état-major  général  des  gardes 
nationales  de  la  Seine  et  15,000  fr.  sont  affectés  au  transport  d'armes,  etc. 

Étole»  militairesy  voir  le  chapitre  Instruction  publiqne. 


CHAPITRE  XI 

MARINE  ^*» 

!•  —  Bflieellf  et  dépenses  de  Im  auurliie  milttalreB 

Effectif.  —  La  marine  joue,  dans  l'organisation  militaire  du  pays,  an 
rôle  des  plus  importants.  Elle  ne  sert  pas  seulement  à  la  défense  du  lit- 
toral, elle  est  destinée  h  protéger  le  commerce  maritime  et  les  colonies, 
elle  contribue  en  outre  à  faire  respecter,  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  éloignées,  le  drapeau  national  ;  enfin  elle  peut  devenir,  même  dans 
les  guerres  continentales,  un  puissant  auxiliaire  à  l'armée  de  terre. 

Sous  rancienne  monarchie,  la  France  possédait  des  forces  navales 
très-considérables  ;  et  sous  Louis  XVI,  bien  que  la  perte  de  nos  colonies 
eût  déjà  amené  raffaiblissement  de  notre  marine,  nous  comptions  en- 
core 80  vaisseaux  de  guerre.  Pendant  la  Révolution,  les  gouvernements 
qui  se  succédèrent,  exclusivement  préoccupés  des  grandes  guerres  con- 
tinentales, laissèrent  dépérir  peu  à  peu  notre  effectif  maritime.  Mais 
Napoléon  I*'  imprima  une  vive  impulsion  aux  constructions  navales,  et 
en  18U,  la  France  avait  69  vaisseaux  à  flot  et  39  prêts  à  être  mis)  h 
mer.  De  1815  à  182i8,  le  nombre  de  nos  bâtiments  de  guerre  allacons- 
tamment  en  diminuant,  Le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne  se  réduisit 
ainsi  de  1814  à  1833  (2). 

Vrtîsscaux  Vaisseaux 

Années  à  flot.  en  constructiou.  Total. 

1814  CO  30  108 

1820  Û8  10  58 

1833  33  2A  57 

(1)  Sources.  —  Dictionnaire  et  Annuaires  de  radministration  française.  —Col- 
lection des  annuaires  de  l'Economie  politique,  —  Budgets  et  comptes  financiers.  - 
Navy  list.—  Documents  divers. 

(2)  Observation  du  comité  de  la  marine  sur  le  budget  de  ce  département  jttor 
i*exercice  de  18^9  (Rapport  de  M,  le  baron  Gh.  Dupin,  14  avril  1848). 
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En  1837,  par  motifs  d'économie,  on  avait  réduit  l'effectif  réglemen- 
taire à  20  vaisseaux  &  flot,  22  en  chantier  portés  à  22/24  d'avancement, 
avec  une  réserve  facultative  de  13  autres  vaisseaux  peu  avancés  dans 
leur  construction.  Une  loi  de  1846  avait  ensuite  réglé  notre  matériel 
naval  d'après  les  bases  suivantes  : 

AO  Vaisseaux. 

60  Frégates. 

100  Bâtiments  à  vapeur. 
100  Bâtiments  légers  à  voiles. 

2  Batteries  flottantes. 


302 


Enfin  une  ordonnance  du  22  novembre  1846  avait  modifié  ces  chif- 
fres de  la  manière  suivante  : 


Bâtiments  k  voiles. 

àO  Vaisseaux. 

50  Frégates. 

40  Corvettes. 

50  Bricks. 

16  Transports. 

30  Bâtiments  légers. 


Bâtiments  %  vapeur. 

10  Frégates. 
40  Corvettes. 
50  Avisos. 
2  Batteries  flottantes. 


En  tout  328  bâtiments  de  toutes  sortes 
et  de  tous  rangs. 


Mais  depuis  10  ans,  le  matériel  naval  a  subi  d'importantes  augmenta- 
tions, et  l'effectif  total  de  notre  flotte,  au  1"  janvier  1857,  était  de  319 
bâtiments  à  flot  dont  le  tableau  suivant  indique  le  détail  : 


Navires. 

I 

voiies. 

^âtimen 
mixtes 

ts   Hfl| 

vapeur 

3t 

Total. 

Utteati 
neoi> 

stractH». 

Total 
géné- 
ral. 

Force  des i 

Bouches 
&  feu. 

lavires. 

équi- 
pages. 

Vaisseaux  de  l^'rang 

■^                ^        "^     ....     . 

—  3«     —    

-  4*    -   

1 
3 
9 
5 

5 

8 
7 
» 

1 
1 
5 
ji 

7 
12 
21 

5 

» 
7 
1 
)> 

7 
19 
22 

0 

130  à  120 
100 
90  à  86 
82 

60  à  56 
52  à  50 
46  à  40 
16  à  12 

30à28 
20àl0 
10  à  6 

18 
10 
4 
6à2 
2 
2  oortieri. 

h. 
1,089 
916 
860 
677 

18 

20 

7 

45 

8 

53 

Frégates  de  l*'rang 

—  2«    — 

—  3*    —  

—  à  aubes 

9 

13 

9 

» 

1 
3 
2 

» 

5 
1 
» 

19 

15 
17 
11 
19 

4 
9 

4 
» 

19 
26 
15 
19 

513 
442 
311 
303 

31 

6 

25 

62 

17 

79 

Corvettes  de  r*  classe 

—  2*    —   

—  3«    —  

9 

8 
» 

» 
2 

ji 

2 

7 

ji 
9 

16 

10 

9 

5 
» 

21 

10 

9 

200 

17 

16 

35 

5 

40 

Bricks  de  1'*  classe 

—        2«    —     

Bricks-canonnières 

Goélettes 

Cutters. 

Bombardes.  .. 

21 

la 

6 

26 

9 

6 

» 
» 

M 
» 
• 
» 

» 

21 

13 

6 

28 

9 

6 

2 

» 
» 

23 

13 

6 

26 

9 

6 

81 

» 

» 

81 

2 

83 

TOMB  I. 


33 


i 


MU 
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Transportsde  1,200  tonneaux 
—  800     — 

—  300  4aid«sfis. 


Â?isoBde  1'*  classe, 


—  9«        .w 

^^        ^      ^^    •  •  •   • .  •  • 
—    de  flotille 


Canonnières 

Chaloupes  canonnières 

Batteries  flottantes 


Total  général, 


13 

» 

13 

6 

10 

5 

n 

15 

» 

» 

» 

7 

n 

17 

18 

» 

35 

6 

» 

21 

21 

2 

4 

46 

50 

2 

» 

17 

17 

» 

4 

84 

88 

4 

» 

» 

20 

» 

» 

» 

8 

» 

» 

» 

» 

5 

» 

164 

50 

165 

379 

42 

4 
& 
4 


4 
3 
16 


IM 
81 

SI 


En  1857,  des  mesures  d'une  haute  portée  ont  été  adoptées  dans  le 
but  de  faire  profiter  notre  marine  des  avantages  que  l'application  deb 
vapeur  permet  de  réaliser.  D'après  les  propositions  présentées  parle 
Conseil  d'État  et  adoptées  par  l'Empereur  au  mois  de  novembre  1857, 
les  modifications  et  créations  à  apporter  à  la  flotte  actuelle,  pour  hmettn 
sur  le  pied  qui  paraît  le  plus  convenable,  se  résument  ainsi  :  i"  fonna- 
lion  d'une  flotte  de  transition,  par  la  transformation  en  bâtiments  milles 
des  vaisseaux  k  voiles  susceptibles  de  recevoir,  avec  avantage,  un  appa- 
reil moteur  ;  2*  création  graduelle  d'une  flotte  à  vapeur  rapide  de  150 
navires  de  combat  de  différentes  grandeurs  et  des  meilleurs  types  con- 
nus ;  S*»  achèvement  de  navires  de  transport  commencés  et  transfor- 
mation d'un  certain  nombre  de  frégates  à  voiles  en  transports  à  vapenr 
de  manière  à  porter  à  72  navires  la  flotte  de  transport. 

Tcus  ces  travaux,  auxquels  se  lient  d'autres  entreprises  relatives  à  l'a- 
grandissement et  à  l'achèvement  de  nos  principaux  ports  militaires,  doi- 
vent être  achevés  dans  un  délai  de  14  années,  de  1858  à  1872  (1). 

Le  tableau  suivant,  emprunté  au  Moniteur  de  la  Flotte,  indique 
l'importance  comparative  des  forces  navales  des  principaux  États  du 
monde  vers  la  fin  de  l'année  1859. 


Etats. 


Angleterre.. 

Russie 

Suède 

Norwfege. . . . 
Danemark. . 
Etats-Unitf. . 
Hollande . . . 
Belgique. . . . 
Espa^iné. . . . 
Deux-Siciles 
Autriche. . , . 
Portugal.... 


Vaisseaux 
de  ligne. 

Frégate». 

67 

54 

19 

18 

8 

a 

» 

4 

h 

9 

10 

30 

5 

16 

» 

» 

2 

10 

2 

19 

i 

7 

1 

1 

Corvettes 
et  sloops. 


159 

19 

16 

5 

7 

28 

10 

» 

4 
6 
7 
3 


Antres 
bâtiments. 


346 
108 
281 

134 
100 

11 

108 

7 

66 

94 
120 

32 


Totd. 


636 
164 
311 
143 
120 

79 

139 

7 

82 
121 
135 

37 


(t)  Voir  la  note  préliminaire  du  projet   de  budget  du  Ministère  de  h  mviae 
pour  1859. 
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Etato-Sardes. 

Prusse. 

Grèce , 

Turquie .... 

BrésU , 

Pérou , 

Chili 

Mexique.... 


» 

10 

7 

12 

» 

& 

3 

48 

» 

3 

n 

23 

7 

6 

k 

32 

« 

1 

5 

21 

» 

2 

2 

11 

» 

» 

1 

U 

» 

» 

» 

9 

28 
55 
2G 
49 
27 
15 
5 
9 


Dépenses  de  la  marine.  —  En  France,  les  dépenses  de  la  marine  ont 
sabi,  depuis  le  commencement  du  siècle,  des  variations  correspondant 
au  degré  d'importance  que  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ont 
attachée  à  ce  service. 

Sous  le  premier  Empire,  de  1810  à  1813,  le  budget  total  de  la  ma- 
rine dépassait  160  millions. 

Sous  la  Restauration,  le  total  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  après  avoir  été  réduit  à  ^8  millions  en  1816,  à 
/i3  millions  en  1818,  s'était  relevé  en  1821  à  53  millions  et  en  1822  à 
60  milliODS.  Dans  ce  chiiTre,  figurait  une  somme  d'environ  6  millions 
applicable  au  service  des  Colonies.  A  la  (in  de  la  Restauration,  le  bud- 
get dépassait  72  millions,  en  y  comprenant  les  crédits  extraordinaires 
affectés,  soit  à  la  construction  du  matériel  naval  ou  à  l'agrandissement 
des  ports. 

Le  tableau  suivant  indique,  année  par  année,  le  tableau  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la  marine  de  1830  &  1857. 


Kapport 

Kapport 

Ann^Md. 

Dépenses 

au 

Dépenses 

A  finif  Al 

Dépenses 

au 

Dépenses 

ordinaires. 

budget 
total. 

extroordlnair. 

ordinaires. 

budget 
total. 

extraordlnair. 

fr. 

p.  400 

fr. 

fr. 

p.  100 

fr. 

1830 

00,367,075 

8.34 

» 

1844 

117,192,308 

8.06 

4,942,404 

1831 

71,362,272 

5  86 

» 

1845 

114,760,255 

7.70 

5,249,461 

1832 

64,157,233 

5.46 

» 

1846 

130,526,328 

8.33 

5,462,268 

1833 

63,756,613 

5.62 

» 

18/47 

133,732,030 

8.20 

19,280,284 

1834 

61,779,258 

5.33 

» 

1848 

127,712,762 

7.21 

21,234,289 

4835 

62,671,429 

5.99 

R 

1849 

117,377,220 

7.13 

7,406,862 

1836 

68,518,878 

6.42 

» 

1850 

100,749,794 

6.84 

4,129,330 

1837 

66,417,962 

6.15 

» 

1851 

97,083,728 

6.65 

3,946,539 

1838 

71,801,391 

6.32 

» 

1852 

105,547,909 

6.91 

2,467,932 

1839 

79,469,305 

6.74 

» 

1853 

117,724,111 

7.00 

3,394,179 

1840 

99,103,051 

7.27 

» 

1854 

199,450,3547 

9.88 

2,797,300 

1841 

124,914,222 

8.77 

» 

1855 

236,552,755 

9.86 

4,891,485 

1842 

130,059,978 

9.02 

3,054,726 

1856 

220,163,567 

10.02 

5,555,147 

1843 

116,108,431 

8.03 

3,579,539 

1857 

121,863,170 

4.47 

4,892,431 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pendant  les  10  premières  années  qui  ont 
suivi  la  révolution  de  juillet,  les  dépenses  de  la  marine  étaient  deireu- 
rées  stationnaircs  et  restaient  au-dessous  du  dernier  cliilTre  de  la  Restau- 
ration. Les  événements  politiques  de  1840  firent  élever  ce  budget  à 
plus  de  130  millions  en  18/)2,  et  ce  chiffre  se  maintint  sans  grandes  va- 
riations jusqu'en  18&9.  Des  réductions  assez  considérables  eurent  lieu 
dans  la  dépense,  de  1850  à  1852.  En  1853,  les  crédits  remontèrent  au 
niveau  des  chiffres  de  1840,  et  pendant  les  années  suivantes,  les  sommes 
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affectées  au  service  de  la  marine  éprouvèrent  une  augmentation  de  prti 
du  double,  par  suite  des  nécessités  de  la  guerre  d'Orient. 

Les  dispositions  adoptées  pour  la  transformation  successive  de  h 
flotte  et  raccroissemenl  de  notre  matériel  naval  doivent  nécessiter dansk 
budget  de  la  marine  une  augmentation  temporaire  de  16  à  17  millions 
par  an  pendant  U  ans  (1858-1872).  Le  montant  total  des  crédits  à 
service  delà  marine  et  des  colonies  était  fixé  en  1859  à  l/iO,5/i8,538&.; 
en  déduisant  de  cette  somme  17,791,056  fr.  affectés  aux  colonies,] 
reste  pour  la  marine  seule  122,757,482  fr.Ge  chiffre  restera  approiiiM- 
tivement  le  chiffre  normal  du  budget  de  la  marine,  jusqu'à  rachèveoMot 
des  travaux  entrepris  en  1857. 

Le  tableau  ci-après  présente,  pour  les  principaux  États  de  TEarope, 
le  chiffre  des  dépenses  affectées  au  service  de  la  marine  et  le  rapport 
de  ce  chiffres  au  budget  général. 


Rapport  au 

Rapporta 

états. 

Dëpenses. 

badget  total 

états. 

Dépenses. 

budget  toiil 

de  r£t&t. 

de  l'Ettt. 

p.  100 

p.iOO 

Belgique  .... 

2,155,851  f.(l) 

1.59 

Pays-Bas. . . 

16,955,760  f. 

10  90 

Danemark... 

5,619,600 

11.50 

Portugal.. . . 

3,253,213  (2) 

5.90 

Espagne 

27,711,400 

5.77 

Prusse 

2,22(5,337 

0.51 

États  sardes.. 

4,302,392 

2.99 

Russie 

106,000,000 

lO.OO 

Gr.-Bretagne. 

400,349,875 

19.45 

Suède 

3,570,800 

12.3i 

Grèce 

1,478,290 

9. 48 

Norwège.  . . 

2,261,250 

11.10 

—  OrgaolsattoB  de  la  Marine. 

Tous  les  services,  si  nombreux  et  si  complexes,  de  l'administrafoD 
maritime,  sont  centralisés  au  ministère  de  la  marine,  qui  réunissait  pré- 
cédemment les  colonies  à  ses  altribulions.  Mais  le  service  colonial  ap- 
partient actuellement  au  ministère  spécial  de  TAIgérie  et  des  Colonies. 
Le  personnel  central  du  ministère  de  la  marine  est  composé  de  175  cheb 
et  employés  de  tous  grades. 

Près  du  ministre  sont  placés  deux  conseils  supérieurs,  le  conseil  de 
l'amirauté  et  le  conseil  des  travaux.  Le  conseil  d'anoirauté,  réorganisé 
par  le  décret  du  9  juin  1852,  est  présidé  parle  ministre  et  donne  son  avis 
sur  les  mesures  générales  qui  ont  rapport  :  1*"  à  Tadoiinistration  de  la 
marine  ;  2°  à  l'organisation  de  l'armée  navale  ;  3<»  au  mode  d'approvi- 
sionnement ;  4°  aux  constructions  navales  et  travaux  maritimes;  5* à 
l'emploi  des  forces  navales  en  temps  de  paix.  Les  membres  titulaires 
qui  font  partie  du  conseil  de  l'amirauté  sont  au  nombre  de  10,  choisis 
parmi  les  officiers  généraux  et  supérieurs  des  divers  corps  de  la  marine 
et  sont  nommés  pour  trois  ans.  Le  conseil  des  travaux  donne  son  avis 

(1)  Dans  ce  chiffre  sont  comprises,  outre  les  dépenses  de  la  marine,  celles  da 
ministère  des  affaires  étrangères. 

(2)  Compris  les  dépenses  des  colonies. 
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sur  toutes  les  aiTaires  qai  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  et  qui  ont 
pour  objet  les  mémoires,  plans,  devis,  rapports,  etc. ,  relatifs  aux  tra- 
vaux exécutés  ou  à  exécuter  dans  les  établissements  de  la  marine,  etc.  ; 
il  est  présidé  par  un  vice-amiral. 

Les  dépenses  du  personnel  central  de  l'administration  de  la  marine 
8*élèvent  à  785, /lOO  fr.,  en  y  comprenant  le  personnel  administratif  du 
conseil  de  l'amirauté  et  des  travaux,  et  les  gages  des  gens  de  service. 

Le  territoire  maritime  de  la  France  est  partagé  en  cinq  arrondisse- 
ments dont  les  chefs-lieux  sont  placés  dans  nos  grands  ports  militaires. 
Ces  arrondissements  sont  :  1*"  Cherbourg,  divisé  en  3  sous-arrondisse- 
ments, Dunkerque,  le  Havre  et  Cherbourg  ;  2""  Brest,  2  sous-arrondis- 
sements, Saint-Servan,  Brest;  S""  Lorient,  2  sous-arrondisements,  Lo- 
rient,  Nantes;  4*"  Bochefort,  3  sous-arrondissements,  Bochefort,  Bor- 
deaux, Bayonne  ;  5*  Toulon,  3  sous-arrondissements,  Toulon,  Mar- 
seille et  Bastia. 

Le  service  de  la  marine  dans  chaque  arrondissement  est  dirigé  par 
un  préfet  maritime  ayant  le  rang  de  vice-amiral.  Les  préfets  maritimes 
ont,  outre  leurs  frais  de  représentation,  des  traitements  fixés  à 
20,000  fr.  (Cherbourg  et  Lorient),  26,000  fr.  (Bochefort),  30,000  fr. 
(Brest)  et  36,000  fr.  (Toulon).  Le  préfet  a  sous  ses  ordres,  comme  chefs 
des  différents  services,  un  major  général  (commandant  militaire),  un 
commissaire  général  (administrateur  et  ordonnateur  secondaire),  un  di- 
recteur des  constructions  navales,  un  directeur  de  Tartillerie,  un  direc- 
teur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils;  à  Brest,  Toulon  et 
Bochefort,  il  y  a  un  directeur  du  service  de  santé  ;  à  Lorient  et  Cher- 
bourg, un  président  du  conseil  de  santé.  Près  du  préfet  est  encore  placé 
un  in6pecteur  chargé  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  les  actes  de 
l'administration.  Un  ofQcier  supérieur  du  commissariat  de  la  marine  a, 
sous  les  ordres  du  préfet  maritime,  la  direction  de  chaque  sous-arron- 
dissemen  t  maritime. 

Les  différents  grades  de  l'armée  navale  correspondent  ainsi  aux  grades 
de  l'armée  de  terre  :  la  dignité  d'amiral  équivaut  à  celle  de  maréchal 
de  France,  les  vice-amiraux  prennent  rang  avec  les  généraux  de  divi- 
sion, les  contre -amiraux  avec  les  généraux  de  brigade,  les  capitaines  de 
vaisseau  avec  les  colonels,  les  capitaines  de  frégale  avec  les  lieutenants- 
colonels,  les  lieutenants  de  vaisseau  avec  les  capitaines,  les  enseignes 
avec  les  lieutenants. 

Voici  la  composition  actuelle  du  corps  de  la  marine  : 

Caare  d'activité.  Nombre.  Traitement. 

Amiraux 2  30,000  fr. 

Vice-amiraux Il  15,000 

Contro-Amiraux 20  10,000 

Capitaines  do  vaisseau,  1'*  classe 55  5,000 
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Capitaines  de  yaisseaii,  2*  classe.. . . 

—  de  frégate 

Lieutenants  de  vaisseau  de  1**  classe. 

—  —         de  2*  classe. 

Enseignes  de  vaisseau 

Elèves  de  1'*  classe. 

—    de  a*  classe 


Total. 

Cadre  de  réserve. 

Vice-amiraux 

Contre- amiraux 


I 

1 
1 

INE. 

55 

ft,6M 

230 

S,5M 

325 

2,500 

325 

2,000 

550 

1,S00 

200 

1,000 

100 

600 

1,873 

13 

9,000 

18 

6,000 

Dépenses  du  personnel,  en  1859,  2,930,370  fr. 

Inscription  maritime  et  recrutement  de  V armée  de  mer,  —  L'inscrip- 
tion maritime  dont  la  création  est  due  au  génie  de  Golbert  (Ordon. 
de  1681)  est  actuellement  régie  par  Tordonnance  royale  du  31  octobre 
1784,  le  décret  du  7  janvier  1791,  les  lois  du  3  brumaire  an  IV  (25  oc- 
tobre 1795)  et  U  fructidor  an  VIII  (!•'  septembre  1800)  et  le  décret  du 
12  mars  1852.  Cette  institution  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition 
de  rÉtat,  toutes  les  fois  qu'il  le  réclame,,  les  services  de  tous  les  citoyens 
qui  se  livrent  à  la  pèche  ou  à  la  navigation  ou  qui  exercent  des  profes- 
sions maritimes  quelconques  ;  elle  s*étend  aux  marins  qui  naviguent  sar 
les  rivières,  mais  seulement  jusqu'aux  limites  de  la  marée.  Elle  com- 
prend tous  les  marins  âgés  de  18  à  50  ans  révolus;  mais  le  service  eiigé 
des  gens  de  mer  est  de  trois  années  seulement,  à  moins  de  circ4)nstaoces 
extraordinaires.  Ceux  qui  sont  soumis  à  rinscripttoa  maritime  sont 
exemptés  des  recrutements  ;  ils  jouissent  d'ailleurs  de  certains  avantages 
et  participent  notamment  au  bénéOce  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Le  personnel  de  l'inscription  maritime  s'est  constamment  accru  de- 
puis 1825,  ainsi  que  le  constate  le  tableau  suivant  : 


J825 

94,611 

18U 

122,025 

1830 

96,245 

1850 

142,040 

1835 

99,580 

1854 

160,014 

1840 

110,458 

Depuis  la  loi  du  21  mars  1832,  l'armée  de  mer  reçoit  une  part  dé- 
terminée dans  le  contingent  annuel.  Cette  part,  réglée  de  concert  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  était  de  10,000  hommes  de 
18/tO  à  1845,  elle  a  été  réduite  en  1853  à  7,188,  en  185A  à  7,915  et  eo 
1855  à  5,100  honiimes.  Les  enrôlements  volontaires  sont  égalemeots 
reçus  dans  l'armée  de  mer  comme  dans  l'armée  de  terre  ;  mais  le  mi- 
nimum d'âge  est  fixé  à  16  ans  au  lieu  de  18. 

Voici  quelques  détails  sur  les  divers  services  de  la  marine. 

Equipages  de  la  marine.  —  Ce  service  se  compose  de  deux  parties, 
les  équipages  destinés  à  faire  le  service  de  terre  et  ceux  qui  sont  em- 
bar(iués  sur  les  bêLlimeiUs. 
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Les  équipages  &  terre  comprennent  :  71  officiers  de  marine,  10  officiers 
du  commissariat,  2  officiers  de  santé  et  ^,U0  officiers  mariniers,  quar- 
tiers mattres,  matelots,  chauff^eurs,  apprentis  marins  et  mousses. 

La  dépense  totale  du  service  de  terre  est  de  2,385,600  fr. 

Les  équipages  embarqués  sur  les  différents  bâtiments  présentent  VeU 
fcciif  suivant  : 

!•  états-major  généraux. 

secrétaires 

Aumôniers 


Yice-smiraux 1 

Contre-amiraux 8 

Capitaines  de  vaisseau..  l 

—       de  frégate. ...  13 

Lieutenants  de  vaisseau .  0 

Aspirants 34 

Commissaires-adjoints. . .  2 
Sous-conunissaires,  aides- 
commissaires,  commis, 


33 
22 


Chefs  de  musique,  sous- 
chefs  musiciens,  élèves 

musiciens 180 

Canotiers  des  amiraux. . .        180 
Fourriers,  secrétaires  et 
domestiques 85 

Total 358 


t«  Bfttiments  armés. 


3 


Nature  des  bfttiments. 


Bâtiments  à  vapeur  rapides  : 

Vaisseaux,  1  del*»  rang,  3  de 2* rang. 

Frégates  de  800  et  de  600  chevaux . . . 

Avisos,  2  de  200  chevaux,  5  de  120. . 
Bfttiments  mixtes  : 

Vaisseaux  de  2*  et  de  3'  rang 

Frégate  de  3*  rang 

Aviso  de  35  chevaux 

Chaloupes  canonnières 

Transports  de  1,200,  900  et  300  ton- 
neaux  

Bfttiments  à  vapeur  à  roues  : 

Frégates  de  450  chevaux   

Corvettes  do  400,  a20  et  300  chevaux. 

Avisos  de  25  à  300  chevaux. ........ 

Bfttiments  à  voiles  : 

Vaisseau  do  3*  rang  (école  de  canon- 
nicrs> 

Frégates  do  2"  rang 

Corvettes  de  !'•  classe . . . 

Hricks  de  l'^  et  2"  classe 

Transports  de  200  à  800  tonneaux. . . 

GoOlettes ,  cutters  ,  bâtiments  lé- 
gers, ctc 


Totaux 


Bfttiments  do  remplacement 

Bâtiments  amids  pour  essais 

B:\timents  en  disponibilité 

Bâtiments  on  commission 

Bâtiments  en  réserve 

Vaisseau-école  Le  Borda 

Frégate-école  don  mousses 

Equipages  des  bâtiments  de  servitude. . 

Totaux  généraux 


Nombre. 


4 
2 
9 

4 
1 
1 
4 

8 

3 
11 
43 


1 

3 

6 

5 

15 


32 


162 

12 

12 

14 

6 

73 

1 

1 

» 


l^quipages. 


OfRcierii. 


271 


122 
30 
54 

118 

28 

1 

12 

62 

45 

88 

216 


43 
57 
flO 
51 
67 

_  31_('_) 

1,226 

29 
47 
32 
15 
10 
27 
0 


1,305 


Hommes. 


3,787 
906 
648 

3,345 
786 

24 
148 

999 

753 
1,345 
3,062 


849 

1,371 

1,428 

510 

597 

662 


21,250 

586 
1,026 
350 
159 
397 
1C8 
660 
150 


24,975 


Total 
de  l'effectif. 


3,909 

1,245 

702 

3,463 

814 

25 

160 

1,001 

798 
1,433 
3,278 


892 

1,428 

1,518 

561 

664 

693 


22,476 

615 

1,073 
382 
174 
407 
195 
660 
150 


26,370 


(1)  Non  compris  les  commandants  de  18  bfttiments  légers. 
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Le  montant  total  des  dépenses  affectées  à  la  solde,  u  ioppléiMitdc 
solde  et  à  la  table  des  éuts-majors  et  des  équipages  est  énhiéen  1859, 
à  17,951,269  fr. 

D'autre  part,  les  crédits  destinés  à  solder  les  dépenses  du  matériel  de 
la  flotte,  en  1859,  figurent  au  budget  de  1859  pour  ooe  somme  toUkde 
52,038,000  fr.  qui  se  divisent  de  la  manière  saivante  : 

Dépenses  ordinaires. 

Entretien  des  navires  à  flet,  en  France  et  à  l'étranger,  y  com- 
pris le  renouvellement  du  matériel  usé 23,0M,IM  fr. 

Remplacement  des  navires  perdus  à  la  mer 2^80,000 

Renouvellement  des  coques  et  des  machines  en  raison  de  la 

détérioration  annueUe *    5,988,000 

Entretien  et  renouveUement  des  bâtiments  de  servitude. . . .  1,100,000 

Charbon  pour  la  navigation 4,300,000 

Total  des  dépenses  ordinaires 36,G68/)00 

Dépenses  extraordliuiIrM. 

Transformations  et  constructions  neuves  autres  que  celles 
destinées  au  renouvellement  annuel 15,370,000 

Total  général 52,038,000 

Artillerie  de  marine.  —  L'inspection  du  matériel  de  rartillerie  de 
marine,  dont  le  siège  est  à  Paris,  comprend  un  personnel  de  6  officiers 
en  activité:  1  général  de  brigade,  1  colonel,  1  lieutenant-colonel,  2 capi- 
taines en  premier,  dont  l'un  aide-de-camp,  1  garde  principal.  Dépense 
totale,  42,695  fr. 

Dans  le  cadre  de  réserve  figurent  en  outre  2  généraux  de  brigade. 
Dépense  12,000  fr. 

Il  existe  en  France  6  directions  d'artillerie  de  marine,  à  Gherboorg, 
Brest,  Rochefort,  Toulon,  Lorient  et  la  Villeneuve.  Le  personnel  des 
directions  se  compose  de:  ^colonels,  directeurs;  1  lieuteaant-coloDel,û/; 

2  lieutenants-colonels,  sous-directeurs;  1  cbef  de  bataillon,  directeur; 

3  chefs  de  bataillon,  sous-directeurs;  13  capitaines  adjoints  ou  en  ré- 
sidence fixe;  221  gardes  principaux,  gardes  de  1'*  et  de  2*  classe,  maî- 
tres artificiers,  chefs  et  ouvriers  de  l'État,  etc. 

La  dépense  du  personnel  des  directions  d'artillerie  était,  en  1859,  de 
297,765  fr. 

II  existe  trois  établissements  de  forges  et  fonderies  pour  la  marine 
situés  à  Ruelle  et  à  Saint-Gervais.  Des  fabriques  de  projectiles  se  trou- 
vent en  outre  à  Mézières  et  à  Charleville.  Le  personnel  de  ces  établisse- 
ments comprend  :  2  lieutenants-colonels  ;  2  chefs  de  bataillon,  soos- 
directeurs  et  inspecteurs;  k  capitaines,  sous-directeurs,  inspecteurs  ou 
adjoints;  8  chefs  d'ouvriers  d'État. 

Dépense  de  ce  personnel  :  34,270  fr. 

Deux  écoles  spéciales,  l'une  de  pyrotechnie,  l'autre  pour  les  matelots 
canonniers,  complètent  la  liste  des  établissements  spéciaux  de  Tar- 
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tillerie  de  marine.  Ces  écoles  comprennent  un  personnel  de  3  officiers 
et  &  maîtres  artificiers.  Leurs  dépenses  sont  de  23,000  fr. 
L'effectif  des  troupes  de  l'artillerie  de  marine  se  divise  ainsi  : 

En  France.    Aux  Colonies.       Total 

Officiers  de  toos  grades 12&         .62  166 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 2,657        1,035  3,602 

Totaux 2,781  1,077  8,858 

Dépense  totale  des  troupes  de  Tartillerie  de  marine,  i,735,/(01  fr. 
Infanterie  de  marine»  — État-major,  1  général  de  division  et  1  général 
de  brigade,  1  chef  de  bataillon  et  2  capitaines  aides-de-camp. 

Effectif  des  Troupes. 

En  France.    Anx  Colonies.       Total. 

Officiers  do  tous  grades 336  173  509 

Sous-officiers,  caporaux  et  soldats 7,590  4t687  12,277 

Totaux. 7,926  4,860  12,786 

Dépenses  de  1859,  état-major 55,403 

—  troupes  d'inCanterie .        4,4M,207 

Total 4,499,610 

Génie  maritime.  —  Ce  corps  comprend  les  ingénieurs  chargés  de 
diriger  la  construction  des  vaisseaux  et  ceux  auxquels  est  confié  le  ser- 
vice forestier.  Personnel  : 

1  Inspecteur-général,  12,000  fr.  ; 

10  Directeurs  des  Constructions  navales  de  l'*  et  de  2*  classe,  10,000  à  8,000  fr.  ; 

36  Ingénieurs  de  1'*  et  de  2*  classe,  5,000  à  4,000  fr.  ; 

64  Sons-ingénieurs  de  1'*,  2*  et  3*  classe,  3,000  à  2,000  fr.  ; 

31  Elèves,  conducteurs,  commis,  etc. 

Dépenses  :  599,780  fr. 

Corps  des  ingénieurs  hydrographes.  *-  Ce  corps  a  dans  ses  attribu- 
tions les  reconnaissances  hydrographiques,  la  levée  et  la  construction 
des  cartes  marines,  le  dépouillement  de  tous  les  documents  nautiques  et 
scientifiques  recueillis  par  le  dép6t  des  cartes  et  plans,  la  rédaction  des 
instructions  et  avis  à  Tusage  des  navigateurs,  la  publication  des  ouvra- 
ges scientifiques,  etc.  (déc.  15  septembre  18/(8).  Personnel  : 

1  Ingénieur  hydrographe  en  chef,  8,000  fr.  ; 

8  Ingénieurs  hydrographes  do  1'*  et  de  2*  classe,  5,000  à  4,000  fr.  ; 

2  Sous-ingénieurs  de  l'*,  2*  et  3*  classe,  2,000  à  3,000  fr.  ; 
2  Elèves,  1,20U  fr.  ; 

2  Examinateurs  d'hydrographie,  6,000  fr.  ; 
43  Professeurs  d'hydrographie  et  de  dessin  de  1'*,  2*,  3*  et  4*  classe,  1,800  à  3,600  fr.f 

Dépenses,  252,290  fr. 

Ingénieurs  des  Ponts-et^Chaussées,  —  Ces  ingénieurs  sont  détachés 
du  corps  des  Ponts-et-Chaussées,  dans  lequel  ils  conservent  leur  grade 
et  leur  droit  à  l'avancement  et  à  la  pension.  Ils  sont  chargés  dans  les 
ports  du  service  des  travaux  hydrauliques  et  des  b&timents  civils.  Per- 
sonnel : 
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1  Inspecteur-général,  2,000  fr.  ; 

1  Ingénieur  de  2*  classe,  adjoint  à  rinspecteur^énéraly  8,000  fr,  ; 

1  Inspecteur  divisionnaire,  0,000  fr.  ; 

4  Ingénieurs  en  chef,  de  1"  et  2«  classe,  4,500  à  6,000  fr.  ; 
13  In^nieurs  ordinaires,  de  1",  2*  et  3*  classe,  2,000  à  3,000  fp.  ; 
32  Conducteurs,  de  3«  classe,  1,600  à  2,000  fr.  ; 
20  Conducteurs  auxiliaires,  commis  et  maîtres,  1,200  à  1,600  fr. 

Dépenses,  204,300  fr. 

Les  dépenses  du  matériel,  relatives  aux  travaux  hydrauliques  et  aux 
bâtiments  civils  de  la  marine,  sont  évaluées  pour  1859  à  12,500,000  fr. 
Ces  crédits  forment  aveccelui  de  52,500,000  fr.  afférent  aux  dépenses da 
matériel  de  la  flotte  la  somme  de  65,000,000  fr.,  indiquée  dans  le  rap- 
port adressé  à  l'Empereur  le  31  janvier  1857,  comme  devant  former  le 
budget  normal  du  matériel  de  la  marine,  jusqu'à  la  transformation  com- 
plète de  la  flotte  acluelle  et  à  l'achèvement  de  nos  ports.  Le  crédit  des 
travaux  hydrauliques  et  des  b&liments  civils  se  décompose  ainsi  : 

Travaux  ordinaires.  —  Entretien  des  édifices,  quais,  curage 

des  ports,  ameublement,  éclairage *......         6,922,000 

Travaux  extraordinaires.  —  Achèvement  du  port  de  Cherbourg  ; 
construction,  dans  les  ports  militaires,  de  bassins  nouveaux 
et  d*ateliers  de  machinerie,  nécessaires  à  la  nouveUe  flotte.        5,578,000 


Total 12,500,000 

Gendarmerie  maritime.  —  Ce  corps  est  afleclé  au  service  des  porls  et 
arsenaux  de  la  marine.  11  se  compose  de  5  compagnies,  composées  de 
17  officiers  et  de  305  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes.  Dépenses: 
355,110  fr. 

Compagnie  de  discipline  à  Lorient.  —  Se  compose  des  soldats  de 
l'infanterie  et  de  rartillerie  que  leur  inconduite  ou  leur  insubordinalion 
force  à  écarter  des  corps.  Elle  compte  5  officiers  et  211  sous-officiers, 
Isaporaux,  tambours  et  disciplinaires.  Dépenses,  68,234  fr. 

Maistrances. —  Un  certain  nombre  d'employés  et  agents  secondaires 
sont  chargés  de  la  direction  de  renseignement  ou  de  la  surveillance  de 
quelques  services  ou  établissements  de  la  marine.  Les  services  auxquels 
ce  personnel  est  attaché  sont  désignés  au  budget  sous  la  dénominalion 
générique  de  maistrance,  gardiennage  et  surveillance.  Voici  les  princi- 
pales idvisions  de  cette  branche  de  l'administration  maritime  en  1859. 

Les  maîtres  entretenus^  de  toutes  les  professions,  reçoivent  dos 
traitements  de  1,500  à  3,000  fr.  Ils  sont  au  nombre  de  262  ainsi 
répartis  :  Direclion  des  constructions,  130  ;  direction  des  mouvements 
du  port,  49;  direction  de  Tartillerie,  31;  établissement  d'Indi-et,  7; 
forges  de  la  Chaussade,  10;  fonderie  delà  Villeneuve,  10  ;  subsis- 
tances, 11  ;  service  forestier,  8  ;  service  des  Colonies,  6  ;  Écoles  de  mais- 
trance et  écoles  élémentaires,  8.  Dépenses  de  la  maistrance,  /i76,200fr. 

Agents  divers,  —  Sous  ce  titre,  sont  compris  5âO  agens,  tels  que 
chefs  de  pilotage,  inspecteurs  des  signaux  (Brest),  syndics  des  gens  de 
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mer,  gardes  maritimes  et  guetteurs  de  signaux,  dont  les  appointements 
réunis  s'élevaient  en  1859  à  370,136  fr. 

Escouades  de  gardiens  des  ports.  —  Effectif,  315  hommes  (contre- 
maîtres, patrons  et  gabiers).  Dépenses  de  ce  personnel,  230,079  fr. 

Escouades  de  gardiennage  de  vaisseaux.  —  Effectif,  400.  hommes 
(maîtres  de  manœuvre  et  de  canonnage,  maîtres  en  second,  quartiers- 
maîtres  et  gardiens).  Dépenses,  287,357  fr. 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  boudiers  et  canotiers. 
Effectif,  1,020  hommes.  Dépenses,  717,136  fr. 

Compagnies  de  pompiers. — Effectif,  348  contre-maîtres  et  ouvriers. 
Dépenses,  262,229  fr. 

Commissariat  de  la  marine.  —  Ce  corps  est  chargé  du  service  dé 
Tadministration  et  de  la  comptabilité  de  la  marine.  (Dec.  du  24  mai  1853). 
Personnel  : 

0  Commissaires  sp<îciaux  (2  classes),  8,000  à  10,000  fr.  ; 

26  Commissaires  (2  classes),  /i,500  à  5,000  fr.  , 

32  Commissaires-adjoints  (*2  classes),  3.000  à  3,500  ft*.  ; 
132  Sous-commissaires  (2  classes),  2,000  à  2,500  fr.  ; 
230  Aides-commissaires,  1,500  fr. 

Dépenses  en  1859,  1,538,219  fr. 

Impection  de  la  marine  (Dec.  12  janvier  1853).  Corps  administratif* 
chargé  de  surveiller  tous  les  actes  de  gestion  des  différents  services  ma- 
ritimes. Personnel  : 

8  Inspecteurs  en  chef  (2  classes),  8,000  à  10,000  fr.  ; 
5  Inspecteurs,  5,000  fr.  ; 
20  Inspecteurs-adjoints  (2  classes),  3,000  à  3,500  fr. 

Dépenses,  245,040  fr. 

Comptables  de  la  marine.  —  Personnel  : 

5  Agents  Comptables  principaux,  3,000  fr.  ; 
hh  Agents  Comptables,  2,000  fr.  ; 
48  Sous-agents  comptables,  1,500  fr.  ; 
oac  Commis  ai  préposés  divers,  600  à  1,500  fr.  ; 
30  Commis  aux  vivres  entretenus,  800  h  1,200  fr. 

Dépenses,  953,745  fr. 

Personnel  administratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports  et  des 
établissements  de  la  marine  hors  des  ports. 

A  Agents  administratifs  principaux  2,500  à  3,000  fr.  ; 
28  Agents  administratifs,  2,000  &  2,500  fr.  ; 
l\^  Sous-agents  administratifs  à  1,500  fr. 

Les  dépenses  de  Thubillement  et  des  vivres  de  la  marine  se  décom- 
posent ainsi  : 

Habillnment  des  équipages,  pour  4,140  hommes,  officiers  et 
soldatH 417,824  fi*. 

Habillement  des  é<iuipagos  à  la  mer,  pour  22,931  hommes, 
21 ,4'iO  ofticiers  et  marins,  1 ,541  mousses 3,203.034 

Ilabillcaient  des  troupes;  effectif:  IG,G0O  otnciei-s  et  soldats.  818,0^ 
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Chauffages  et  dépenses  diverses. l/iO,695 

Frais  de  casernement,  etc. 608,001 

Vivres,  personnel  spécial  pour  ce  service  :  11  chefs  ou  sous* 
chefs  de  manutention  ;  52  agents  divers  ;  ensemble  63  per^ 
sonnes.  Dépenses  totales 11,033,000 

16,000,688 

Aumôniers  de  la  marine.  —  L'organisation  de  l'aumônerie  de  la  ma- 
rine a  été  réglée  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  31  mars  1852.  Le  per- 
sonnel se  compose  ainsi  : 

1  Aumônier  en  chef  de  la  flotte,  8,000  fr.  ; 
75  Aumôniers  (2  classes),  dont  23  embarqués,  2,000  à  2,500  fr.  ; 

Dépenses,  59,2/i5  fr.  non  compris  la  dépense  afférente  aux  aumô- 
niers embarqués. 
Officiers  de  santé  de  la  marine.  —  Personnel  : 

1  Inspecteur-général,  10,000  fr.  ; 

3  Directeurs  du  service  de  santé,  7,000  fir.  ; 
18  Officiers  de  santé  en  chef  (2  classes),  3,500  à  5,000  fr.  ; 

0  Professeurs,  3,000  fr.  ; 
25  Chirurgiens  principaux,  3,000  fr.  ; 
300  Chirurgiens  ordinaires  (3  classes),  1,200  à  2,ft00  fr,  ; 
63  Pharmaciens  (3  classes),  1,200  à  2,/iOO  (r.  ; 

20li  chirurgiens  dont  13  chirurgiens  principaux  et  191  chirurgiens 
ordinaires  sont  embarqués  pour  le  service  des  bâtiments. 

Dépenses,  698,260  fr. 

Le  service  spécial  des  hôpitaux  de  la  marine  comprend  comme  per- 
sonnel : 

104  sœurs  hospitalières  et  322  infirmiers,  gardiens,  journaliers  et 
agents  divers.  Dépenses  des  hôpitaux,  1,993,393  fr. 

Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  à  Paris.  —  Personnel  :  1  con- 
servateur à  7,000  fr.;  2  agents  d'administration  à  4  et  6,000  fr.  ;  com- 
mis etdessinateurs,  et  gagistes,  16,  de  1,000  à3, 600  fr.  Dépenses  du  per- 
sonnel, 44)400  fr.  Dépenses  du  matériel  (reconnaissances  hydrographi- 
ques, objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation,  dépenses  di- 
verses) 254,000  fr. 

Services  divers.  —  Bibliothèques  du  ministère,  de  Brest,  Cherbourg, 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon  11,400  fr.  —  Examinateurs  de  rÉcolc 
navale,  14,000  fr.  (1).  —Service  des  traites  de  la  marine,  8,000 fr. 

Justice  maritime.  —  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  justice 
maritime  ont  été  réunies  et  coordonnées  en  un  seul  code,  par  la  loi  des 
4  et  15  juin  1858.  Les  tribunaux  qui  composent  la  juridiction  maritime 
sont  de  deux  sortes  :  les  tribunaux  permanents  siégeant  à  terre,  et  les 
tribunaux  institués  à  bord. 

i'*  Les  tribunaux  siégeant  h  terre  comprennent  :  Des  conseils  de 

^1)  Voir,  pour  l'Écolo  navale,  le  chapitre  Instruction  publique. 
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guerre  et  des  conseils  de  révision  permanents,  des  tribunaux  maritimes 
et  des  tribunaux  de  révision  permanents.  Les  conseils  de  guerre  per- 
manents dans  les  arrondissements  maritimes  connaissent  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  individus  appartenant  à  l'armée  de  mer,  en  vertu 
soit  de  la  loi  du  recrutement,  soit  d'un  brevet,  d'une  commission  ou 
d*un  engagement  (1).  Les  conseils  de  révision  des  arrondissements  mari- 
times prononcent  sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts.  Il  y  a  deux  conseils  de  guerre  per- 
manents au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  maritime.  Ces  conseils 
sont  composés  d'un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate,  oud*un  colonel 
ou  lieutenant-colonel  président,  et  de  6  juges,  dont  5  choisis  parmi  les 
officiers  et  1  parmi  les  sous-officiers  de  la  marine.  A  chaque  conseil  de 
guerre  sont  attachés  un  commissaire  impérial,  un  rapporteur  et  un  gref- 
fier.—  II  y  a  pour  les  cinq  arondissements  maritimes,  deux  conseils  de 
révision  permanents  siégeant  à  Brest  et  h  Toulon  (2).  Ces  conseils  sont 
composés  d'un  major-général  de  la  marine  président  et  de  k  juges  choisis 
parmi  les  officiers  de  l'armée  de  mer.  Les  ressorts  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  révision  ont  été  réglés  par  le  décret  impérial  du  21 
juin  1858  de  la  manière  suivante  : 

1"  Arrondissement  maritime.  Cherbourg.  —  Aisne,  Ardcnnos,  Calvados,  Eure, 
Maiiclio  (arrondissements  do  Clierbourg  et  de  Valogncs,  partie  des  arrondissements 
do  Coutances  et  de  Saint-Lô),  Nord,  Oise,  I*as-de-CaIais,  Seine-Inférieure,  Somme. 

2*  Arrondissement  maritime.  Brest  —  Aubo,  Bas-Rhin,  Côtcs-du-Nord,  Eure-et-Loir, 
FiniHtèro  (arrondissements  do  Brest,  Chatcaulin,  Morlaix,  Quimper,  partie  de 
l'arrondisHcmcnt  de  Quimperlé),  Haute-Marne,  Haute-Saône,  Haut- Rhin,  Ille-et- 
Viiainc  (arrondissements  de  Fougères,  Montfort,  Rennes,  Saint-Malô,  Vitré) 
Manche,  (arrondissements  d'Avranches,  Mortain,  partie  des  arrondissements  de 
Coutances  et  do  Saint-Lô),  Alamo,  Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Morbihan, 
(partie  do  l'arrondissement  do  Ploermol),  Moselle,  Orne,  Sarthe,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Soinc-ct-Oise,  Vosges. 

3'  Arrondissement  maritime.  Loriknt.  —  Cher,  Finistère  (arrondissement  de 
Quimpcrlé),  Rle-ot-Viiaine  (arrondissement  de  Redon),  Indre,  Indre-et-Loire, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire,  Morbihan  (moins  la  corn* 
mune  do  Mouron). 

Il*  Arrondissement  maritime.  Rocheport.  —  Basses-Pyrénées,  Charente,  Charente- 
Inférieure,  Corrùze,  Creuse,  Deox-Sèrres,  Dordogne,  Gers,  Gironde,  Haatei- 
Pyrénées,  Uauto- Vienne,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn  et-Gamne,  Vendéet 
Vienne. 

5*  Arrondissement  maritime.  Toulou.  —  Ain,  Allier,  Ardèche,  Ariège,  Aude,  Avi- 
ron, Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône ,  Cantal,  Cône,  Côt6-d*0r,  Doubt, 
Drûme,  Gard,  Haute-Garonne,  Haute-Loire,  Hautes-Alpes,  Hérault,  Isère,  Indre- 
et-Loire,  Lozère,  Nièvre,  Puy-de-Dôme»  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Saône* 
ct-Lolre,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Yonne. 

Les  Conseils  de  révision  siègent  à  Brest  et  &  Toulon  :  celui  de  Brest 

(1)  Voir  Art  74  et  suivants,  Gode  de  Justice  maritime. 
(3)  Voir  Décret  impérial  du  31  Juin  1858. 
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comprend  dans  sa  juridiction  les  trois  premiers  arrondissemeDls  miri- 
tiines  ;  celui  de  Toulon,  les  deux  derniers. 

2''  Les  tribunaux  maritimes  siégeant  à  bord  comprennent  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision  et  des  conseils  de  justice.  —  Des  conseils  de 
guerre,  analogues  par  leur  composition  aux  conseils  de  guerre  penna- 
nents  siégeant  à  terre,  sont  institués  à  bord  des  bâtiments  de  l'État, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  commis  sur  ces  bâtiments  des  crimes  qui  par 
leur  nature  sont  du  ressort  des  conseils  de  guerre.  Les  jugements  de 
ces  conseils  de  guerre  peuvent  être  portés  par  voie  de  recours  deyanl 
des  conseils  de  révision. 

Les  conseils  de  justice  sont  formés  à  bord,  toutes  les  fois  que  besoin 
en  est,  pour  juger  des  délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à 
celle  de  deux  années  d'emprisonnement  et  commis  par  tous  ceux  qui  sont 
portés  sur  les  rôles  d'équipages,  sans  avoir  le  grade  ni  le  rang  d'officier  oa 
d'aspirant  ;  le  conseil  de  justice  est  cojnposée  du  commandant  du  bâti- 
ment ou  de  l'officier  en  second  président,  de  4  juges,  (3  officiers  de  ma- 
rine et  1  officier  marinier). 

D'après  le  budget  de  1859,1e  personnel  de  la  justice  militaire  se 
compose  de  5  commissaires  impériaux  rapporteurs,  et  5  greffiers  pour 
les  tribunaux  maritimes  permanents  ;  de  11  commissaires  impériaux  et 
rapporteurs  et  11  greffiers  près  les  conseils  de  révision  et  les  conseils 
de  guerre  permanents.  En  tout  32  personnes. —  Dépense  du  personnel, 
58,820  fr.  Frais  de  capture  et  justice  militaire,  61,180  fr.  Ensemble, 
120,000  fr.  Avant  la  nouvelle  organisation,  les  dépenses  n'étaient  que 
de  100,000  fr. 

Indépendamment  de  ces  tribunaux,  il  est  institué  en  temps  de  guerre 
un  tribunal  ou  conseil  spécial,  pour  prononcer  sur  la  validité  des  prises 
de  guerre. 

Le  conseil  des  prises  maritimes  est  composé  :  1"  d'un  conseiller  d'É- 
tat, président  ;  2°  de  six  membres,  dont  deux  pris  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  du  conseil  d'État  ;  3"*  d'un  commissaire  du  gouvernement;  un 
secrétaire  greffier  est  en  outre  attaché  au  conseil  (Dec.  18  juillet  1854)- 

Les  bagnes  sont  placés  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Ces  établissements,  au  nombre  de  trois  et  situés  à  Rochefort,  à 
Brest  et  à  Toulon,  semblent  destinés  à  disparaître  ;  l'intention  du  gou- 
vernement paraissant  être  de  remplacer  défmitivement  la  peine  des 
travaux  forcés  par  la  transportation.  Le  bagne  de  Brest  est  déjà  à  peu 
près  complètement  évacué  et  celui  de  Rochefort  l'est  en  partie.  Le  per- 
sonnel de  surveillance  attaché  au  service  des  bagnes  se  composait  de 
866  personnes  (786  sous-officiers,  gardes  et  tambours  et  80  adjudanU 
et  sous-adjudants).  Mais  la  suppresslpn  du  bagne  de  Brest  et  la  réduction 
projetée  de  l'effectif  des  forçats  à  2,800,  a  permis  dès  maintenant  d'abais- 
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ser  le  chiffre  de  ce  personnel  à  li22  (367  sous-officiers,  etc. ,  55  adjudants 
et  sous- adjudants).  Les  dépenses  de  ce  personnel,  portées  au  budget  de 
1859  pour  354,615  fr.,  ne  sont  évaluées  pour  1860,  qu'à  179,057  fr. 
Les  autres  dépenses  des  bagnes  (frais  de  capture,  salaires,  habillement, 
couchage  et  dépenses  accessoires  de  chiourmes)  inscrites  au  budget  de 
1859  pour  170,000  fr.,  sont  réduites,  au  budget  de  1860  à  128,000  fr. 
En  résumé,  les  dépenses  totales  des  chiourmes,  évaluées  à  624)615  fr. 
en  1859,  doivent  être  réduites  en  1860  à  307,057  fr. 

ni.  —  CJalMie  des  laTalldea  de  la  marine. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  l'institution  est  due  à  Golbert, 
a  été  organisée  et  régie  successivement  par  un  très-grand  nombre  d'actes, 
dont  les  derniers  sont  les  lois  des  13  mai  1791,  18  avril  1831,  19  mai 
1864,  les  Ord.  roy.du22  mai  1816  et  31  mai  1838.  Elle  est  administrée 
par  un  fonctionnaire  qui  relève  directement  du  ministre  de  la  marine. 
Cet  administrateur  est  assisté  dans  ses  fonctions  par  une  commission 
spéciale,  dont  les  membres  sont  nommés  par  l'Empereur.  La  Caisse  des 
invalides  se  divise  en  trois  services  :  V  la  Caisse  des  invalides  proprement 
dite,  destinée  à  former,  à  l'aide  des  revenus  qui  lui  sont  attribués,  un 
fonds  de  pension  en  faveur  des  gens  de  mer  et  de  tous  les  fonctionnaires 
relevant  du  ministère  de  la  marine  ;  2*  la  Caisse  des  gens  de  mer  chargée 
de  recevoir  en  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  pour  leur  famille,  les 
valeurs,  objets  et  produits  auxquels  ils  ont  droit;  3°  enfm,  la  Caisse 
des  prises,  qui  reçoit  en  dépôt  le  produit  brut  de  toutes  les  prises  faites 
par  les  navires  de  la  marine  impériale. 

Voici  qu'elles  sont,  d'après  les  évaluations  du  budget  de  1859,  les  re- 
venus et  les  dépenses  présumées  de  la  Caisse  des  invalides  pendant  cet 
exercice  : 

Recettes. 

• 

I.  Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de 
Tadministration  de  la  Marine  et  des  Colonies, — Ces  retenues 
sont  fixées  à  3  p.  100  sur  les  dépenses  du  matériel  (Loi  des 
Finances  du  8  juillet  1852),  et  à  5  p.  100  sur  les  traitements 
du  personnel  administratif  de  la  Marine  et  des  Colonies  (Or- 
donnance du  31  décembre  1833.) /i,366,000 

II.  Retenues  sur  la  solde  des  officiers  militaires  ou  civils  ou 
autres  agents  de  la  marine  et  des'  colonies  en  congé  (Or- 
donnances des  31  décembre  1833  et  12  novembre  1835) 120,006 

III.  Retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  soit  au 
commerce,  soit  à  la  poche  et  naviguant  à  salaire  fixe  ou  à  la   • 
part  (3  p.  100),  (Loi  du  13  mai  1791;  Ordonnance  du  0  oc- 
tobre 1837  ?  Décret  du  10  mars  1852.) 1,150,000 

IV.  Solde  des  déserteurs  do  la  marine  militaire  et  demi-solde 
des  déserteurs  de  la  marine  commerciale  (Décret  du  14  mars 

1852.) •. 20,000 

V.  Dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prise  et  de  succes- 
sions de  marins  non  réclamées  pendant  deux  ans,  et  versées 

à  la  caisse  des  invalides,  sauf  remboursement  ultérieur 405,000 
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Vf.  Dépdts  provenant  de  naufrages  et  non  réclamés  dans  Tan  et 
Jour,  et  versés  pour  ordre  à  la  caisse  (Loi  du  13  mai  1791) . . .  100,000 

VIL  Droits  des  Invalides  sur  les  captures  faites  par  les  bâti- 
ments de  Tctat 10,000 

VnL  Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  apparte- 
nant à  la  caisse  des  Invalides 320,000 

IX.  Renies  de  4  l/^i  et  3  p.  100  appartenant  à  la  caisse 4,752,141 

X.  Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux 

navires  du  commerce 60,000 

XI.  Recettes  diverses  (intérêts  payés  par  le  Trésor  sur  les 
dépôts  de  la  caisse;  produits  de  droits  de  saisie  et  autres 
droits  attribués  à  la  caisse  par  les  Ordonnances  des  22  mai 
1816, 13  mai  1818  ;  le  Décret  de  janvier  1852  ;  les  Ordonnances 

du  15  juin  1735  et  0  octobre  1837.) 213,850 

Total  des  Recettes 11,417,000 

Dépenses. 

I.  Pensions  dites  demi-soldes  accordées  aux  marins  après  25 
ans  de  navigation,  tant  sur  les  bàtimenrs  de  l'Etat  que  sur 
ceux  du  Commerce,  comptant  de  l'âge  de  10  ans,  et  à  averses 
classes  d'ouvriers  après  15  ans  de  service  effectif  dans  les 
ports  ou  dans  les  forges  et  fonderies  (Loi  du  13  mai  1701  ; 
Décret  impérial  du  11  juillet  1856).  Aul*'  janvier  1859,  le 
nombre  des  demi-soldes  était  de  12,841 3,000,000 

IL  Pensions  d'ancienneté  et  pensions  pour  blessures  dans  les 
divers  services  de  la  marine  et  des  colonies,  pensions  de 
veuves,  allocations  aux  père  et  mère  ou  enfants  de  marins,  etc.; 
gratifications  de  réforme  et  secours  divers 7,000,000 

m.  Fonds  annuel  de  secours  (Loi  du  13  mai  1791).  (Maximum 
des  secours,  200  fr.  par  famille.)  ;  subside  de  6,000  fr.  à  l'hos- 
pice de  Rodiefort  pour  12  veuves  infirmes  et  40  orphelins  de 

marins  militaires  ou  ouvriers  blessés 406,000 

IV.  Frais  d'administration  (85.000  fr.  pour  l'administrateur, 
25  chefs,  sous-chefs  et  commis)  ;  frais  de  trésorerie  (286,440  fr., 
le  nombre  total  des  pensionnaires  de  la  caisse  est  de  32,00  , 
disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France  et  des  colonies.) 
Frais  matériels  (25,060  fr.)  pour  les  trois  services  :  Prises^ 

Gens  de  mer  et  Invalides 400,000 

V.  Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes, 
parts  de  prises,  etc.  (La  caisse  n'oppose  aux  gens  de  mer  m 
prescription,  ni  déchéance  pour  les  sonmoesdont  elle  est 
dépositaire.) 447,000 

VI.  Remboursement  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  nau- 
frages.    100,000 

Vn.  Dépenses  diverses  et  remboursements  pour  trop  perçu. ...  64,000 

Total  des  Dépense! 11,417,000 

Eq  1 8/(6,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Caisse  des  invalides  s^é- 
levaient  à  9  millions  environ.  Elles  sont  portées  au  budget  de  1860  à 
11,917,000  fr. 
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